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JURISPRUDENCE  DU  PORT  D'ANVERS, 


JURISPRUDENCE 


DU 


PORT  D'ANVERS 


ET  DKS  ACTRKS  VILLES 


COMMERCULES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BBLGIQUE, 

COMTBNANT 

LES  PRINGlPiLLES  DÉGISIONS  EM  MATIÈRE  GOMMEKCIALE  ET  MARITIME  DU  TRIBUMAL 

DB  GOMMERCE  D'ANVERS  ET  DE  LA  COUR  DE  BRUXELLES  AINSI  QUE  DES 

AUTRES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES  ET  GOURS  DE  BEL6IQUE. 

Fondéo  en  1856  par  J.  GONARD  et  F.   DE   KINDEB, 

GONTINUÉK  PAR 

W.  DE  HllVDEl»,  F.  «•  MACïHE, 

ATOcat,  ATocit  et  Gre/Rer  en  chef  da  Tribvntl  de  Goamerce 

d'AoTers, 

Allbert  VAIV  ZIJ YliEnr  ^  «ermaln  «PEE^ 

AYOcat.  Avocat  et  GreflDer-a4)oint  prés  Ie  méme  TribeDal 


Annóe  1874.  —  1"  Partie, 


ANVERS. 

tMPRIMERIB    I.-E.  BUSCHMANN, 

1874. 


dUc.^a/vv/.  y,  1 103. 


JURISPRUDENGE 

DU 

PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQOE. 


PEEMIÈRB  FARTIE. 


FaILLITE.  —  COOBLIGÉS  SOLIDAIRES.  —  ABT.  537  DEf  LA  LOI 
SÜR  LES  FAILLITES.  —  DeMANDB  PRÉMATURÉE.  —  JüGEMËNT 
DE  REGLEMENT. 

Vart.  537  de  la  loi  sur  les  failliles  esl-ü  applicable^  lorsqu'un 
seul  des  coobligés  solidaires  est  en  élat  de  faillUe  déclarée  ^? 
(Non  résolue). 


<  En  foveur  de  la  négative  V.  BniieUes,  ^  aoüt  1870  (Piis.  1870,11,  861.  —  Belg. 
jud.  1870,  1569),  20  mars  1873,  (Belg.jud.  1873,  1233).  —  Demolombe,  t.  XIII, 
n*  340  p.  101.  —  Nahur,  Droit  eommercialy  p.  528.  —  AiAUZEt,  Droit  commer* 
eial,  ifi  18i7.  —  BRAVARD-YEiiMèRES,  TraiU  de  droit  commercial,  t.  V,  p.  593.  — 
Maertens  pp.  590  et  soivants.  —  La  jurispnidence  de  Ia  Cour  de  Cassatlon  de  Fraoce 
paralt  fixée  en  sens  contraire. 

Sor  Ie  point  de  savoir,  si  la  loi  reconoalt  un  état  de  faillite  de  Unit,  Vi  pour  Ia  négative 
Cau.  belg,  21  fëvrier  1861  (Pas.  1861, 1,  142).  Namur,  pp.  514  et  139,  n»  7. 

Z. 
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En  tous  cdsj  la  demande  du  curaleur,  faite  lorg  de  la  virift- 
cation  des  productionSf  qu'une  créance  i  charge  de  plusieurg 
codébiteurs  solidaires  ne  ml  admise  è  la  masse  que  sous  la 
réserve  de  pouvoir  en  déduire  les  a-comptes  h  payer  par  les 
coobligés  ou  les  cautions  du  failli^  est  prématurie. 

Elk  tombe  sous  la  prohibition  de  Vart.  5  du  Code  civil^  qui 
dé  f  end  aux  juges  de  prononcer^  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire  f  sur  des  contestations  qui  ne  nattront 
peut'étre  jamais. 

(CüRATEüR  Vanden  Eyndt  contre  G.  J.  M.  De  Wolf  et  De 

Lhoneüx-Linon  k  C<>.) 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  curateur  ne  conteste  pas  Ie  montant  des  créances  pro- 
duites  par  les  défendeurs,  soit  fr.  102,625.22  et  fr.  9,817.50,  mais  ne 
veut  les  admettre  que  sous  la  réserTe  de  pouvoir  en  déduire  les  &-comptes 
payés  ou  h  payer  par  les  coobligés  et  les  cautions  du  failli,  réserve  qui  est 
repoussée  par  les  défendeurs ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  des  acomptes  aient  été  payés  jusqu*ici ; 

Attendu  que  Ia  demande  du  curateur  est  donc  prématuréc,  Ie  tribunal 
ne  pouvant  pas  prononcer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
sur  des  contestations  qui  ne  nattront  peut  étre  jamais  (art.  5  Code  civil); 

Qu*il  y  a  seulement  lieu  de  donner  au  curateur  acte  des  réserves  qu*il 
fait ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  entendu  M.  Ie  juge-commissaire  Waltber  en  son 
rapport  h  Taudience,  donne  acte  au  curateur  des  réserves  qu*il  fait,  et 
admet  1<»  C.  J.  M.  De  Wolf  pour  fr.  102,625.22,  2®  De  Lhoneux-Linon 
&  C®  pour  fr.  9817.50,  au  passif  de  la  faiilite  de  A.  Vanden  Eyndt,  met 


—  r  - 

les  dépens  k  charge  de  la  masse.  Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caotion. 

Du  15  Déeetnbre  1873.  —  2«  Ch.  —    MM.  Joostens,  Fdmiére 
et  Walthkr,  juges.  —  PI.  M"  Van  Züylen,  Bernays  el  De  Meester. 

Le  méme  jour,  un  jagement  semblable  a  été  rendu  en  cause 
da  caraleur  de  la  faillite  Vanden  Eyndt  contre  Suse  et  Sibelh. 


FaILUTE.  —  AdMïSSION  au  PASSIP.  —  EnDOSSEÜR  et  TIERS 
PORTEUR     D'eFFETS   DE   COMMERCB.    —  DOUBLE  PRODüGTION. 

Une  créance  ne  peut  itre  produUe  d  une  masse  faillie  qu'une 
fois.  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  a  seul  qualilé  pour 
produire  a  la  masse  du  chef  de  eet  effet. 

Spécialement^  Vendosseur  d'un  billet  d  ordreproduit  d  la  masse 
du  souscripteur  par  Vendossé,  ne  peut  demander  son  admis- 
sion  au  passif^  pour  le  montant  de  ce  billet^  en  se  fondant 
sur  les  poursuites  dont  il  peul  devenir  Vobjet  de  la  part  de 
Vendosséf  tiers-porteur  actuel. 

(CüRATEÜR  DE  LA  FAILLITE  VaNDEN  EYiNDT  CONTRE 

H.  Ommegangk.) 
Jugement. 

Allendu  que  le  curateur  conteste  une  partie  de  la  créance  produlte  par 
le  défendeur,  créance  d*un  montant  de  fr.  32,844.60 ; 

Qu*il  conteste  notaroment  radmissibilité  defr.  9,754.50,  montant  d*une 
promesse  souscrite  par  le  failli  i  l'ordre  du  produisant  et  endossée  k 
De  Lhooeux-Linon  &  C^,  qui  en  sont  encore  porteurs  et  qui  sont  admis  au 
passif  de  la  faillite  pour  le  dit  montant; 

Altendu  qn*il  est  de  principe  incontestable  qu'une  seule  créance  ne  peut 


..v^-^ 
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étre  produite  k  nne  masse  qu'une  fois,  que  cela  résulte  des  art.  537  et 
suiv.  da  Code  de  commerce,  et  qae  c'est  Ie  porteur  d*uo  effet  (dans  Tespëce 
De  Lhoneax-Linon  &  C^)  qui  a  seui  qaalité  pour  eet  objet ; 

Attendu  qu'oo  ne  comprend  doncpas  è  qael  titre  Ommeganck  demande 
son  admission,  sans  méme  qu'ii  ait  jamais  payé  aucun  i-compte  sar  Ie  dit 
effet; 

Par  ces  rnotifs, 

LeTribuDal,  entendu  M.  Ie  juge-commissaire  Waltber  en  son  rapport 
i  l*audience,  admet  Ie  défendeur  Ommeganck  au  passif  dela  faillite  Vanden 
Eyndt  pour  fr.  23,090.10,  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  15  Décemhre  1873,  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther 
et  FuMiÉRE,  juge$.  —  PL  M»*  Van  Zuylen  et  Jacobs. 


Faillite.  —  Revendication.  —  Identité  de  la  marchandise. 

—    PrOPRIÉTÉ  INDIYISE.    —  ASSOCIATION  en  PARTICIPATION. 

Le  revendiqiiant  doit  prouveff  non-seulement  son  droit  de  pro- 
prieten mais  encore  f  identité  de  la  marchandise  réclamée  i. 

Il  doit  indiquer  in  specie  les  colis^  dont^  parmi  tous  les  autres 
se  trouvant  dans  les  magasins  du  failli^  il  se  pretend  pro* 
priétaire. 

Est  non-recevable  la  demande  en  revendication  de  marchan- 
dises  formant  une  propriété  indivise  entre  le  revendiquant 
et  le  failli ;  spécialement  de  marchandises  appartenant  d 
une  participation  existant  entre  eux. 

(H.  Ommeganck  contre  le  curateur  de  la  faillite  Vanden 

Eyndt.) 

*  BR4VARD  et  DcMANGEAT,  t.  5,  pp.  520  et  suivants.  —  Alauzet  q<»  1899  et  1900. 
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JUGEMENT. 

Va  l'exploit  de  citation  du  28  octobre  1873  tendant  k  la  revendication  du 
prix  de:  1<>  48  balies  riz  ex  Peruvian  Congress,  et  2»  il  balies  demi  riz 
ex  Norge ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  failli  avait  recu  les  dits  sacs  riz  pour 
compte  du  reclamant  en  méme  temps  que  d'autres  sacs,  dont  une  partie 
avait  élé  regue  par  Ie  revendiquant  avant  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  qu*une  condition  essentlelle  de  toute  revendication,  c*est  la  preuve 
de  l'identité  des  choses  revendiquées,  c'est-ii-dire  dans  Tespèce  Tindication 
précise  des  sacs  qui,  parmi  tous  les  autres  se  trouvant  dans  les  magasins 
da  failli,  appartiennent  au  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  revendiquant,  bien  loin  d'indiquer  ces  sacs  in  specie^ 
n'allègue  méme  pas  qu'ils  auraient  jamais  été  séparés  des  autres  sacs  pro- 
venant  des  mémes  chargements,  qu*avant  de  faire  une  revendication,  Ie 
demandeur  devrait  donc  commencer  par  demander  un  partage,  qui  seuf 
lui  attribuernit  un  droit  de  propriété  ; 

Que  ce  drolt  de  propriété  n'existant  pas  au  moment  de  la  faillite,  la  re- 
vendication n'est  pas  recevable  et  Ie  demandeur  n*a  qu*un  droit  persounel 
contre  la  masse  au  lieu  d'une  droit  réel ; 

Qu*il  n'échoit  donc  pas  méme  de  se  demander  si  les  autres  conditions 
de  la  revendication  se  rencontrent  dans  Tespéce  ; 
Par  ces  motifs. 

La  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  l'audience  M.  Ie  juge-commis- 
saire  Waltber,  déboute  Ie  demandeur  de  son  actlon  et  Ie  condamne  aux 
dépens. 

Du  15  Décemhre  1873.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther,  et 
FüMïÉRE.  —  Mp"  Jacobs  et  Van  Züylen. 


Responsabilité..  —  Usage  d'une  firme  commerciale.   — 

Dettes  contractées  par  un  tiers. 

Celui    qui    laisse   faire    Ie   commerce  sous  son  nom^  par  un 
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autre,  est  responsable  vis-a-vis  des  tiers  de  toules  les  deltes 
contraclées  par  ce  dernier ,  pour  Vexercioe  de  ce  commeree. 

(Banqtje  d*Anvers  contre  lo  Marqüer  &  Co,  2o  Marqüer' 

FRÈRES   &  Co.)      - 
JUGEMBNT. 

Vu  Ie  jugement  de  jonclion  en  date  du  14  aoüt  1873,  ainsi  que  Texploit 
de  reassignatoD.de  Thuissier  Vande  Weyer,  en  date  du  23  aoüt  snivant, 
tous  deux  enregistrés ; 

Attendu  que  la  demande  tend  k  faire  condamner  les  demandeurs  solidai- 
rement  au  paiement  de  Fr.  3,400,  import  d'une  lettre  de  change,  tirée  Ie 
17  juillet  1873,  de  Loodres,  par  Marqüer  &  ifi  sur  Marqüer  frères  &  C®, 
i  Anvers  et  protestée faute  de  paiement ,  par  acte  de  Ihuissier  H.  Schuer- 
Diansdu26  juillet  1873; 

Attendu  que  les  tireurs  Marqüer  &  C^,  out  fait  itératif  défaut  et  que  la 
demande  est  pleinement  justiGée  en  ce  qui  les  concerne ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Marqüer  fréres  <Sc  C^  refusent  Ie  paiement  de 
ladite  lettre  de  change ,  parce  qu'ils  n*ont  pas  autorisé  Marqüer  &  C^ ,  de 
Londres,  k  tirer  sur  eux  Ie  susdit  effet; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  que  les  firmes  Marqüer  &  C^  et 
Marqüer  fréres  et  C®  constituent  une  seule  maison  de  commeree  et  que  par 
conséquent  Ie  paiement  de  ladite  lettre  de  change  peut  étre  poursulvi  contre 
Marqüer  fréres  &  C»  établis  k  Anvers ; 

Attendu  que  cette  allégation  s*appuie  notamment  sur  un  exploit,  signifié 
Ie  3  juin  1873,  par  Thuissier  H.  Schuermans  a  la  requéte  de  Marqüer 
frères  &  0^  aux  sieurs  Émilc  Serigiers  &  C°. 

Qu'elle  s'appuie  encore  sur  une  circulaire  distribuée  k  Londres  par 
Marqüer  &  C°;  sur  la  correspondance  échangée  entre  lesdits  sieurs  Seri* 
giers  &  G°  et  les  deux  défendeurs;  et  sur  les  annonces  publiées  dans  les 
journaux  d'Anvers ; 

Attendu  que  Tcnsemble  des  documents,  invoqués  par  la  demanderesse, 
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tend  i  établir  qa'il  D*y  a  pas  de  différence  essentielle  entre  la  firme  Marquer 
&  &  de  Londres  et  la  firrae  Marqaer  fréres  &  C^  d'Anvers ; 

Attenda  que  tont  doute  vient  k  disparattre  devant  Timpuissance  dans 
laquelle  se  trouvent  les  défendeurs  Harqner  fréres  &  C^  d*Anvers  de 
proaver,  par  des  docuroents  sérieox  ,  que  leur  maison  de  commerce  est 
distincte  de  la  maison  Marquer  &  C^  de  Londres  ; 

Attendn  que  la  demanderesse  soutient  que  Ie  sieur  Henri  Marquer  est  k 
Ia  fois  Ie  seul  et  en  tous  cas  Ie  principal  gérant  des  deux  firmes  snsmen* 
tionoées ; 

Atlendu  que  ceite  allégation  n*est  combattue  par  les  défendeurs  qu*au 
Diojen  d'une  dénégation  générale  et  par  conséquent  vague  et  inefiBcace , 
alors  qu*il  était  de  leur  intérét  de  fournir  k  la  justice  des  renseignements 
précis  et  détaillés  sur  la  prétendue  distinction  qui  existe  entre  les  deux 
Grmes; 

Attendu  que  les  défendeurs  ajoutent ,  il  est  vrai ,  que  c*est  Ie  sieur 
Pb.  Eckbaus ,  qui  fait  Ie  commerce  k  Londres ,  sous  la  raison  sociale  de 
Marquer  &  C®; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  produisent  aucune  piéce  pour  justifier 
eette  assertion ; 

Attendu  que  si  méme  cette  assertion  était  fondée,  elle  n*exclueralt  pas  la 
responsabilité  solidaire  des  deux  firmes ;    • 

Qn*en  effet  Henri  Marquer  d*Anvers  ne  peut  répudier  les  engagemenls, 
contractés  par  ledit  sieur  Eckliaus  sous  Ie  nom  de  Marquer ; 

Qu*il  est  de  régie  que  celui  qui  laisse  faire  ie  commerce  sous  son  nom  , 
par  un  autre ,  est  responsable  vis-è-vis  des  ticrs  de  toutes  les  dettes ,  con- 
tractées  par  ce  dernier,  pour  l'exercice  de  ce  commerce  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  ofTrcs  de 
prcuve ,  condamne  Marquer  (k  C?  ^t  Marquer  fréres  <k  C®  solidairement  è 
payer^  la  demanderesse  fr.  4,300  import  de  ladite  lettre  de  cbange, 
avec  les  interets  jndiciaires,  les  frais  de  protél  et  de  retour,  ainsi 
que  les  frais  du  proces  ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
OU  opposilion  et  sans  caution;  noinme  Thuissier  H.  Schuernians  pour 
signifier  le  présent  jugement  aux  défaillants  Marquer  &  Co. 
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Du  24  Sepiembre  1873,  —  1"  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostbns,  Nysskns 
et  PsoMADÈs,  juges.  —  PL  H^*  Segers  et  Vranckkn. 


VeNTB.  —  CONSENTEMENT.  —  AviS  DE  RÉSILIATION.  —  DÉFAÜT 
n'lMPROBATION.  —  ACCEPTATION  TACITE.  —  SiLENCE. 

VacheUur  auquel  Ie  vendeur  signifie  par  écrit  qü'il  considère 
Ie  marché  comme  annulé^  pour  telle  ou  lelie  cause  sérietue^ 
quoique  contestatie ,  ne  peut  garder  un  silence  prohngi^ 
pour  réclamer  ensuile  Vexécution  de  la  vente. 

It  en  est  surtout  ainsi,  lorsquHl  s'agit  de  marehandises  sujettes 
è  de  rapides  fluctuations  de  prix. 

Le  silence  de  Vacheleur^  dans  un  pareil  cas^  doit  étre  inter- 
prété  comme  une  adhésion  a  Vannulation  du  contrat^  a 
moins  de  circonstances  exceptionnelles. 

(lo  P.  Elsbn  k  Co,  2o  E.  Remy  k  Co  contre  le  cürateür  de 

LA  FAILLITE  VaNDEN  EyNDT.) 
JUGEMENT. 

VuTexpIoit  decitation  de  l'huissier  De  Coninck,  en  datedu  i7septerabre 
1873,  tendant  k  faire  ordonner  au  défendeur  de  délivrer  aux  demandeurs 
environ  3700  balies  riz  arracan,  leurs  vendues  le  20  aoClt  deroier,  par  le 
failli  Alphonse  Vanden  Eyndt ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir  si  la 
vente,  alléguée  par  les  demandeurs,  a  été  réellement  conclue,  le  20  aoüt 
dernier ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  qu'il  n'y  a  eu  que  des  pourparlers  de 
vente  et  que  ces  pourparlers  n*ont  pas  été  suivis  d'un  accord  définilif ; 


—  18  — 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  en  fait  que  Ie  20  aoüt  écoulé,  Ie 
courCier  Lambrechts  a  remis  aui  demandeurs  un  arrété  de  vente  concernanl 
lesdites  marchandises  et  que  eet  arrété  était  signé,  non  seuiement  par  ledit 
conrtier,  mais  aussi  par  Ie  vendeur,  ledit  sieur  Vanden  Eyndt,  représenté 
par  Ie  sieur  Bervoets,  son  mandataire ; 

Attendu  que  les  faits  suivants  sent  encore  établis  au  proces  :  l^lesusdit 
arrété  était  fait  en  doublé  et  l'un  de  ces  doubles  était  destiné  &  étre  remis 
au  Yendeur,  aprés  avoir  été  revétu  de  la  signature  des  acheteurs  Eisen  &  C^ 
et  Remy  &  C« ; 

2*  Cette  signature  n*a  été  opposée  sur  ces  deux  doubles  qu'aprés  Ie 
23  aoüt,  c'est-i-dire  aprés  Ie  jour  oü  les  demandeurs  eurent  re^u  du  failli 
Tavis  suivant :  «  ayant  vendu  la  moitié  dans  les  3700  balies  riz  brut  con- 

•  ditionneliement  et  comme  les  intéresses  ne  sont  pas  d*accord,  je  vous 

•  prie  de  prendre  note  que  cette  vente  est  annulée.  • 

Ce  fait  a  été  reconnu  &  Taudience  par  les  demandeurs  et  Ie  défendeur 
a  demandé  acte  de  eet  aveu : 

Z^  Les  deux  doubles  devaient  encore  recevoir  la  signature  de  M'  Schultz, 
comme  mandataire  des  créanciers  du  failli;  ce  qui  était Mndiqué  sur  ces 
doubles  par  lé  mot  approuvé  ;  or  celte  signature  n'y  a  pas  été  opposée  ; 

4^  Les  deux  doubles  sont  restés  entre  les  mains  des  acheteurs  etceux-ci 
ont,  k  la  méme  date  du  20  aoüt,  proposé  un  changement  de  rédaction,  en 
fesant  Ggnrer,  dans  Tarrété,  comme  vendeurs^  Ie  sieurs  SchafTers  &  C<>, 
créanciers  gagistes  du  failli ;  proposition  qui  fut  refusée  par  ce  dernier ; 

Attendu  que  les  faits  et  circonstances  prérappelés  démontrent,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  un  accord  définitif  entre  les  demandeurs  et  Ie  failli  au  sujet  de  la 
dite  vente ; 

Attendu  que  les  demandeurs  Tont  si  bien  compris  ainsi  qu*aprés  avoir 
re^Q  Tavis  prérappelé  du  23  aoüt,  par  lequel  Ie  failli  déclarait  la  vénte 
annulée,  ils  n'y  ont  rien  répondu  et  ont  garde  Ie  silence  jusqu'au  10  sep- 
tembre  suivant,  époque  k  la  quelle  Ie  prix  des  riz  avait  hausse ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  avaient  réellement  cru  que  la  vente  était 
déGnitivement  conclue,  ils  auraient  immédiatement  répondu  è  eet  avis  du 
23  aoüt,  notamment  en  envoyant  &  Vanden  Eyndt  un  doublé  de  Tarrété 
signé  par  eux  et  en  Tinformant  qu*ils  entendaient  maintenir  Ia  vente ; 
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Attendu  que  Ie  système,  plaidé  par  les  demandeors»  aarait  cette  consé- 
quence  inadmissible  que  si  Ie  prix  des  riz  avait  baisse  après  Ie  23  aoClt,  les. 
demandeurs  auraient  pu  se  prévaloir  k  leur  gré,  de  la  renonciation  de 
Vanden  Eyndt  au  marché  en  question,  de  telle  sorte  que  Texistence  ou  Ie 
maintien  de  la  vente  dépendait  de  leur  seul  caprice  ; 

Attendu  qu*i]  est  de  règle  universelle  dans  Ie  commerce  que  racheteur, 
auquel  Ie  vendeur  signiGe  par  écrit  qu'il  considère  Ie  marché  comme 
annulé,  pour  tellc  ou  telle  cause  sérieuse,  quoique  contestable,  ne  peut 
garder  un  silence  prolongé  pendant  quinze  jours,  pour  réclamer  ensuile 
Texécntion  de  la  vente,  surtout  lorsqn*il  s'agit  de  marchandises  sujettes  k 
de  rapides  fluctuations  de  prix  ; 

Attendu  que  d*après  cette  méme  régie,  basée  sur  Téquité  et  sur  Tintention 
présumée  des  parties  contractantes,  Ie  silence  de  Tacheteur,  dans  un 
pareil  cas,  doit  étre  interprété  comme  une  adbésion  k  Tannulatiou  du  con- 
tract, k  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  Ie  proces  actuel ; 

Attendu  qu'au  surplus  la  vente,  dont  il  s'agit,  ne  pouvait  étre  consi- 
dérée  comme  définitivement  conclue  qu*aprés  que  Ie  dit  sieur  Schultz  eüt 
mis  sa  signature  au  bas  du  mot  appronvé  figurant  dans  Tarrété  de  vente  ; 
ce  qui  n*a  pas  ea  lieu  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Walther,  juge 
commissaire  de  la  faillite  Vanden  Eyndt,  déclare  les  demandeurs  mal 
fondés  en  leur  action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  il  Septemhre  1873.  —  l'*  Ch.  —  HM.  Nyssbns,  Psomadès  et 
Walther  jtiges,  —  PI,  M®*  Bbrnays  et  Van  Zuylen. 


GaPITAINE.  —  DOGUMENTS  DB  LA  MARCHANDISE.  —  REFUS  DE 
LES  DÉLIVRER.  —  FrAIS  D*£XPERTISE  ET  DE  DÉPÓT  EN  LIEU 
NEUTRB. 

Le  destinataire  ne  doit  payer  le  fret  que  contre  délivraison  des 
marchandises  et  oonlre  remise  des  documenls  y  relatifs. 
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Il  ne  peut  eire  con traint  de  prendre  réeeption  de  la  marchan^ 
dise,  sans  les  documentSf  qui  doivent  Vaccompagner. 

Dès  lorSf  si  Ie  capitaine  refuse  de  remettre  ces  documents^  Ie 
destinataire  a  Ie  droil  de  faire  constater  relat  de  la  mar- 
chandise  par  un  expert  et  d'en  demander  Ie  dépól  en  lieu 
neutre,  aux  frais  du  capitaine^  jusqu'a  la  délivrance  des  dits 
documents  *. 

(Capitaine  Vivès  contre  Meara  &  C^  et  ceüx-ci  contre  le 

Capitaine  Vivès.) 

jugement. 

Vu  l*exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Coninck,  en  date  du  4  sep- 
tembre  1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  434.10,  pour  fret  et  frais,  con- 
cernant  7  boucauts  tabac,  iroportés  de  Séville  par  Ie  steamer  espagnol 
Yaldès,  au  mois  d*aoüt  dernier  ; 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Dirickx,  en  date  du  22  septembre 
4873,  tendant  Si  faire  condarnner  le  capitaine  Vivès  i  remettre  è  Meara  &  C* 
les  susdites  marchandises  avec  les  docunoents  y  relatifs,  sous  peine  de 
fr.  100,000  de  dommages-intéréts  ; 

Attendo  qu*il  convient  de  joindre  ces  deux  causes,  du  chef  ^e  connexité  ; 

i"*  Quant  au  paiement  du  fret , 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  doivent  payer  le  fret  que  contre  délivraison 
des  marchandises  et  contre  remise  des  documents  émanés  de  la  régie 
espagnole ; 

i^  En  cequi  concerne  la  demande  de  Meara  &,  C^ ; 

Attendu  que  le  capitaine  déclare  consentir  i  Ia  remise  des  marchandises 
et  desdils  documents ; 

Attendu  que  ces  marchandises  ont  été  déposées  dans  les  magasins  des 
docks-entrepMs  d*Anvers  en  vertu  d*une  ordonnance  présidentielle  du  2  sep- 
tembre  dernier ; 


•  Cpi,  Trib.  comm.  Anvers.  U  juillel  1873,  fJ.  Anv.  1873,  1,  290). 
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Attenda  que  ce  dépdt  et  Texpertise  ont  été  nécessités  par  Ie  refus  da 
capitaine  d*obtempérer  k  la  sommation,  qui  lui  fut  notifiée  Ie  28  aoüt 
dernier,  par  exploit  de  Thuissier  Edmond  Lombaerts  ; 

Attendu  que  les  documents,  reclames  par  Heara  <k  Q*,  se  trouvaient 
entre  les  mains  du  capitaine,  dès  Ie  24  juillet  dernier,  ainsi  qu*il  Ta  reconnu 
k  Séville,  lors  de  la  signatnre  des  connaissements  ; 

Attendu  que  rien  ne  légitimait  donc  Ie  refus  du  capitaine  et  que  son 
exception,  basée  sur  la  force  majeure,  résultant  de  la  güerre  civile  d'Espa- 
gne,  n*a  aucun  fondement ; 

Attendu  que  dans  la  citalion  susmentionnée  du  4  septembre,  Ie  capitaine 
se  permet  méme  d'afiQrmer  qu*il  n*a  pas  les  docuraents,  qui  lui  avaient  été 
remis  Ie  24  juillet  precedent,  et  qu1l  ajoute  méme  qu'il  oppose  k  démenti 
U  plus  formel  i  Tallégation,  reconnue  exacte,  de  Meara  &  O* ; 

Qu*il  suit  de  ces  considérations  que  tous  les  frais  de  dépdt  et  d'expertise 
doivent  rester  k  la  charge  du  capitaine  ; 

Que  vainement  ce  dernier  pretend  que  ces  frais  ont  été  faits  sans  néces- 
sité  par  les  défendeurs ; 

Que  ceux-ci  ne  pouvaient  étre  contraints  k  preodre  réception  des  tabacs, 
sans  les  documents  prérappelés ; 

Qu*ils  exposaient  leur  responsabilité  vis-è-vis  des  autorités  espagnoles, 
s'ils  avaient  agi  autrement ; 

Que,  dans  cette  situation,  ils  avaient  Ie  droit  de  faire  constater  Tétat 
de  la  marcbandise  par  un  expert ; 
Par  ces  motifs, 

Letribunal  joint  les  deuxcauses  précitées ;  condamne  Ie  capitaine  Vivés 
k  remettre  k  Meara  &  C^  les  documents  émanés  de  la  régie  espagnole  et 
concernant  les  tabacs  en  question  ; 

Autorise  Meara  &  C°  &  se  mettre  en  possession  des  dites  marchandises ; 

Les  autorise  également  k  déduire  du  montant  du  fret,  tous  les  frais  de 
dépöt,  d*expertise,  d*assurance  contre  incendie,  de  transport  en  lieu  neutre 
des  sept  boucauts  tabac  dont  il  s'agit ; 

Ordonne  k  Meara  &  C^  de  remettre  au  capitaine  Ie  surplus  du  fret ; 

Et  &  défaut,  ^ar  Ie  capitaine,  de  remettre  k  Meara  &  C^  les  susdits 
documents,  en  déans  les  24  heures  aprés  la  signification  du  jugemènt, 
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condamne  Ie  dit  capitaine  k  payer  i  Meara  &  C^,  k  titre  de  dommages- 
iotéréts,  cent  francs  pour  chaque  jour  de  retard. 

Gondanine  Ie  capitaine  Vivés  k  lous  les  frais  du  proces. 

Rejette  toutes  autres  conclusions  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
Dooobfiiant  appel  et  sans  caulion. 

Du  4  Otiobre  1873.  —  1"  Ch.  —  Prei,  MM.  Joostens,  Roels.  et 
Walther,  ;f<9et.  —  PI,  M"  Bernays  et  Van2üylen. 


l^COMPÉTENCE  COMHERCIALE.  —  LiEÜ  Dü  PAIEMENT,  —  FrET. 

2o  Charte-partie.  —  Diffêrence  entre  les  deux  doubles. 

f  o  Le  lieu  du  débarquement  est  auêsi  celui  du  paiemenl  du 
fret  *• 

Oetle  clause  doH  étre  considérée  comme  sous-entendue  dans  les 
char  te-par  lies. 

2o  Le9  eUÉuses  d^une  convention  synallagmalique  doivent  être 
écriles  en  doublé.  Art.  1825  du  Code  civil. 

En  cas  dé  diffirence  entre  les  deux  doubles  d'une  charte- 
partie^  chacun  des  contractants  ne  doit  se  conformer  quau 
doublé  qui  lui  a  été  remis. 

(Batelier  G,  Bouts  contre  G.  Chainaye.) 


*  Gette  solution  semble  admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  V.  Pardessus, 
Cours  de  droit  commercial,  1*  éd.,  t.  IV,  p.  36.  — -  RÉPEiiTOiivE  Journal  du  palais, 
?•  Compéiehce  commerciaUf  no«  530,  544  et  545.  —  Namub,  p.  658.  -— Trib.  comm. 
AnTers  7  jnin  1869  {J.  Anv.  1869,  I,  381).  Mais  esl-elle  bien  conforme  aux 
principes?  L*art.  1247  du  Code  civil  pose  Ia  règle  gëni^rale  que  toule  dctte  est  quérable, 
c*est-i-dire  payable  au  domicile  du  debiteur.  Quel  teite  de  Ia  loi  apporte  une  excpption 
k  ee  principe?  Soot-ce  les  articles  305,  307  el  308  du  Code  de  commerce?  Le  juge- 
ment, que  nous  recuelUons,  admet  Taffirroative.  Coroparez  Rouen,  11  juin  1855 
(Daixoz,  pér.  1855,  II.  336).  —  Trib.  comm.  Anvers  13  mai  1869  {J.  Anv.  1869, 

t"P.  XIX  8 
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JUGBMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  24  mai  1873  tendant  au  paiement  de 
fr.  112.55  pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  IMncompétepce  du  Tribunal  d*Anyer8, 
prétendant  que  Ie  fret  était  payable  i  Liége,  domicile  du  défendeur ; 

Attendu  que  la  marchandise  transportée  par  Bonts  devait  étre  délivrée 
h  Anvcrs,  et  qu*il  est  d*un  usage  tellement  constant  d*admettre  que  ie  lieu 
de  la  délivraison  est  celui  du  paiement,  que  cette  clause  doit  étre  consi- 
dérée  comme  sous-entcndue,  et  Ie  texte  des  art.  306  et  suiv.  du  Code 
de  commerce  semble  méme  impliquer  qu'il  en  est  ainsi ; 

Que  Ie  tribnnal  d'Anvers  est  donc  competent  auz  termes  de  Tart.  420, 
3^  du  Code  de  procédure  ; 
Au  fond : 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  Ia  débition  d'un  solde  de  fret  de 
fr.  102.50,  mais  pretend  qu*il  faut  en  déduire  fr.  50.62  pour  commission 
d'affretement ; 

Attendu  que  les  parties  conviennent  que  cette  clause  se  trouvait  dans 
Técrit  signé  par  Ie  demandeur  et  laissé  au  défendeur  et  qu*elle  ne  se  trou- 
vait  pas  dans  celui  signé  par  Ie  défendeur;  qu*il  doit  donc  s*en  prendre  è 
lui  s'il  a  oinis  une  clause  dans  Ie  doublé  remis  au  demandeur  et  que  celui-ci 
ne  devait  se  conformer  qnk  son  doublé ;  qu'au  resteen  casde  doute  comme 
dans  Tespéce,  on  ne  peut  pas  admeltre  Texistence  d'une  obligation  nou- 
velle, imposée  au  demandeur;  enfin  aux  termes  de  Tart.  1325  du  Code 
de  commerce  les  clauses  d*une  convention  synallagmatique  doivent  étre 
écrites  en  doublé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  102.50  avcc  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  il  Décemhre  187S.  —  2ö  Ch,  —MM.  Joostens,  NAUTSet  Fümière, 
juges,  --  PU  M"  Van  den  Bossche  et  Van  Züylen. 
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Faillitb.  —  Rapport.  —  Paiement  d'üne  dette  échue.  — 
Preüve  a  faire  par  le  cürateür.  —  Mode  de  prelve. 

Cesl  au  curateur  qui  demande  le  rapport  a  la  masse  faillie 
d'une  somme  payée  poiir  dettes  échties,  a  faire  la  preuve 
que  le  créancier  a  touche  cette  somme  ovec  connaissance  de 
Vétai  de  cessation  de  paiements  *. 

Cette  preure  peut  étre  faite  par  toules  voies  de  droit,  et  notam- 
ment  par  témoins  et  par  présomptions. 

Appréciation  d'un  ensemble  de  faits  rendon t  vraisemblable  la 
connaissance  de  Vétat  de  cessation  de  paiements. 

(Le  cürateür  de  la  faillite  de  F.  Swinnen  contre  Van  den 

Bosch.) 

Jügement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  6  novembre  1873  tcndant  au  rapport  A  la 
masse  de  Félicie  Swinnen,  d'une  somme  de  fr.  1500  payée  par  elle  au 
défendeur  aux  époques  suivantes,  fr.  240  ie  8  julllet,  fr.  560  le  30  juillet, 
fr.  7001e  31  aoütl872; 

Attendu  que  la  date  de  la  cessation  des  paiements  a  été  Gxée  par  jüge- 
ment aa  7  juin  1872  et  que  la  faillite  a  été  déclarée  ie  7  décembre  ; 

Attendu  que  le  curateur  soutient  que  iors  des  paiements  dont  question 
ci-dessus,  le  défendeur  connaissait  l'élat  de  cessation  de  paiements  de 
Félicie  Swinnen,  fait  dénié  par  le  défendeur ; 

Attendu  que  c'est  au  curateur  a  faire  cette  preuve,  mais  que  celle-ci 
peut  résulter  de  tous  les  modes  de  preuve  que  le  tribunal  ju^e  asscz 
sérieux  pour  eet  objet,  notamment  de  présomptions,  si  elles  sont  con- 
duantes ; 


*  Trib.  comm.  Anvers.,  8  février  1869  (J.  Am,  1869,  I.  117  )  Trib.comra.  Brux., 
28  mai  1869  fJ.  Anv.  1869,  II,  84).  Trib.  comm.  Anvers.  13  aoül  1869,  (J.  Anv. 
1869,  I,  384).  Trib,  comiu.  Brux.  U  fëvrier  1873,  (J.  Anv.  1873,  II,  U8). 
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Attetidu  que  Ie  demandeur  Teut  faire  résulter  celte  preuYe  des  faiis 
süivants  : 

a)  Que  la  faillie,  étant  débltrice  de  fr.  3000  exigible  Ie  1  mars  1872, 
ne  paya  que  Ie  8  juillet  un  premier  è-comple  de  fr.  240,  Ie  23  juillet  un 
8econd  a-compte  de  fr.  560,  et  qu*elle  demanda  pourje  solde  des  délais 
pour  faire  des  paiements  mensuels  jusqu*au  20  novembre,  délais  qui  furent 
accordés ; 

h)  Que  Ie  8  juillet,  Ie  défendeur  écrivit  k  sa  débitrice  une  lettre  d'un 
caractére  comminatoire,  en  manifestant  Tintention  de  ne  plus  donner  de 
délais,  k  moins  d*obtenir  de  M.  André  une  réponse  fayorable  &  one  demande 
de  garantie  faite  par  lui ; 

c)  Que  malgré  son  engagement  de  payer  un  a  corapte  mensuel  Ie  20  Aoüt 
(700  fr.),  elle  laissa  pretester  la  promesse  qu*elle  avait  donnée,  et  qu^elle 
ne  paya  que  Ie  31  Aoftt ; 

Attendu  que  Tenseroble  de  ces  faits  qui  sont  constants  rend  probables  les 
soulènements  du  demandeur,  mais  ne  constitue  cependant  pas  un  ensemble 
de  présomptions  sufBsamment  concluantes ; 

Attendu  que  Ie  curateur  n'allégue  pas  que  Ie  défendeur  aurait  su  que  la 
faillie  restait  en  retard  de  payer  ses  autres  créanciers,  ni  qn*n  ait  connu 
Texistence  d'un  grand  nombre  de  protéts;  que  la  preuve  lui  incombant 
n'ayant  pas  été  foumie  par  Ie  curateur  d'une  maniere  complete^  II  y  a  liea 
de  Tadmettre  a  preuve  testimoniale ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  randiedce  H.  Ie  jage-commis^ 
saire  Pécher,  admet  ie  demandeur  k  prouver  par  tootes  voies  de  droit, 
témoins  compris  :  que  ie  défendeur  savait  lors  des  paiements  du  8  juillet, 
du  30  juillet  et  du  31  Aoüt,  que  la  faillie  était  en  état  de  cessation  de 
paiements;  fixe  les  enquêtes  directe  et  contraire  au  vendredi  suivant  la 
buitaine  aprés  le  jour  de  la  significalion  du  présent  jugemeni,  è  2  heures 

aprés  midi ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  29  Novembre  1873.  —  2'»  Ca.  —  MM.  Joostens,  Pécher  et 
RofiLs,  jtigti.  —  P/.  M"  Hoefnagels  et  De  Kinder. 
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DEUXIÉME  ESPÉCE. 
(CüRATEÜR  DB  U  FAILLITÊ  F,  SwiNNEN  CONTRE   AüG.    ANDRÉ.) 

JUGEMBNT. 

Va  rexploii  de  citation  du  3  septembre  1873,  tendant  au  rapport  i  la 
masse  d'ane  somme  de  fr.  2500  regue  en  paiement  par  Ie  défendeur  Ie 
i^octobre1872; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que,  quoique  i'état  de  cessation-  de 
paiements  de  Ia  demoiselle  Swinneu  exist&t  dés  Ie  7  juin  1872,  il  ne 
doit  pas  rapporter  Ie  mootant  de  ce  paiement  parce  que  celui-ci  était  fait 
poor  éteindre  une  dette  échae  et  que  lui  défendeur  n*avait  pas  connais- 
sance  de  Fétat  de  cessation  des  paiements  ; 

Atteada  qu*il  est  reeonnu  par  les  parties  qu'aux  termes  d'une  convention 
verbale  existant  entre  ie  défendeur  et  la  failiie,  Ie  défendeur  était  autorisé  ft 
faire  examiner  les  livres  et  écritures  de  celle-ci ; 

Altendn  que  Ie  curateur  ar^^mente  encore  de  lacorrespondauceéchangée 
en  aviil  1872  et  qui  établit  que  Ie  U  avril  la  failiie  était  restée  en  défaut 
de  rembourser  au  défendeur  fr.  3000,  que  la  failiie  était  eilée  devant 
Ie  Tribunal  par  deux  personnes  auxquelles  elle  payait  par  ftcomplcs ; 
enfin  qu*eUe  n*obtiendrait  jamais  de  crédit  a  VUnion  du  crédit^  et  qu*elle 
devait  rassembler  tout  ce  qu' elle  pourrait  pour  arriver  ft  diminuer  Ie 
capital  du  défendeur,  tous  faits  démontrant,  suivant  Ie  curateur,  que  Ie 
défendeur  avait  conpaissance  dés  celte  époque,  de  I'état  de  cessation  des 
paiements ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte  que  ces  laits,  tout  en  établissant  que 
la  demoiselle  Swinnen  était  dans  une  position  financiére  génée,  ne  sont 
pas  tels  qu'on  pnisse  en  cooclure  qu'il  ait  connu  alors,  Tétat  de  cessation 
de  paiements ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  argumente  encorc  de  ce  que,  Ie  2  septembre 
il  aurait  refusé  un  paiement  de  fr.  2500  parce  que  la  failiie  n'offrait 
pas  en  méme  temps  Ie  paiement  de  certains  interets,  et  que  ce  n'est  que 
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Ie  1'  octobre  qu*il  aurait  consenti  h  recevoir  celte  somme  de  fr.  2500  avec 
promesse  de  la  faillie  de  payer  les  intórêts  plus  tard  ; 

Mals  attenduqu'il  n^estpasmóconnu  que  Ie  défendeur  ait  Ie  2  septembre, 
écrit  de  sa  propre  main  une  quiltaoce  de  fr.  2500  dans  laquelle  il 
ne  faisait  aucune  menlion  d'intéréts,  et  que  sur  cette  quittance  on  a 
changé  la  date  du  2  septembre  en  celle  du  1  octobre  lors  du  paiement 
des  frs.  2500,  que  ce  n*est  donc  pas  Ie  défendeur  qui  a  empéché  que 
ce  paiement  ne  se  fit  Ie  2  septembre  mais  la  faillie  qui  a  fini  par 
payer  Ie  1  octobre,  et  que  les  discussions  relatives  aux  interets  eurent  lieu 
Ie  2  septembre  avant  que  M.  André  n*écrivtt  la  quittance,  que  celle-ci  en 
effet  mettait  fm  a  cette  discussion,  en  attestant  que  Ie  défendeur  avait  con- 
sent! dés  ce  jour  k  recevoir  frs.  2500 ; 

Attendu  que  c*est  donc  avec  raison  que  Ie  curateur  soutient  que  Ie  retard 
dans  Ie  paiement,  depuis  Ie  2  septembre  jusqu'au  1  octobre  provient  du 
fait  de  la  faillie,  de  sa  position  financière  embarrassèe ; 

Attendu  que  ces  faits  cependant  ne  sont  pas  suffisants  pour  qu*on  puisse 
en  conclure  que  Ie  défendeur  connüt  L'état  de  cessation  de  paiements  dés 
cette  époque ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  teneur  de  livres  H.  Stappers, 
connaissait  Tétat  véritable  de  la  situatiön  et  qu*ii  avait  prévenu  depuis 
longtemps  Ie  défendeur  que  la  faillie  était  en  étai  de  cessation  de  paie- 
ments ; 

Attendu  que  ce  fait,  dénié  par  Ie  défendeur,  est  avance  par  Ie  deman- 
deur  avec  offre  de  preuve  testimoniale,  et  qu*il  est  concluant ; 
Par  ces  raolifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  sonlrapporl  k  TaudienceM.  lejuge-commissaire 
Pécher,  admet  le  demandeur  h  prouver  par  loutes  voies  de  droit,  témoins 
compris :  Que  le  défendeur  connaissait  Tétat  de  cessation  da  paiements  de 
la  demoiselle  Swinnen  avant  le  1  octobre  1872;  fixe  les  enquêtes  directe 
et  contraire  au  vendredi  suivant  la  huitaine  aprés  la  signification  du  juge- 
ment,  h  2  heures  aprés-midi ;  Réserve  les  dépens  et  déchre  le  présent 
jugomont  exécntoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dn  ^9  Novemhre  i873.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostkns,  Pécher  et 
RoELS,  juges.  —  PL  M«»  Van  Züylen  en  De  Meester. 
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FaILLITE.  —  DÉCLARATÏON.  —  AnCIEN   NÉGOCIANT   nETlRÉ  DES 

AFFAIRES  DEPUIS  PLUS  DE  SIX  MOIS. 

Celui  qui  depuis  plus  de  six  mois ,  avani  la  citation  en  décla- 
ration  de  failUte,  a  cessé  complè temen t  Ie  commerce,  ne 
peut  plus  être  déclaré  en  éiat  de  faillite.Art.  442  (nouveau) 
du  Code  de  commerce  ^. 

Vart,  GIS  {nouveau)  du  dit  Code,  ne  se  réfère  qn^a  l'hypo- 
these  d'un  sursis  de  paiement.  Il  consacre  une  disposition 
exceptionnelle  qui  ne  peut  être  appliquée  d  un  antre  cas 
qtCa  celui  expressément  prévu  par  Ie  législateur. 

{Alphonse  Vanden  Eyndt  contre  Gustave  Van  Kerckhove.) 

jugement. 

Va  l'exploit  de  citation  de  l'huissier  Dirickx,  en  date  du  12  jttillet  1873, 
tendant  è  faire  prononcer  la  faillite  du  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  depuis  plus  de  six  mois,  avant 
ladite  citation,  il  avait  cessé  complétement  Ie  commmerce  et  que  par  consé- 
quent il  ne  peut  plus  être  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  si  Ie  fait  allégué  par  Ie  défendeur  est  exact,  la  conséquence, 
qu'il  en  déduit,  dolt  être  admise  par  Ie  tribunal,  conformément  k  Tart.  442 
du  Code  de  commerce,  tel  que  eet  article  est  interprété  par  Ie  Cour  de 
cassation ; 

Attendu  que  pour  combattre  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur,  Ie 


•  V.  conf.  Cass.  belg.  3  janvier  1867  (motife)  (Pas.  1867, 1,  94.)  —  Compz.  Paris 
31  mars  1865,  (J.  Mars,  1866,  II,  178.)  —  Mais  Ie  négociant  qui  s^occnpe  de  la 
Ijquidation  de  ses  affaires  fait  acte  de  commerce  et  peut-ótre  mis  en  faillite,  encore  quMl 
se  soit  mis  en  liquidalion  depuis  plus  de  six  mois.  (V.  J,  Anv»  1866,  I,  l3i;  1867,  I, 
S56.)  C.  Brux.  23  fëvner  1867,  (J.  Anv.  1868.  1.  59). 
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demandeur  invoque  en  vain  Tart.  613  dudit  Code,  poisque  eet  articie  o/e 
se  réfère  qu*è  l*bypolhése  d*un  sursis  de  paiement^  régi  par  les  dispositions 
du  titte  4  de  la  loi  sur  les  failliles ;  or  cette  hypothese  ne  s'est  pas  réalisée 
vis-a-vis  du  défendeur ; 

Attendu  que  Tart.  613  précilé  consacre  une  disposition  excepüonnelle, 
qui  ne  peut  dtre  appliquée  h  un  autre  cas  qu'è  celui  expressément  prévu 
par  Ie  législateur ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  Tépoque  k  la  (]oelIe  ie 
défendeur  a  prétendüment  cessé  Ie  conanaerce  ; 

Que,  dans  ses  conclusions  d*audience,  Ie  demandeur  pretend  méme  que 
cette  cessation  de  commerce  n'a  jamais  eu  lieu  complétement,  paree  qu*elle 
ne  doit  pas  étre  confondue  avec  la  liquidation  des  affaires  commercia|es 
du  défendeur ; 

Attendu  que  pour  éclaircir  ce  point  de  fait,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  un  arbitre-rapporteur  conformément  h  Tart.  429  du  Code 
de  procédure ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  M.  Max  Gossï,  cofn- 
missionnaire,  domicilie  k  Anvers  aux  fins  de  concilier  les  parties  et  k 
dcfaut  de  conciliation,  aux  fins  de  donner  son  avis  motivé  sur  la 
question  de  savoir  a  quelle  époque  remontent  les  dernières  opératioos  com- 
merciales  du  défendeur  et  quelles  sont  ces  opérations. 

Ordonne  au  défendeur  de  communiquer  ses  livres  et  ses  papiurs  de 
commerce  au  susdit  arbitre-rapporteur. 

Réserve  les  frais  ei  déciare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caulion. 

Du  iO  Octohre  1873,  —  i*"*  Ch.  —  Pré^,  MM.  La  vaut,  Coosemans  et 
Nauts,  jtt^es.  —  P/.  M"  Bkack  et  Fr.  Demaertelaere. 


Chomage.  —  Indemnité.  —  Taux.  —  Nayires. 
Pour  les  navires  jaiigeani  environ  250  ionneanx^   il  y  a  lieu 
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dt  fix$r  Vindetnnité  de  chómage^  en  ca$  d'abordage  en  cours 
de  voyage,  a  39  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

(Cap.  Na$sel  contre  Cap.  Ryan.) 
jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  1'huissier  De  Buck,  en  date  do  3  avril  1873, 
tendant  è  rendre  Ie  défendcur  responsable  de  l'abordage ,  qui  a  eu  liea  i, 
Flessingae ,  Ie  2  avril  1873 ,  entre  ie  brick  beige  Viteue  et  ie  steamer 
Orion ; 

Vo  i'exploit  d'avenir  du  méme  huissier,  en  date  do  14  aoüt  1873 ; 

a)  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  Uyttenhoven  ,  Mattbys 
et  Vanden  Bossche,  que  l*abordage  provient  de  Tiinprudence  du  dé- 
Tendeor ; 

Qu*en  effot,  Ie  navire  du  demandeur  était  è  i*ancre,  lorsqu'il  fut  abordé 
par  Ie  steamer  du  défendeur,  qui  ne  s'est  pas  conrorm^  k  Tart.  16  de  Tar^ 
rété  royal  du  30  janvier  1863 ,  ainsi  con^o  :  c  tout  navire  sous  vapeur , 

•  qui  approche  un  aotre  navire,  de  maniere  qu'il  y  ait  risque  d'abordage , 

•  doit  diminuer  sa  vitesse  ou  stopper  et  marcher  en  arriére.  » 
Attendo  qo*en  vain,  lè  défendeur  objecte  que  Ie  tenps  était  brumeux ; 
Attendu  que  cette  circonstance  devait  rendre  Ie  défendeur  d'autant  plus 

eirconspect,  afin  d'éviter  des  collisions ; 

Attendu  que  Ie  paragraphe  final  de  Tarticle  16précité,  dispose  que 
f  topt  navire  sous  vapeur  doit ,  en  temps  de  brume ,  avoir  one  vitesse 
»  modérée.  » 

Attendu  que  cette  disposition  n*a  non  plus  été  observée  par  Ie  défendeur, 
ainsi  qu*il  topste  de  la  susdiie  expertise  ; 

Qu'il  snit  de  ces  comiidératioos  que  la  responsabilité  de  Tabopdage  in- 
conibc  au  défendeur ; 

h)  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intéréts,  évalués  par  Ie  demandeur 
h  fr.  15,199  24  c  : 

1®  Attendu  que  les  susdits  experts  ont  estimé  les  avaries  du  navire  du 
demandeur  i  la  somme  de  fr.  8,540.01  ,  laquellc  ii*est  pas  conteslée  par 
Ie  défendeur ; 
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V  Attendu  que  Ie  denoandeur  reclame  en  outre  pour  chómage  fr.  4-,992; 

Attenda  que  Ie  navire  du  demandeur  jauge  249  tocneaux  et  qu*il  était 
en  cours  de  voyage,  lors  de  Tabordage,  avec  tout  son  equipage  h  bord  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  Ie  demandeur  a  droit  k  une 
indemnité  de  chöniage  de  trente-neuf  centimes  par  tonneau  et  par  jour ; 

Attendu  qu'en  égard  è  la  durée  des  réparations  des  susdites  avaries  et 
k  ia  rel&che  forcée  du  navire  abordé,  qui  a  dü  rentrer  i  Anvers,  il  est  juste 
d'allouer  au  demandeur  vingt  jours  de  chömage; 

Que  I'indemnité  pour  chömage  s'élève  donc  en  totalité  &  1 ,942  20  c; 

3^  Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  encore  fr.  4,658  13  c.  pourfrais 
de  pilotage,  frais  d'expertise,  frais  d*arrimage,  frais  de  remorquage,  compte 
de  MM.  Steinmann  et  Ludwig  et  pour  divers  autres  menus  frais  ; 

Attendu  que  Ie  défendenr  soutient  que  la  somme  de  fr.  1,000,  payée  i 
la  Corporation  Werknatie^  pour  frais  de  déchargement  ^  de  transport 
k  Tentrepót  et  de  rechargement  de  Ia  cargaison  du  navire  abordé ,  est 
exagérée  et  qu'elle  doit  étre  réduite  d'un  tiers  au  moins; 

Attendu  que  ce  soutènement  du  défendeur  n*est  nullement  justifié ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  encore  que  Ia  commission  de  fr.  1 ,000, 
payée  k  MM.  Steinmann  et  Ludwig,  pour  avoir  assisté  Ie  demandeur,  k 
Toccasion  du  susdit  abordage,  est  exagérée  et  qu*elle  n'est  pas  roémedue; 

Attendu  qu'il  paratt  équitable  de  fixer  ladite  commission  k  Ia  somme 
précitée  de  mille  francs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  critique  également  les  frais  portés  en  compte 
par  Ie  demandeur  pour  repécher  une  ancre  et  une  chatne  k  Flessingue ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  veut  réduire  la  somme  réclamée  de  fr.  264.55 
k  fr.  106 ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  avis  des  sieurs  De  Groof  &.  G^,  courtiers  k 
Flessingue,  que  Ie  demandeur  a  été  dans  la  nécessité  de  payer  la  somme 
précitée  de  fr.  264.55  pour  Ie  sauvetage  en  question; 

Attendu  que,  d'aprés  les  considérations  qui  precedent,  la  totalité  des 
dommages-intéréts,  dus  par  Ie  défendeur,  s'élève  k  fr.  15,149.39 ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur,  k  titre  de 
domroages-intéréts ;  la  somme  de  15,149.34  avec  les  interets  judiciaires 
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ei  les  frais  du  proces ;  déclare  Ie  jagement  exécutoire  non  obstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  il  Octobre   1873.  —  !'•  Ca.   —  MM.   Joostens,  Nyssens, 
PsouKDÈs  jnges.  —  PI.  M««  VRANCKEwJet  Delvaux. 


Vente.  —  Non  conpormité.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 

Dépaüt  d* expertise  et  de  dépót. 

Est  non-reeevable  la  réelamation  de  rachetenr  du  chef  de  non- 
conformili,  lorsqxCil  n'a  pris  aucune  mesure  propre  d  faire 
constater  immédiatement  la  manvaise  qnaliié  de  la  mar- 
chandise. 

Pour  conserver  ses  droils  conire  son  vendeur ^  racheteur  doit 
aussitót  après  Varrivée  de  la  marchandise^  en  examiner  la 
qualité  et  sHl  ne  la  trouve  pas  conforme  a  Nchantillon  sur 
lequel  la  vente  a  eu  lieu^  il  doit  sans  retard  faire  ordonner 
une  expertise  judiciaire  et  Ie  dépót  de  la  matchandise  dans 
un  magasin  neutre. 

Vacheieur  est  non  recevable  d  faire  ordonner  une  expertise^ 
plusieurs  mois  après  avoir  garde  la  marchandise  en  sa  pos- 
session  exclusivef  de  maniere  quHl  soit  impossible  de  faire 
constater  la  parfaite  identité. 

(Naümann  contre  Zapp  (k  Co,) 

Jügement. 

Va  Ie  jtigcmcnl  rendu  entre  parlies  par  ce  Iribnnal.  Ie  27  aoüt  1873  ; 

Vo  rexploit  d'avenir  de  riiuissier  De  Coninck,  en  date  du  5  septembre 

1873  tendant :  1®  h  faire  résilier  la  vente  verbale  de  70  barils  saindoux  et 
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i  faire  condamner  les  défendeurs  k  restituer  au  d'emandeur  fr.  4333,  con- 
stituant  Ie  prix  d*achat ; 

2o  ^  faire  ordonner  Texpertise  et  la  vente  publique  de  la  dite  iïiarchan- 
dise ; 

Attendu  quil  résulte  de  la  correspondance  entre  parties  que  la  vente  en 
question  a  eu  lieu  sur  échantillon ; 

Attendu  que  la  marchandise  vendue  a  été  facturée  par  Zapp  &  G^,  Ie 
7  février  1873  et  expédiée  au  demandeur  i  Offenbach ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  avoue,  dans  ses  conclusions,  que  la  marchan- 
dise est  arrivée  a  Offenbach  Ie  18  février  suivant; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  demandeur  a  pris  immédiate- 
ment  réception  des  saindoux  et  ce  n*est  que  Ie  27  février  suivant  qu'il 
écrivit  è  Zapp  &  C°  qu*il  laissait  Ia  marchandise  pour  leur  compte,  parce 
qu*elle  contenait  25  Vo  ^^^u  l 

Attendu  que,  Ie  4  mars  1873,  les  défendeurs  répondirent  au  demandeur 
qu*ils  n*acceptaient  pas  Ie  refus  de  ce  dernier ; 

Attendu  que  la  réclamation  actuelle  du  demandeur  n'est  pas  recevable, 
parce  qu*il  n'a  pris  aucune  mesure  propre  k  faire  constater  immédiatement 
la  prétendue  mauvaise  qualité  de.  la  mrrchandise  expédiée  par  Zapp  &  C^ ; 

Attendu  que,  pour  conserver  ses  droits  contre  ses  vendeurs,  Ie  deman- 
deur devait,  aussitöt  aprés  l'arrivée  de  la  marchandise  k  Offenbach,  en 
examiner  la  qualité  et  s*il  ne  la  trouvait  pas  conforme  k  réchantillon,  sur 
lequel  la  vente  avait  eu  lieu,  il  devait  sans  retard  8*adresser  k  Tautorité 
competente  d'Offenbach,  pour  faire  ordonner  une  expertise  judiciaire  et  Ie 
dépöt  de  la  marchandise  dans  un  magasin  neutre;  cette  derniére  mesure 
étant  nécessaire  pour  assurer  l'identlté  des  barils  saindoux  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu*au  lieu  d*agir  ainsi,  Ic  demandeur  a  fait  tirer,  par  ses 
ouvriers  un  échantillon  des  70  barils  saindoux  et  a  soumis  eet  échantillon 
k  Texamen  d*un  expert  de  Francfort,  cboisi  par  lui ; 

Attendu  que  cette  expertise,  faite  k  Tinsu  de  Zapp  &  Q^  et  par  un 
expert  n*ayant  aucune  mission  officieile,  est  sans  valeur  en  jnstice; 

Qu'elle  a  d*autant  moins  de  valeur  que  Ie  demandeur  n'a  pas  méme 
jugé  convenable  de  soumettre  k  son  expert  réchantillon  sur  lequel  la 
vente  a  été  conclue  ; 
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Attenda  que  Ie  demandeur  n'est  pas  recevable  dans  ses  conclusions 
tendant  k  faire  ordonner  une  nouvelle  expertise,  parce  qqe,  depnis  Ie 
48  février  dernier,  la  marchandise  a  été  transportée  dans  ses  magasins  et 
qu*ii  est  devenu  aujourd*hui  iropossible  de  constater  Ia  parfaite  identité 
entre  les  saindoux  eipédiés  par  Zapp  &  C^  et  ceux  que  Ie  demandeur  veut 
présenter  a  l'expertise,  plosicurs  mois  après  les  avoir  gardes  en  sa  posses- 
sion  eschisive; 

Attendu  que  c'est  i  lort  que  Ie.  demandeur  sontlent  que  les  défendeurs 
ont  reeonnu  la  maavaise  qualité  des  saindnux,  ainsi  que  Ie  principe  de 
leur  responsabilité ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
coodamne  aui  dépens. 

Du  Si  Octobre  1873,  -—  i«'  Ch.  —  Prés.  MM.  Joostens,  Psomadès 
el  Wacth£r,  jptges,  —  PI.  M«>  Bernays  et  Vrakcken. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.    —   OPPOSlTION.    —  ÉnONCïATION    DES 

MOYENS.  —  NüLLITÉ. 

En  mallere  commerciale,  est  valable  ropposUton  qui  se  borne^ 
potir  tout  moyen,  è  alléguer  qu'il  a  été  maljugé  *. 

Varl.  i6f  du  Code  de  prpcédure  civile  ne  s'applique  qu^a 
Vopposithn  en  matière  civile. 

Linobservation  d'tine  formalité  qui  n^est  pas  substantiellej  ne 
peut  en  trainer  la  nullilé  d'un  acte  quand  cette  peinen^a 
pas  été  décrétée  formellement  par  le  législaleur  ^ 

lo  Lm'TEN  EN  Zonen  contre  l'État  Belge,   2o  cëlüi-ci 


'  V.  en  sens  contraire  ƒ.  Anv.  1866,  I,  125  et  380.  —  1867,  II,  38.  —  1869, 
1,  83,  350. 
*  Chauvkau,  Lois  de  la  proe. ,  quest.  339S. 
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CONTRE  LE  ChEMIN  DE  PER  DU  NORD,  3o  CELÜI-CI  CONTRELA 

Compagnie  des  Ghemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  a  la 
méditerrannée.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Guiot  jeane  (de  Bruxelles)  en  date 
du  15  mars  1872  ;  tendant  i  faire  condamner  TÉtat  beige  k  payer  aux 
demandeurs  frs.  1057.50,  h  titre  de  dommages-intéréts,  parce  que  sous 
les  dates  des  26,27  et  28  juillet  1871,  les  demandeurs  ont  remisan 
chemin  de  fer  de  TÉiat  beige  è  Anvers  (Borgerhout),  quatre  paniers 
poissons  d'une  valeur  de  frs.  1057.50  et  marqués  G  R.  pour  les  expé- 
dier  k  Paris  pour  Genéve  et  parce  que  les  paniers  ne  sont  jamais  parvenus 
k  destination ; 

Vu  Ie  jugement  par  défaut,  en  date  du  21  novembre  1872,  condamnant 
rÉtat  beige  è  payer  aux  demandeurs  Ia  somme  prérappelée ; 

Vu  Texpioit  d'opposition  de  Thuissier  Clarembaux  en  date  du  13  mal 
1873,  signiGé  k  Ia  requéte  de  TÉtat  beige ; 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  en  date  du  21  novembre  1872,  condamnant 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  k  garantir  TËtat  beige  de  toutes 
les  condamnations  prononcées  contre  ce  dernier ; 

Vu  Texploit  d*opposition  de  Thuissier  DeBuck  en  date  du  21  juin  1873, 
signiGe  k  Ia  requéte  de  Ia  dite  Compagnie  du  Nord  : 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  Peeters  en  date  du  4  juin 

1872,  par  lequel  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  est 
appelée  en  cause  k  Ia  requéte  de  Ia  Compagnie  du  Nord  ; 

Vu  Texploit  tendant  aux  mémes  Gns  signifié  Ie  26  juin  1873  par  Thuis- 
sier  Guiot  jeune; 

Attendu  que  les  parties  ont  consenti  k  la  jonction  de  ces  diyerses  causes ; 
1°  En  ce  qui  concerne  la  validité  de  Texploit  d'opposition  du  H  mal 

1873,  signiGé  k  la  requéte  de  TÉtat  beige ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  eet  exploit  est  nul  et  que 
Topposition  doit  étre  rejetée,  parceque  Tarticle  437  du  Code  de  procédure 
present  que  f   Topposition  contiendra  les  moyens  de  Topposant  »  et 
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parce  que  ie  susdit  exploii  du  14  mai  1873  se  borne  k  foroiuter  ces  roeyens, 
en  ces  termes :  t  opposition  et  conclusions  fondées  sur  Ie  mal  jugé  et  sur 
•  tous  aulres  moyens  de  fait  et  de  droit  k  faire  valoir.  • 

Attendu  que  Ie  préditarticle  437,  k  la  différence  de  l*article  161  du 
sasdit  Code,  ne  décide  pas  que  l'opposition  est  nulle  et  doit  étre  rejetée 
sur  UD  simple  acte,  lorsque  l*exploit  ne  contient  pas  les  moyens  de 
Topposant ; 

Attendu  que  Tarticle  161  prêcité  ne  s'applique  qu*è  Toppositlon  en 
matiére  civile ; 

Que  c*e8t  donc  k  tort  que  les  demandeurs  l'invoquent  dans  Ie  cas  actuel ; 

Attendu  que  Tarticle  1030  du  dit  Code  décide  qu'aucun  exploit,  ni 
aucun  acte  de  procédure  ne  pourra  étre  déclaré  nul,  si  la  nullité  n*en  est 
pas  formelleroent  prononcée  par  la  loi ; 

Attendu  que  Ie  prédit  exploit  d'opposition  du  14  mai  1873  contient 
toutes  les  énonciations  qui  constituent  la  sübstance  d'un  acte  de  ce  genre ; 

Qu'è  la  vérité  les  moyens  de  Topposant  sont  indiqués  dans  eet  acte 
d'une  maniere  vague  et  incomplete ; 

Que,  sous  ce  rapport,  Tarticle  437  n*a  pas  été  observé  par  l'État  beige ; 

Mais  qu*il  est  de  principe  que  Tinobservation  d'une  formalilé,  qui  n*est 
pas  substanlielle,  ne  peut  cntratner  la  nullité  d*un  acte,  quand  cette  peine 
n'a  pas  été  décrétée  formellemcnt  par  Ie  législateur  (Chauveau  n^  3392)  ; 

Attendu  que  postérieurement  au  susdit  exploit  du  14  mai  1873, 
rÉtat  beige  a  suffisamment  développé  ses  moyens  d'opposition,  ainsi  qu'il 
conste  de  ses  conclusions  d'audience  et  de  son  exploit  du  25  juin  1873 
QOtifié  aux  demandeurs  par  Thuissier  Peres ; 

D*oü  suit  que  la  susdite  opposition  est  valable  quant  k  la  forme ; 

i^  Au  fond : 

Attendu  que  les  docnments  versés  au  proces  établissent  que  les  paniers 
eo  question  ont  été  remis  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
k  Lyon,  au  sieur  Barbier-Girond,  lequel  paratt-étre  Ia  méme  personne 
que  Ie  sieur  Barbier  k  Genéve  a  qui  les  marchandises  étaient  réellement 
destinées ; 

Attendu  qu'il  y  a  par  conséquent  lieu  d'ordonner  la  miseen  cause  dudit 
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sieur  Barbier-Girond,  avant  de  stataer  sor  raction  principale  et  snr  les 
divers  appels  la  garantie ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  valable,  quant  d  la  forme,  la  susdite  opposition  de 
rËtat  beige  et  avant  de  statüer  au  fond,  ordonne  k  ladite  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  è  Lyon  de  meftre  en  causele  prédit  sieur  Barbier- 
Girond,  k  qui  les  marchandises  litigieuses  ont  été  remises. 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jngement  eiécfutoire,  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Dm  27  Octohre  1873.  —  i*f  Ch.  —  MM.  JooSTENS,  Nyssens  et 
tsoMADÈs,  juges,  —  PI,  M«»  Brack.  Allard,  Cuylits  et  De  Graüx  (de 
Bruielles). 


Faillite.  —  Reyéndication.  —  Vendeur.  —  Marchandises 

SUR  QUAI. 

Les  marchandises  déposées  sur  le  quai^  è  la  disposition  de 
Vacheteur,  doivent  Sire  eonsidérées  comme  étant  entrees  dans 
les  magasins  de  celui-cij  dans  le  sens  de  f  art.  568  fnoU" 
veauj  du  Code  de  commerce  «. 


*  Le  mot  magasin  de  Tart.  568  doit  étre  pris  dans  Ie  sens  le  plus  large.  Le  r&pport 
fait  II  Ia  Chambre  des  représentants  s*exprime  comme  suit :  c  La  commission  entend  dans 
»  Ie  sens  le  plus  large  les  mots  :  dans  ses  magasins  qu*eUe  emploie  dans  le  {  1  de 

•  Tartide ;  et  ce  n'est  que  la  difficuité  de  trouver  des  termes  suffisamment  précis  qui 

•  embrassent  tous  les  cas,  et,  d*un  autre  cdté,  Vinterprétation  rationnelle  donnée  par 
■  la  jurisprudence  k  ces  expressions,  qui  ont  empéché  Ia  commission  de  s*écarter  de  la 
1  rédaction  de  la  loi  francaise.  Ainsi  lorsque  Ia  marchandise  anra  été  transportée  dans 
»  un  lieu  quelconque  placë  k  la  disposition  da  fkilli,  la  tradition  entière  sera  censée 

•  effectuée.  Ce  que  les  tribunaux  devront  prendre  en  considération,  ce  sera  moins  le 

>  lieu  oü  se  trouvera  la  m'arcbandise  que  la  question  de  savoir  si,  dans  ce  lieu  la  mar- 

>  chandise  a  été  k  la  disposition  du  failli  et  si  la  tradition  lui  a  été  faite.  •  V.  aussi 
Rbmouard,  Traite  des  failliles,  n9*  567  et  suivanls,  p.  i25  (édit.  de  Brox.)  —  Conformn 
Trib.  comm.  Gand  30  décembre  1861  (/.  Anv.  1861,  II,  108);  C.  Bruxelles  18  février 
1863,  (Pas.  1863,  II,  193).  V.  aussi,  snr  ce  que  Ton  doit  entendre  par  magasins  da 
failli  dans  le  sens  de  Tart.  568,  C.  Braxelles  7  avril  1857.  (B.  J.  t.  i7.  p.  237.)  — 
Un  entrepot  public  doit  étre  assimilé  k  un  magasin  général  k  Tusage  des  commeroants, 
C.  Bruxelles  25  juin  1860,  (Pot.  1861,  II,  277).  Z. 
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Dan$  cette  hypothese,  Ie  vendeur  n^a  plus  Ie  droit  de  les  reven- 
diquer^  en  cas  de  faillite  de  son  acheteur. 

(W.  Marshall  &  Sons  contre  !<>  le  cürateur  de  la  fail- 
lite Fernand  Strybos    2o  Ruys  et  Cornelsen  et  ces 

DBRNIERS  CONTRE   MeEU WISSEN.) 

JUGEMBNT. 

Va  1'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  16  octobre 
1873,  tendant  è  Ia  revendication  de  69  sacs  farine  expédiés  de  Grimsby, 
Ie  13  septembre  dernier,  par  Ie  steamer  Leeds ; 

Va  TexptoU  d*appel  en  garantie  de  Thuissier  prénominé,  en  date  du  18 
octobre  1873,  signifié  a  Meeu wissen  ; 

Attendu  que  les  deraandeurs  invoquent  Tarticle  568  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  duquel  Ie  vendeur  non  payé  peut  revendiquer  les  marchandises 
expédiées  au  failii,  tant  que  la  tradition  n*en  aura  pas  été  effectuée  dans 
ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commissionnaire,  chargé  de  les  vendre 
poor  Ie  compte  du  failii ; 

Attendu  que  c*est  par  exploit  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  l^r 
octobre  1873  que  les  demandeurs  ont  revendiqué  les  susdiles  marchan- 
dises ; 

Qu'iIs*agitdoncd'examinersi,  è  cette  date,  la  revendication  était  encore 
admissible;  en  supposant  dans  les  demandeurs  la  qualité  de  vendeurs, 
qualité,  qui  n'a  pas  été  justifiée  jusqu*ores  ; 

Attendu  qu*è  cette  date  du  1^'  octobre,  les  69  sacs  revendiqués  se  trou 
vaient  encore  sur  Ie  quai,  è  Anvers ; 

Attendue  que  les  marchandises,  déposées  sur  Ie  quai  d  la  disposition  de 
V acheteur,  doivent  étre  considérées  comme  étant  entrees  dans  les  magasins 
de  celui-ci,  dans  Ie  sens  de  Tarticle  568  du  dit  Code ;  et  par  conséquent 
dans  cette  hypothésot  Ie  vendeur  n'a  plus  Ie  droit  de  les  revendiquer  en 
cas  de  faillite  de  son  acheteur  ; 

En  fait:  attendu  qu'il  est  établi  au  proces  qu'avant  Ie  l®c  octobre, 
Ie  failii  Fernand  Strybos  avait  pris  réception  des  69  sacs  en  question  et 
qo'il  les  avait  revendus  sur  quai  &  Meeuwissen  ; 

1"P.  XIX  3 
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Attendu  que  cette  revente  remonte  k  ia  date  du  22  septembre  1873 ; 

Attendu  que  les  marchandises  revendiquées  fesaient  partie  d'un  lot  de 
189  sacs  farine,  qjiie  Ie  failli  avait  mis  k  la  disposition  de  Meeuwissen,  dös 
Ie  25  septembre ; 

Attendu  que  Ie  25,  26  et  27  septembre,  Meeuwissen  fit  eniever  du  quai 
120  sacs,  sans  aucuneopposition,  ni  de  la  part  du  capitaine  du  steamer 
Leeds,  ni  de  la  part  de  ses  courtiers  Ruys  &  Cornelsen,  ni  de  la  part  des 
demandeurs ; 

Attendu  que  ce  fait  prouve  clairement  que  toute  la  partie  des  189  sacs 
se  trouvait  en  la  possession  du  faiiti,  dès  avant  Ie  1^^  octobre,  quoiqu*eile 
füt  rcstée  déposée  sur  Ie  quai ; 

Attendu  que  ie  fret  des  marchandises  revendiquées  ajant  été  payé,  avant 
Ie  1®'  octobre,  il  ne  se  con(^oit  méme  pas  que  Ruys  &Cornelsen  soientres- 
tés  en  possession  de  ces  marchandises,  comme  i*alléguent  les  demandeurs, 
sans  preuve  aucune ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  è  Faudience  M.  Kreglinger,  juge- 
commissaire  de  la  dite  faillite  Fernand  Strybos,  déclare  les  demandeurs 
non  recevables  en  leur  action  et  les  condamne  aux  frais  du  proces  vis-è- 
vis  de  toutes  les  parties. 

Du  i  f  Novemhre  1873,  —  l"*®  Ch.  —  Prés,  MM  Joostens,  Roels  et 
Kreglinger,  jnges,  —  PI,  M««  Vrancken,  De  Kinder,  Selb  et  Dümont. 


COMPÉTENCE.  —  ÉtRANGERS.  —  TrIBÜNAUX  BÊLGES.  — 

DeMANDE  en  GARANTIE. 

Les  tribunaux  belges  sonl  incompéients,  pour  connaUre  d^une 
conteslation  enire  deux  éirangers,  concernant  une  vente 
conclue  en  pays  éiranger ;  a  moins  quHl  nexiste  au  proces 
un  moiif  Qssez  gravc  pour  légiiimer  IHntervenUon  de  la  jus- 
Hce  beige  dans  un  debat  de  ceUe  nature. 
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Les  loü  du  pays  ne  sont  applicables  qu'aax  régnicoles ;  el  il 
n'esi  pas  dérogé  a  ce  principe  en  malière  de  garantie  simple. 

(1«  Otto  Radde  contre  Mac  Arthür  &  C^  et  Uytborck 
k  MoENS,  2'*  CEüx-ci  contre  Falck  &  Valois). 

Nous  avoDs  rapporlé  année  1873,  I,  278,  Ie  jugement  rendu 
dans  cette  cause  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d*Anvers. 
Sur  rappel  de  Olto  Radde,  la  Cour  a  statué  comme  suit : 

Arrêt. 

Sur  rappel  principal : 
Attendu  que  la  contestation  s*agite  entre  étrangers  D*ayant  en  Belgique, 
Dl  domicile,  ni  résidence,  k  Toccasion  des  deux  Tenles  de  marcbandises 
coDclnes  en  pays  étranger  ; 

Attendu  qu'en  principe  les  lois  procédant  de  la  souveraineté  nationale 
De  sont  applicables  qu*aux  régnicoles  ;  que  ce  n'est  qu*exceptionnellement 
dans  un  intérèt  de  poiice  ou  pour  favoriser  les  relations  commerciales  que 
Tapplicalion  en  estadmise  entre  étrangers ;  que  pareille  exceplion  ne  peut 
étre  accuellie  k  raison  de  la  connexité  qui  peut  exister  entre  une  demande 
principale  et  one  demande  en  garantie ;  qu*il  n*apparatl  en  effet  d'aucune 
dérogation  au  principe  ci-dessus  dans  nos  lois  de  procédure  en  matiére 
de  garantie  simple,  et  que  c'est  en  vue  de  combler  cette  lacune  que  la 
commission  institnée  par  arrété  royal  du  23  juillet  1866  pour  préparer  la 
réfision  du  Code  de  procédure  civile,  propose  de  décréter,  en  Tart.  5t  du 
titrel®^  du  Itvre  préliminaire  de  son  projet  de  loi,  que  les  étrangers  pourront 
étre  assignés  devant  les  tribunaux  du  royaume,  soit  par  un  beige,  soit 
par  un  étranger,  si  la  demande  est  connexe  k  un  proces  déja  pendant 
devant  un  tribunal  beige ; 

Attendu  que  Tart.  420  g  3  du  Code  de  proc.  civ.  invoqué  par  Tappelant 
De  peut  recevoir  d'application  k  Tespéce,  puisqu  il  est  incontestable  qu*aux 
termes  des  conventions  verbales  de  vente  en  aveu  au  proces,  en  date  du  7 
et  du  21  septembre  1872,  Ie  paiement  des  marcbandises  vendues  devait 
étre  cfTectué  k  Tétranger  et  qu'il  n*est  pas  établi,   comme  Ie  soutient 
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Tappelant,  que,  Ie  19  décembre  1872,  il  se  soit  engagé  h  payer  k  Anvers 
et  moins  encore  que  semblable  proposition  ait  été  agréée.par  les  intimés : 

Sur  rappel  incident  des  parties  Féron: 

Attendu  qu*il  n^existe  pas  d'action  en  garantie  de  ces  parties,  dirigée 
contre  Tappelant  au  principal  sur  l'action  exercée  contre  elles  par  Uytborck 
et  Meeus,  suivant  exploit  en  date  du  25  janvier  1873,  en  exécution  da 
roarché  de  750  tonnes  rails  et  en  5000  francs  de  dommages-intéréts  k 
raison  du  retard  ;  que,  par  leur  exploit  introdnctif  [d'instance  en  date  da 
15  janvier  1873,  elles  ont  conclu  è  la  résiliation  du  marché  intervenu 
entre  elles  et  Tappelant  au  principal,  au  paiement  d*une  somme  de  fr. 
11,925.26  k  titre  de  dommages-intéréts  et  auxfrais  del'instance;  que  par 
leurs  conclusions  d*audience  elle  on  persisté  dans  ces  conclusions  qui 
ont  été  adjugées; 

Qu*il  n*exisle  donc  aucune  erreur  k  rectifier  dans  Ie  jugement  a  quo,  et 
qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  leur  allouer  sur  appel  ce  qui  n'a  pas  été  demandé 
en  première  instance ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  M''  Van  Schoor  substitut  du  procureur  général,  entendu  en  son 
avis  conforme  sur  la  question  de  renvoi,  met  k  néant  les  appels  respective- 
ment  interjetés  ;  condamne  la  partie  Wyvekens  aux  dépens  de  Tappe!  prin- 
cipal envers  toutes  les  parties  et  les  parties  Féron  aux  dépens  de  leur  appel 
incident  vis-4-vis  de  la  partie  Wyvekens. 

Dh  23  Juillel  1873,  —  Coür  d'appel  de  Bruxellbs.  —  3»  Ch.  — 
M.  DoNNEZ,  président.  —  Ph  M®'  Auger,  Edm.  Picard  et  Bbrnays. 


Faillite.  —  Jugement  déglahatif,  rapporté  et  annulé  dans 

SES  EFFETS.  —  InTERVENTION  DES  CRÉANCiERS. 

La  loi  n'autorise  la  déclaration  de  faillite  qu'd  Végard  d'un 
commergani  qui  cesse  us  paiements  et  dont  Ie  crédit  esi 
ébranlé. 
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La  condamnaiion  au  paiement  d^une  seule  créance  qui  est  en 
sou/france,  ne  peut  légUimer  une  déclaration  de  faillite. 

(FrANCK  k  Co  CONTRE  LE  CÜRATEÜR  DE  LA  FAILLITE 

Franck  &  Co). 

La  Cour  a  réformé,  en  se  basaot  sur  des  considérations  de  fait 
non  invoquées  en  première  instance,  Ie  jugemenl  que  nous  avons 
rapporté  année  1873,  I,  252. 

Arrêt. 

Attendu  que  Part.  437  de  la  loi  du  18  avril  1851  n*autorise  la  décla- 
ration de  faillite  qu'è  Tégard  d*nn  commer^nt  qui  cesse  ses  paiements  et 
dont  Ie  crédit  est  ébranlé  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  été  condamnés  par  défaut  au  paiement 
d*une  créance  de  frs.  12,000  au  profit  de  Godderis  fréres  qui,  en  vertu 
de  cette  condamnation,  ont  provoqué  la  déclaration  de  faillite  de  leurs 
debiteurs ; 

Qn*il  n'existait  aucune  autre  réclamation  judiciaire  h  la  charge  des 
appelants  au  moment  de  Ia  déclaration  de  leur  faillite ; 

Qu*ils  n'ont  été  Tobjet  d^aucun  protét ; 

Que  depuis  la  déclaration  de  leur  faillite,  ils  ont  desinteresse  toos  leurs 
créanciers  qui  unanimement,  ycompris  Godderis  fréres,  sont  intervenus  en 
i^  instance  pour  demander  la  rétractation  de  la  déclaration  de  faillite  h  la 
charge  des  appelants ; 

Que  les  créanciers,  quoique  non  appelants,  ont  manifesté  leur  intention 
de  persister  dans  leur  adhésion  au  rapport  de  la  faillite ; 

Que  la  condaronation  au  paiement  d*une  seule  créance  qui  serait  en 
souffrance,  ne  peut  légitimer  une  déclaration  de  faillite ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  peut  dire  que  les  appelants  se 
trouvent  actuellement,  ni  méme  qu'ils  se  trouvaient  au  moment  de  Ia 
déclaration  de  faillit^,  dans  la  situation  prévue  par  Tarticie  437  précité,et 
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ce  d'autant  moins  qu'il  n^est  point  établi  que  les  quatre  créances  pour 
lesquelles  il  y  a  eu  production  è  Ia  requéte  de  Broeckmans,  Heirraan, 
Lecorbisier  et  De  Proost-Picat  i  la  suite  de  la  déclaration  de  failiite, 
étaieot  exigibles  antérieurement ; 

Attendu  que  radmissioo  de  la  demande  ne  peut  avoir  pour  efiet  de 
porter  atteinte  i  Tordre   public,   puisqu'elle  ne   tend   point  è  relever 
les  appelants  d*un  état  de  faillite  établi  par  la  chose  jugée,  mals  k  recon* 
nattre  que  les  fails  constitutifs  de  l'état  de  faillite  n'existent  point ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  M^  l'avocat  général  Melot  et  de  son  avis,  met  Ie  juge* 
ment  dont  appel  au  néant ; 

Eniendant,  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  è  déclarer  la  faillite  des  appe- 
lants, tant  de  la  firme  Franck  &  C^  que  des  appelants  Termeulen  et 
H.  Franck  personnellement ;  rapporto  et  annulle  Ie  jugement  qui  les  a 
déclarés  en  état  de  faillite,  en  date  du  29  mai  1873  ;  dit  que  les  fonctions 
du  curateur  viennent  a  cesser  et  qu'il  aura  k  restituer  aux  appelants  tout 
leur  actif,  titres,  papiers  et  auires  valeurs ;  ordonne  au  dit  curateur  de 
leur  rendre  compte  de  sa  gestion  ;  met  les  dépens  des  deux  instances  k 
charge  de  la  masse. 

Du  24  Juillet  1873.  —  Coüh  d^appilL  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Van  den  Eynde,  frés,  —  PI,  M«*  Bekr^naert  et  Bernays. 


VeNTE.  —  ClAUSE  D'eXPÉDITION  dans  UN  DÉLAl  FIXE.  — InTEU- 
PHÉTATION.  —  RÉSOLÜTION  DE  PLEIN  DROIT.  —  OfFKE  TAU- 
DIVE.  —  FaITS  de  RENONCIATION. 

Dans  les  venles  de  marchandises  attendues  d' outre-mer ^  la 
clause  d'ewpédition  dans  un  délai  déterminé  s'enlend  en  ce 
sens  qu'avant  Vexpiration  du  délai  convenu,  la  marchandise 
dolt  eire  embarquée  et  Ie  navire  prei  a  partir  \ 

*  Voir  hJurisprudence,  en  note  1872, 1,  234  et  1873  I,  191. 
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Faute  d'accomplissement  de  cette  condition^  il  y  a  demeurc  du 
vendeur^  soio  lapsu  temporis,  délerminant  au  profit  de  Vache- 
leur  la  résoluiion  de  la  venle  ei  rendant  par  conséquent 
toule  offre  uUérieure  de  la  chose  vendue  intempestive. 

Le  défaut  de  réponse  a  ceUe  offre  on  même  ia  promesse  faite^ 
rnaU  non  réalisée,  de  se  rendre  sur  le  lieu  du  débarquement 
de  la  marchandise,  a  Veffïi  de  procéder  a  leur  délivraiice 
nimpliquenl  pas  d  suffisance  de  droit  la  renonciation  de 
Vachetenr  au  benefice  de  la  résilialion  du  contrat. 

(Heruan  Ohmegangk  contre  Ad.  Schleigher). 

Noos  avoDS  rapporlé  le  jugement  rendu  en  celle  cause  par  le 
TribuDai  de  commerce  d'Anvers,  le  23  aoüt  1872.  (Jur.  1872, 
I,  234). 

Appel  par  Ommeganck.  La  Cour  a  confirmé  par  Tarrêt  sui- 
vant. 

Arrêt. 

Altendu  que  les  parlies  reconnaissent,  et  que  d'ailleurs  il  est  établi 
que,  le  ii  octobre  1871,  Tappelant  a  vendu,  parentremise  de  courtier,  a 
rintimé  50  caisses  de  lard  d^Amérique,  avec  la  stipulation  «  d  livrer,  ex- 
pédition  décembre,  par  navire  d  designer,  de  New-York  pour  Anvers^  et 
$auf  bonne  arrivée  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  proces  que  c*est  seulement  le 
9  janvier  1872  que  l'appelant  Gtsavoir  arintimóque  la  marchandiseserait 
expédiée  par  le  navire  Slorhos^  capitaine  Erickson  ; 

Qu'ii  en  appert  aussi  que  ce  navire  n*est  parti  de  New- York  que  le  17 
du  oiéme  mois  et  n'est  arrivé  k  Anvers  que  le  19  février  suivant ; 

Attendu  que  Fintimé  soutlent  qu'il  n'était  pas  tenu  i  prendre  livraison 
de  la  marchandise,  le  navire  Storkos  n'ayant  été  pret  a  parlir  qu'aprés  le 
temps  convenu  pour  rexpédillon,  c'est-a-dlre,  qu'aprés  l'expiration  du 
mois  de  décembre  désignó  k  cette  fin  ; 
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Attendu  que  lesens  littéral  comme  Fesprit  de  laclause  de  la  convention 
dont  il  s'agit,  appréciée  au  point  de  vue  des  expressions  d  livrer^  expédi-- 
tion  décemhre,  démontrait  sufiBsament  qne  les  parties  contractantes  ont 
fait  de  celte  époque,  une  conditiou  essentielle  de  leur  marché,  et  entendu 
que  ['époque  de  fin  de  décembre  füt  Ie  terme  de  rigueur  pour  Tembarque- 
ment  des  objets  vendus,  mais  sur  un  navirequi  füt  prél  k  faire  voile  avant 
son  expiration  ; 

Attendu  que  s'il  peut  étre  vrai  cependant  que  eet  erobarquement  ait  eu 
lieu  en  décembre,  d*autre  part>  il  est  constant  au  proces  que  Ie  navire 
chargé  de  la  cargaison  n*a  été  mis  en  état  de  uaviguer  qu'après  que  Ie 
délai  indiqué  fut  écoulé  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  délai  n*a  dü  étre  fixé  qu*en  vue  de  hc^ter 
autant  que  possible,  Tarrivée  de  la  marchandise  k  Anvers,  lieu  de  sa  des- 
tination,  et  d'en  activer  ainsi  Ie  remise  entre  les  mains  de  Tintimé ; 

Qu*en  effet,  bien  qu'aucune  époque  précise  n'ait  été  déterminée  pour 
effectuer  cetle  délivrance,  néanmoins  on  ne  peut  admeltre  qu'k  raison  de 
la  nature  et  du  caractère  du  marché  conclu,  Tintention  commune  des  par- 
ties ait  élé  de  laisser  au  vendeur  la  faculté  d*ajourner  indéfiniment  Ie 
départ  du  navire,  alors  roéme  qne  les  objets  'au  transport  desquels  ii 
devait  servir,  y  auraient  été  déposés  dans  Ie  temps  convenu  ; 

Qu*une  pareille  interprétation  donnée  k  la  convention  litigieuse,  aurait 
évidemment  pour  résultat  de  rendre  cette  vente  illusoire,  puisqu*il  dépen- 
drait  de  Tappelant  d*en  retarder  k  son  gré  Tentiére  exécution,  et  d'em- 
pécher  ainsi  qu'elle  put  servir  de  base  a  d*autres  spéculations  commer- 
ciales,  auxquelles  Tintimé  aurait  eu  tout  intérét  de  se  iivrer  si  la  mar- 
chandise qu'il  avait  achetée  lui  füt  parvenue  en  temps  convenable  ; 

Attendu  qu*il  faut  donc  tenir  pour  constant,  qu*il  y  a,  dans  l'espéce, 
demeure  encourue  solo  lapsu  temporis,  determinant,  au  profit  de  la  partie 
inlimée,  la  résolution  de  la  vente  dont  il  s*agit  et  rendant  par  conséquent, 
de  la  part  de  lappelant,  toute  offre  de  la  chose  vendue  intempestive ; 

Attendu  que  Tappelant  invoque  que,  dés  Ie  21  février  1872,  il  a  pris 
soin  de  faire  avertir,  4  diverses  reprises,  Tiotimé  de  Tarrivée  de  la  mar- 
chandise au  port  d*Anvers,  en  Tinvitant  k  eu  prendre  sans  retard  réception  ; 

Qu*il  allègue,  en  outre,  que  quelques  uns  de  ces  avis  sont  restés  sans 
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réponse ;  que  les  aatres  ont  été  suWis  de  Ia  promesse  faite  par  ce  dernier 
de  se  rendre  sur  Ie  lieu  du  débarquement  des  objets  dont  il  était  acbeteur, 
^  I'effet  de  procéder  k  leur  délivrance ; 

Attendu  qu*en  supposant  qu*ils  soient  vérifiés,  il  faut  reconnaitre  que 
ces  faits  qui,  k  certains  egards,  nMndiqueraient  de  la  part  de  l*intiroé 
qu'une  in  tention  qui  ne  se  serait  pas  realisée,  ne  pourraient  ni  aller  è 
rencontre  de  Ia  condition  essentielle  de  Ia  convention  dont  il  se  prévaut, 
ni  méine  impliquer  son  adhésion  k  Texpédition  telle  qu'elle  s'est  faite,  et 
par  suite  la  déchéance  de  son  droit  k  refuser  Ia  marchandise  dont  Tenvoi 
tardif  est  imputable  k  Ia  faute  de  Tappelant ; 

Attendu  en  effet,  qu'il  est  de  principe,  conforme  du  reste,  k  Ia  maxime 
dn  droit  romain  c  Jtirt  suo  renuntiasse  nemo  facile  preiumitur  »  que  Ia 
reoonciation  au  benefice  d*un  droit  acquis,  est  d*étroite  interprétalion , 
qu*elle  ne  peut  s'induire  de  simples  présomptions,  mais  qu*elle  doit  étre 
expresse,  ou  résulter  de  faits  qui  soient  réellement  et  indubitablement 
exclusifs  de  l'exercice  de  ce  droit ; 

Que  dans  ia  cause,  il  n*existe  donc  aucuns  éléments,  du  aucune  circon- 
stance  d*oü  Ton  puisse  inférer  la  preuve  qu'antérieurement  k  Ia  date  du 
15  mars  1872,  époque  k  laquelleil  a  refusé  formellement  d'agréer  la  mar- 
chandise mise  k  sa  disposition,  Tintimé  aurait  manifesté  la  volonté  bien 
arrétée  d'accepter  Ie  marché  tel  qu'il  a  été  exécuté  par  Tappelant ; 

En  ce  qui  touche  les  faits  dont  Tappelant  demande  subsidiairement  k 
faire  preuTe : 

Attendu  que  les  coosidérations  ci-dessus  déduites  en  démontrent  suffi- 
samment  Tirrélevance  au  proces ; 
Par  ces  motifs. 

Et  ceux  du  premier  juge  en  tant  qu'ils  n'aient  rien  de  contraire  au 
présent  arrét ; 

La  Cour,  sans  s'arréter  aux  faits  poses  par  Tappelant,  comme  étant  non 
admissibles  et  non  concluants,.  met  Tappel  aü  néant,  condamne  Tappclant 
aux  dépens. 

Du  i9  Mat  187S.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  1'»  Ch,  -—  Prés, 
HM.  Gehard.  —  PI.  M«»  Victor  Jacobs  et  WoEst«. 


—  42  — 

ASSURANCB  MARITIME.  —  POLICB  D'ABONNBMENT.  —  RÉTENTION 
DE  CERTAINS  ALIMENTS.  —  NULLITÉ.  —  PROCÉDURE. 

L'asêuré  doii  appliquer  a  la  police  d'abonnement  loules  les  ex- 
pédilions  de  marchandUes  quHl  fait  ou  quHl  regoit^  dans  les 
cas  prévüs  par  la  police,  pendant  Ie  cours  de  celle-ci.  —  S*il 
distrait  un  aliment  applicatie  a  celte  police,  il  commet  une 
infraction  qui  entratne  la  nullité  de  celle-ci  \ 

Le  fait  d^avoir  soumis  a  des  arbitres  la  question  de  savoir  si 
certains  aliments  sont,  ou  non,  applicables  è  lapolice,  n'em- 
potte  pas  renonciation  d  demander  ultérieurement  la  rési- 
liation  de  celle-ci  comme  conséquence  de  l'affirmative  décidée 
par  les  arbitres. 

(Paul  Hahman  gontre  Lloyd  Rhenan). 

Nous  avons  rapporté  la  décision  arbitrale  rendue  dans  cette 
afifaire,  année  1870,  I,  42. 
Appel  par  Paul  Hamman. 

Arrêt. 

Atiendu  qu*en  soumettant  de  comman  accord  &  la  décision  des  arbitres 
Van  Peborgh  et  Génicot  le  différend  qui  divisait  les  parlies  au  sujet  de 
reiéculion  du  contrat  d^assurance,  la  compagnie  intimée  n*a  pas  renonce 
au  droit  de  demander  la  résiliation  de  ce  contrat  comme  conséqueoce  de  la 
sentence  rendue  en  sa  faveur  ; 

Qu^en  eflct  ces  deux  actions  ne  sont  pas  alternatlvcs  et  exclusives  Tune 
de  Tautre ;  que,  dös  lors,  Tadage  electd  un&  vié  non  datur  recursus  ai 
alteram  n'est  pas  applicable; 


*  Voir  Dalloi,  f«  Droü  maritime,  n*  1&37 ;  Period.  1848,  II,  34. 
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Ad  fond  : 

Déterznioé  par  les  motifs  déduits  dans  la  sentence  dont  appel. 

La  cour  met  Tappel  au  néant,  condamne  fappelant  aux  dépens. 

Pu  6  Février  1873,  —  2»  Ch.  —  Cour  de  Bküxelles.  —  2«  Ch. 
—  Prés.  M.  Vanden  Eynde,  juges.  •—  PL  MM.  Beernakrt  et  Louis 
Leglercq. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  POLICE  d'aBONNEMENT.  —  DiSTRACTlON 
d'aUMENTS.  —  RÉSILIATION.  —  DOUMAGES-INTÉRÊTS. 

Uassuré  est  ienu  d^appliquer  d  la  police  d'abonnement  loutes 
les  eapédilions  de  marchandises  quHl  fait  ou  regoit^  dans  les 
termes  de  la  police^  du  cours  de  celle^ci,  —  La  distraction 
de  certains  aliments  donne  ouverture  è  la  n'ésiliation  de  la 
police  avec  dommageê  interets  \ 

La  réassnrance  faiie  ailleurs,  dans  ce  cas,  doit  étre  censée  faite 
au  profit  du  premier  assureur ;  de  sorte  que^  lors  mime  que 
les  alitnents  distraits  ont  donné  lieu  d  des  pertes^  Vassuri 
par  police  d'abonnement  doit  rembourser  au  souscripteur  de 
celle-ei  la  di/férence  de  prime  dont  il  a  beneficie. 

(Lloyd  Rhénan  contre  Schepeler). 

Sentence  arbitrale. 

Vu  la  citation  du  8  février  de  Thuissier  De  Buck,  tendant  !<>  k  voir  dire 
pour  droii  que  la  convention  d*assurance  dite  police  d'abonnement,  conclue 
entre  parties  Ie  16  aoüt  1872  et  enregistrée  k  Anvers  Ie  18  février  1873, 
sera  annulée  et  résiliée  è  partir  du  31  déceiubre,  et  que  la  demanderesse 
a  été  i  bon  droit  justifiée  de  refuser  depuis  Ie  l^^"  janvier  tous  nouveaux 

*  I  !■  ■  I       ■  11.11  J 

*  Voirrarréi  qui  précöde  et  les  autoiitës  j  cilées. 
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aliments  ou  applicatioDS  k  la  diie  coovention  ;  cette  demande  fondée  sur 
ce  que  Ie  cité  a,  k  diverses  reprises,  soustrait  h  la  dite  police  et  fait  assurer 
chez  d'autres  assureurs  des  risques  qu'il  était  tenu  d'y  appliquer ;  ^^  &  se 
Toir  Ie  cité  condamner  k  réparer  Ie  dommage  subi  par  suite  de  l'atteinte 
portee  au  contrat,  dommages  consistant  dans  la  refusion  des  primes  pour 
les  risques  soustraits  k  Tassurance,  soit  fr.  5752.50  pour  les  assurances 
sur  marchandises  par  navires  Queen  of  Scotts,  Steinmann  et  Gunhilda^ 
auxquelles  la  demanderesse  a  ajouté  plus  tard  une  somme  de  fr.  87.50 
pour  prime  de  marchandises  par  navire  Martha  Radmann  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte,  en  premier  lieu,  qu*ii  n'était  pas  tenu 
d'appliquer  k  la  police  d*abonnement  dont  s'agit  tous  les  lards  chargés  ou 
k  charger  pour  son  compte  et/ou  k  sa  consignation  dans  les  conditions 
prévues  par  la  dite  police  et  pendant  la  durée  de  celle-ci ; 

Mais  que  ce  souténeroent  est  mal  fondé  puisqu*il  est,  au  contraire,  de 
Tessence  de  pareils«eontrats  que  cette  application  ait  lieu  sans  exception, 
Tobligation  de  Tassuré  k  eet  égard  étant  Ie  légitime  corollaire  de  Tengage- 
ment  de  Tassureur  de  couvrir  Ie  risque  méme  avant  qu*il  lui  soit  déclaré ; 

Que  sans  doute  les  propriétaires  des  cargaisons  consignées  pouvaient 
assurer  k  New-York,  mais  dés  que  ceux-ci  n'usaient  pas  de  ce  droit  et 
laissaient  Tassurance  aux  soins  du  défendeur,  celui-ci  était  tenu  de  s*adres- 
ser  k  la  défenderesse,  déja  obligée  par  Ie  seul  fait  de  Texpédition  sans 
assurance  conlractée  a  New-York ; 

Que  vainement  encore  Ie  défendeur  argumente  de  ce  que  Ie  défaut  d*in- 
dication  par  lui  des  navires  dans  les  48  heures  de  la  réception  des  connais- 
sements  ou  de  la  facture  définitive,  faisait  tomber  Tassurance ;  qu'en  effet 
cette  obligation  lui  était  imposée  sous  peine  de  déchéance,  dans  Tintérét  de 
Tassureur  ;  qu*il  ne  peut  donc  la  retorquer  contre  celui-ci  et  y  chercher 
un  moyen  d'échapper  k  ses  engagements ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  valoir,  en  second  lieu,  et  quant  aux  dom- 
mages-intéréts  reclames,  que  les  assurances  par  lui  soustraites  k  la  police 
d^abonnement  ont  donné  lieu  è  des  réclamations  d*avarie,  de  telle  facon 
que  leur  souscription  par  la  demanderesse  Teut  constituée  en  forte  perte, 
bien  loin  de  luidonner  un  benefice ;  d*oA  la  conséquence  qu'il  ne  saurait 
étre  dü  des  dommages-intéréts,  puisque  ceux-ci  ne  sont  que  la  réparatiou 
d*une  perte  éprouvée  ou  d  un  gain  perdu  ; 
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Mais  que  Ia  violation  par  Ie  défendeur  de  son  engagement  ne  peut  étre 
la  source  pour  lui  d*un  benefice  quelconque ; 

Que  Ia  différence  économisée  entre  la  prime  qu*il  devait  k  Ia  demande* 
resse,  en  vertn  de  la  police  d'abonnement,  et  celle  moindre  qu*il  a  payée 
h  d*aatre8  compagnies  ou  en  vertu  d'un  nouveau  contrat,  ne  saurait  rester 
entre  ses  mains ; 

Qu'il  est  tenu  au  contraire  d*en  faire  compte  a  la  demanderesse,  car 
celle-ci  élant  assureur  de  droit  depuis  Ie  moment  de  Texpédition,  Topéra- 
tioD  faite  par  Ie  défendeur  ne  peut  étre  considérée  que  comme  une  réas- 
surance  au  profit  du  premier  assureur  dont  celui-ci  seul  doit  recueiilir  Ie 
benefice ; 

Quant  au  navire  Queen  of  Scotts : 

Attendu  qu*il  est  recoonu  que  Ie  défendeur  a  fait  couvrir  par  d'autres 
assureurs  fr.  72,500,  sur  328  caisses  lard  par  ce  navire,  &  1  Va  7o » 
plus  fr.  5,000  sur  fret  è  payer  i  1  7o  J 

Attendu  que  Ie  fretè  payer  n'étant  pas  compris  dans  la  police  d*abonne- 
ment,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s*en  occuper ; 

Attendu  que  fassuranceen  question,  quoique  régularisée  Ie  5novembre, 
a  été  conti  actée  Ie  29  octobre  et  en  vertu  de  documents  d*expédition  du 
17  octobre ;  que  la  prime  par  voilier  pendant  les  mois  de  septembre  et 
octobre  était  de  1  V,  7o  suivant  la  police  d*abonnnement,  c'est-k-dire  la 
prime  méme  qoi  a  été  payée  par  Ie  défendeur ; 

Que,  du  chef  de  cette  première  afiaire,  il  n*a  donc  rien  k  ristourner ; 

Quant  a  Tassurance  par  steamer  Steinmann  : 

Que  les  parties  sont  d*accord  qu'il  s'y  trouve  pour  fr.  200,000  de  lard 
qui  étaient  applicables  è  la  police  d'abonnement,  et  qui  dévaient  donner 

lieu  è  une  prime  de  1  7o  soit fr.  2,000. — 

Le  défendeur  n'a  payé  en  réassurance  que  V4  7o •    ^  »^^  •  — 

différence  &  ristourner  fr.    500. — 
Quant  i  Tassurance  par  Gunhilda  : 
Le  défendeur  devait  k  la  demanderesse  1  74  ^/o  ^^^  f"*-  1  "^2,500. 

Soit fr.  2.493 .  70 

Il a  réassuré chez  des  tiers  è  1  Vt  7o *    2,137.55 

difl'érence  fr.    356.25 
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Qnant  h  1'assurance  par  Martha  Rddmann  : 

Le  défendeur  a  beneficie  d'un  V,  V^  sur  fr.  5.000,  soit  fr.  12.50 

De  sorte  qa*il  a  &  honifier  frs.  500-|-365.25-f  12.50=868.75  ; 

Attendu  que,  peur  le  surplus,  les  seuls  dommages  de  la  demanderesse 
sont  les  frais  du  proces  auxquels  il  êcheoit,  dès  lors,  de  condamner  le  dé- 
fendeur ; 

Par  ces  raolifs. 

Le  Tribunal  arbitral,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  dit  résiliée, 
èpartir  du  31  décembre  1872,  la  convention  d'assurance  dite  police  d'abon- 
nement  du  16  aoüt  1872,  düment  enrégistrée  et  rappelée.  Condamne  Ie 
défendeur  è  payer  è  ia  demanderesse,  k  Utre  de  dommages-intéréts,  la  somme 
de  frs.  868.75. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non  obstant  appel  ou  opposition 
et  sans  caution. 

Du  4  aoüt  i873.  —  MH.  De  Kinder,  Vaes  et  Lize,  arbitres.  — 
PI,  HM.  Segers  et  Auger. 


VeNTE.     —    COMMISSIONNAIRE     A     L'ACHAT.     —    GOMUETTANT 

étranger.  —  Usage  dê  Rotterdam.  —  Sücre.  —  Apla- 
ding  dans  un  délal  fixe.  —  ëxpédition. 

Les  marchés  faits  par  un  commüsionnaire  è  Vachai  pour 
compte  d'un  commeUani  iiranger^  doivent  se  regier  (Taprès 
les  usages  de  la  place  oü  le  commissionnaire  a  opiré. 

Les  usages  commerciaux  de  Rotterdam ^  en  ce  qui  concerne  les 
cargaisons  de  sucre  de  la  récoUe  de  Java  en  desiination  de 
Rotterdam,  attribuent  au  mot  aflading  dans  un  délai  déter- 
mine,  la  signification  de  chargement  ou  embarquement 
complet  de  la  marchandise  dans  le  délai  voulu,  mais  non 
d'expédition  ou  de  chargement  complet  du  navire  pret  è 
partir  dans  le  méme  délai. 
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Cette  interprétation  doit  surtout  étre  admise  lorsque  les  mar^ 
chandises  faisani  Vobjet  du  marché  ne  formaient  pas  Ie 
chargemeni  complet  d'un  navire  et  ne  devaient  pas  sexpédier 
par  Ie  méme  navire. 

Le  commissionnaire  qui^  en  communiquant  Vachat  a  son  eom-- 
meiianty  a  traduil  le  mot  aflading  par  celui  d' expédition ^  ne 
peut  eire  censi  avoir  garanti  Vexpédition  du  navire  dans  le 
délai  convenu,  ni  indult  son  commettant  en  erreur^  lorsquHl 
lui  a  donné  connaissance  de  la  convention  originale. 

(Ellbrman  gontre  M.  &;  L.  Willekens.) 

Noos  avons  rapporlé  le  jugemeDt  rendu  en  celte  causa,  année 
4873,  I,  191. 
Appel  par  Ellerfflan.  —  La  Cour  a  réformé  par  Tarrêl  suivant. 

Arrêt 

Aitenda  que  les  trois  marchés  en  litige  ont  été  contractés  par  Tinter- 
mêdiaire  de  Palmaert,  commissionnaire  èAnvers,  et  par  Tintermédiaire  de 
Tappelant  Elierman,  commissionnaire  k  Rotterdam  ; 

QueFintimé,  dans  ses  conclusions  prises  en  première  instance,  a  reconnu 
è  Fappelant  la  qualitéde  commissionnaire  è  Tachat,  ayant  agi  en  son  nom, 
pour  compte  de  l'intimé  ; 

Que  Tappelant  s'est  nttribué  la  méme  qaalité  sans  aucune  réclamation' 
de  rintimé,  en  lui  donnant  avis  quant  au  premier  marché :  qu*il  avait  fait 
Tachat  k  Rotterdam  pour  compte  de  Tintimé  ;  et  en  lui  disant  quant  aui 
deux  autres  marchés :  qu'il  avait  exécuté  les  achats  d'après  les  ordres  ou 

•  

^nstructions  de  Palmaert,  également  è  Rotterdam  et  pour  compte  de  Tin- 
time ; 

Attendu  que  ces  marchés  ayant  été  conclus  k  Rotterdam,  entre  les 
vendeurs  Suermondt  et  Tappelant,  en  sa  qualité  de  commissionnaire  k 
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Tachat,  les  droits  des  parties  doivent  se  regier  d'aprës  les  usages  de  cette 
place ; 

Attendu  que  rintimé,  raffineur  de  sucre  k  Anvers,  a  fait  exécuter,  pour 
son  cornpte,  trois  différents  achats  de  sucre  de  la  nouvelle  récolte  de  Java, 
achats  qui  ont  élé  convenus  Ie  24  avril,  Ie  8  et  Ie  18  juin  1872 ; 

Que  les  sucres  livrables  è  Rotterdam,  ont  été  embarqués  en  septembre 
1872  k  Sourabaya,  tle  de  Java,  k  bord  du  navire  Soembing  qui  est  parti 
de  cette  tle  Ie  21  novembre  1872  pour  sa  destination ; 

QuMl  importe  de  décider  si  les  marchandises  k  livrer  ont  dü  étre  expé- 
diées  de  Java  en  septembre  1872  quant  au  premier  et  au  troisième  marchés 
et  en  octobre  suivant  quant  au  deuxième  marché,  ou  bien  si  elles  ont  dü 
étre  embarquées  seulement  k  Java,  dans  les  mémes  délais,  pour  étre  expé- 
diéesensuite  k  destination-; 

Attendu  que  les  conventions  doivent  s'exécnter  de  bonne  foi,  d'après  la 
commune  inteution  des  parties ; 

Attendu  que  Tappelant  a  avisé  directement  l'intimé  de  Texécution  de 
ses  ordres  d'acbats ; 

Qu'il  lui  a  fait  connaltre  Tarrété  de  compte  du  courtier  énoncant  la  con- 
vention  verbale  interven ue  Ie  24  avril  1872  ï  Rotterdam,  entre  Tacheteur 
et  les  vendeurs,  en  ce  qui  concerne  Ie  premier  marché  et  con^ue  comme 
snit : 

c  Gekocht  voor  den  heer  Ellerman  1000  picols  (60,000  kilogrammes) 
»  oosthoek  suiker,  nieuwe  oogst,  aflading  september,  laded  per  schip  of 
•  schepen  nader  op  te  geven,  bij  arrivement  aan  boord  te  ontvangen ;  i 

QueTappelant  a  communiqué  k  Tintimé  la  teneur  de  cette  convention  en 
langue  hollandaise  par  lettre  du  25  avril  1872  (enregistrée  è  Bruxelles, 
Ie  1^  aoüt  1873  et  visée  pour  timbre  Ie  méme  jour)  rédigée  en  francais  et 
portant,  par  traduction  du  mot  afiading,  que  Texpédition  se  ferait  en 
septembre  1872,  en  se  référant  au  surplus  aux  conditions  mentionnées  en 
la  dite  convention ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  d*examiner  si,  dans  cette  convention,  d*aprés  Ia 
commune  intention  des  vendeurs  et  de  Tacheteur,  Ie  mot  aflading  signlfie 
soit  Ie  chargement  ou  embarquement  complet  de  ia  marchandise  k  bord  du 
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oanre  en  charge,  soit  rexpédition  on  Ie  chargement  complet  du  natire 
prét  i  partir ; 

Attenda  qae  les  dictionnaires  de  Wieland,  De  Vries  et  Ten  Winkel,  de 
Kramers  et  de  Heremans,  donnent  au  mot  afiading  la  signification  de 
chargement  complet ; 

Que  les  documents  du  proces  constatent  que  les  usages  commerciaux  de 
Rotterdam,  en  ce  qui  concerne  les  cargaisons  de  sucre  de  la  récolte  de 
Ja?a  en  destination  de  Rotterdam,  attribuent  au  mot  a/lading,  dans  un 
délai  déterminé,  la  signification  de  chargement  ou  embarquement  com* 
plet  de  la  marchandise  qui,  pour  chaque  connaissement  distinct,  est  re^ue 
k  bord  d'on  navire  en  charge  et  dans  Ie  délai  convenu,  sans  obligation 
pour  Ie  vendeur  d'effectuer  Texpédition,  ou  Ie  chargement  complet  du 
naTire  prét  i  partir  dans  Ie  méme  délai,  expédition  qui  fréquemment  s'ac- 
complit  plus  tard  dans  les  ports  de  Java,  étant  de  notoriété  que  non  rare- 
ment  les  navires  y  prenant  charge  se  rendent  dans  différents  ports  de 
cette  lle  pour  completer  leur  cargaison  en  destination  de  i'Europe ; 

Attendu  que  la  convention  du  24  avril  1872  doit^  d'aprés  l'intention 
commune  des  parties  contractantes,  étre  entendue  dans  Ie  sens  admis  par 
lusage  de  Rotterdam ; 

Qae  la  teneur  de  la  convention  confirme  cette  interprétation  ; 

Qu'en  effet,  les  marchandises  vendues  ne  formaient  point  Ie  chargement 
complet  d'un  navire ; 

Qu'elles  n'ont  pas  dü  s'expédier  par  un  méme  navire ; 

Qa*elles  ont  pu  étre  embarquées  par  parties  k  bord  de  différents  b&ti- 
ments ; 

Que  la  convention  intervenue  n'a  point  ea  póur  objet  Ie  chargement 
complet  du  navire,  mais  Ie  chargement  ou  embarquement  complet  de  la 
marchandise  k  livrer ; 

Attendu  que  Tintimé  a  lui*méroe  reconnu  cette  portee,  attribuée  k  ses 
engagements,  en  executant  ainsi  un  precedent  marché  dans  les  mémes 
conditions ; 

Attendu  que  Tappelant,  en  traduisant  Ie  mot  aflading  par  Ie  mot  e^e- 
tfitton,  n'a  pu  de  son  chef  ni  modifier,  ni  interpréter  les  conventions  arré- 
tées  par  son  intermediaire  entre  les  vendeurs  et  Tacheteur  ; 

l-P.  XIX  4 


—  50  - 

Que  par  cette  traduction  inexacte  il  n*a  pu  mettre  son  commettant  en 
erreur,  puisque  en  méme  temps  il  lui  a  donné  connaissance  de  la 
convention  arrétée  dans  une  langue  connue  de  Tintimé ; 

Attendu  que  les  marchés  du  8  et  du  18  juin  iSÜ  ayant  été  contractés 
dans  les  mémes  conditions  du  marché  du  24  avril  precedent,  doivent, 
pour  les  mémes  motifs,  étre  interprêtés  et  exécutés  dans  Ie  méme  sens 
admis  quant  k  ce  marché  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  k  néant ;  émendant,  prononce  au 
profit  de  l'appelant  la  résiliation  des  ventes  des  24  avril,  8  juin,  18  juin 
1872  ;  admet  Ie  dit  appelant  è  libeller  par  état  ses  dommages-intéréts  ; 
condamne  l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances, 

Du  2  Aoüt  1873,  —  Cour  de  Brüxellks.  —  2«  Ch.  —  Pm.  M. 
Van  den  Eynde   —  PL  M«»  Victor  Jacobs  et  Dughaine. 


Capitaine.  —  Respons ABiLiTÉ.  —  Chargement  de  froment. 

—  Freinte. 

Il  y  a  lieu  (Tadmeitre  une  freinte  de  1  pour  ^/q  sur  Ie  poids 
d'un  chargement  de  seigle^  transporté  par  bateau  de  ParU 
a  Anvers  *. 

(BaTELIBR  TaLLIEZ  GONTRE  LeGOULLON  k  Go  ET  GEUX-Gl  GONTRB 
lOLB  BATEUER  TaLLIEZ,  2o  LaPOSTOLET  FRÈRES  ET  GeRTEUX.) 


*  Cpz.  jug.  Trib.  comm.  Anvers.,  11  septembre  1858  (J,  Anv,  58,  I,  209)  Ie  jage- 
ment  admet  une  freinte  de  1  *Vt6  P^or  7o>  ^^^  1^  P^i^^  ^*^^  chargement  de  froment  en 
vrac,  transporté  par  navire  de  Nantes  k  Anvers.  —  Quand  les  connaissements  portent 
la  clause  :  poids  et  mesures  inconnus,  quantité  inconnue,  les  tribunaux  se  montrent 
beaucoup  plus  larges  pour  Tadmission  de  la  freinte.  La  jurisprudence  du  port  en  ofire 
piusieurs  exemples.  V.  notammeut  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d*Anvers  du 
21  juin  1860  (J.  Anv.  61.  I,  157)  admettant  dans  ce  cas  pour  Ie  froment  une  freinte 
de  2  Va  pour  %,  et  un  jugement  du  même  tribunal  du  23  .janvier  1856  (J.  Anv.  56» 
I,  9)  fixant  la  freinte  è  3  ou  i  ^^/q.  —  V.  également  Trib.  comm'.  Anvers.  10  mai  1858 
(/.  Anv,  58,  I.  60)  et  29  mai  1858  (J.  Anv.  58,n,  128.)  Z. 
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JUGEMENT. 

Va  Texploit  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  ISavril,  tendantao 
paiement  de  fr.  1,670.65  c. ,  pour  solde  de  fret  de  253,652  kilogrammes 
de  seigle ,  transportés  de  Paris  k  Anvers,  par  Ie  baieaa  Ie  Jeune  Louis; 

Vu  Texploit  de  Thuissier  De  ConiDck,  en  date  da  22  avrii  1873,  tendant 
è  faire  condamner  soirdairemeni  Ie  demandeur  ainsi  que  Lapostolet  frères 
et  Cerieux  k  payer  k  Legoullon  &  O*  fr.  900,  pour  un  manquant  de  5,000 
kilos  de  seigle ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  sont  eonoexes  et  qu'il  y  a  par  conséquent 
lieu  de  les  joindre ; 

a)  En  ce  qui  concerne  i'exception  d*incompétence  opposée  k  Legoullon 
&Co; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  été  autorisés  ,  par  arrété  royal  dn  25  janvier 
1872,  k  établir  leur  domicile  en  Belgique ,  d*oü  suit  que  Texception  d'in- 
compétence  doit  étre  rejetée. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribonal  se  déclare  competent  et  statuant  au  fond ,  conformément  k 
Tarticle  425  du  Code  de  procédure : 

h)  Attendu  que  le  manquant  de  5,000  kilogrammes  de  seigle  est  suflB- 
samment  établi  au  proces ; 

Attendu  que  le  batelier  soutient  que  ce  manquant  s*explique  par  le 
déchet  naturel  de  la  marchandise ,  pendant  un  voyage,  qui  a  dure  environ 
deux  mois ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  ,  ce  déchet  ne  peut 
étre  évalué  qu'è  un  pour  cent ; 

Que  le  manquant  se  reduit  donc  k  2,500  kilogrammes  de  seigle,  repré- 
sentant une  valeur  de  fr.  450  dont  le  batelier  est  responsable  vis-ft-vis  de 
Legoullon  &  G^  et  que  ceux-ci  peuvent  déduire  du  fret  reclame ; 

c)  Attendu  que  les  défendeurs  Lapostolet  justifient  avoir  mis  k  bord  dudit 
batean  258  tonneaux  de  seigle,  ainsi  que  l'a  constaté  le  receveur  de  navi- 
gation  de  Paris ;  que  Taction,  dirigée  centre  eux,  est  donc  mal  fondée ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  Legoullon  &  C*  &  payer  au  de- 
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mandeur ,  pour  solde  de  fret ,  la  somme  de  fr.  1,220.65  c. ,  avec  les 
interets  judiciaires  et  la  moitié  des  frais  du  proces ; 

Rejette  la  demande  dirigée  eontre  Lapostelet  frëres  et  Certeux. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caotioo. 

Du  27  Aoüt  1873.  —  1"  Ch,  —  MM.  Joostens,  J.  Naüts  et  Fu- 
MiÉRE,  juges.  —  PL  H^*  Vrangken,  Bern ays  et  Cuylits. 


GoURTiBR.   —    GOURTIER    UARITIME.     —    RkSPONSABILITÉ.    — 

Capitaine.  —  Mandat. 

Le  courtier  maritime,  agent  d'un  steamer^  est  présumé  ne 
contracter  avec  les  affréteurs^  qu'en  sa  qualité  de  mandalaire 
du  capitaine. 

En  these  générale^  il  n'est  donc  pas  personnellement  tenu. 

1  o  Straatman,  Mogin  et  Urbig  et  2o  Fast  et  Neher  contre 

Hartley  et  Bosiers. 

Jugembnt. 

Vu  Texploit  de  citalion  de  l*tiuissier  De  Buck,  en  date  du  9  avril  1873 
tendant  au  paiement  de  fr.  1671.30  i  titre  de  dommages-intéréts,  parce 
que  les  défendeurs  avaient  promis,  le  10  février  dernier  d*erobarquer  sur 
le  stearoer  Balder  en  destination  de  Londres,  196  barils  de  pétrole  et 
parce  qu'ils  ont  refusé  d'exécuter  cette  promesse,  nonobstant  la  mise  en 
demeure,  qui  leur  a  été  signifiée  par  exploit  de  Thuissier  prénommé,  en 
date  du  22  février  dernier ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  courtiers  de  navires  el  agents  du 
steamer  Balder; 

Attendu  qu*ils  sont  donc  présumés  n*avoir  contracté  avec  les  demandeurs 
qu'en  leur  qualité  de  mandataires  da  capitaine  du  susdit  navire; 
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Attendu  que  c'est  aux  demandeurs  è  prouver  que  les  défendeurs  se  sont 
engagés  personnellement  è  exécuter  raffréteraent  en  question ; 

Attenda  que  eelte  preute  D*a  pas  été  fournie  jusqu'ici,  pulsque  les 
demandeurs  ne  versent  pas  au  proces  la  lettre  da  10  février  1878,  è  la 
quelle  ils  ont  répondu  Ie  leiidemain  ; 

Attendu  que  d*autre  part,  les  défendeurs  sont  tenus  de  prouver  qu'ils 
étaient  autorisés  par  Ie  capitaine  du  steamer  Baldêr,  è  contracler  avec  les 
demandeurs,  au  sujet  du  transport  des  naarchandises  prérappelées; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  aux  demandeuis  dè  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  excepté  par  témoinSy  que  les  défendeurs  se  sont  personnellement 
engagés  envers  eux  a  faire  effectuer  le  transport  en  question ; 

Ordonne  également  aux  défendeurs  de  prouver  par  les  mémes  voies, 
témoins  ezeeptés,  qu*ils  ont  été  autorisés  par  le  capitaine  du  steamer 
Balder  è  prendre  Tengagement  dont  il  s*agit  au  proces. 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  S7  Aom  1873.  —  !'•  Ch.  —  MM.  J.  Joostens,  J.  Naüts 
et  FuMiÈRE,  juges.  ^  PI.  M«*  Segers  et  Vrancken. 


StARIE.    —    DÉLAIS    D'üSAGE.    —    SüRESTARIE.   —    TaUX.  — 

Bateau  du  Rhin. 

11  y  a  lieu  d'admetlre  un  délai  de  slarie  de  cinq  jours  pour 
effectuer  le  déchargement  d'une  cargaison  d'environ  170 
tonneaux  de  charbons. 

Pour  les  bateaux  du  Rhin,  il  y  a  lieu  de  fixer  le  taux  de  la 
surestarie  a  20  centimes,  par  tonneau  et  par  jour  *. 

(Batelibr  Van  der  Pollb  gontre  Hanogh.) 


*  Gonf.  Trib.  comm.  Anvers.  29  avrU  1872.  (J.  Anv.  1872,  I,  60.) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  ThaissierDe  Back,  en  date  du  24  mars  1873 
tendant  en  paiement  de  fr.  1055.14  c.  ^onr  fret  et  surestarie  concernant 
Ie  bateau  Helena^  qui  a  importé  en  février  dernier,  de  Ruhrort  un  char- 
gement  de  charbons  k  Tadresse  du  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  payé  un  i-compte  de  fr.  846 ;  qu'il  ne 
reste  plus  en  litige  que  fr.  209.14 ; 

Attendu  que  la  question  se  reduit  k  savoir  si  Ie  demandeur  a  droit  k 
fr.  190,  pour  5  jours  de  surestaries,  qui  se  sont  écoulés  du  6  au  10  mars, 
et  ce  k  raison  de  fr.  38  par  jour ; 

Attendu  que  les  deux  parties  reconnaissent  que  Ie  débarquement  n'a  été 
terminé  que  Ie  10  mars ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  n'a  pas  été  fixé  par  les  parties ; 

Attendu  qu*eu  égard  k  Timportance  de  la  cargaison,  qui  se  composait 
d*environ  170  tonneaux  de  charbons,  il  peut  étre  alloué  au  défendeur 
cinq  jours  pour  effectuer  Ie  déchargement ; 

Attjendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu'il  était  pret  k  déliYrer  la  cargai- 
son dés  Ie  27  février,  tandis  que  Ie  défendeur  allégue  que  ce  n'est  que  Ie 
5  mars  suivant  que  Ie  bateau  a  re^u  une  place  utile  k  quai,  dans  Ie  canal 
de  la  Campine ; 

Attendu  qu'il  incombe  au  demandeur  de  justifier  Ie  fondement  de  son 
action ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  conceme  Ie  taux  de  la  surestarie,  ce  taux  est  de 
vingt  centimes  par  tonneau  et  par  jour,  puisqu'il  s'agit  d'un  bateau  faisant 
la  navigation  du  Rhin  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  au  demandeur  de  pronker  par  toutes  foies  de 
droit  excepté  par  iémoins  qu'il  était  pret  k  délivrer  la  dite  cargaison,  dés 
le  27  février  dernier ; 

Dit  pour  droit  que  le  délai  de  starie  était  de  cinq  jours  et  que  le  taux 
de  ia  surestarie  doit  étre  fixé  k  vingt  centimes  par  tonneau  et  par  jour ; 

Réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 
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Du  t9  Aoüt  i87S.  \^  Ch.  —  MM.  Joostens,  David  et  Psomadès, 
juges.  —  PI,  M«»  Vrancken  ei  Van  Olffen. 


Enquête.  —  Nullité.  —  Enquête  paite  a  l'étranger.  — 
•  slgnlfications  préalables.  —  dénonciation  des  témoins. 

En  these  générale  f  V  enquête'  doit  se  faire  contradictoirement^ 
OU  les  parties  iniéressées  dolven t  être  sommees  en  temps 
ulile  d'y  assisler. 

Ce  principe^  qui  découle  du  droit  naturel  de  la  défense^  est 
applieable  aux  enquêtes  faites  en  pays  étranger,  quand 
même  la  loi  du  lieu  ne  Ie  forinulerait  pas. 

La  règle  locus  regit  aclum  n'est  applicatie  qn'd  V enquéte\elle- 
même  faite  en  pays  étranger,  et  nullement  aux  significations 
et  sommations  préalables  d  Venquête,  quand  celles-ci  doivent 
se  faire  en  Belgique  ou  Ie  proces  est  pendant. 

Cest  Ic  loi  Beige  qui  régit  ces  préliminaires  de  V enquête. 

(Cap.  Vives  contre  gap.  Ferd.  Corvilain.) 

jugement. 

Vu  Ie  jageoient  rendu  entre  parties  Ie  11  novembre  1872,  ainsi  que 
Teiplort  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  14  mars  1873; 

Attendu  qo'il  résulte  du  dit  jugement  que  Ie  défendeur  avait  aiïrété,  en 
avril  1872,  Ie  steamer  £/cano,  pour  aller  prendre  k  Biibao  un  chargement 
de  minerai  et  Ie  transporter  k  Anvers ; 

Attendu  que  ce  chargement  n*ayant  pas  été  fourni  par  les  correspon- 
dants  du  défendeur,  Ie  capitaine  Vives,  après  avoir  mis  ces  derniers  en 
demeure,  quitla  Ie  port  de  Biibao  et  actionna  Ie  demandeur  en  paiement 
da  demi  fret,  s'éleyant  k  fr.  6,300  ; 
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Attenda  que,  pour  échapper  i  cette  condamnatioo,  Ie  défendear  éUit 
tenu,  aax  termes  du  prédit  jugement,  de  pronver  que  «  c'est  par  suite 

•  d'une  force  luajeure,  résultant  de  rinsurrection  carliste  qu*il  n'a  pu 

•  fournir  au  capitaine  Yives  Ia  cargaison  promise  •  ; 

Attendu  qull  s'agit  actuellement  de  décider  si  cette  prenve  a  éü 
administrée ; 

Attendu  que,  pour  faire  cette  preuve,  un  délai  de  trois  mois  avait  été 
accordé  au  défendeur  et  ce  k  partir  de  la  signification  du  jugement 
préalable ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  étésignifié  au  défendeur,  dès  Ie  26  novembre 
187i; 

Attendu  que  des  enquêtes  ayantété  autorisées,  par  voie  de  commissie  n 
rogatoire,  k  Bilbao,  ce  fut  Ie  demandeur  qui  en  prit  rinitiative  et  qui  par 
exploit  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  23  janvier  1873,  somma  Ie 
défendeur  d'étre  présent  k  la  contre-enquéte  fixée  au  premier  février 
suivant ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  fit  procéder  k  l'enquéte  directe  k  Bilbao 
que  Ie  8  février  1873  et  au  lieu  d*en  informer  Ie  demandeur  en  temps 
utile,  il  lui  fit  signifier  Ie  12  février  suivant,  par  Thuissier  H.  Schuermans, 
un  exploit  portant  que  l'enquéte  se  ferait  Ie  15  février  è  11  heures  du 
matin ; 

C'est  k  dire  sept  jours  aprös  l'époque  a  laquelle  elle  avait  réellement 
eu  lieu ; 

Attendu  que  demandeur  se  base  sur  ces  faits  pour  soutenir,  que  l'enquéte 
faite  par  Ie  défendeur  a  Bilbao,  est  de  nulle  valeur ; 

Attendu  qu'en  régie  générale,  une  enquête  ne  peut  inspirer  de  la 
confiance  k  Ia  justice  que  lorsqu'elle  se  fait  en  présence  des  parties 
intéressées  on  lorsque  cellesH^i  ont  été  mises  en  demeure,  en  temps  utile, 
d'y  assister; 

Attendu  que  Ie  principe,  qui  proscrit  les  enquêtes  clandestines,  est  un 
corollaire  direct  du  droit  naturel  de  la  défense ,  droit  que  les  parties 
devaient  respecter  Tune  vis-è-vis  de  Tautre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  lui-méme  rendu  hommage,  dans  une 
certaine  mesure,  k  ce  principe  tutélaire,  puisqu'il  a  sommé  son  adversaire, 


—  Br- 
ie 42  féTrier  dernier,  d'assister  i  Tenquéte  directe :  maiscette  sommation, 
signifiée  aprës  Ia  clóture  de  i'enquéte,  ne  pouvait  avoir  aucune  efficacité 
et  par  conséquent  Tenquéte,   k  laquelle  il  a  été  procédé  k  Bilbao,  Ie 
8  février  precedent,  ne  peot-étre  opposée  au  demandeur ; 

Aitendu  que  Ie  défendeur  objecte  vainement  qu'il  n*est  pas  prouvé  que 
la  législatioD  Espagnole  exige  que  Tenquéte  ait  lieu  contradictoirement, 
sous  peine  de  nullité ; 

Aitendu  que  Ie  régie  locus  regit  actum  n'est  applicable  qu*&  Tenquéte 
elle-méme  faite  k  Bilbao  et  nullement  aui  significations  et  sommations, 
préalables  k  l'enquéte  et  qui  devaient  se  faire  en  Belgique,  oA  Ie  proces 
entre  parties  était  pendant ; 

Qa'il  n'importe  donc  pas  de  saToir  si  la  peine  de  nullité  est  comminée 
par  la  loi  Espagnole,  dans  Thypotbése  prérappelée ; 

Aitendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  que  l'enquéte  du  8  fevrier  doit 
étre  déclarée  nulle,  soit  qu'on  Tapprécie  au  point  de  vue  du  droit  naturel 
de  Ia  défense,  soit  qu'on  l'apprécie  au  point  de  vue  du  Code  de  procédure 
Beige,  qui  devait  étre  suivi  par  Ie  défendeur,  pour  ce  qui  concernait  la 
soffloiation  d'assister  k  Tenquéte  et  la  signification  de  la  üste  des  témoins ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  cette  nullité  de  forme,  l'enquéte  en 
question  ne  peut  étre  invoquée  utilement  par  Ie  défendeur ;  car  si  on  la 
met  en  préseuce  de  Ia  contre-enquéte,  il  résulte  de  Tensemble  des 
dépositions  que  la  preuve,  ordonnée  par  Ie  prédit  jugeooent,  n'a  pas  été 
établie  k  sufBsance  de  droit ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne  Ie  défen- 
deur k  payer  au  demandeur ,  k  titre  de  domroages-intéréts ,  Ie  demi  fret , 
s*élevant  k  fr.  6,300 ,  et  ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du 
proces  ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant 
caution. 

Du  29  Aoüt  1873.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Davïd  et  Psomadès, 
juge$.  —  PI.  M**  Vrangken  et  Delvaux. 
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COÜRTIER.  —   COÜRTIER   MARmME.  —  ClAüSÈ  D'ADRESSE.  — 
DOMMAGES  INTERETS.  —  MiSE  EN  DEHEURE  VERBALE. 

Le  capilaine  qui  s'engage  d  s'adresser  pour  la  déclaration 
d' entree  de  son  navire  a  un  courtier  délerminé^  contracte 
une  obligation  de  faire,  qui  en  cas  dHnexécution  se  résout 
en  dommages'intérêts.  Ceux-ci  ne  sont  düs  que  lorsque  le 
capitaine  a  été  mis  en  demeure,  en  temps  utile,  c'est-a-dire^ 
dès  son  arrivée  dans  le  port  ^  frésolu  implicitementj. 

(RUYS  (fc  GORNELSEN  GONTRE  GaPITAINE  WaLKER.) 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploit  de  citation  de  l*huissier  De  Buck,  en  date  du  15  mai  1873, 
teodant  au  paiement  de  :  1®  fr.  41.22,  pour  courtage  d'affrétement ; 
2°  fr.  507  7i«  ^  titre  de  dommages-intéréts,  parce  que  le  défendeur,  con- 
trairement  k  ses  engagements ,  s*est  adressé  k  un  autre  courtier  que  les 
demandeurs,  pour  la  déclaration  en  douane  de  son  navire  nommé  Peace; 
Quant  au  1®'  chef  de  la  demande ; 

Attendu  que  le  défendeur  consent  k  payer  la  susdite  somme  de  fr.  41.23; 
Quant  au  2<^  chef ; 

Attendu  que  le  défendeur  se  borne  k  objecter  que  son  navire  était  déji 
déclaré  en  douane  le  14  mai  1873,  k  7  7i  heures  du  matin  et  que  par  con- 
séquent Ia  mise  en  demeure  signifiée,  lelendemain  15  mai  k  10  heures  da 
matin,  k  la  requéte  des  demandeurs,  était  tardive; 

Attendu  que  cette  objection  est  mal  fondée,  puisqu'il  n*est  pas  dénié  par 
le  défendeur  que  dés  Tarrivée  du  susdit  navire  et  notamment  dans  la  ma- 
tinee du  14  mai  dernier,  les  demandeurs  ont  envoyé  leur  commis  k  bord  « 
pour  réclamer  l'exécution  de  la  clause  d'adresse,  stipulée  en  leur  faveur; 


*  V.  conf.  Trib.  de  commerce  d'Anvers.  20  novembre  et  7  décembre  1872  (J,  Anv, 
1873,  I,  10.; 
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iUeodn  qu'en  présence  dn  refus  du  capitaine ,  les  demandeurs  ont  fait 
sigoifier  la  susdite  noise  en  demeure,  dès  Ie  lenderaain  15  mai ; 

Qo'ils  ont  doDC  fait  toates  les  diligences  nécessaires,  tandis  que  Ie  capi- 
taine a  fait  preuve  de  mauvaise  foi ,  en  n*exécutant  pas  robiigation  qu*il 
^   a^ait  assumée. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs :  !<>  pour 
courtage  fr.  41.23,  2^  pour  dommages-intéréts ,  stipulés  d'avance, 
fr.  507  7,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Septemhre  1873.  —  1"  Ch.  —  Prés.  MM.  Layaüt  ,  Coosbmans 
et  Walther,  juges.  —  PL  M®"  Vrangken  et  Ragheno. 


GoHPTE.  —  Redressement.  —  Erreur  de  galgul. 

la  loi  ioui  en  proscrivanl  raction  en  révision  de  compte^  admet 
la  demande  en  redressement  de  compte^  pour  erreur  de  cal- 
cul ,  pour  omission  de  sommes  reconnues ,  pour  doublé  emploi 
de  sommes  allouées  et  pour  faux  emploi  de  sommes  rejetées 
iu  compie.  Art.  541  Code  de  procédure  civile. 

Le  compie  peut  être  redressé  aussi  longtemps  que  la  prescription 
n'est  pas  acquise  au  debiteur. 

(Gap.  Buck  gontre  Jos.  Gossen  &  Go.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  Henri  Schuermans,  en  date  du 
16  mai  1873,  tendant  au  paiement  de  frs.  5203.71  pour  solde  de  fret 
relatifè  un  chargement  orge  importé  par  le  navire  anglais  Alexandra; 

Attendu  que  le  deoiandeur  a  remis  aux  défendeurs,  le  17  avril  1873, 
un  coiopte  de  fret,  concernant  le  cbargement  en  question  et  soldant  en  sa 
faveur  par  fr.  14,660.51,  qui  ont  été  payés  par  les  défendeurs ; 
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Atlendü  qne  Ie  demandeUr  pretend  rerenir  sur  ce  reglement  de  compte, 
en  soutenant :  !<>  que  Ie  fret  stipulé  était  de  slx  shillings  par  quarter  de 
480  livres  pour  haricots ;  ee  qui  est  reconnu  par  les  défendeurs ; 

2<>  Que  pour  les  autres  marchandises,  il  était  convenu  de  pajer  un  fret 
proportionnel,  suivant  Ie  tarif  appelé  London  Baltic  printed  rates ; 

3*  Que  ce  fret  proportionnel  pour  Torge,  embarquée  sur  Ie  dit  navire, 
était  de  4  shillings  7  Vioo  >  ^^  Q"^  ^^^  admis  par  les  deux  parties ;  mais 
que,  lors  dn  reglement  du  compte  dressé  Ie  17  avril  dernier,  Ie  demandeur 
a,  par  erreur,  pris  pour  base  du  calcul  du  fret,  Ie  quarter  impérial  de 
480  livres,  convenu  pour  haricotsj  tandisque  ie  quarter  impérial  pourorge 
ne  devait  étre  évalué  qu'è  360  livres ; 

4o  Que,  par  suite  de  cette  erreur,  Ie  demandeur  a  éprouvé  un  préjudice 
de  fr.  5203.71 ; 

Attendu  que  Terreur,  alléguée  par  Ie  demandeur,  est  incontestable ; 

Qu*en  effet  il  est  notoire  dans  ie  commercedes  grains  que  la  propoWton, 
établie  par  Ie  tarif  prérappelé,  entre  Ie  froment  et  Torge,  n'existerait  pas, 
si  Ie  calcul  du  demandeur  n'était  pas  admis ; 

Que  ce  calcul  est  basé  sur  la  différence  de  poids,  qui  existe  entre  Ie 
froment  et  Torge  et  que  s*il  n'était  pas  tenu  compte  de  cette  différence, 
dans  Févaluation  db  quarter,  Ie  contrat,  existant  entre  parties,  serait 
manifestement  violé ; 

Qu*en  admettant  donc  comme  juste  ia  proportion  de  6  shellings  pour 
féves  et  4  shellings  "/^oq  pour  orge  par  quarter  mesure,  il  y  a  lieu  d*éva- 
luer  la  proportion  de  poids,  laquelle  pour  480  livres  féves,  est  suivant  Ie 
compte  rectifié  du  demandeur,  tres  équitablement  établie  sur  Ie  pied  de 
360  livres  par  quarter  pour  orges^  de  qualité  et  provenance  comme  i'orge 
importée  par  Alexandra ; 

Attendu  que  Tarticle  541  du  Code  de  procédure,  tout  en  proscrivant 
Faction  en  révision  de  compte^  admet  la  demande  en  redressement  de 
compte,  pour  erreur  de  calcul ;  pour  omission  de  sommes  reconnues ;  pour 
doublé  emploi  de  sommes  allouées  et  pour  faux  emploi  de  sommes 
rejetées  du  compte; 

Attendu  que  Terreur,  relevée  par  Ie  demandeur,  rentre  dans  ia  categorie 
de  celles  que  Ie  susdit  article  541  permet  de  redresser,  aussi  longtemps 
que  la  prescription  n*est  pas  acqnise  au  debiteur  \ 
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D'oü  soit  qae  la  fin  de  non-receyoir,  opposée  par  les  défendenrs,  ne 
pent  étre  accueillie ; 

Atteodu  que  les  défendeurs  ont  concia  subsidiairemeot  au  fond ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  la  dite  fm  de  non-recevoir  ainsi  que  toutes  con- 
cludons  contraires ,  condanine  les  défendeurs  k  payer  au  demandeor, 
poor  solde  de  fret,  fr.  5203.71  avec  les  intérdts  judiciaires  et  les  frais 
du  proces. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mals  rooyennant 
caatioo. 

Du  8  Septembre  1873,  —  i'«  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Coosbmans  et 
Walthkr,  iugei,  —  PI.  H^"  Delvaux  et  De  Kimder. 


Expertise.  —  Formes.  —  Preüve.  —  Matiêre  commerciale. 

—  VeNTE  de  MARCHANDISES.  —  RÉSILIATION. 

Lejuge  auquel  Vacheteur  demande  la  résiliation  d^une  vente 
de  marchandises^  qu'il  pretend  manquer  des  qualUés  requises^ 
peut  admettre  comme  element  d'appréciation  une  expertise 
faxte  a  la  réceptiot^  des  marchandites ,  sans  la  parlicipation 
dü  vendeur ^  dans  les  formes  et  les  circonstances  prévues  par 
l'art.  106  du  Code  de  commerce  *. 

Mais^  en  these  générale,  il  n^y  a  pas  lieu  dans  ces  circonstances 
de  refuser  au  vendeur  une  nouvelle  expertise  contradictoire^ 
alors  surtout  qu'il  a  été  sommé  tardivement  d'assisler  a  la 
première  expertise. 

(Stein  Sc  C'  contre  Scharpenberg-Choly  <k  Co.) 


*  Ci8s.  belg.  20  juin  1872  (/.  Anv.  i87«,  II,  61.  —  Belg,  jud.  1872,  841),  — 
T.  totti  Gau.  bcig.  29  décembre  1870  (Belg.  jud,  1871,  144). 
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JUGBMENT. 

Va  fesploit  de  eitation  de  Thuissier  Dirickx,  en  date  dn  22  mars  1873, 
tendanl-1'*  k  faire  résilier  la  vente  verbale  de  50  balies  tabac  de  Havane, 
pour  non-conformité  aux  conditions  du  marché  ;  2o  a  faire  condamner  les 
défendeurs  è  restituer  Ie  prix  de  la  vente  s'élevant  è  fr.  42,274.  34  c.  et 
a  payer  en  outre  fr.  5,000  de  dommages-intéréts ;  3®  k  faire  ordonner  Ia 
vente  publique  des  dites  marchandises  ; 

Attendu  que  les  tabacs  en  question,  devaient  répondre  k  la  qualité  de 
Picadura,  bonne  moyenne  ;  et  qu'ils  devaient  constituer  une  marchandise 
saine,  loyale  et  marchande  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  les  50  balies  en  qnestion, 
arrivées  k  Anvers,  par  steamer  Castor  et  marquées  M  H  Vso  ^^  réunissent 
pas  les  conditions  prérappelées  et  qu'en  termes  de  preuve  ils  invoquent 
l'expertise  des  courtiers  Sneileman,  Verschuyl  et  F.  Torfs,  dont  Ie  rap- 
port a  été  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  du  3  février  1873  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  concluent  k  une  nouvelle  expertise,  parce 
que  la  première  expertise  n'a  pas  été  faitecontradictoirement  entre  parties 
et  parce  que  la  nomination  des  experts  a  eu  lieu  par  simple  ordonnance 
présidentielle,  conformément  a  Tartiéle  106  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  de  motifs  assez  graves  pour  refuser  une  nou- 
velle vérification  de  la  marchandise  et  ce  d'autant  moins  que  l'agent  des 
défendeurs  a  été  sommé  tardivement  d'assister  k  la  1'*  expertise ; 

Attendu  qu*en  effet  il  n*y  a  pas  eu,  méme  un  jour  d*intervalle,  entre 
cette  expertise  et  la  sommation  signifiée  Ie  23  janvier  par  Thuissier 
Dirickx ; 

Attendu  que  rien  ne  justifiait  une  telle  précipitation  ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'annuler  cette  première  expertise,  qui 
pourra  servir  d'élément  d'appréciation,  conformément  k  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassalion.  (Arrét  du  lO^'uin  1872,  Belg.judic.  1872,  p.  841 
et  Jurisprudence  du  port,  1872,  p.  61,  Ih  parlie). 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  nomme  en  qualité  d'experts  les  sieurs  Florent  Pauwels, 
William  Hartog  et  Charles  Segers,  tous  trois  négociants  k  Anvers  aux 
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fins  de  dooner  leur  avis  motivé  sur  la  qnestion  de  savoir  si  les  50  balies 
tabac  en  question  sont  conformes  aux  conditions  de  la  vente,  qui  sont  rap- 
pelées  ci-dessus ; 

Délègue  M.  Ie  jnge  Kreglinger  pour  recevoir  Ie  serment  des  experts, 
réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  29  Aoüt  1873.  —  i'»  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Coosemans  et  Naüts, 
juges.  — .  Ph  M«  Dknis  et  Dhanis. 


Gapjtaine.  —  Arrihage.  —  Rapport  des  experts  naütiqües. 

Présohption. 

Quand  Ie  rapport  des  experts  nautiques  constatef  que  la  car- 
gaUon  a  iti  bien  arrimée  et  quHl  y  a  en  partout  Ie  fardage 
nécessaire,  c'est  au  réceptionnaire,  qui  soutient  que  la  mar- 
chandise  a  été  avariée  par  suite  du  mauvais  arrimage,  i 
détruire  la  présomption  favorable,  que  Ie  susdit  rapport  fait 
nattre  en  faveur  du  capitaine. 

(Gap.  Collier  gontre  Adolphe  Huybreghts.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  Tbuissier  De  Buck,  en  date  du  10  mars  1873,  tendant 
au  paiement  de  fr.  409.75  pour  solde  de  fret  d*une  partie  de  2118  balies 
café,  importées  par  Ie  steamer  Lacydon  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  refuse  Ie  paiement  de  cette  somme,  parce 
qu*elle  représente  Ie  montant  d*une  avarie,  survenue  i  77  balies  café,  par 
la  faute  du  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ajoute  que  la  dite  avarie  provient  du  contact 
des  balies  caféavec  des  balies  laine,  chargées  dans  Ie  méoie  navire;  lequel 
contact  a  prétendument  altéré  la  couleur  du  café,  parce  que  Ie  capitaine 
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n'a  pas  séparé  convenablement,  au  mojen  de  nattes  ou  aatremeot,  les 
Sttsdites  marchandises ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  UyUenhoyen,  Dietoort  ei 
Matthys,  que  toute  Ia  cargaison  a  été  bien  arrimée,  et  qu'ii  y  a  ea  partont 
Ie  fardage  nécessaire ; 

Attendu  que  c'est  au  défendeur  a  détrnire  la  présomption  favorable  que 
Ie  susdit  rapport  fait  nattre  en  faveur  du  capitaine ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  borne  &  invoquer  i'opinion  de  l'expert 
Yan  Pelcom,  dont  Ie  rapport  n*est  pas  verse  au  proces  ; 

Attendu  qu'au  dire  du  défendeur  lui-méme,  Texpert  Van  Pelcom  se 
borne  h  affirmer  que  Tavarie  provient  du  contact  du  café  avec  les  balies 
laine,  sans  entrer  dans  aucune  explication,  qui  puisse  justifier  cette 
opinion ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  dans  ses  conclusions  qu'il  a  disposé 
des  cafés  avariés ;  d'oft  suit  qa'une  nouvelle  expertise  est  devenne  impos- 
sible ; 

Attendu  que  la  déclaraüon  non  motivée  de  Texpert  Van  Pelcom  est 
insuffisante  pour  condamner  Ie  capitaine ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  .de 
preuve,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur,  pour  solde  de  fret, 
fr.  409.75  avec  les  interets  jndiciaires  et  les  frais  du  proces ;  déclare  Ie 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  Aoüt  1873.  —  I"  Ch.  —  MM.  Lavaüt,  Cosemans  et  J.  Naüts, 
juges,  —  PI.  M«"  De  Meester  et  De  Kinder. 


COMPÉTENCB.  —  ÉtRANGERS.  —  CONTRAT  CONCLU  A  l'ÉTRANGBR. 

Les  tribunaux  belges  sont  incompétents  pour  connallre  d'une 
contestation  entre  deux  étrangers,  au  sujet  d^un  contrat 
conclu  en  pays  étranger;  —  &  moins  quHl  existe  au  proces 


des  raisons  de  droit  ou  d'équité  paur  légitimer  Vintervention 
de  la  justice  beige  ^ . 

(Thomas  Jones  gontrb  Gapitainb  Dayid  Jones.) 

jugehent. 

Va  Texploii  de  citation  de  Fhuissier  Wolfs ,  en  date  du  30  aoüt  1873, 
tendant  au  paiemeot  de  fr.  622.51  pour  solde  de  gages  prétendnment  düs 
an  demandeur  y  en  sa  qualité  de  second  k  bord  du  naYire  anglais  Jane 
Butcher; 

Altendu  qo*il  s*agit ,  dans  Ie  cas  actuel ,  d'une  contestation  entre  deux 
étrangers ,  au  sujet  d'un  contrat  conclu  en  pays  étraoger ; 

Altendu  qu'ü  n^existe  au  proces  aucune  raison  de  droit,  ni  d'équité  pour 
légitimer  Tintervention  de  la  justice  beige  dans  la  snsdite  contestation  et 
ce  d'autant  molns  que  Ie  demandeur  a  déclaré  retonrner  en  Angleterre  oü 
il  pourra  poursuivre  les  armateurs  du  susdit  navire ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribnnal  se  déclare  incompetent  et  condamne  ie  demandeur  aux 
dépens. 

Du  IS  Septemhre  iS7S.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens  ,  PsoMAnts  et 
Walteer,  juge$.  —  PU  H*'  Raghbno  et  Vrangken. 


COMPÉTENGE  GOHMERGIALE.  —  FONDS  DE  GOMMERGE.  —  GESSION. 

—  AGTE  de  GOMMERGE. 

La  cezsion  d'un  commerce  de  boissons^  comprenant  tout  ce  qui 
garnit  la  maisony  sauf  les  liqueurs,  constitue  un  acte  de 
commerce.  (Art.  2  de  la  loi  du  2  décembre  4872).  Le  Tri* 


*  Gpz.  C.  BriueUes  22  janvier  1S72  (/.  Anv.  1812, 1,  246).  —  Trib.  comm.  AuTen. 
17  septeoibre  1872  (/.  Anv.  1872, 1,  249  et  U  nota.) 

i-P.  XJX  9r 
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bunal  de  commerce  est  competent  pour  juger  les  diffirends 
nés  a  ce  propos  *. 

(Vermeiren  contre  Dirickx.) 
jugement. 

Vu  Texploitde  citation  du  10  avril  1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  750 
prix  de  la  cession  du  commerce  du  demandeur  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  toutes  deux  commer^antes,  que  les 
engagements  passés  entre  elles  doivent  donc  étre  réputés  commercianx, 
h  moins  qu*on  ne  prouve  qu*il  n^y  a  aucune  intention  de  spéculer  dans  Ie 
chef  des  contractants,  que  c*est  pour  son  usage  personnel  et  celui  de  sa 
familie  que  l'acheteur  a  contracté,  et  que  Topération  a  une  cause  étraogëre 
au  commerce  (Art.  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872) ; 

Attendu  que  Tintention  de  spéculer  sur  la  reprise  qu*il  faisait,  existait 
certainement  dans  Ie  chef  du  défendeur,  et  que  Ie  demandeur  lui-roéme 
faisait  un  acte  de  spéculation  en  vendant  son  fonds  de  commerce,  que  cette 
cession  d*afTaires  est  donc  commerciale  des  deux  parts,  et  que  c'est  i  tort 
que  Ie  défendeur  veut  exciper  d*incompétence  è  raison  de  la  matiére  ; 
Au  fond : 

Attendu  que  la  cession  dont  question  est  bien  réelle  et  sérieuse,  qu'elle 
comprenait  tout  ce  qui  garnissait  la  niaison  sauf  les  liqueurs,  que  c'est  lè 
une  détermination  suffisante  de  la  chose  vendue  et  qu*un  inventaire  n*est 
pas  nécessaire  dans  ces  circonstances  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  ne  s'est  pas  informé  plus  töt  du  prix  de 
iocation  de  la  maison,  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'i  lui-méme ;  qu'au  reste 
cette  circonstance  nlnfirme  en'rien  la  cession  verbale  dont  question  ; 

Que  Ie  paiement  du  prix  de  la  cession  ne  devenait  exigibie,  il  est  vrai, 
quelorsde  la  signaturedu  bail,  mais  que  cette  condition  doit  étre  réputée 
accomplie  parce  que  c'est  Ie  debiteur  qui  en  empéche  TaccomplissenieDt 
(art.  1178  du  C.  C); 


*  Voir  Jur.  Anv.  1863, 1, 190 ;  Belg.  jud.,  t.  XI,  pp.  330  et  U83. 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  condamne  Ie  défeodeur  k  payer  au 
deroandear  la  somme  de  fr.  750  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
Déclare  le  présent  jugenient  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

DuliJuiUet  1873.  —  2««  Ch.  —  MM.  Joostens,  Coosemans  et 
NAUTS,;tt^es.  —  PL  M*  Coremans  et  M'  De  Keustbr. 


VeNTE.  —  RÉSILIATION.  —   DOMMAGES-INTÉRÊTS   POÜR    INEXÉ- 

CÜTION. 

Ui  dommageS'intérêts  pour  inexécution  d'un  marché  consisteni 
dans  la  différenct  entre  le  prix  d'achat  ei  le  prix  au  moment 
de  la  résiliation.  —  Fixation  de  ce  prix. 

(GlLUN-SCHHITZ  (k  Go  CONTRE  E.  FRANSMAN  k  Qo.) 

JUGEMENT. 

Vu  Tarrét  rendu  par  Ia  Cour  d*appei  de  Bruxelles,  le  l**  mai  1873,  dé- 
clarant  les  demandeurs  originaires  Gillan  Schmitz  <k  C®  fondés  dans  leur 
demande,  et  les  admettant  k  libeller  leurs  dommages-intéréts ; 

Vu  le  jugement  par  défaut  du  iiS6  octobre  1871  condaranant  les  défen- 
deurs  E.  Fransman  &  C^,  &  fr.  6,340  de  dommages-intéréts ; 

Vu  l'exploit  d*opposition  contre  ce  jugement,  du  23  novembre  1872; 

Attendu  que  les  opposants  alléguent  que  les  demandeurs  n'auraient  subi 
aucoD  domroage  par  l'inexécution  du  marché  dont  question ,  et  subsi- 
diairement  qu'ils  auraient  subi  un  dommage  moindre  que  Ie  montant 
reclame ; 

Atteodu  que  les  demandeurs  originaires  demandent  Tannulation  de 
Texploit  d*opposition  pour  défaut  de  motifs ,  mais  que  ce  moyen  n*est  pas 
fondé,  puisque  l'exploit,  en  déniant  la  dette,  ajoutait  que  cette  dénégatiOD 
était  fondée  sur  Tabsence  de  dommages  subis  par  les  demandeurs ; 
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Attendn  que  ,  en  fait  de  marchandises  commerciales ,  les  dommages- 
interets  pour  inexécution  de  marché  doivent  consister  en  Ia  différence  entre 
Ie  prix  stipulé  et  Ia  valeur  d'Doe  marchandise  semblable  ,  au  liea  et  au 
moment  oü  Ia  livraison  aarait  du  se  faire ; 

En  effet  k  ces  conditions  un  acheteur  auquel  on  ne  livre  pas  peut  se 
remplacer,  et  un  vendeur  (quand  Tacheteur  est  en  défaut  de  prendre 
livraison)  peut  vendre,  et  il  ne  peut  pas  dépendre  d'une  partie  d'augmenter 
arbitrairement  les  dommages-intéréts  lui  düs  par  Tautre  partie  en  réati- 
sant  Ie  marché  dans  des  conditions  plus  défavorables,  soit  a  cause  d'un 
retard,  soit  par  toute  autre  cause  qui  n'est  imputable  qu'è  la  première 
partie ; 

Que  réciproquement  la  partie  qui  doit  les  dommages-intéréts  ne  peut 
argumenter  du  benefice  que  ferait  l'autre  partie  par  une  réalisation  excep- 
tionnellement  favorable  en  dehors  des  cours  du  jour ; 

Que  ce  sont  donc  ces  cours  qu*il  faut  considérer,  que  c'est  au  reste  la 
seule  base  certaine  et  fixe  qui  puisse  étre  admise ;  qu'en  admettant  un 
autre  systéme,  on  serait  arrété  k  tout  moment  par  des  devoirs  de  preuve 
toujours  embrouillés  et  qui  tros  souvent  n'aboutiraient  pas ; 

Qu'il  échoit  donc  de  voir  quels  étaient  les  cours  moyens  de  la  fonte 
anglaise  dans  Ie  courant  de  Tannée  1867,  et  de  les  comparer  au  prix 
d'achat  (55  sh.  la  tonne  anglaise  coüt,  fret,  assurance) ; 

Attendu  que  les  opposants  voudraient  caicnier  ce  prix  moyen  en  prenaDt 
pour  base  les  prix-courants  de  plusieurs  maisons  de  Belgique  et  d'Angle- 
terre,  k  leur  choix  ; 

Attendu  que  si  ces  maisons  font  leurs  offres  k  des  prix  plus  élevés  que 
ne  Ie  comporte  Ie  marclié  véritable  sur  Ie  lieu  de  production,  sauf  au  reste 
k  diminuer  leurs  prix  lorsque  des  offres  leur  sont  faites,  on  ne  peut  pas 
considérer  ces  prix  comme  ceux  dn  marché  des  fontes  k  cette  époque ; 

Attendu  que  les  pièces  du  demandeur,  piéces  constatant  Ie  prix  des 
fontes  en  Angleterre,  donnent  les  prix  moyens  des  marchés  réalisés  k  cette 
époque,  et  qu'il  en  résulte  que  Ie  prix  moyen  de  Ia  fonte  dont  question 
était  dans  Ie  courant  de  1867  de  44  shellings  4  d.  è  Middelesbro,  oa 
52  shellings  3  d .  la  tonne  k  Anvers  ; 

Qu'il  est  donc^dü  aux  demandeurs  la  différence  entre  55  shellings  et 
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52  shellings  3  d.  sar  1500  tonnes,  soit  4125  shellings  ou  frs.  5228.35 ; 
Par  ces  motifs,  , 

Le  Tribunal  écartant  toutes  fins  contraires,  condamne  les  défendeurs  k 
payer  aax  demandeurs  Ia  somme  de  fr.  5228.35  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  frais,  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  et  déclare  le 
présent  jogement  exécutoire  nonobstaut  appel  moyennant  cantion. 

Dü  15  Juiüet  1873.  —  2>»«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Segers-Baée  et 
RoELs,;«feg.  —  PL  M*'  Bernays  et  Allewaert. 


COMPTE.  —  RÉVISION.  —  APPROBATION.  —  FiN  DE 

NON-REGEVOIR. 

L'approbalion  d'un  compte  ne  met  pas  obstacle  d  la  rectificaHon 
d'un  OU  de  quelques  postes  erronnés  de  ce  compte ^surtout  sHl 
^9i  fait  sauf  erreur  ou  omission,  et  si  le  reclamant  indique 
les  postes  centre  lesquels  il  reclame ;  cette  réclamation  ne 
constilue  pas  une  révision  de  compte^  aux  termes  de  Vart. 
541  du  Code  de  procédure  civile. 

(HUYSMANS  GONTRE  ISENBAERT.) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  4  novembre  1872,  tendant  au  paiement  de 
fr-  8307,  k  titre  de  restitution  d'une  somme  de  parell  import  touchée  par 
l^défendeur  ponr  Ie  demandeur  et  dont  il  n'aurait  pas  été  fait  raison  k  ce 
iernier ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce 
1^'il  a  délivré  un  compte-courant  au  demandeur,  que  ce  dernier  a  ap- 
prouifé  ce  compte-courant  et  en  a  recu  le  solde  sans  aucune  réserve ; 

Altendu  que  le  demandeur  ne  reclame  pas  la  révision  complete  du  compte 
oistanl  entre  parties,  révision  qui  est  prohibée  par  Tart.  541  du  Code  de 
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Procédure,  mais  demande  la  rectificatioD  d'on  seul  des  postes  de  ce 
compte,  de  celui  de  fr.  29,161*69  et  Tadjonction  d*nn  poste  omis,  de 
fr.  307; 

Attendu  que  Tapprobation  donnée  par  Ie  demandeur  au  comple  dressé 
par  Ie  défendeur  et  Ie  paiement  du  solde  de  ce  compte  ne  prévaut  pas 
contre  les  rectifications  qui  peuvent  étre  demandées,  surtoutquand,  comme 
dans  Tespéce,  Ie  compte  n'esl  fait  que  sauf  erreur  ou  omission,  et  que  les 
piéces  pouvant  meltre  Ie  demandeur  sur  ia  tracé  de  Terreur  et  de  l*omis- 
sion,  ne  lui  ont  élé  communiqués  que  longtemps  après  Tapprobation  de 
ce  compte ; 

Attendu  que  la  rectiOcation  demandée  se  rapporto  k  une  opération  com* 
merciale  faite  entre  parties,  que  Ie  Tribunal  de  commerce  est  donc  com- 
petent pour  en  connaitre ; 
Par  ces  niotifs, 

Le  Tribunal  rejetant  Ia  On  de  non-recevoir  opposée  par  Ie  défendeur, 
lui  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins  k  Ia  première  audience  oü  l'affaire  sera 
appelée  et  le  condamne  aux  dépens  de  Tincidcnt.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  16  Aoüt  1873.  •—  2<^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Coosemans,  Roels, 
jMjfM.  —  PL  M"  Van  den  Haute  et  Vranckbn. 


Port  d'Anvfrs.  —  Police.  — Reglement  commünal  du  15 

JÜILLET  1818. — FONGTIONNAIRE  PUBLIC.  — ReSPONSABILITÉ. 
OrDRE  de  l' autorité.  —  AVARIES. 

Vari.  2  du  reglement  de  police  du  port  d'Anvers  du  ISjuillei 
4818  est  encore  en  vigueur. 

Vagent  de  Vauiorité  qui  donne  des  ordres  pour  faire  exécuter 
nn  reglement  de  police  n'est  pas  responsable  du  dommage 
qui  a  pu  résulter  de  Vexécution  des  ordres  quHl  a  donnés. 

Il  en  est  de  méme  de  ceux  qui  ont  prété  leur  concours  a 
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ragent  de  rautorilé  pour  assurer  Vexécution  du  règUmeni 

de  police. 
Le  pouvoir  au  nom  duquel  Vagent  a  agi  doit  indemniser  ceux 

qui  oni  assisté  V agent  de  toutes  les conséquences  dommageables 

qu'a  pu  avoir  pour  eux  Vaide  qu'ils  ont  donnée  a  rauiorité. 
Celui  qui  par  sa  résistance  a  rendu  nécessaires  les  mesures 

prises  contre  lui,  doit  garantir  Vauiorité  contre  toutes  les 

condamnations  prononcées  contre  elle  au  profitde  ceux  qui  lui 

ont  prété  assistance. 

(Capitaine  Ribbing  contre  Stappers  et  ville  d'Anvers,  et 

CEUx-ci  contre  Capitaine  Wade.) 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Ie  proces  présente  k  juger  les  questions  suivantes  : 

1^  Est-ce  illégalement  que  le  captaine  Ribbing  a  tenté  de  prendre  la 
place  oü  était  aoiarré  Ie  captaine  Wade,  et  ce  en  repoussant  par  la  force 
Ie  steamer  de  ce  dernier  ? 

2®  A  qui  incomble  le  préjudice  souffert  par  suite  de  cette  tentative,  et 
k  combien  peut-on  Testimer  ?. 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que  Tautorité  chargée  de  la  police  du  port  et  de  Ia  rade  doit 
Décessairement  pouvoir  disposer  des  moyens  d'action  indispensables  k 
raccomplissement  de  sa  niission  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  du  port  est  expressément  chargé,  par  Tart.  1«' 
du  reglement  du  15  juillet  181 8.  d*indiquer  aux  navires  la  place  qu'ils  ont 
k  occuper  dans  Ie  port,  et  que  Tart.  2  ordonne  que  «  tout  b&timent  qui 
n'obéirait  pas  k  Ia  première  somroation  du  capitaine  du  port,  faite  k  celui 
qui  le  dirige,  sera,  par  les  soins  de  eet  officier,  et  aux  frais  de  qui  il 
appartiendra,  poussé  au  large  et  amarré  au  lieu  qui  lui  est  destiné ;  • 

Attendu  qu'en  vain  on  allégue  que  cetle  disposition  est  abrogée  par 
désuétude ;  qu  en  matière  de  police  principalement,  la  désuétude,  si  elle 
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est  admissible,  ne  poorrait,  en  eifet,  résulter  qae  d'an  ensemble  de  faiu 
oombreox  et  précis,  et  qu*il  n'est  pas  méme  allégué  un  seul  fait  d*insubor- 
dination  du  genre  de  celui  que  s'est  permis  Ie  capitaine  Wade  ; 

Attendu  que  la  désuétude  ne  pent  pas  davantage  résulter  de  la  circon- 
stance  que  ce  reglement  n*est  pas  reproduit  dans  Ie  Reeueil  des  fninüpales 
dispmti(ms  des  règkments  du  port^  imprimé  en  1866  par  ordre  de 
Fautorité  communale ;  que  Ie  Utre  méme  de  cette  publication  annonce  en 
effet  qu*il  est  d'autres  dispositions  d*un  usage  moins  frequent ;  que  telles 
sont  celles  du  reglement  de  1818,  auxquelles  on  ne  se  souvient  pas  qu'un 
capitaine  ait  voulu  se  soustraire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lè,  quec*estde  bon  droitetdansTeiercice  légitime 
de  ses  fonctions  que  Ie  défendeur  Stappers,  capitaine  du  port,  a  voulu 
forcer  Ie  capitaine  Wade  h  quitter  Tembarcadère  n*  l  oü  il  s'était  amarré 
pour  prendre  place  k  Fembarcadére  n^  2  qui  lui  était  assigné ; 
Sur  la  seconde  question  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  Stappers  ne  peut  avoir  encouru  aucune  res- 
ponsabilité  en  s'acquittant  réguliérement  des  fonctions  dont  il  est  investi ; 

Attendu  que,  d*autre  part,  la  défenderesse,  ville  d*Anvers,  ne  répond 
pas,  il  est  vrai,  du  dommage  causé  par  ses  préposés  dans  Texécution  des 
mesures  de  police ;  qu'è  son  tour,  celui-li  qui  provoque  ces  mesures  ne 
doit  et  ne  peut  s*imputer  qu'è  lui-méme  Ie  tort  qui  en  résulte  pour  lui ; 
que  Ie  capitaine  Wade  n'a  donc  aucun  recours  contre  la  défenderesse, 
mais  que  Ie  capitaine  Ribbing  se  trouve  dans  une  position  différente ; 

Attendu  que  les  avaries  subies  par  son  navire  proviennent  deTaidequ^il 
a  prétée  au  capitaine  du  port  sur  sa  réquisition  expresse  ;  qu*il  y  a  donc 
eu  de  sa  part  prestation  de  services,  soit  k  titre  de  louage,  soit  plutót  i 
titre  de  mandat ;  qu*en  l'un  et  l'autre  cas,  et  par  application  des  principes 
d'éqaité  consacrés  par  les.art.  1999  et  2000  du  Code  civil,  il  a  droit  d'étre 
indemnisé  des  pertes  essujées  en  prétant  son  concours ;  qu*&  ce  point  de 
vne  et  dans  cette  limite,  il  a  action  contre  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  les  pertes  ayant  été  causées  méchamment  par  Ie  fait  et  la 
faute  du  défendeur  Wade,  celui-ci  également  est  tenu  méme  par  corps  de 
les  réparer ;  qu'il  en  est  dn  reste  Ie  véritable  debiteur,'  et  doit  par  suite 
tenir  la  défenderesse  indemne  de  toute  réparation  qu'elle  serait  obligée  de 
payer  &  raison  de  sa  faute  k  lui ; 
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Attendn  qne  les  dégMs  arrivés  au  navire  du  demandeur  ont  été  estimés 
i  fr.  981.88;  que  ce  chiffre  n'est  point  contesté,  que  Ie  demandeur 
reclame  en  outre  fr.  2,450  pour  cinq  jours  de  chömage  ;  que  les  experts 
ont  effectivement  estimé  a  cinq  jours  la  durée  du  chómage  nécessaire 
poor  réparer  les  avaries ;  mais  qu*il  résulte  des  documents  versés  au 
proces  qtt*en  réalité  Ie  demandeur  n'a  pas  cessé  son  service  régulier  et 
hebdomadaire,  qu'il  n*y  a  donc  pas  eu  de  ch6mage  ni  de  préjudice  de 
ce  chef ; 

Par  ces  motifs, 

Oui  M.  Wouters,  substitut  du  procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme, 
8tataant  en  premier  ressort,  écartant  toute  conclusion  contraire  et  toutes 
olTres  de  preuve  comme  mal  fondées  ou  superflues,  met  hors  de  cause  sans 
frais  Ie  défendeur  Stappers  ;  condamne  la  défenderesse  ville  d*An^ers  et  Ie 
défendeur  Wade  soÜdairement  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr. 
981.82  avec  les  interets  judiciaires  &  partir  de  la  citation,  les  frais  et 
dépensdu  proces,  tant  ceux  du  demandeur  Ribbing  que  ceux  du  défendeur 
Stappers ;  dit  pour  droit  que  la  ville  d'Anvers  a  contre  Ie  défendeur  Wade 
soo  recours  en  remboursement  de  toutes  les  sommes  qu'elle  aursT  a  payer 
do  chef  de  cettecondamnation,  et  sera  subrogée,  Ie  cas  échéant,  aux  droits 
do  capitaine  Ribbing  et  du  capitaine  Stappers;  condamne  aussi  Ie  capitaine 
Wade  aux  dépens  envers  la  défenderesse,  et  par  application  de  Tart.  3  de 
Ia  loi  du  27  juillet  1&71,  déclare  la  condamnation  recouvrable  par  corps  k 
charge  dn  capitaine  Wade,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intéréts  et 
frais  adjogés  au  demandeur ;  fixe  k  un  mois  la  durée  de  la  contrainte ; 
commet  l'huissier  Christieu  pour  faire  Ie  commandement  préalable  k  Ia 
contrainte. 

Du  25  Janvier  1872.  —  Tribun  al  d'Anvers.  —  Prés,  M.  Smekens. 
—  PI  H*>  De  Kinder,  De  Maertelaere  et  Delyaux. 


Port  d'Anvers.  —  Police.  —  Reglement  cobimunal  dü  14 
MARS  1871.  —  Abandon  de  marchandises   sur  la  voie 
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PÜBLIQÜE.    —  QüAI.  —  LOYER.  —  EmMAGASINAGE  d'OFFICE. 

—  Responsabilité. 

Est  légal  Ie  reglement  communal  qni  délermine  Ie  temps  pen- 
dani  lequel  les  marchandises  débarquées  peuvent  séjourner 
sur  Ie  quai,  qui  fixe  Ie  loyer  qui  sera  dü  si  on  les  y  laisse 
au  deld  du  temps  accordé  pour  les  enlever^  et  qui  va  mime 
jusqu'd  autoriser  l'administration  d  les  faire  enlever  d'o§,ce^ 
aux  frats  f  risques  et  périls  des  contrevenants. 

Vadministration  communale  a  Ie  droit  de  retenir  jusqu'au 
payement  du  loyer  les  marchandises  qu'elle  a  fait  emmaga-- 
siner  d' office. 

Elle  n'est  tenue  de  restituer  que  la  quantité  de  marchandises 
qu'elle  a  fait  emmagasiner^  quelle  que  soit  celle  qui  a  ité 
abandonnée  sur  Ie  quai. 

(Van  Honsebroück  contre  la  ville  d'Anvers.) 

Jugement. 

Le  tribanal ; 

Attendü  que  la  défenderesse  se  déclare  préte  i  restituer  les  fontes  récla- 
mées  par  Texploit  introductif  d'instance,  mais  contre  payement  de  diverses 
sommes :  i^  loyers  du  chef  de  séjour  prolongé  sur  le  quai ;  2^  frais  d'en- 
lèvement  d'office ;  3^  magasinage  jusqu*au  jour  de  la  restitution  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  contesteot  la  débition  de  la  première  et  de 
la  troisième  de  ces  réclamations,  pour  raison  d*illégalité  des  art.  6  et  9 
du  reglement  communal  du  14  mars  1871,  en  exécution  duquel  elles  sont 
exigées ;  qu'ils  dénient  de  plus  k  la  défenderesse  le  droit  de  retenir  les 
marchandises  jusqu'au  payement ; 

Attendu  qu'il  s*agit  donc  avant  tout  d'examiuer  s'ii  y  a  lieu  de  refuser 
Tapplication  du  reglement  prérappelé  comme  étant  contraire  aux  lois  ; 

Attendu  que  pour  résoudre  cette  question  il  importe  de  considérer  que 
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ies  qoais  ne  soni  pas  senlement  des  dépendances  da  domaine  public  com- 
muoal,  et  qa'è  ce  titre  la  défenderesse  y  exerce  ie  droit  de  police,  mais 
qn*ils  sont  aussi  destinés  i  Tusage  et  k  l'atilité  du  commerce,  et  qu'il 
appartient  de  ce  clief  k  la  défenderesse  de  fixer  les  conditions  auxqaelles 
elle  en  concéde  Tusage  privatif ; 

Attendu  qu*il  y  va  de  Tintérét  non-seulement  de  la  ville,  mais  du  pays, 
qae  chacnn  puisse  k  son  tour,  et  anx  conditions  les  plus  avantageuses, 
Dtiliser  les  quais  k  Texercice  de  son  commerce ;  que  la  défenderesse  a 
doncle  droit  et  Ie  devoir  d'en  assurer  la  jouissance  successive  au  plus 
grand  nombre  possible,  et  d*empécher  que  des  commodités  individuelles 
tiennent  porter  préjudice  au  droit  égal  de  tous ; 

Attendu  que  c*est  dans  ce  but  que  Ie  reglement  en  question  proportionne 
la  durée  de  la  jouissance  au  tonnage  et  k  la  qualité  des  navires  qui 
obtiennent  la  facuité  de  s'amarrer  aux  quais ;  que  les  dispositions  k  ce 
sujet  seraient  souvent  lettres  mortes  si  leur  exécution  n*était  pas  garantie 
par  une  sanction  efficace ; 

Attendu  que  cette  sanction  peut  étre  civile  ou  pénale,  suivant  que  Ton 
s'attache  soiti  l'utilité  commerciale  des  quais,  soit  k  leur  qualité  de  dépen- 
dance du  domaine  public,  soumise  directement  k  Taction  de  la  police 
municipale ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  contestent  ni  Ie  droit  de  police,  ni  les 
fraisd*enléYement  d'office  et  Temmagasinage  qui  ne  seraient  que  la  consé- 
quence  de  Texercice  de  ce  droit ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  k  la  ville  d'Anvers,  pas  plus  qu'i  un 
particulier,  de  regier,  en  dehors  de  son  droit  de  police,  les  conditions 
civiles,  rétributions,  perceptions  et  clauses  pénales  moyennant  lesquelles 
elle  admet  des  tiers  k  faire  usage  de  sa  propriété  ; 

Attenda  que  Tart.  77-5^  de  la  loi  communale  se  borne  k  requérir  Tap- 
probation  de  la  députation  permanente  pour  les  réglements  ou  tarifs  rela- 
tifs  k  la  perception  du  prix  de  location  de  places  dans  les  marchés,  et  de 
statioDoement  sur  la  voie  publlque,  objets  quj  offrent  avec  Ie  dép6t  de 
marchaodises  sur  les  quais  ia  plus  grande  analogie ;  que  l'approbation  de 
la  députation  a  été  obtenue  pour  Ie  reglement  attaque ; 

Attendu  que  si  les  loyers  fixés  par  son  art.  8  ne  doivent  pas  étre  envh- 
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sagés  comme  simples  droits  de  location,  ils  De  sont  au  pis  aller  qu'aoe 
clause  pénale  destinée  a  prévenir  qu'un  capitaioe  ou  négociant  ne  cherche 
è  réaliser  des  éconoroies  égoïstement  personnelles  au  détriment  d^autres 
capitaines  ou  négociants  qui  attendent  leur  tour  de  faire  usage  du  quai ; 

Attendu  que  pareilles  clauses  n^ont  rien  d*illégilime  ni  méme  d*inusité, 
pnisqu'il  en  existe  contre  celui  qui  prolongerait  indüment  Temploi  lui 
coDcédé  de  matériel  du  chemin  de  fer,  et  qu'indépendamment  méme  de 
toute  stipulation,  suivant  Tusage  des  lieux  (art.  274  du  code  de  commerce), 
et  d'aprés  Timportance  des  b&timents,  tous  ceux  qui  retardent  ootre 
mesure,  au  préjudice  des  bateliers  ou  des  capitaines,  Ie  chargement  ou  Ie 
déchargement  des  bateaux  ou  des  navires  encourent  semblables  pénalités ; 

Attendu  que  pour  avoir  remplacé  Tamende  de  poiice  précédemment 
comminée  et  dont  l'inefficacité  était  constatée,  ces  clauses  pénaies  ne  parti- 
cipent  en  aucune  facon  de  ia  nature  de  i'amende  et  qu*elies  en  différent, 
au  contraire,  daus  leur  essence ; 

Attendu  qu'elles  ne  sont  pas  non  plus  des  taxes  communales,  puisque 
les  taxes  sont  assises  dans  Tintérét  direct  de  la  caisse  communale  et  sur 
la  généralité  des  habitants  qui  chercheraient  en  vain  è  se  soustraire  k  leur 
application  ;  tandis  que  les  clauses  pénaies  en  question  ne  profitent  qu*ac- 
cessoirement  k  la  caisse  communale  et  n'atteignent  que  ceux-l&  seuls  qui 
aiment  mieux  les  encourir  que  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
les  éviter  et  dont  Ie  reglement  a  précisément  pour  but  d*assarer  i  obser- 
vation ; 

Attendu  qu*il  suit  de  toutes  ces  considérations  que,  ni  au  fond  ni  dans 
la  forme,  Ie  reglement  attaque  ne  justifie  en  rien  les  critiques  dont  il  est 
Tobjet ; 

Attendu  que  par  Ie  fait  méme  de  l'usage  du  quai,  les  demandeurs  se 
sont  engagés  qucui  ex  contractu  k  remplir  toutes  les  obligations  qui  en  sont 
la  conséquence ;  qu*ils  ne  peuvent  dés  lors  exiger  Texécution  de  ce  contrai 
qu'i  conditioD  de  Texécuter  eux-mémes  ;  que,  par  nne  conséquence  ulté- 
rieure,  c*est  k  bon  droit  que  la  défenderesse  leur  refuse  la  restitution  des 
marchandises  jusqu*i  reconnaissance  et  payement  des  lojers  et  des  frais 
dus  k  leur  sujet ;  que  jusqu'i  ce  que  ce  payement,  immédiatement  exigible 
aux  termes  du  reglement,  ait  été  effectué,  elle  n'est  ni  constituée  en 
demeure,  ni  passible  de  dommages-intéréts ; 
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Attendu  que  la  prolongation  de  remnoagasinage  étant  due  au  fait  des 
demandeurs,  les  frais  lear  en  incombent  indépendamment  méme  de  toute 
stipnlalioD  réglementaire  et  en  yertu  de  Tart.  1382  du  code  ci?ii,  jusqu*& 
ee  qa*ils  fassent  cesser  Ie  fait  qni  les  nécessite ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  ne  réclamer  que  les  lojers  et  frais 
relatifs  aux  marchandises  dont  question  au  proces  ;  que  les  demandeurs 
cependant  ont  soutenu,  au  moins  en  termes  de  plaidoirie,  que  la  somme 
exigée  è  titre  de  loyers  se  rapporte  en  partie  ï  d'autres  marchandises ; 
qu*avaot  de  ponvoir  se  prononcer  sur  les  chifTres,  il  iroporte  au  tribunal 
d*avoir  k  ce  sujet  des  renseignements  exacts  et  précis ; 
En  ce  qui  concerne  la  maniere  d'opérer  la  restitution  : 
Attendu  que  les  explications  et  documents  fournis  par  les  demandeurs 
en  exécution  du  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  2  noverobre  dernier, 
peuvent  bien  étabiir  quelles  sont  les  quantités  de  fonte  qui  auraient  dQ  se 
trouver  sur  les  quais,  mais  qu*il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  s'y  sont  efTective- 
ment  trouvées ;  qu'ii  est  évident  que  des  soustractions  peuvent  avoir  été 
commises  avant  Tintervention  de  la  défenderesse  ou  de  ses  agents ; 

Attendu  que  c*est  en  vain  aussi  que  les  demandeurs  tentent  de  faire 
déclarer  la  défenderesse  responsable  en  tous  cas  de  tout  deficit  ultérieur ; 
qu'eile  n*est  point  tenue,  en  effet,  de  réparer  Ie  dommage  qui  aurait  été 
causé  par  l*enléveroent  méme ;  que  ce  n'est  lè  que  l*exécution  d'une 
mesure  de  police,  dont  toutes  les  suites  sont  pour  compte  de  eeux  qui  Tont 
nécessitée ; 

Attendu  toutefois  qu'en  se  constituant  dépositaire  de  la  marchandise 
enievée,  Ia  défenderesse  en  a  assumé  la  garde  ;  qu*elle  doit  donc  assurer 
Ia  représentation  des  quantités  qu^elle  a  affectivement  entreposées ; 

Attendu  que  les  deux  parties  concluent  è  nomination  d'experls  pour 
snrveiller  la  restitution  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  i  leur  demande ; 
Par  ces  motifs, 
Ou!  en  sou  avis  conforme  M.  Wouters,  substitut  du  procureur  du  roi, 
statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  conclusion  contraire,  déclare 
les  demandeurs  ni  recevables  ni  fondés  &  se  soustraire  k  Tapplication  du 
reglement  du  14  mars  1871  ;  déclare  satisfactoire  TofTre  de  la  défende- 
resse de  délivrer  les  fontes  réclamées  centre  payement  des  loyers,  frais  de 
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transport  et  de  magasinage  y  afférents,  et  faute  par  les  parties  de  s'eotendre 
sur  les  chiffres,  les  renvoie  k  Tandience  pour  s*expliquer  catégoriquement 
k  ce  sujet ;  ordonne  que  la  restitution  se  fera  contradictoirement,  et  k 
moins  qu'endéaDs  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  les  parUes 
coDviennent  d'autres  experts,  désigne  comme  tels  MM.  J.-B.  Braus,  rue 
Honblonniöre,  P.-J.  Baets,  rue  aux  Chevaux,  Frans  Govaerts,  rue  de 
Hollande  k  Anvers,  tous  trois  chefs  de  Corporation ;  iesquels,  aprés  presta- 
tion de  serment  entre  les  mains  du  président  de  ce  siége,  auront  a  examiner 
les  fontes  dont  la  défenderesse  offre  la  restitution,  k  en  constater  les 
marques»  numéros  et  poids,  et  a  dire  si  ces  quantités  et  qualités  répondent 
k  celles  que  réclament  les  demandeurs,  siuon  en  quoi  elles  en  difiërent ; 
réserve  aux  demandeurs  la  preuve  que  les  difTérences  proviennent  d'une 
faute  postérieure  k  TenléYement  et  imputable  k  la  défenderesse ;  renvoie 
en  ce  cas  les  parties  k  Taudience  pour  préciser  les  faits,  libeller  et  rencon- 
trer  les  réclamations  de  dommages-intéréts ;  condamne  les  demandeurs 
aux  frais  faits  jusqu*ores ;  réserve  Ie  surplus ;  et  vu  que  la  demande  en 
est  faite,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  18  Janvier  i872.  —  Tribunal  d* Anvers.  —  Prés.  M.  Smerens. 
PI.  M^*  Demeester  et  De  Maertelaere. 


COMMISSIONNAIRE.  —  SaLAIRE.  —  DrOIT  DE  COMMISSION.  — 
COMMETTANT.    —    RÉVOCATION    DU    MANDAT.  —    InDEMNITÉ 

ex  aequo  et  bono. 

Le  commettanl  peut  révoquer  Ie  mandat  donné  au  commission- 
naire,  mats  il  doii  lui  payer  un  solaire  pour  les  démarches 
faites  par  celui-ci. 

Cette  indemnité  peut-ilre  fixée  ex  sequo  et  bono  a  la  moitié  de 
la  commission  slipulée. 

(Mertens  gontrb  Boursier). 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  mai  1873  enregistré,  tendant  au  paiement 
de  fr.  560  pour  commission ; 

Attendu  qu'il  est  reconnn  par  les  parties  que  les  défendeurs  a^aient  Ie 
6  afril  1872,  chargé  Ie  demandeur  de  Ia  vente  d'environ  345  caisses  jus 
de  réglisse  Catanzuro,  et  que  méme  ils  avaient  déclaré  ne  pas  vouloir 
exécuter  de  commande  qui  leur  viendrait  par  un  autre  intermediaire  que 
Ie  demandeur ; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  que  Ie  demandeur  s'est  occupé  a 
différentes  reprises  du  placement  de  cette  marchandise,  et  que  Ie  29  juillet 
les  défendeurs  lui  écrivirent  :  «  Nous  vous  remercions  des  soins  que  vous 
aTez  donnés  k  nos  affaires,  et  vous  prions  de  ne  plus  vous  en  occüper 
dorénavant.  —  Nous  n'entendons  pas  par  \k  vous  retirer  notre  estime  qui 
voQS  est  toujours  acquise;  » 

Attendu  que  s'il  est  toujours  permis  a  un  comroettant  de  retirer  Ie 
mandat  donné  a  son  commissionnaire,  ce  n*est  qu'i  Ia  condition  d'indem- 
niser  celui-ci  des  frais,  débours  et  honoraires  qu'il  peut  avoir  promérités; 
que  la  réclamation  du  demandeur  est  donc  fondée ; 
Sur  Ie  montant  de  la  demande  : 

Attendu  que  la  commission  de  1  7o»  slipulée  entre  parties  en  cas  de 
vente  de  la  marchandise,  ne  peut  pas  étre  due  en  entler,  parce  que  Ie 
demandeur  aurait  encore  incontestablement  eu  des  démarches  k  faire  pour 
parvenir  a  Ia  vente,  qu*il  appartient  au  tribunal  d*arbitrer  ex  csquo  et  hono 
Ia  part  qui  doit  étre  allouée  au  demandeur ; 

Attendu  que,  en  tenant  compte  de  Ia  circonstance  que  les  négociations 
pour  Ie  placement  étaient  encore  loin  d'aboutir  lors  de  la  révocation  du 
mandat,  on  peut  évaluer  k  la  moitié  de  Ia  commission  stipulée  I'indemnité 
è  allouer  au  demandeur ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  sur  Ie  prix  de  25  caisses  seulement  que  cette 
indemnité  doit  étre  allouée»  parce  que  dans  les  pourparlers  pour  la  vente, 
il  n'aurait  été  question  que  de  25  caisses,  mais  bien  sur  la  partie  entiére, 
puisque  les  défendeurs  avaient  pris  l'engagement  de  ne  vendre  toute  la 
partie  que  par  l'intermédiaire  du  demandeur,  que  c*était  pour  celai-ci  un 
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droit  exclusif,  et  que  cette  veote  se  serait  faite  Ut  ou  tard,  qa'il  a  doDC 
droit  k  iodemnité  pour  compenser  la  perte  qu*ii  éprouve  par  la  révocation 
du  mandat ; 

Par  ces  motlfs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur  la  somme 
de  frs.  283  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  S7  Juin  1873.  —  S"»  Cu.  —  MM.  Joostens,  Marguerib  ei 
PsoMADÈs,  jugen.  —  PI,  M«*  De  Kinder  et  De  Meester. 


COMMISSIONNAIRE.   —  ACTION   EN    JÜSTICE.    —    ACHETEUR.    

Fm    DE    NON-RECEVOIR.    —     MaNDAT.    —    ObUGATIONS     DÜ 
MANDATAIRB.  —  ObLIGATIONS  DU  MANDANT. 

Une  même  personne  peut  avoir  la  qualité  (Tacheteur  vis-a^vis 
du  vendeur  ei  de  simple  mandataire,  commissionnaire  a 
Vachatf  vis-a-vis  d'nne  auire  personne. 

En  ce  cas  ce  mandataire  a  qualité  pour  agir  directement  contre 
le  vendeur,  mais  ce  sera  pour  le  compte  de  son  mandanl^ 
dont  le  mandataire  dolt  suivre  les  instructions.  Il  dolt  donc 
abandonner  le  proces  commencé^  si  le  mandant  le  veut. 
Mais  le  mandataire  a  le  droit  de  réclamer  les  frats  et  la 
commission  qui  lui  reviennenl. 

(E.  Zapp  (Sc  Go  gontre  Moet  et  Ghandon.) 

JUGEHBNT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  septembre  1872,  enregistré ,  tendant  au 
paiement  de  fr.  16,529.69  de  dommages  interets  pour  inexécutioo  d'une 
convention  verbale  de  vente  d*une  partie  de  vin  de  Champagne ; 

Vu  Texploit  de  citatioo  en  intervention  du  15  mars  1873 ,  enrej^stré , 
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par  leqnel  les  défendeors  concluent  k  ce  que  Stein  brothers  &  C**  inter- 
VienneotèiMnstance  contre  Zapp ,  et  les  garantissent  de  toutes  condam- 
naüons  qui  poorraient  étre  prononcées  au  profil  de  Zapp  &  C^ ; 
Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du 
défaol  de  qualité  des  demandeurs ,  parce  qu*ils  n'étaient  que  les  manda- 
laires  de  Stein  brolhers,  qu*ils  n*ont  intenté  ce  proces  que  pour  coinpte  de 
ces  derniers,  et  que  ceux-ci  leur  pnt  formellement  donné  pour  instructions 
determlDer  ce  proces; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  les  demandeurs  étaient  acheteurs  vis-i-vis 
des  défendeurs ,  qui  expédiaient  la  noarchandise  è  Fadresse  des  premiers, 
qui  facturaient  en  leur  nom  et  qui  ne  se  sont  jamais  enquis  du  nom  des 
aeheleurs  ou  commettants  des  demandeurs ,  que  ceux-ci  ont  donc  incon- 
lestablement  qualité  pour  agir  en  leur  nom  ; 

Attendu  qu'il  est  aussi  établi  que  vis-è-vis  de  Stein  brothers  &  C^,  les 
défendeurs  n'étaient  que  simples  commissionnaires  auxquels  ils  doivent 
compte  de  Texécution  du  mandat  leur  donné ,  et  de  tout  ce  qu'ils  peuvent 
recevoir  en  vertu  de  ce  mandat ; 

En  efTet,  les  demandeurs  ne  font  de  commando  k  Moét  &  Cbandon  que 
sur  les  ordres  des  défendeurs  en  intervention  ,  ils  facturent  k  ceux-ci  aux 
fflémes  prix  qu'ils  payaient  eux-mémes  k  Moet  &  Cbandon  ,  plus  les  frais 
et  leur  commission  (de  i  ou  de  Vt  7o)f  i'^  '^"^  transmettent  méme  quel- 
qoefois  copie  de  la  correspondance  qu'ils  ont  avec  Moét  &  Cbandon,  enfin 
ils  déciaraient  encore  Ie  24  juillet  1872,  avant  de  commencer  Ie  proces 
sctoel ,  qu*ils  se  conformeraient  strictement  aux  instructions  de  Messieurs 
Stein  brothers ; 

Que  leur  qualité  d'acheteurs  directs  vis-a-vis  de  Moet  &  Chaudon  n'em- 
P^be  donc  pas  qu'ils  fussent  simples  commissionnaires  vis-i-vis  de  Stein 
brothers  et  tenus  comme  tels  des  obligations  du  mandataire  vis-i-vis  de 
ces  derniers ; 

Attendu  qu'il  a  élé  convenu  entre  Moet  &  Cbandon  et  Stein  brothers 
que  ceux-ci  abandonneraient  Ie  proces  actuel  que  Zapp  &  C^  faisaient  pour 
lenr  compte  contre  les  défendeurs  principaux,  et  que  Stein  brothers  ayant 
ainsi  cédé  k  ces  derniers  tous  les  droits  qu'ils  avaient  eux-mémes  contre 

i-P.  XIX  6 


—  82  — 

Zapp  <&  Co,  les  défendeurs  prineipaux  sont  fondés  k  se  prévaloir  des  instrac- 
tions  de  Stein  brothers  pour  1  abandon  du  proces ;  que  ces  derniers 
ont  encore  dans  Ie  debat  pris  fait  et  cause  pour  les  défendeurs  Moét  & 
Chandon ; 

Attendu  au  reste  que  pour  loute  condamnation  en  dommages-intéréts 
qui  interviendrait  en  faveur  de  Zapp  &  C^  ceux-ci  seraient,  en  leur  qualité 
de  mandataires,  obligés  d'en  faire  raisoo  k  Stein  brothers,  méme  si  celte 
condamnation  n'était  pas  due  aux  mandants  ; 

Attendu  que  Ie  roandat  finit  par  la  révocation  qui  en  est  faite  par  Ie 
mandant  (art.  2003  da  Code  civil),  qu'après  cette  révocation  Ie  roaoda- 
taire  n'a  plus  d*autre  droit  que  de  réclamer  les  débours  et  les  honoraires 
qu'il  a  mérités  par  ce  mandat ; 

Que  Ie  mandata! re  ne  peul  pas  continuer  pour  son  propre  compte  une 
affaire  commencée  sur  les  ordres  du  mandant ,  et  ce  malgré  la  volonté  de 
celui-ci,  que  ce  serait  la  aller  è  Tencontre  des  principes  qui  régissent  cette 
convention ; 

Qu'il  en  est  surtout  et  incontestablement  ainsi  lorsque  comme  dans  Fes- 
pcce,  les  qualités  de  défendeur  au  proces  et  de  mandant  ayant  ordonné  Ie 
proces  sont  réunies  dans  Ie  méme  chef  (de  Moét  &  Chandon),  par  la  ces* 
sion  des  droits  dérivant  pour  Stein  brothers  de  leur  qualité  de  mandant ; 

Attendu  néanmoins  que  Ie  cessionnaire  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droits 
que  Ie  cédant ,  que  Zapp  &  C^  pouvant  réclamer  leurs  frais  et  salaires  de 
Stein  brothers ,  ont  donc  Ie  méme  droit  contre  leurs  cessionnaires  Moét 
&.  Chandon ; 

Attendu  qoe  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  ces  points ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déclare  les  demandeurs 
recevables  dans  leur  demande  contre  Moet  &  Chandon  que  jusqu'A  con- 
currence  des  frais  et  du  salaire  qu*ils  justifieront  leur  étre  düs  par  Stein 
brothers,  pour  le  surplus  les  déboute,ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  sur 
ces  points,  dit  qu'il  n*y  a  lieu  pour  le  moment  de  statuer  sur  la  demande 
en  garantie.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caulion. 
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Du  2/  Juin  187S.  —  2«  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Coosemans,  Kreg- 
LiNGER,  ptge».  —  P/.  M"  Vranken,  Auger,  LlZE. 


VoiTüRiER.  —  Intermediaire.  —  Retaro.  —  Responsabilité. 

Ie  voiturier  intermediaire,  en  sa  qualiti  de  représentant  du 
voiturier  precedent,  est  responsable  a  regard  du  destinataire 
du  chef  de  retard  dans  Varrivée  des  marchandises. 

Il  ne  doit  pas  étre  établi,  dans  ce  cas,  que  Ie  retard  est  impu- 
table  a  V intermediaire  ou  qu'il  est  snrvenu  pendant  que  la 
marchandise  était  confiée  d  ses  soins. 

V intermediaire  est  tenu  de  réparer  Ie  préjudice  en  qualité  de 
représentant  du  voiturier  precedent  <. 

PREMIÈRE  ESPÉCE. 

(Muller  k  Grimm  et  Flament  contre  l'État  Belge,  celui-ci 

contre  l'Est   Francais    et  celüi-ci   contre   l'Alsace- 

lorraine.) 

jugement. 

^Q  l'exploit  de  ciUtioD  du  15  février  1873,  tendant  au  payement  de 
".  905  i  titre  de  dommages-intérêts  pour  retard  dans  1'arrivée  de  neuf 
^^ggons  asphalle  expédiés  de  Bale  par  Muller  et  Grimm  k  Tadresse  de 
^araenl  k  Anvers ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  ces  waggons  ont  été  transporlés  par  la 
•^ropagnie  d'Alsace-Lorraine  du  4  au  1 1  juillet  1872  et  quMIs  ont  été 
"^'•vrés  è  la  Compagnie  de  TEsl  Francais  dans  Ie  temps  réglementaire, 
°^^'s  qu'ils  ont  été  relenus  par  cetle  dernière  Compagnie  jusqu'au  21 
jöillet.4  aout ; 


*  Conf.  Cass.  belg.  17  juillet  1873.  {Pas.  1873,  I.  302).  Dalloz,  v«  Commitsion- 
^%  D«  390. 
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Attendu  qae  la  Compagnie  de  TEst  pretend  qae  ce  retard  a  élé  néces- 
site  par  des  réparations  qae  ces  waggons  ont  dü  subir  immédiatement  aprés 
la  remise  qui  lui  en  a  été  faite,  par  TAlsace-Lorraine,  que  ce  serait  donc 
sur  cette  derniére  que  devrait  tomber  la  responsabilité  du  retard  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  dénió  par  la  Compagnie  d'Alsace-Lorraine,  qu'elle 
invoque  Tabsence  de  toute  constatalion  contradictoire,  et  qu'en  supposant 
roéme  que  ces  réparations  fussent  nécessaires,  elle  dénie  que  les  réparations 
aient  nécessité  Ie  délai  qu*;  a  mis  la  Compagnie  de  l'Est ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  dénié  par  la  Compagnie  de  TEst  que  celle-ci  ait 
donné  h  TAIsace-Lorraine  une  décharge  pure  et  simple  et  sans  réserves, 
des  waggons  dont  question  ;  que  si  Tavarie  qu*elle  invoque  existait  réelle- 
ment,  elle  aurait  dü  faire  des  réserves  au  moment  de  la  transmission  ; 
que  si  ces  avaries  étaient  de  nature  è  ne  pouvoir  pas  étre  constatées  k  ce 
moment,  elle  aurait  dü  au  moins  en  avertir  l'Alsace-Lorraine  aussitót  qu'elle 
s*en  est  apergue,  pour  les  faire  constater  contradictoirement ;  au  reste  la 
Compagnie  de  l'Est  avoue  que  c*est  a  la  gare  de  Bettembourg  que  les 
waggons  lui  ont  été  remis,  et  que  c'est  k  la  méme  gare  que  les  réparations 
ont  été  faites,  donc  ces  avaries  n'étaient  pas  si  difficiles  k  découvrir ; 

Vainement  elle  allégue  que  les  réparations  auraient  été  faites  par  la 
Compagnie  d'Alsace-Lorraine,  ce  fait  est  démenti  par  cette  circonstance 
qu'elie  reconnatt  avoir  regu  les  waggons  dans  Ie  temps  réglementaire  et 
ne  les  avoir  réexpédiés  que  longtemps  aprés ; 

Vainement  encore  elle  avance  que  la  prise  en  charge  aurait  été  suspendoe 
pendant  les  réparations,  quMl  ne  peut  en  étre  ainsi  que  pour  autant  que  la 
Compagnie  qui  délivre  les  waggons  ait  reconnu  qu*il  y  a  lieu  k  réparations 
et  que  les  deux  Compagnies  se  soient  mises  d'accord  sur  Ie  temps  nécessitó 
par  les  réparations,  ce  qui  n'était  pas  Ie  cas  dans  l'espêce ; 

Attendu  que  la  constatation  des  faits  ci-dessus  est  devenue  impossible 
désormais,  par  la  réexpédilion  les  waggons,  que  la  Compagnie  de  TEst  doit 
donc  subir  les  conséquences  de  ses  fautes ,  k  moins  que  TAlsace-LorraiDe 
ne  veuille,  en  vertu  de  conventions  tacites  existant  peut-étre  entre  les  di- 
verses  compagnies ,  reconnaltre  la  réalité  de  tout  ou  partie  des  constata- 
tions  faites  par  Tadministration  de  la  Compagnie  de  l'Est ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  dommages-iotéréts  reclames  est  contesté 


—  86  - 

par  les  admioistrations  défenderesses ,  et  qu'il  o'est  pas  soflSsamment 
JQstifié ; 

Attendu  que  TÉtat  Beige  en  recevant  les  waggons  de  la  Compagnie  de 
TEst  8*est  substitué  aux  droits  ei  obligations  de  ceile-ci ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribonal  rejetant  toutes  fins  contraires,  dit  pour  droit  que  Ie  clieinin 
de  fer  de  TÉtat  Beige  est  responsable  dn  domniage  subi  et  è  juslifier  par 
les  deroandeurs;  dit  que  la  Compagnie  de  TEsl  est  tenue  de  garantir  TÉtat 
Beige  des  condamnations  <^  prononcer  conlre  lui,  met  la  Compagnie  d*Al- 
sace-Lorraine  bors  de  cause  et  sans  frais  et  condamne  la  Compagnie  do 
TEst  Francais  aux  dépens  envers  toutes  les  parties ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  31  Décemhre  /*75.  —  S^Ch.  — MM.  La  vaut,  Pecher  etFAioEn, 
juges.  —  PI.  M<**  Delvaux,  Allard,  De  Meester  et  Pierre  Splingard. 

deuxiéme  espéce. 
(De  Leeuw,  Philippsen  et  Rosb  gontre  l'État  Belge,  celüi- 

CI    gontre   le    GhEMIN    de    fer    de    LuXEMBOURG,    GELUl-GI 

coNTRE  l'Est  Francais  et  gelüi-ci  gontre  le  Chemin  de 
PER  d'Alsagb-Lorraine.) 

Jugement. 

Vu  l'exploitde  citation  dn  15Juillet  1872,  tendant  au  paiement  de 
fr.  500  de  dommages-intérêts  et  au  retour  du  prix  de  transport  fr.  961 .40 
de  6  waggons  arrivés  en  retard  k  Anvers  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  TEst  Francais  allégne  que  c*est  è  Bettem- 
boarg  qu'eile  a  regu  les  waggons  dont  queslion  de  la  Compagnie  d'Alsace 
Lorraine,  roais  qu*il  résulte  des  pièces,  comme  cette  dernière  l'avance, 
que  la  transmission  s'est  faite  k  Thionville,  pour  que  les  waggons  fussent 
expédiés  de  \k  en  Belgique  par  Sterpenich  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  dénié  que  cette  remise  se  soit  faite  dans  le  délai 
réglementaire ; 

Attendu  que  le  fait  c6té  par  la  Compagnie  de  TEst  que  2  de  ces  wag- 
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gons  auraient  exigé  des  réparations  lors  de  leur  remise  par  la  Compagnie 
d*AIsacc-Lorraine  et  que  ces  réparations  ont  été  eifectuées  a  Beltembourg* 
est  donc  irrelevant  en  vue  de  rendre  TAIsace-Lorraine  responsable  du 
retard  ; 

Attendu  en  eifet  qu*il  est  dénié  par  celte  derniére  compagnie  que  les 
waggons  fussent  en  mauvais  état  et  que  la  Compagnie  de  l'Est  ne  prouve 
ni  n'alléguequ'elie  ait  fait  des  réserves  endonnant  décharge  de  ces  waggons, 
que  si  ces  avaries  prétendues  n'ótaient  pas  de  nature  a  pouvoir  être  aper^ues 
lors  de  la  transmission,  elle  aurait  dü  au  moins  en  avertir  FAIsace-Lor- 
raine  aussitót  qu*elle  s*en  est  aper^ue,  pour  les  faire  constater  contradic- 
toirement  et  pour  faire  Gxer  contradictoirement  encore  Ie  temps  que  né- 
cessiteraient  les  réparations ; 

Vainement  elle  allégue  que  les  réparations  auraient  été  faites  par  TAI- 
sace-Lorraine,  ce  fait  est  démenti  par  cette  circonstance  que  les  waggons 
ont  été  remise  la  Compagnie  de  TEstaThionville  dans  Ie  temps  réglemen- 
taire, tandis  que  les  waggons  d'aprés  elle  ont  été  réparés  k  Bettembourg 
et  réexpédiés  longtemps  après ; 

Vainement  encore  elle  avance  que  la  prise  en  charge  aurait  été  suspen- 
due  pendant  les  réparations,  qu*il  ne  peut  en  étre  ainsi  que  pour  autant 
que  la  Compagnie  qui  délivre  les  waggons  ait  reconnu  qu'il  y  a  lieu  k  ré- 
parations et  que  les  deux  Compagnies  se  soient  mises  d'accord  sur  Ie 
temps  nécessité  par  les  réparations,  ce  qui  n*était  pas  !e  cas  dans  l'espèce; 

Attendu  que  la  constatation  les  faits  ci-dessus  est  deveuue  impossible 
désormals  par  la  réexpédition  des  waggons,  que  la  Compagnie  de  TEsl  doit 
donc  subir  les  conséquences  de  ses  fautos  k  moins  que  TAlsace-Lorraine 
ne  veuille,  en  vertu  de  conventions  tacites  existant  peut-étre  entre  les 
diverses  Compagnies,  reconnaitre  tout  ou  partie  des  constatations  faites 
par  Tadministration  de  la  Compagnie  de  lEst; 

Attendu  que  Ie  montant  des  dommages-intéréts  reclames  est  contesló 
par  les  administrations  défenderesses,  mals  qu*en  vertu  de  Tart.  17  des 
conditions  rêglementaires  la  remise  du  port  est  faite  pour  les  retards 
excédant  48  heures,  si  Ie  destinataire  prouve  qu'il  a  souffert  un  dommage  ; 
Attendu  que  les  Compagnies  défenderesses  nesauraientconlester  Texistence 
d'un  dommage  par  un  retard  de  plusieurs  semaines,  que  la  perte  d*intéréls 
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sar  Ie  pi^^  de  la  marchandise  constitue  déji  on  dommage  que  dés  lors 
*  ''enise  du  port  est  düe,  mais  rien  au  dele  ; 

Altend  o  que  TÉtat  Beige  en  recevant  les  waggons  s'est  sobstitoé  aux 
roito  et  obligations  de  la  Compagnie  du  Luxembourg  et  celle-ci  è  la 
^«'Pagnie  de  TEsl ; 
AUeQdu  qu*il  n'est  pas  dénié  que  les  demandeurs  aient  payé  pour 

Par  ces  motifs, 

l'ribunal  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  l'État  Beige  k 

P  *  ^  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  961.40  avec  les  interets  et  les 

^^^  >  condamne  Ia  Compagnie  du  Luxembourg  i  payer  è  TÉtat  Beige  Ie 

'^^  des  condamnations  qui  precedent  et  les  dépens  de  Tappel  en 

^  .     '^  ;  condamne  la  Compagnie  de  TEst  i  payer  k  Ia  Compagnie  du 

^^ourg  Ie  monlant  des  condamnations  qui  precedent  et  les  dépens 

dft  \  aciion  en  sous-garantie ,  met  la  Compagnie  d*Alsace-Lorraine  hors  de 

e^ase  et  sans  frais. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire   nonobstant  appel   et  sans 
caution. 

Du  3/  Décemhre  1873,  —  2"»»  Ch.  —  MM.  La  vaut  ,  Pecber  et 
Faidkr  ,  juges.  —  PL  M«»  Vrangken  ,  Allard  ,  Segers  ,  De  Meester 
cl  P.  Spungard. 


VeNTE,  —  EXPÉDITION    DE    LA    MARCHANDISE.  —  ReTARD.  — 

RÉSOLUTION. 

^  venie  de  marchandises  non  encore  sur  place,  avec  indication 

d'une  époque  d'eapédiiion,  ne  doil  pas  Ure  déclarée  résolue 

^«  pro^i  de  Vacheieur  d'une  maniere  absolue  et  loujours, 

P^^  cela  seul  que  Vexpédition  n'a  pas  été  faiie  dans  Ie  délai 

l^ïCTOR  Lynen  (Jc  Co  contre  J.  B.  Van  den  Bogaert.) 
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Un  arrété  da  7  février  4872  porte  : 

ff  Achelé  ce  jour  de  MM.  Victor  Lyoen  &  Go  pour  compte  de 
M.  J.-B.  Van  den  Bogaert  500  balies  a  prendre  sur  1000  balies 
coton  comptats,  expédition  février,  qualité  saine  et  loyale,  ache- 
tées  par  MM.  H.  Clason  k  C^  k  Bombay,  sous  désignalion  de 
fair  average  of  de  season,  a  livrer  sauf  bonne  arrivée  en  ce  port 
par  navire  voilier  a  designer,  en  voie  d'expédilion  de  Bombay  en 
deslination  d'Anvers,  au  prix  de  etc.  » 

Un  second  arrêlé  du  5  mars  1872  porte : 

«  Acheté  etc.  (comme  au  Ier).  » 

«  500  balies  solde  de  1000  balies  coton  complats,  expédition 
février,  quaülé  saine  etc.  (comme  au  Ier).  » 

Puis  au  bas  répondant  a  la  marque  faite  a  droile  du  mot  février 
ci-dessus,  mais  écrite  avec  une  autre  cncre,  la  mention  : 

«  Nous  disons  expédition  février-mars.  • 

D'après  Ie  connaissement  les  1000  balies  étaient  k  bord  du 
Marnix  de  SS^-Aldegonde  a  Bombay  dés  Ie  20  février  1872, 
mais  ce  navire  ne  parlit  que  Ie  9  mars  et  arriva  a  Anvers  Ie 
12  aoüt  1872,  époque  k  laquelle  il  y  avait  forte  baisse  sur  les 
cotons. 

Le  défendeur  accepta  les  500  balies  du  Second  achat,  sauf  une 
réclamation  jugée  séparément,  mais  il  refusa  les  500  balies  du 
premier  acbat  pour  cause  d'expédition  tardive. 

Les  demandeurs  trouvèrent  ce  refus  mal  fondé  et  réclamèrent 
la  résiliation  du  marché  a  leur  profit. 

lis  ont  en  substance  argumenté  comme  suit : 

lo  Le  défendeur  a  prolongé  le  délai  d'expédilion  pour  le  con- 
Irat  du  5  mars  et  par  cela  seul,  aussi  pour  celui  du  7  février  pre- 
cedent. 
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Ed  effet : 

a)  D'après  l'ensemble  des  énoociations  faites  dans  les  deux 
contrats,  les  500  balies  objel  du  premier  et  les  500  balies  objel 
du  second  appartiennenl  aune  méme  partie  de  1000  balies  attendue 
par  ie  méme  navire  (art.  1156  et  1161  da  Code  civil) ; 

b)  Les  500  balies  achetées  Ie  7  février  étaient  h  prendre  sur 
10O0  balies  parfailement  déterminées  par  les  diverses  iodications 
da  contrat,  et  par  suite  Tagréation  ne  pouvait  se  faire  qu'après 
Tarrivée  de  toute  la  partie ; 

c)  Dans  Ie  contrat  du  5  mars,  l'expression  :  expédilion  février- 
fnarSf  substituée  è  celle :  expédition  février^  suit  immédiatement, 
non  pas  Ie  nombre  de  balies  achetées,  mais  bien  Ie  nombre  de 
balies  formant  la  partie  entière,  et  par  suite  c'est  k  ce  dernier 
nombre  que  la  dite  expression  s'applique  naturellement  ; 

2o  Le  défaut  d'expédition  de  la  marchandise  vendue  dans  Ie 
délai  indiqué  ne  peut  dans  Tespèce  entrainer  la  résiliation  du 
marché  au  profit  du  défendeur,  celui-ci  n'a  pas  méme  droit  a  une 
indemnité  quelconque,  mais  la  résiliation  doit  étre  prononcée  k 
notre  profit  avec  dommages-inlérêts  k  libelier  ; 

En  effet : 

a)  Amoins  de  stipulation  contraire,  le  défaut  d'expédition  dans  le 
délai  indiqué  doit  étre  traite  comme  toutes  les  autres  conditions  du 
contrat  (art.  1147  du  Code  civil).  II  faut  en  apprécier  la  valeur 
dans  chaque  cas  particulier  par  l'ensemble  des  circonstances. 

b)  II  est  vrai  que  les  tribunaux  ont  parfois  décidé  que  le  délai 
d'expédition  doit  loujours  étre  considéré  comme  une  condition 
euentielle^  mais  ces  décisions  ne  contiennent  aucun  motif  sérieux 
et  tranchent  pour  la  plupart  la  question  par  une  simple  affirmation  ^ 

*  Voir  entr^aatres /umprud^nce  du  port  d'AnverSt  année  1867,  1^*  partie,  p.  163, 
«DéelSll,  l^parüe,  p.  18«. 
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II  y  a  d'aillears  des  décisions  conformes  a  notre  maniere  de 
voir  *; 

e)  D'après  rarlicle  1184  combine  avec  les  articles  1149,  1150 
el  1151  du  Code  civil,  les  dommages-intérèts  a  accorder  poor 
ioexéculion  des  contrats,  ne  peuvent,  mèmeen  casde  dol,  dépasser 
la  perte  qui  est  one  snite  immédiate  et  directe  de  cette  inexé- 
cution. 

Dans  l'espèce,  Texpédition  tardive  de  la  marchandise  n'a  occa* 
sionné  aucun  dommage  an  défendeur,  nous  avons  i  eet  égard  soa 
propre  aveu,  car  pour  Tachat  du  5  mars,  Ie  prix  a  été  fixé  avec 
déciaration  expédition  février^  et  quand  plus  tard  Ie  défendeur  a 
accepté  expédition  février-mars  il  n'a  exigé  aucune  modification 
du  prix,  ce  qui  prouve  qu'il  n'attachait  aucune  importance  a  la 
prolongaiion  du  délai  d'expédition. 

En  réponse  è  cette  argumentation  Ie  défendeur  mainlint  que  la 
prolongation  du  délai  d'expédition  dans  Ie  second  contrat  devait 
rester  sans  influence  sur  Ie  premier  et  que  Ie  délai  fixé  pour  Tcx- 
pédition  d*une  marchandise  constitue  invariablement  une  condition 
essenlielle  de  la  vente. 

Le  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  déclara  les  demandeurs  non 
fondés  en  leur  action  par  jugement  du  6  septembre  1872,  (V. 
/.  Anv.  1872,  I,  236). 

Appel  par  les  demandeurs. 

Arrêt. 
Attendu  que  toutes  les  conditions  et  les  termes  mêmes  des  luarchés  des 


*  Voir  entr'autres  Jwisprudence  du  port  d'Anvers,  année  1869,  !»•  partie,  p.  54, 
annéelSTO,  l'^partie,  p.  229. 
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Tfévrier  et5  mars  1872,  démontrent  suffisaojoient  qu*ils  se  rapportent 
tODS  deux  k  une  seule  et  roêroe  partie  de  mille  balies  coton  comptat;  que 
Ie  solde ,  dont  s'agit  au  5  mars  est  précisément  Ie  solde  des  mille  balies 
dool  500  oDt  élé  vendues  Ie  7  février  et  que  Tarrivée  des  mille  balies  est 
iodispeosable  pour  t*exécution  de  Tun  comme  de  1'autre  marché ,  d'oA  il 
soit  qoe,  quand  les  parties  ont  slipulé ,  expédition  février-mars ,  leur  in- 
tenlioo  a  dü  étre  d'appliquer  la  méme  clause  a  la  vente  du  7  février  aussi 
bieo  qo'è  celle  du  5  mars ; 

Altendu,  au  surplus,  qu'eo  admettant  qu*il  ne  soit  pas  justifié  que  telle 
a  été  Ia  volonté  des  contraclants ,  il  en  résulterait  qu'il  y  aurait  eu  un 
retard  de  quelques  jours  dans  Texpédition ,  mais  qu*il  serait  impossible  de 
s^antoriser  de  ce  retard  pour  délier  la  partie  intimée  de  son  engagement ; 

Atlendu,  en  effet,  qu'elle  a  donné  elie-méme,  dans  Ia  vente  du  5  mars, 
son  appréciation  de  la  portee  d*un  pareil  retard  et  indiqué  clairement  que, 
dans  Fespéce ,  elle  ne  fesait  pas  une  différence  essentielle  entre  les  deux 
clauses  :  expédition  février  et  expédition  février  et  mars^  et  que  la  seconde 
j  a  été  eosuite  substituée ,  tout  en  conservant  d*une  maniere  absolue  et 
sans  aucune  niodification  quelconque  toutes  les  autres  conditions  telles 
qn'elles  avaient  été  primitivement  arrétées  ; 

Atlendu  que  c'est  donc  k  tort  que  Tintimé  a  refusé  de  prendre  livraison 
des  500  balies ,  objet  du  marché  du  T  février ,  et  qu'en  conséquence  c'est 
coDtre  lui  que  la  résiliation  de  ce  marché  dolt  étre  prononcée,  tandis  qu'il 
n'y  a  pas  lien  de  statuer  dés-&-présent  sur  les  autres  conclusions  des 
appt  lants  par  la  raison  que  les  parties  ne  se  sont  pas  jusqu'ici  expliquées 
sar  ces  conclusions ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  k  néant  Ie  jugement  dont  appel ,  déclare  résolu  au  profit 
des  appelants  Ie  marché  du  7  février  1872  ; 

Condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances  faits  jusqu'è  ce  jour; 

Et  avant  de  faire  droit  sur  Ie  surplus  des  conclusions  des  appelants , 
ordonne  aux  parlies  de  s*en  expliquer  '. 


Ml  est  a  remarquer  qu*en  reformant  sur  Ie  second  moyen  conformément  aux  conclu- 
sions  des  demandeurs,  la  Cour  ne  dit  pas  expressément  qu*en  principe  Kexpédition  de  la 
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Continue  &  cette  fin  la  cause  üi  Taudienee  da  26  mars  courant. 
Du  4  Mars  f873.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3™*  Ch.  —  Prés^  M. 
Delevïgne.  —  Pt.  M«*  L.  Leclerü  et  Picard. 


lo   VeNTE.    —  AgRÉATION.   —   RÉSILIATION    POÜR    DÉFAÜT    DE 

QUALiTÉ.  —  Fin  de  non-recbvoir.  —  2o  Vente.  —  Vente 

SUR   ÉGHANTILLON.  —  VÉRIFIGATION  DE   LA   QUALITÉ  PAR   UN 

TiERS.  —  Arbitrage.  —  Expertise.  —  Formalités.  — 

PrEUVE.  —  3o  JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  —  DÉSlSTEUEiNT.  — 

Frais. 

|o  Une  réclamation  pour  défectuosUé  de  la  marchandise  vendue 
doil  eire  déclarée  non  recevable,  lorsqu'il  y  a  agréation 
éiablie. 

N'emporie  pas  agréation ^  la  simple  réceplion  de  la  marchan- 
dise vendue. 

Il  en  est  surtout  ainsi  qiMnd  il  y  a  eu,  sans  retard^  reftis  ex- 
prime  de  conserver  la  marchandise ; 

Et  plus  encore  quand  ce  refus  a  ité  réitéré. 

N'emporte  pas  non  plus  agréation^  Vemploi  de  parties  de  la 
marchandise  fait  d  titre  d^essai  et  pour  vérifier  de  plus  prés 
la  marchandise. 

Il  en  est  suriout  ainsi  quand  il  a  eu  lieu  sur  invitation  du 
vendeur, 

2^  La  convention  par  laquelle  un  vendeur  et  un  acheteur  s'en 
rappor  tent  d  Vavis  d'un  tiers  désigné^  quant  a  la  conformité 

marchandise  dans  Ie  dëlai  indiqné  n*est  pas  toujours  et  absolument  une  condition  essen- 
tielle  de  la  vente,  mais  en  refusant  dans  Tespèce,  eu  égard  aux  circonstances,  la  résolution 
de  la  vente  pour  retard  de  Texpédition,  elle  fait  application  de  ce  principe  et  en  consacre 
par  cela  méme  la  légalité. 
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de  la  marehandise  offerte  avec  V échantiüon  agréé,  eonttilue 
ce  tUrs^  non  pas  arbitre-juge  mais  simple  expert. 

Celte  convention  la  dispense  de  toutes  formalités  et  la  recon- 
naissance  de  VidentiU  de  la  marehandise  peut  être  prouvée 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris. 

3^  La  partie  qui  se  désiste  d'un  jugement  par  défaut  pour 
poüvoir  former  ultérieurement  la  même  demande  devant  un 
autre  Iribunal  doil  supporter  les  frais  de  ce  jugement. 

(WlLLlAM  WlLFORD  GONTRE  DeLAHAYE-BOUGÈRE.) 

En  1870,  ie  sieur  Delahaye-Bougère  d*Angers,  défendeur  en 
cause  veüdit  au  sieur  Wiiford  de  Tamise,  demandeur,  une  partie 
lin  sur  échautillon. 

Le  29  janvier  1870,  la  marehandise  fut  expédiée  au  domicile 
da  demandeur  qui  la  mit  dans  ses  magasins  et  procéda  aussltöt 
i  m  examen ;  il  s*aper<;ut  bieu  vite  qu*elle  ne  répondait  pas  k 
réchaotillon  et  fit  connaitre  au  défendeur  dès  le  12  février  suivant 
qnll  ne  pouvait  la  conserver,  sauf  10  balies  consommées  pour  ia 
vérification. 

Par  lettre  du  15  du  même  mois,  le  défendeur  engagea  le 
demandeur  k  faire  un  nouvel  essai  par  le  peignage,  mais  celui-ci 
après  avoir  obtempéré  k  ce  désir  crut  devoir  maintenir  son  refus 
par  lettre  du  18  février. 

II  n*y  eut  pas  de  réponse  écrite  a  cette  dernière  lettre,  mais 
Ie  demandeur  afSrma  avec  offres  de  preuve  pour  toutes  voies  de 
droit,  enquête  comprise,  qu'il  fut  ultérieurement  convenu  entre 
parties  de  s'en  rapporter  quant  a  ia  conformité  de  la  marehandise 
a  réchantillon,  k  l'avis  des  sieurs  Andries  et  Brys  industriels 
aTamise;  qu'on  indiqua  aceux-ci  les  marchandises  k  comparer, 
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qu'elles  furenl  déciarées  non  conformes  et  que  ie  défendeur  en 
reent  immédiatement  avis,  avec  prière  de  les  reprendre. 

Gelte  communication  resta  sans  autre  réponse  qn'une  assignation 
en  paiement  du  pcix  de  vente  devant  ie  Tribunal  de  commerce 
d*AngerSy  assignalion  suivie  d^un  jugement  par  défaul,  dont  ii  y  eut 
pius  tard  désistement  pour  des  motifs  qu'il  est  inulile  de  rappeler. 

Dès  avant  ce  désistement  ie  demandeur  avait  assigné  Ie  défen- 
deur devant  Ie  Tribunai  de  commerce  d'Anvers,  lieu  convenu 
pour  Ie  paiement,  a  fin  de  résolution  de  la  vente  avec  dommages- 
interets. 

Le  défendeur  soutint  cette  action  non  recevable  parce  qu'tl  y 
avait  eu  mise  en  magasin  sans  ies  formalités  prescrites  par  Tart. 
106  du  Code  de  commerce,  et  que,  selon  iui,  ce  fait  emportait 
agréation  et  rendait  d'ailleurs  impossible  alors  Ia  reconnaissance  de 
la marcliandise. Quant  h  la  convention  de  s*en  rapportera  i'avisde 
MM.  Andries  et  Brys  sur  la  qualité,  il  la  dénia  et  prétendit  qu*il 
n'y  avait  pas  a  s*y  arrêter  par  cela  seul  qu'il  ne  constait  par  des 
formalités  prescrites  par  les  arlicles  1003  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile. 

Le  demandeur  répliqua  que  l'article  106  du  Code  de  commerce 
n'est  pas  applicable  entre  vendcurs  et  achetcurs  ;  qu'il  ne  peut 
du  reste  plus  être  question  de  eet  article  quand  il  est  survenu 
discussion  sur  réclamations  faites  et  convention  semblable  a  ceile 
par  lui  vantée  ;  que  pareille  convenlion  implique  reconnaissance 
de  la  marchandise  et  n^est  nullement  constitutive  d*un  arbitrage 
régi  par  les  articles  1003  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Sur  ce,  le  Tribunal  statua  comme  suit  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  demandeur  a  recu  dès  les  premiers  jours  de  février  1870 
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les  5000  kilogrammes  de  lin  qa'il  avait  commandés  aa  défendeur  au  mois 
de  janvier  precedent ;  que  bien  qu'il  ait  été  avisé  immédiatement  du  refus 
do  défendeur  d*admettre  Ie  laisser  pour  compte  de  la  marchandise,  il  Ta 
coDser^ée  dans  ses  magasins  et  n*a  donné  aucune  suite  utile  k  ses  récla- 
matioos  jusque  vers  la  fin  du  mois  de  mars  ;  qu*il  n'est  point  justifié  que 
Ie  défendeur  ait  acquiescé  k  Texpertise  k  laquelle  Ie  demandeur  a  fait  procéder 
vers  cette  époque ;  que  dès  lors  Taction  du  demandeur  doit  étre  repoossée 
comme  tardive  et  que  les  conclusions  du  défendeur  doivent  étre  accueillies ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie  con- 
damne  reconventionnellement  k  payer  au  défendeur  pour  vente  de  mar- 
chaDdises  cinq  mille  francs  avec  les  interets  commerciaux  k  partir  du 
protét  du  i'  mars  1870,  plus  115  frs.  45  c.  pour  frais  de  justice  faits  k 
Angers  et  les  dépens  taxés  è. .  • 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  mals  moyennant 
caotlon. 

Du  il  Novembre  187 L  —  2»  Ch. 


Appel  par  Ie  demandeur. 


Areêt. 


En  ce  qni  touche  la  recevahilité  de  l'action  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  d'ailieurs  établi  au  proces,  que  par  conven- 
tioD  verbale,  Tintimé  a  vendu  k  Tappelant  la  quantité  de  50  balies  de  lin 
de  diverses  espéces,  qui  lui  a  été  livrée  dans  les  premiers  jours  de 
février  1  870 ; 

Attenda  que  Tappelant  refuse  d'accepter  ces  marchandises  comme  n*étant 
pas  conformes  aux  écbantillons  qu*il  avait  antérieurement  agréés  et  par 
SQite  demande,  pour  défaut  de  qualité  promise,  la  résiliation  du  marché 
doot  elles  sont  l'objet ; 

Attendu  en  principe,  que  Ie  fait  de  la  réception  d'une  roarchandise 
par  l'acbeteur  ne  rend  celui-ci  non-receyable  k  réclamer  ultérieurement, 
qa'autant  qa'il  soit  certain  qu'il  l'ait  définitivement  acceptée ; 
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Qu*en  cas  de  contestation  et  è  défaut  d'acceptation  expresse,  e'estaoz 
juges  qu*il  appartieDt  d*apprécier,  d*aprés  les  circoDstances,  s'il  y  a  en 
agréation  au  moins  tacile  de  la  chose  vendue ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Tappelant  aurait  fait  personnellemeDt 
emploi  d'une  partie  des  Uns  k  lui  vendus,  peut  d'autant  moins  étre  con- 
sidérée  comme  impliquant  une  acceptation  de  sa  part,  que  eet  emploi 
n'aurait  eu  iieu  qu*è  titre  d^essai  et  pour  raieux  encore  vérifier  si 
réellement  ils  présentaient  les  qualités  vouiues  ; 

Que  du  reste,  en  agissant  ainsi,  Tappelant,  tout  en  protestant  de  leur 
mauvais  état,  n*aurait  fait  que  déférer  au  désir  que  Tintimé  lui  avait  ex- 
prime  k  eet  égard,  notamment  a  la  date  du  15  février  1870,  lorsqu*il  lui 
disait :  •  Je  vous  engage,  Monsieur,  è  les  examiner  de  nouveau,  et  vous 
>  reviendrez,  j*e$père,  sur  votre  impression  première ;  si  vous  les  faites 
»  peigner,  vous  comprendrez  encore  mieux  combien  ils  sont  avantageux ; 

Attendu  au  surplus,  qu*il  résulte  des  docnments  produits,  que  Tappelant 
avait  pris  soin  de  lui  faire  connattre  sans  retard,  et  k  plusieurs  reprises, 
son  refus  de  les  accepter  a  raison  de  la  défectuosité  dont  il  pretend  qu'ils 
sont  atleints ; 

Qu'il  est  en  effet  avéré,  que  déja  Ie  12  février  et  presqu^immédiatemeut 
aprés  leur  envoi,  il  se  plaignait  de  la  non-conformitó  de  leur  qualité  avec 
celle  convenue ; 

Que  postérieurement  encore  il  lui  adressa  successivement  plusieurs 
lettres  qui  lémoignaient  de  son  intention  bien  arrélée  de  ne  pas  les  accep- 
ter, intention  qu*il  crüt  roéme  devoir  lui  manifester  dés  Ie  18  du  mois 
précité,  dans  les  termes  suivanls :  c  Je  ne  puis  accepter  une  marchandise 
f  inférieure  au  type  que  vous  m*avezenvoyé,  je  vous  prie  donc  de  prendre 
•  desmesures  pour  votre  traite  qui  sera  présenlée  Ie  28  octobre  et  que  je 
»  ne  pourrai  honorer ;  • 

Attendu  que  toules  ces  Communications,  è  l'exception  de  celle  k  lui  faite 
sous  la  date  du  12  février,  sont  restées  sans  protestation  et  sans  réponse 
de  la  part  de  Tintimé ; 

Que  méme  sa  réponse  k  cette  dernière  Information  était  con^ue  dans  des 
termes  tels,  quetouchédelaréclamationdeTappelant,  mais  sans  cependant 
en  reconnattre  Ie  fondement,  il  crnt  devoir  se  bomer  k  lui  indiquer  certain 
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moyen  qo'il  considérait  coiome  propre  k  déterminer  Tétat  réel  des  m^r- 
chandises  litigieuses  : 

Que  tout  donc  dans  Ia  cause  repoasse  lldée  que  Ia  partie  appelante  eAt 
posé  Ie  moiodre  acte  em  por  laat  de  sa  part  Tacceptation  dont  rintimé  se 
prévaot  centre  TactioD  qui  lai  est  iatentée  ; 
A*a  fond» 

Et  en  ce  qui  touche  la  conclusion  subsidiaire  de  Tappelan)  : 

Attenda  que  Tintimé  dénie  Tétat  prétendument  défectueux  des  marchan- 
dises  vendues,  et  que  jusqu'ores,  il  n'existe  au  proces  aucon  element 
propre  k  établir  qa*aM  temps  de  leur  livraison  elles  étaient  ou  n'étaient 
pas  dans  les  conditions  de  la  vente  ; 

Attendu  que  Tappelant  allègue  que  Tintimé,  comme  lui,  aurait  consenti 
a  les  faire  examiner  et  vérifier  par  les  sieurs  Andries  et  Brys  et  k  s'en 
rapporter  a  leurs  appréciations  sur  leur  nature  et  leur  qualité  mises  en 
rapport  avec  les  échantillons  qui  en  ont  déterminé  Tachat ; 

Attendu  que  Ie  fait,  tel  qu*il  est  articulé  en  vue  de  justifier  ce  soutöne- 
ment,  est  pertinent  et  adroissibie  ; 

Que  d'aillenrs,  prise  dans  son  ensemble,  cette  articulation  nMmplique 
nnllemeot  Tidée  que  les  personnes  auxquelles  auraient  pu  étre  soumis  les 
objets  litigieux,  eussent  été  comme  Ie  soutient  k  tort  Tintimé  investis  de 
la  missioo  d*arbitres  faisant,  dans  I'espéce,  ofiQce  de  juges,  mais  qu'au 
contraire  elle  démontre  par  elle-méme  que  ceiles-ci  n'auraient,  dans  cette 
circonstance,  agi  que  comme  de  simples  experts,  appeiés  seulement  k 
donner  leur  avis  sur  Tétat  matériel  des  choses  dont  Ia  vérification  leur 
était  confiée,  avis  auquel  les  parties  de  commun  accord,  auraient  pris 
lengagement  de  se  référer  comme  moyen  de  vider  amiablement  la  difficuité 
qoi  les  divise ; 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  de  Tappelant  au  paiement  d*une 
somme  de  150  fr.  45  c,  représentant  des  frais  judiciaires  faits  devant  Ie 
tribanal  d*Angers ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  explicalions  fournies  au  proces,  que  l'instance 
a  laquelle  se  rattachent  ces  frais,  a  été  introduile  devant  Ie  tribunal 
d*Angers,  k  Ia  requéte  de  l'intimé,  aux  fins  de  contraindre  Tappelant  k  lui 
payer  Ia  somme  de  5000  francs  pour  prix  des  Uns  litigieux ; 

l'-P.  XIX  7 
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Que  dans  cette  circonstance  il  a  obtenu  contre  ce  dernier  un  jugement 
par  défaut  emportant  condamnation  et  dont  il  s'estensuite  désisté  pour  pou- 
7oir  former  ultérieurement  la  mémedemande  devant  Ie  Tribunal  d'Anvers ; 

Qu*on  peut  dès  lors  admettre  qu*ayant  ainsi  exercé  frustatoirement  sa 
première  poursuite,  c*est  a  lui  que  doiventincomber  les  fraisqu*elleaengen- 
drés  ;  que  cette  conséquence  toute  d'équitó  se  déduit  d*ailleurs  du  texte  et 
de  l'esprit  de  Tart  ^103  du  Code  de  procédure  civile,  que  c*est  donc  k  lort 
que  Ie  premier  juge  Ta  condamné  a  les  supporter ; 
Par  ces  motifs. 

La  Cour  met  au  néant  Ie  jugement  dont  il  est  appel,  émendant  dit 
Taction  de  Tappelant  recevable,  et  avant  de  statuer  au  fond,  Tadmet  a 
prouver  par  tous  moyens  de  droits,  témoins  coropris  :  qu'il  a  été  convenu 
entre  parties  qu*elles  s*en  rapporteraient  quant  k  la  qualité  des  lins  litigieux 
dont  Tidentité  a  été  reconnue,  et  quant  a  leur  conforroité  avec  les  échan- 
tillons,  k  une  expertise  ou  a  un  essai  a  faire  par  MM.  Andries  et  Brys, 
ces  messieurs  étant  dispensés  de  toute  formalité  de  procédure  è  ce  sujet. 

Réserve  a  Fintimé  la  preuve  contraire  par  les  mémes  moyens. 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  Tribunal  de  Malines,  jugeant 
coramercialement. 

Condamné  Tintimé  aux  dépens  d*appd,  réserve  ceux  de  l^**  instance. 

Du  10  Février  1873.  —  CoüR  ü*appel  de  Brüxklles.  —  i^  Ch.  — 
Prés.  M.  De  Hënnin  ,  conseiller.  —  PI.  M««  Beernaert  et  Louis 
Leclergq. 


Vente.   —  Agréation.  —  Franco   a   bord.  —  Coke.  — 

LiVRAISON.  —  LlEU  DE  L' AGRÉATION. 

Dans  une  venle  faiie  livrable  franco  a  bord,  cette  clanse  signifie 
que  les  frais  de  transport,  jusqu'au  navire  sont  d  charge  du 
vendeur;  elle  est  uniquement  écrite  en  faveur  de  Vacheteur. 

Le  vendeur  ne  peut  pas  obliger  Vacheteur  en  vertu  de  cette 
clause  a  ne  recevoir  la  marchandise  que  devant  un  navire. 
Uacheteur  peut  exiger  la  livraison  dans  les  mdgasins  oü  elU 
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se  trouve.  Il  peul  demander  a  Vy  examiner  et  agréer  préa- 
labkment. 
La  livraison  est  distincte  de  ragréation. 

(Langsweert  gontre  Neurenberg.) 

La  Cour  d'appel  de  Braxelles  a  confirmé  Ie  jugement  da  2  avril 
1873,  que  nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  i873,  I,  96. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Attendu  que  la  stipulation  de  la  livraison  franco  a  hord  i  Newcastle,  du 
coke  vendu  è  Tintimé  n*a  d*autre  objet  que  de  mettre  les  frais  d*enlèvement 
et  de  délivrance  de  la  marchandise  k  la  charge  du  vendeur,  mais  ne  saurait 
autoriserce  dernier  i  en  refuser  Tagréatlon  ailleurs  qu'&bord,  suivantses 
premières  conclusions,  ou  ailleurs  que  Ie  long  du  ou  des  navlres  k  designer 
pour  rerobarquement,  snivant  ses  conclosions  devant  la  Cour  ; 

Que  cetie  prétention  est  inadmissible,  puisque,  d*une  part,  la  convention 
ne  soumettait  pas  l'intimé  k  Texportation  du  coke  vendu,  et  que,  d*autre 
part,  la  véri&cation  de  la  marchandise  au  lieu  de  son  dópót  épargnait  aux 
deux  parties,  dans  Ie  cas  de  désagréation,  k  Tune,  des  frais  d'enlévement 
et  de  délivrance,  k  l'autre,  des  frais  d*affrétement ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  un  commissionnaire  ne  doit  point  faire 
connaltre  ses  fournisseurs,  ce  motif,  dans  Tespèce,  est  sans  application  et 
ne  peut  eire  sérieusement  invoqué  ;  qu'en  effet,  interpellé  dès  Ie  début  sur 
ia  provenance  du  coke  vendu,  l'appelant ,  sans  soulever  la  inoindre 
objection,  engageait  Tintimé  k  s*adresser  k  ce  sujet  k  MM.  Martin  Cohn 
&  C^',  i  Sunderland  ;  qu*ensuite,  Tintimé  se  bornant  k  demander  la  vérifi- 
cation  de  2,500  tonnes  de  coke  prétenduement  mises  k  sa  disposition,  il 
était  iinpossible  de  dissimuler  l*origine  d'une  quantité  aussi  considérable 
d'un  coke  que  certains  charbonnages  connus  pouvaient  seuls  produire; 
qn^eufin  dans  Thypothése  de  la  consommation  ou  de  la  revente  en  Angle- 
terre  méme  de  la  marchandise  vendue,  l'appelant  était  nécessairement 
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obligé  de  la  soumettre  i  son  acheteur  au  lieu  de  son  emmagasinage  on  de 
son  dépót  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  déclare  Tappelant  sans  griefs, 
met  son  appel  k  néant  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  i4  Avril  1873.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Vanden  Eynde,  yrés. 

VeNTE.  —  EXPÉDITION  DE  LA  MARCHANDISB  VENDÜK.  —  Cq^PI- 

TIONNEMENT  DES  GOLIS. 

La  stipulation^  que  la  marchandise  voyage  aux  rüques  et  périU 
du  dcstinataire ,  n'a  nullement  pour  effet  d'eaonérer  Ie 
vendeur-expéditeur  de  Vobligaiion  d'envoyer  a  Vaeheieur^ 
deslinataire  des  colis  (dans  Vespèce  des  fuiaüles)  bien  condi- 
tionnés. 

(F.  Delapontainb  gontre  Phiuppe  Traine.) 

JUGBHBNT. 

Vu  Texploit  de  cllation  de  Thuissier  Schuermans,  en  date  du  17  $^p- 
tembre  4872,  tendant  au  paiement  de  Trs.  1285.69,  poar  solde  de  compte 
concernant  deux  expéditions  d'huile  de  lin,  qui  oot  eu  lieu  d'Anvei;s  k 
Cologne,  les  U  et  29  juillet  1872  ; 

Attendu  que  la  somme  rédamée  représente  la  valeur  de  1369  kil.  kuile 
de  lin,  qui  ont  été  perdus  par  suite  du  coulage  des  futailles ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  refuse  è  bon  droit  ie  paiement  de  cette  sompie, 
puisqu*ii  résulte  des  documents  du  proces  que  les  futailles  étaient  en  maa* 
vais  état,  lorsque  Ie  demandeur  les  a  remises  i  l*administration  du  chemin 
de  fer  k  Anyers,  pour  les  expédier  a  Cologne ; 

Attendu  que,  lors  de  cette  remise,  Ie  demandeur  è  reconnu  par  écrit 
que  déji  les  dites  futailles  coulaient ; 

Attendu  que  Ie  deficit  a  été  constaté  par  Ie  chef  de  statioa  d'Ehrenfeld ; 
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Ailendu  que  Ie  deuandear  soutient  en  vain  que  la  marcbandise  Yoya- 
geait  aax  risques  et  périls  du  destinataire ; 

Atteudu  que  cette  stipnlation  n*avait  nullement  pour  but  d*exonérer  Ie 
demandeur  de  robligation  d'envoyer  au  défendeur  des  futailles  bien  con- 
ditioDnées ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  ces  futailles  étaient  en  bon  état 
et  que  Ie  coulage  ne  provenait  que  de  la  chaleur,  qui  régnait  au  mois  de 
juillet  1872 ; 

Attendu  qae  rien  n'étaitplus  facile  au  demandeur  que  de  faire  constater 
ce  prétendu  bon  état,  puisque  les  futailles  vides  ont  été  renvojées  par  Ie 
défendeur  au  demandeur,  au  niois  de  septembre  1872 ; 

Attendu  que  cette  constatation  n*a  pas  eu  lieu  et  qu'il  faut  par  conséquent 
présumer  que  Ie  coulage,  reconnu  déjè  avant  Ie  départ  de  la  marcbandise 
de  la  station  d'Anvers,  doit  étre  attribuéau  mauvais  état  des  futailles; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  mal  fondé  en  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépeas. 

Du  13  Octohre  1873.  —  !'•  Ch.  —  Pm.  MM.  Nyssens,  Lambrkchts. 
FuMiÉRE.  •—  PI.  M«'  Delyaux  et  Segers. 


VOITÜRIER.  —  ChEMIN  DE  FER.  —  LeTTRE   DE  VOITÜRE,  RÉCÉ- 
PISSÉ.  —  ObLIGATIONS  du  CHEMIN  DE  FER.  —  ReSPONSABILITÉ* 

La  lettre  de  voiture  délivrée  par  un  chemin  de  fer  d  Vexpédi- 
ieur^  est  transmissible  d  un  tiers  lequel  peut  s'en  prévaloir 
contre  le  chemin  de  fer,  —  Si  celni-^i  re$titue  la  marchan^ 
dise  d  Vexpédiieur  sans  exiger  la  restitution  de  la  lettre  de 
voiture  (ou  du  récépissé^  qui  est  assimilé  d  la  lettre  de 
voiture  sous  ce  rapport),  il  est  responsable  vis-d-vis  du 
porteur  de  cette  pièce. 

I^  chemin  de  fer  est  obligé  d'obtempérer  aux  ordres  de  Vexpé- 
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diteur^  el  de  lui  resliluer  la  marchandise  a  sa  demande^ 
mais  moyennant  la  reslilution  de  la  lettre  de  voiture  ou 
du  récépissé  délivré  par  Ie  chemin  de  f  er, 

(GOLLIGNON  FRÈRES  GONTRE   EST  FRANQAIS  ET    DeNIS-PiGHARD.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  8  novembre  1872  enrégistré  tendant  au 
paiement  de  960  fr. ; 

Vu  Tacte  d*intervention  du  sieur  Denis-Pichard  du  29  mars  1873 
enrégistré ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  du  proces ; 

Que  Ie  sieur  Pollard  de  Bruxelles  a  vendu  aux  demandeurs  60  sacs 
d'orge  è  15  fr.  les  100  kil.  k  leur  expédier  en  gare  de  Tubize  k  leur 
adresse ; 

Que  Ie  sieur  Pollard  leur  a  remis  un  récépissé  du  chemin  de  fer  de 
TEst  constatant  la  remise  k  Nogent-sur-Seiue  k  leur  adresse  k  Tubize  des 
60  sacs  dont  question  ; 

Que  munis  de  cette  pièce  les  demandeurs  ont  accepté  une  lettre  de 
chaoge  de  Timport  de  900  fr.  en  acquit  du  prix,  et  quMls  ont  acquitté 
cette  traite  au  30  juin  ; 

Qu*après  Ie  dépót  de  la  marchandise  k  ia  gare  de  Nogent,  Ie  deposant 
Oenis  Pichard  donna  ordre  au  chemin  de  fer  de  retirer  les  60  sacs,  parce 
qu'il  était  en  désaccord  avec  Ie  sieur  Pollard  ; 

Que  Ie  chemin  de  fer  obtempéra  k  eet  ordre  sans  exiger  la  restitution 
du  récépissé  qu*il  ayait  délivré  et  qui  se  trouvait  entre  les  mains  des 
demandeurs  Collignon  fréres ; 

Attendu  que  c*est  k  tort  que  Ie  défendeur  pretend  que  Pollard  n*aurait 
été  que  commissionnaire  et  non  vendeur,  puisqu'il  a  traite  directement  ei 
en  son  nom,  que  d'un  autre  cóté  il  semble  avoir  acheté  en  son  nom  de 
Denis-Pichard,  qu'il  importe  au  reste  peu  de  savoir  quels  étaient  les  rap- 
portsde  Denis  k  Pollard,  que  ces  rapports  pouvaient  étre  ceux  de  commet- 
^nt  a  commissionnaire,  tout  pn  laissant  entre  Pollard  et  Colignon  les 
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rapporis  de  vendeur  k  ncheteur ;  enfin  que  ces  circonstances  ne  modifient 
en  rien  la  responsabilité  du  chemin  de  fer  ; 

Attendu  qne  ie  chemin  de  fer,  en  délivrant  k  un  particulier  une  lettre  de 
Toiture,  ou  un  récépissé  qui  est  assimilé  k  une  lettre  de  voiture,  (voir  art. 
50  de  l'ordonnance  frangaise  du  15  novembre  1846,  Dalloz,  V^  voirie 
parchemins  de  fer  n*  381),  contracte  vis  h  vis  du  destinataire  i*obligation 
de  lui  remettre  la  marchandise  renscignée  (voir  Dalloz,  commmion- 
naire  n<>  324  et  suiv.),  et  qu*il  ne  peut  se  libérer  de  cette  obligation  que 
8*il  s  exécute  ou  si  on  lui  restitue  la  lettre  de  voiture  ou  Ie  récépissé  qui 
forme  Ie  titre  du  destinataire  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Ie  chemin  de  fer  est  obligé  d*obtempérer  aux 
ordres  de  l'expéditeur,  et  d*arréter  la  marchandise  quand  il  platt  i  ce 
dernier,  niais  qu*il  ne  doit  Ie  faire  que  quand  Texpéditeur  lui  restitue  les 
documents  de  nature  a  engager  sa  responsabilité  vis-!^-vis  de  tiers  ; 

Attendu  que  Ie  chemin  de  fer  de  TEst,  en  n*exigeant  pas  la  restitution 
dn  récépissé  quil  avait  délivré,  restait  engagé  vis-&-vis  des  destinataires 
HM.  Collignon  fréres,  et  qu*il  doit  indemniser  ceux-ci  de  la  perte  qui  a 
été  occasionnée  par  ce  fait,  c*est-a-dire  de  la  somme  de  900  fr. ; 

Attendu  que  les  60  fr.  reclames  pour  benefice  manqué  ne  sont  pas 
JQStifiés ; 

Sur  rappel  en  garantie  : 

Attendu  que  lo  sieur  Denis-Pichard  ne  nie  pas  que  ce  soit  sur  son  ordre 
que  Ie  chemin  de  fer  lui  a  restitue  la  marchandise  déposée,  qu*il  avait  donc 
Tobligation  de  restituer  Ie  récépissé  qu'il  en  avait  regu,  qu*il  aurait  dü  tout 
au  moins  informer  immédiatement  Collignon  fréres  et  leur  redemander  Ie 
dit  récépissé ; 

Attendu  que  Denis-Pichard  est  donc  responsabie  des  suites  de  ces  faits 
occasionnés  par  sa  faute  et  que  c*est  lui  qui  doit  en  supporter  les  consé- 
quences,  sauf  k  prendre  son  recours  contre  Pollard,  s*il  y  a  lieu  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  se  refusent  pas  k  laisser  déduire  des 
900  fr.  reclames  les  sommes  qu'ils  pourraient  devoir  k  Pollard,  qu'il  échoit 
donc  de  faire  dresser  ce  compte  par  arbitre  rapporteur ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re^oit  Tintervention  de  Denis-Pichard,  déclare  Ie  debat  lié 
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èntt*e  les  trois  parties ;  dit  poar  droit  que  Denis-Pichard  est  tena  Yis-i-yis 
de  la  défenderesse  principale  k  la  tenir  inderone  des  condamnations  k 
próaoDceir  &  sa  charge  et  anx  dépens  de  rintervention,  et  avant  de  faire 
droit  sur  Ie  principal,  nommeM.  Léop.  Danco  teneur  de  livres  i  Anters  en 
qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins  de  concilier  les  parties  si  faire  se 
peut,  sinon  de  dresser  Ie  compte  existant  entre  Cotlignon  frères  et  Pollard 
ên  s'aidant  des  livres  dés  parties  et  en  raotivant  son  avis. 

Déclare  ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dui6  Aoüt  1873.  —  2"»«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Coosemans,  Roels, 
juges.  —  PI,  H<»*  Wauters,  De  Meester  et  Bussghots. 


Droits  LITI6IEUX.  —  Cession.  —  Pacte  dc  quota  litis  :  vente 

d'UNB  QUOTITÉ  DB  DROITS  SUGGESSIFS.  —  DÉFBNSBUR  OFFICIEUX. 

—  Agréé  devant  ün  tribünal  de  commerge.  —  Interposi- 
tion  de  personne.  —  déboürs  et  salaire. 

Les  mots  droils  litigieux  dans  Vart.  1597  du  Code  civü  com^ 
prennent  non  seulement  les  droits  sur  lesquek  il  y  a  proces 
entami^  mais  tous  ceux  dont  la  reconnaissance  dolt  donner 
lieu  a  conlestation^  et  aussi  une  quotité  de  ces  droits  :  pacte 
de  quota  litis. 

Les  mots  défenseur  officieux  de  Vart,  1597  du  Code  civil  com- 
prennent  les  avocats  et  les  agréés  devant  un  Iribunal  de 
commerce. 

La  qualité  de  personne  interposée  invoquée  par  Vacquéreur  de 
droits  liiigieux  ne  couvre  pas  la  nullitéde  son  achat^  surtout 
si  la  personne  pour  laquelle  il  achetait,  était  eüe-mime 
incapable. 

(Les  héritiers  de  F.  A.  Faes  (Sel  et  consorts)  gontre  D...) 
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JUGEMBNT. 

Vorexploit  introductif  dlnstance  du  11  octobre  1872,  tendant  è  la 
restitation  de  frs.  8,679.50 ; 
En  fait : 

Attendu  qull  réusulte  des  piöces  versées  ao  proces : 

1^  Que  Ie  15  et  21  avril  1869  Ie  défendeur  fit  ayec  cbacon  des  deman- 
dears  Doe  convention  verbale  en  yerta  de  laqueile  ces  derniers  s'engageaient 
i  abandonner  au  défendeur  la  moitié  de  tout  ce  qui  leur  reviendrait  d*une 
certaine  succession  ouverte  en  Belgique  depuis  une  année,  successioa  dont 
Us  demandeurs  ignoraient  Texistence  et  k  laqueile  ils  étaient  appelés 
comme  parents  au  6°*®  degré ;  moyennant  ce  paiement  de  la  moitié,  D. . . . 
s*eDgageait  è  leur  faire  connaitre  cette  succession,  i  faire  toutes  les 
démarcbes  et  tous  les  débours  nécessaires  pour  faire  établir  leurs  droits 
successifs,  et  il  ne  deyait  rien  lui  étre  payé  pour  ses  débours  et  salaire, 
s*il  ne  réussissait  pas  k  faire  admettre  les  demandeurs  comme  héritiers  ' ; 

i^  Qu'en  effet  les  demandeurs  furent  reconnus  héritiers  de  ia  succession 
de  F.  A.  Faes  et  que  Ie  notaire  Deckers  fit  Ie  partage  de  cette  succession 
ie  26  juin  1869; 

3<>  Que  la  part  revenant  aux  demandeurs  était  de  frs.  17,359;  que  Ie 
S6  juin  Ie  notaire  remitè  D. ..  conjointement  avec  les  demandeurs  une 
assignation  sur  la  Banque  d'Anyers  de  pareil  montant ; 

4^  Que  Ie  défendeur,  accompagné  de  l'un  des  demandeurs,  est  allé 
toucher  Ie  montant  k  la  Banque,  que  Targent  a  été  remis  aux  mains  du 
défendeur  comme  Tattestent  les  annotations  faites  par  la  Banque,  et  qu'il 
s*est  renduensuite  è  Testaminet  de  VAncre  oü  se  trouvaient  réunis  tous  les 
aatres  demandeurs ; 

5<»  Qu'en  eet  établissement,  Ie  défendeur  fit  Ie  calcul  de  ce  qui  roTenait 
è  ehaeun  des  demandeurs,  et  leur  en  remit  Ie  montant,  en  retenant  pour 
lui  la  moitié  lui  attribuée  par  la  convention  prérappelée,  moitié  qui  se 
moDtait  &  frs.  8,679.50; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  ce  serait  Ie  sieur  K. . . .  alors 
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avocat  k  Anders,  qui  aurait  fait  Ie  partage  h  YAncre  avec  ie  défendeur  et 
qu'il  aurait  méme  donné  quittance  de  la  moitié  qu*il  avait  retenue  pour 
D. . .,  mals  que  ce  fait  est  tout  k  fait  invraiseniblable  et  dénué  de  toute 
preuve  ;  on  ne  comprend  en  effet  pas  k  quei  titre  ie  sieur  K. . . .  aurait 
donné  quittance  d'une  obligation  eiistant  entre  les  demandeurs  et  D. . .  ; 

Que  les  faits  ci-dessus  poses  doivent  donc  étre  admis  comme  constants; 
En  droit ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  Ia  restitution  des  frs.  8,679.50 
touches  par  D. : 

a)  Parce  que  la  convention  attribuant  ce  salaire  est  une  vente  de  droits 
litigieus,  nulle  anx  termes  de  Tart.  i597  du  Code  civil  ; 

b)  Parce  que  cette  somme  est  exagérée  pour  les  débours  que  Ie  défen- 
deur a  faits  et  Ie  salaire  qu'il  a  promérité ; 

Attendu  que  d'aprés  Tart.  1597  du  Code  civil,  un  défenseur  officieuxne 
peut  pas  se  rendre  cessionnaire  de  proces,  droits  et  actions  litigieux ; 

Attendu  que  par  droits  liligieux  on  ne  doit  pas  entendre  comme  dans 
Tart.  1700  du  Code  civil  ceux  sur  lequels  il  y  a  proces  entamé,  mais  tout 
droit  dont  la  reconnaissance  doit  donner  lieu  k  contestation,  p.  ex.  quand, 
comme  dans  Tespèce,  Ie  cédant  n*a  pas  encore  la  possession  des  droits 
qu'il  cède ; 

Que  Tart  1700  en  effet  n'est  pas  écrit  pour  expliqner  Tart.  1597,  que 
sans  cela  les  termes  ifi'oits  litigieux  de  Tart.  1597  et  les  mots  proces  et 
actions  litigieuses  du  méme  art.  seraient  des  répétitions  inutiles,  n'auraient 
aucun  sens  ; 

Enfin  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  Tart.  1597  sont  aussi  applica- 
bles  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas ;  en  effet,  on  a  craint  que  Ie  défenseur, 
abusant  de  ia  confiance  que  son  dient  a  dans  ses  connaissances  et  sa 
probité,  ne  s'attachèt  k  déprécier  les  droits  qu'il  est  chargé  de  faire  vaioir, 
pour  en  devenir  cessionnaire  k  plus  bas  prix,  et  ces  motifs  militent  avec 
la  méme  force  dans  Thypothése  actuelle  ; 

Attendu  que  l'art.  1597  est  applicable  quand,  comme  dans  respèce, 
c'est  non  la  totalité,  mais  une  quotilé  seulement  du  droit  qui  est  cédée, 
puisque  la  partie  cédée  constitue  des  droits  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  véritable  vente,  puisque  Ie  cessionnaire 
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nepaiepasun  prixen  argent,  mais  que  Tart.  1597  estnéanmoins  applicable 
i  cettft  conyention  appelée  dans  Tancien  droit  pacte  de  quota  litis  ;  en  effet 
c'est  surtout  en  vue  de  prohiber  ces  pactes  que  les  dispositions  de  eet  art. 
oDt  été  introduiles  dans  Tancien  droit,  et  maintenues  dans  Ie  Code ; 

Au  reste  que  Ie  lerme  de  ces9ionnaire  qu*empIoie  Ie  Code,  peut  aussi  bien 
s'appliqner  è  ce  pacte  qu'è  une  vente  ; 

Attendu  que  Ie  terme  défenseur  officieux  comprend  Tagréé  deyant  un 
Tribunal  de  commerce  aussi  bien  que  Tavocat  (voir  Hargadé  sur  l'articie 
1597,  1) ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  yeut  argumenter  des  art.  1115 
et  1338  du  Code  civil  pour  prétendre  que  l*exécution  du  pacte  attaque 
a  éteint  toute  aclion  en  nuUité ,  puisque  la  nullité  dont  question  est 
introduite  dans  un  but  d'utilité  et  de  moralité  publiques ,  qu'elle  peut 
donc  étre  opposée  en  tout  état  de  cause  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérét  et 
surtout  par  les  cédants ; 

Attendu  encore  que  c'est  en  vain  que  Ie  défendeur  affirme  n'étre  que  Ie 

prête-noni  de  K ,  alors  avocat  a  Anvers,  que  c*est  ce  dernier  qui 

a  fait  toutes  les  démarches,  tous  les  débours,  et  qui  a  définitivement 
touche  la  somme  stipulée ,  sauf  une  rémunération  minime  pour  Tinterven- 
tion  de  complaisance  du  défendeur  ; 

Que  s*il  en  est  ainsi,  il  y  a  encore  plus  de  raisons  de  prononcer  la 
nullité  du  pacte  dont  question ,  puisque  celte  interpisition  de  personne  du 

défendeur  était  faite  en  vue  de  frauder  la  loi,  et  que  Ie  mandant  K 

était aussi  incapable  que  son  mandataire  D...,  de  devenir  acquéreur 
desdits  droits  litigieux ; 

Enfin  qu*il  importe  peu  de  savoir  si  les  demandeurs  connaissaient  ou 
000  Texistence  de  la  succession  Faes ,  puisque  Ie  fait  du  défendeur  de  leur 
cacher  les  nous  et  indications  nécessaires  avant  d*avoir  leur  adhésion,  est 
encore  une  mauoDuvre  de  pression  pour  les  forcer  h  acccepter,  et  qui  vicie 
méme  Ie  consentement ; 

Attendu  qu*il  est  indifférent  de  savoir  si  Ie  défendeur  a  remis  a  K 

la  plus  grande  partie  de  fargent  re^u,  que  c*est  \k  une  considération 
étrangère  aux  demandeurs  et  qui  ne  diminue  pas  sa  responsabilité 
vis-a-vis  d*eux ; 
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Mals  aftteodfi  qoè  ie  défoodeur  doii  avoir  Ie  dreit  de  retenir  pecoDven- 
tionnellenient  Ie  montant  des  sommes  qtii  lui  soni  raisonaablement  dües 
poiir  salaire  et  débours ,  et  qui  ont  dü  étre  dépensées  pour  faire  reooa- 
nattre  les  droits  des  demandeurs  ; 

Attend»  que  Ie  dêfeiideur  doit  donc  étre  obligé  de  restituer  aux  deman- 
deurs  la  somme  qu*il  a  re^ue  soit  fr.  8679.50,  aprös  déduotion  de  la 
senime  qu'il  justiftera  avoir  ntiienient  déboorsêe ,  et  d*iin  salaire  modéré 
qo^n  a  mérité  foor  faire  reeonnattre  les  droits  des  demandeurs ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribanal ,  rejetaftt  toutes  fin^  contraires  ,  ordontie  au  défóndeur  de 
foürnir  un  compte  des  débours  qu'il  a  faits  pour  la  soccession  Faes  et  da 
salaire  quMI  réclanoe ,  avec  la  justrfication  de  ces  postes ,  dit  pour  droit 
qu*il  devira  restituer  aux  demandeurs  la  sommede  fr.  8679.50  avecles 
interets  judicialrës,  aprés  déduction  des  susdits  óQontants  justifiés,  con- 
damne  le  défendeur  aux  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Dm  15  Juillet  f873.  —  2°>«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Seghers-Baêe  et 
RoELs,  jujes,  —  ^/.  M^  De  Smet  et  Diergxsens  contre  le  défendeur  en 
personne. 

VOITURIER.  —  GhMIN    DE    FER.  —  FrAIS  DB  GHAR6EMENT  ET 
DÉCHARGEMENT.  —  FiN  DE  NON-RECEVOIR. 

Un  entrepreneur  de  transports  a  qualité  pour  agir  en  juslice 
contre  nn  chemin  de  fer  quand  les  lettres  de  voiture  sont 
faites  en  son  nom. 

Quand  un  destinataire  fait  lui-méme  le  déchargement  des  mar- 
chandises  arrivaut  d  son  adresse,  le  chemin  de  fer  n'a  pas 
droit  de  camp  ter  les  frais  de  déchargement.  —  Tarifrégle- 
mentaire  du  chemin  de  fer  de  VEtat,  art.  i9. 

(Ad.  Deppe  contre  l'État  belge  (chemin  db  per.) 
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JUGEMBNT. 

Vu  rexploit  de  citation  du  3  avrü  1873,  tendant  i  la  restitution  de 
fr.  826.70  de  frais  de  chargement  de  marchandises  ; 

Altendo  qae  l*ÉUt  oppose  a  cette  demande,  ane  fin  de  Qpn  recevoir, 
puis  ane  défense  au  fond  ; 

Attendu  qoMI  soutient,  comme  fin  de  non-recevoir,  que  Deppe  est  sa|f|s 
iotérét  pour  intenter  cette  action,  parce  qa*il  n'est  qu*on  intemédijaira 
entre  acheteurs  et  vendeurs,  mais  que  Ie  demandcur  répond  qu*il  a  entre-r 
pris  ces  transports  pour  un  prix  déterroiné,  qu'il  est  donc  personnelUment 
intéresse,  qu*au  reste  les  expéditions  sont  faites  par  lul,  les  lettres  dt^  yoi- 
tores  en  son  nom  et  que  c*est  au  défendebr  k  faire  la  preuve  que  ce$ 
énonciations  sont  erronnées,  ce  qu'il  n'offre  méme  pas  de  faire ; 

Attendu  au  reste  que  dans  sa  défense  au  fond  Ie  défendeur  pretend  que 
Ie  sieur  Deppe  fait  un  benefice  considérable  sur  ie  mode  de  chargement 
qii*on  Ini  permet  de  faire,  quMl  reconnatt  donc  lui-méme  que  c'est  Deppe 
qai  perd  ou  beneficie  de  ce  qu'il  paie  en  plus  ou  en  moins  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  doit  donc  étre  écartée ; 

Au  fond  : 
Attendu  qu'il  est  reconna  par  les  parties :  Que  Ie  demandeur  a  payé  au 
défendeur  10  centimes  par  100  kil.  pour  Ie  chargement  et  Ie  décbargemeni 
des  marchandises  du  demandeur,  conformément  au  tarif  réglementaire ; 
que  Ie  déchargement  s'est  fait  par  les  soins  du  défendeur,  mais  que  Ie 
chargement  a  été  effectué  par  les  ouvriers  du  demandeur ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Ie  demandeur  reclame  la 
restitation  de  la  moitié  de  la  taxe  de  10  centimes  qu'il  a  payée  pour  ses 
expéditions ; 

Attendu  que  d'aprës  l'État  cette  restitution  ne  doit  pas  se  faire,  que  la 
taxe  de  10  centimes  serait  indivisible,  que  de  plus  Ie  demandeur,  en  d&- 
mandaot  k  déposer  ses  marchandises  dans  la  rue  de  Londres,  pour  les  y 
charger,  avait  pris  sur  lui  les  soins  du  chargement,  et  qu'en  tous  cas  il  y 
trouTait  son  compte,  et  jouissait  d'un  privilege ; 

Attendu  d'abord  que  Ie  tarif  de  10  centimes  par  100  kil.  pour  Ie  char- 
gement et  Ie  décl^argenoent  des  marchandises  n'est  nullement  indivisible 
<le  sa  nature,  qne  ce  n'est  pas  ane  taxe  fixe,  ioujonrs  la  méme,  et  que 
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si  pour  Ie  chargement  et  Ie  déchargement  de  100  kil.  on  paie  la  moitié  de 
ce  qu'on  paie  pour  200  kil.,  il  est  rationnel  aussi  que  pour  Ie  décharge- 
ment  seul  ont  paie  la  nioitié  du  chiffre  stipulé  pour  Ie  chargement  et  Ie 
déchargeraent ; 

Au  reste  que  Ie  tarif  de  10°^^»  par  100  kil.  est  complètement  en  dehors 
du  prix  de  transport,  que  c'est  un  contrat  spécial,  et  que  Ie  prix  en  est 
stipulé  comme  rénumération  du  service  rendu,  que  si  ce  service  n'est  que 
de  moitié  de  ce  qu'il  aurait  dd  étre,  Ie  prix  doit  rester  dans  la  roéme 
proportion ; 

Attendu  que  l'État  allègue  qu*il  aurait  fait  Ie  chargement  des  vins  da 
demandeur,  si  celui-ci  les  avait  remis  dans  une  station  cloturée,  mais  qu*U 
n'a  pas  Thabitude  de  Ie  faire  dans  les  lieux  ouverts  ; 

Mais  attendu  que  rien  dans  son  tarif  ni  dans  la  nature  des  choses  ne 
justifie  cette  prétcution,  que  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  il  doit  ac- 
complir  sa  mission  jusqu*au  bout  ou  ne  pas  exiger  Ie  paiement  des  services 
qu*il  ne  rend  pas  ; 

Qu'il  semble  méme  résulter  des  débats  que  TÉtat  n'a  aucun  magasin  ni 
ferme,  ni  couvert,  ni  aucnne  installation  pour  recevoir  ies  vins  destinés  au 
transit ,  que  force  est  donc  bien  aux  expediteurs  de  faire  venir  leurs  raar- 
chandises  dans  des  lieux  ouverts ,  et  force  leur  est  encore  de  charger 
enx-mémes  s'ils  ne  veulent  pas  que  leurs  marchandises  continuent  è 
séjourner  en  plein  air ; 

Que  c'est  donc  TÉtat  qui « grèce  a  son  monopole ,  force  les  expediteurs 
k  faire  une  opération  pour  laquelle  il  se  fait  payer,  et  que  c'est  pour  ces 
raisoos  que  Ie  sieur  Deppe  charge  lui-méme  ses  marchandises  dans  la  rue 
de  Londres ,  emplacement  que  TÉtat  a  désigné  k  lui  comme  k  tous  les 
autres  expediteurs ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  TÉtat  veut  justifier  la  taxe  de  10  cent. 
par  la  responsabilité  qu*il  encourt  pour  mauvais  chargement,  manquant, 
etc,  que  ce  sont  \k  des  obligations  dérivant  du  contrat  de  transport,  mais 
n'ayant  rien  de  commun  avec  Ie  chargement  opéré  par  Texpéditeur,  et  que 

» 

TEtat  peut  refuser  Ie  transport  si  Ie  chargement  est  fait  dans  de  mauvaises 
conditions ; 

Attendu  que  c*est  encore  en  vain  que  Tart.  19  invoqué  par  TÉtat  dit  que 
»  les  ouvriers  du  destinataire  ou  de  Texpéditeur  pourront  étre  admis  a 
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■  assister  on  h  coopérer  k  ces  opérations  de  chargement  ou  de  décharge- 
»  ment,  sans  quen  aucun  cos  il  puisêe  en  résulter  une  réduction  sur  les 
»  frais  accessoires  fixés  par  Ie  tarif,  »  puisqu*ici  les  ouvriers  de  l'expé- 
diteur  n'ont  pas  seulement  assisté  ou  coopéré  au  chargement,  mais  l'ont 
effectué  seuls ; 

Attendu  au  reste  qu'aucune  convention  particuliere  entre  Ie  défendeur 
et  Ie  demandeur  n*a  mis  è  la  charge  de  ce  dernier  la  taxe  de  10  c.  en 
eas  de  ehargenoent  k  ses  frais,  que  ce  n*est  que  sous  Tempire  de  la  néces- 
site  qa  il  a  chargé  lui-roéroe,  et  que  si  TÉtat  avait,  comme  cela  devrait 
élre,  des  installations  suffisantes  pour  charger  et  décharger  dans  un  bref 
délai  les  marchandises  quMI  est  chargé  de  transporter,  la  difficulté  actuelle 
ne  serait  jamais  née  ; 

Attendu  qu*il  est  superflu  de  se  deroander  si  Ie  sieur  Deppe  fait  des 
bénéfices  en  chargeant  dans  la  rue  de  Londres  plutöt  qu*ailleurs,  mais 
qu'il  est  certain  en  tous  cas  que  si  TÉlat  avait  a  eet  emplacement  un 
inagasin  ferme,  et  des  ouvriers  pour  opérer  Ie  chargement,  Ie  demandeur 
n'anrait  plus  k  payer  ni  les  frais  de  veiile,  ni  ceux  de  chargement,  qu'il 
ferail  donc  un  benefice  plus  grand  encore ; 

Attendu  que  c*est  donc  abusivement  que  Ie  demandeur  a  payé  5  c.  par 
100  kil.  pour  Ie  déchargement  des  marchandises  expédiées  par  lui,  que 
c'est  k  juste  titre  qu*il  en  reclame  la  restitution  ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  demande  n*est  pas  contesté ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  TÉtat  défendeur 
k  payer  au  demandeur  lasomme  de  frs.  826.70  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  fi  Aoüt  187^.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Coosemans,  Roels. 
W.  M«  Segers  et  Allard. 


Responsabilité.  —  Brevet.  —  Concession  du  droit   de 

VENDRE  LES  PRODÜITS  BREVETÉS.  —  AnNULATION  Dü  BREVET. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

£n  ihhe  générale^  le  concessionnaire  exclusifdu  droil  de  vendre 


—  112  - 

certains  produits  brevetés  rCa  pas  droit  a  des  dommages- 
interets,  quand  Ie  brevet  vient  a  être  annulé. 
Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  Ie  breveté  n'a  pas  garanti  vis-a- 
vis  du  concessionnaire  la  validité  du  brevet,  et  que  la  bonne 
foi  du  breveté  n^est  pas  suspectée. 

(Adolphb  Lens  gontre  Brönner  Fabrik.) 

jugehbnt. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par  ce  tribunal  Ie  4  février  1873 ; 

Vu  Texploit  d*avenir  de  Thuissier  Charles,  en  date  du  29  avril  1873  ; 

Attendu  qu*aux  termes  du  prédit  jugement,  il  s*agit  uniquement  de 
savoir  si  Ie  demandeur  a  droit  a  des  dommages-intéréts,  parce  que  Ie 
brevet  du  défendeur  a  été  annulé  par  Ie  Tribuual  civil  de  Bruxelles ; 

Attendu  que  cette  réclaniation  est  mal  fondée ; 

Qu*en  eifet  il  appartenait  au  demandeur  de  prendre  les  informations 
nécessaires  sur  Ie  mérite  du  brevet  en  question,  lorsqu*il  a  conclu  avec  Ie 
défendeur,  Ie  4  roai  1868,  la  convention  verbale  mentionnée  dans  Ie  juge- 
ment prérappelé ; 

Attendu  qu*en  ne  s'assurant  pas  préalablement  de  la  validité  de  ce  brevet, 
Ie  demandeur  a  voulu  conrir  une  cbance,  dont  il  doit  seul  supporter  les 
conséquences  dommageables  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  nullement  garanti,  vis-a-vis  du  deman** 
deur,  la  validité  du  brevet ; 

Qu*il  s*est  borné  k  concéder  au  demandeur  Ie  droit  de  vendre  seul,  en 
Belgique,  les  becs  a  gaz  Brönner  brevetés  ; 

Qu'il  n*a  employé  aucune  manoeuvre  pour  induire  Ie  demandeur  en  er- 
reur  au  sujet  de  la  valeur  legale  du  brevet; 

Que  sa  bonne  foi  n*est  pas  incriminée  par  Ie  demandeur ; 

Que  si  ce  dernier  a  fait  de  grandes  dépenses  pour  Texploitatioa  en  Bel- 
gique  du  produit  breveté,  il  a  agi,  dans  cette  circonstance,  k  ses  risques 
et  périls  et  dans  son  intérét ; 
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Par  ces  rootifs, 

Le  Tribanal  déclare  Ie  deniandear  mal  fondé  eo  sod  action  et  te  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  20  Octohre  1873.  —  1'®  Ch.  -  MM.  Joostens,  Lambrechts, 
Krkcunger,  jnges,  —  PI,  M^»  Allewaert  et  Bernays. 


Vente.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Absence  de  dépót  en 

L1EU  neutre. 

E$i  non  recevable  en  ses  réclamalions  pour  défaui  de  qualiié^ 
Vacheleur  qui  a  repu  la  marchandise  dans  son  magasin, 
sans  en  demander  immédia lemen t  le  dépdl  en  lieu  neuirey 
alors  surtoul  que  le  vendeur  Va  informé  qu'il  n'enUndait 
pas  reprendre  la  ehose  vendue. 

(Pe  Gysen  contre  Assemaine  Wiloqüet  et  celüi-ci  contre 

DHe  Gysen.) 

Jugement. 

Va  1'exploit  de  citation  de  l'huissierPeres,  en  date  du  13  novernbre  1873 
(enregistré)  tendant  a  faire  ordonner  une  expertise  concernaotdeux  parties 
de  laine  filée,  demi  fin,  vendues  par  Assemaine  Wiloqüet  i  la  demander esse 
Gysen ; 

Va  Texploif  de  citation  de  l'baisser  Edm.  Lombaerts,  en  date  du  17  no- 
Tcmbre  1873  (enregistré).  tendant  k  faire  condamner  la  D^^*  Gysen  h  payer 
an  dit  siear  Assemaine  fr.  756  pour  prix  de  vente  de  susdites  marchan- 
dises  ; 

Attendu  que  cette  derniére  demande  a  été  réduite,  par  les  conclusions 
du  sieur  Assemaine,  k  fr.  704.08  c. ; 

Attendu  que  la  demande  d'expertise,  formulée  par  la  D^^®  Gysen,  ne  peut 
étre  admise ; 

Qo*en  effet  la  demanderesse  a  re^u  les  dites  marchandises  Ie  14  octobre 

i-  P.  XIX  8 
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1873  et  ce  n*est  que  Ie  11  novembre  suivant,  qu*elle  s*est  adressée  k  la 
justice,  pour  provoquer  une  e;[pertise  ;  et  entretemps,  elle  a  jugé  conve- 
nable  de  rester  en  possession  des  dites  marchandises,  au  lieu  de  les  faire 
déposer  dans  un  magasin  neutre,  afin  d'en  garantir  la  parfaite  identité  ; 

Altendu  que  dès  Ie  16  octobre  dernier,  Ie  vendeur  avait  informé  la  de- 
inanderesse  qu'il  n^entendait  pas  reprendre  la  laine  en  question,  soutenant 
qu'elle  était  de  bonne  qualité; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d*adjuger  au  siear 
Assennaine  ses  conclusions ; 
Par  ces  raotifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  dites  causes,  condanone  la  D^^*  Gysen  è  payer 
a  Asseniaine  VVilIoquet  le  prédite  somine  de  fr.  70i.04  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Rejelle  les  conclusions  tcndant  k  Texpertise  et  déclare  le  jugement 
rxécutoire  nonobil^nt  appel  et  sans  caution. 

Du  9  Décembre  r873,  —  T®  Ca.  ~  MM.  Joostens,  Naüts,  Fumièrb, 
juges.  —  PI.  M^»  Wauters  et  Vaes. 


Vente.  —  Transfert  de  propriété.  —  Marchandise  livrable 
a  bord,  payable  par  traite  acceptée  contre  remise  dü 
connaissement.  —  moment  dü  transfert. 

La  marchandise  vendue  livrable  a  bord^  ei  payable  par  traite 
acceptée  conlre  remise  du  connaissemenl^  reste  la  propriété 
du  vendeur,  et  est  d  sa  libre  disposition^  quoiqu^elle  soit 
transportée  a  bord  du  navire,  si  le  vendeur  garde  devers  lui 
le  connaissement. 

Peu  importe  que  Vacheteur  se  soit  trouvé  chargé  de  soigner 
l'assurance. 

(VeCABBONNELLE  CONTRE  ZaPP&C«>,  RoEFS  ET  GAP.  DB  ASQUBTA.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  que,  par  exploit  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  17  de  ce 
mois,  les  défendeurs  Zapp  et  C^*  ont  en  vertu  d'uo  jugement  rendu  en  leur 
fa?eur  et  contre  Stein,  brothers,  saisi  exécuté  a  charge  de  ces  debiteurs 
viogt-trois  pipes  esprit  d*une  partie  de  trente  qui  se  trouvaient  embarquées 
dans  Ie  steamer  Juan  Cunnigham,  commandé  par  Ie  capitaine  de  Asqueta, 
qu*en  exécution  d*une  ordonnance,  non  produite,  les  dites  marchandises 
ODt  été  retirées  du  navire  et  emroagasinées  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  les  revendique  avec  dommages-intérétstant 
contre  les  saisissants  que  contre  Ie  capitaine  et  contre  Roefs,  gardien  pré- 
pose  k  la  saisie,  que  ce  dernier  déclare  s'en  référer  k  justice ; 

Attendu  que  la  première  question  k  résoudre  est  celle  de  savoir  si  la 
demanderesse  est  propriétaire  des  marchandises  dont  s'agit ; 

Attendu,  quant  k  ce,  qu*il  est  établi  par  les  documents  versés  au  proces 
que  Ie  cinq  de  ce  mois  elle  vendit  k  Stein,  brothers,  de  Londres,  trenlc 
pipes  esprit  livrables  k  bord  k  Anvers  et  payables  par  traite  acceptée  de  la 
maison  Bunge  d'Anvers  contre  remise  du  connaissement,  que  Ie  prix  du 
marché  devait  étre  déterminó  par  la  quantité  que  la  douane  constaterait 
a  la  sortie ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  que  les  défendeurs  Zapp  et  C®  invoquent 
Tart.  1583  Code  civil  pour  en  conclure  que  la  propriété  de  ces  trente 
pipes  esprit  avait  été  transférée  k  Stein  brothers  dés  la  conclusion  de  la 
conTention  de  vente ; 

Attendu  qn'en  effet,  s*agissant  de  marchandises  vendues  k  la  mesure, 
ia  vente  n'a  pu  étreparfaite  aux  termes  de  Tart.  1585  du  Code  civil  qu'au 
joor  oü  elles  ont  été  définitivcment  mesurées  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  et  par  application  de  Tart.  1134  du  méme  Code, 
rien  n*empéche  les  parties  de  stipuler  tels  engagements  que  bon  leur 
semble,  que  d'aprés  la  convention,  la  délivrance  et  par  suite  Ie  transfert 
de  propriété  de  choses  fongibles,  ne  devait  se  faire  que  contre  acceptation 
de  traites  par  la  maison  Bunge  ; 

Attendu  qu*en  fesant  transporter  les  marchandises  dont  question  k  bord 
do  navire,  raais  en  gardant  devers  elle  Ie  connaissement  qui  en  est  Ie  signe 
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représeotatif  (Art.  2  Loi  5  mai  1872)  la  demanderesse  en  conservait  noo 
seulement  la  propriété  mais  la  libre  disposition,  pour  la  transmettre  encore 
k  qui  elle  voulait ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  que  les  acheleurs  Stein  brolhers  se  soient 
trouvés  chargés  de  soigner  Tassurance,  puisqu'en  matiére  de  commerce 
maritime,  Tassurance  se  fait  toujours  pour  compte  de  qui  il  peut  appar- 
tenir  et  que  Ie  produit  en  cas  de  sinistre,  n*en  est  compté  qu'a  celui  qui 
est  porteur  du  connaissement; 

Attendu  que  non  seulement  Stein  brothers,  n'ont  jamais  eu  qualité  ni 
titre  pour  réclamer  contre  Ie  capitaine  de  Asqueta  Ia  délivrance  des  trente 
pipes  esprit,  mais  que,  méme  a  Tégard  de  la  demanderesse  qui  les  leur 
avait  vendus,  ils  ne  pouvaient  les  exiger  qu*en  les  acquittant  au  préalable 
par  la  remise  d'acceptations  de  la  maison  Bunge ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Zapp  &  C^  n'inlerposant  leur  saisie  que  par 
appücation  du  principe  de  Tart.  1166  du  Code  civil  ne  pouvaient  exercer 
plus  de  droits  que  leurs  debiteurs  Stein  brothers  ;  qu'ils  ont  donc  réelle- 
ment  saisi  une  marchandise  dont  ces  dcrniers  n*avaient  ni  la  propriété, 
ni  la  possession  ; 

Attendu  qu*on  objecte  en  vain  que  la  demanderesse,  porteur  du  con- 
naissement, pouvait  exiger  de  la  maison  Bunge  Texécution  du  marché, 
puisqu'en  agissant  ainsi  elle  eüt,  soit  trompé  la  maison  Bunge,  eo  lui 
remettant  un  titre  qui  ne  représentait  plus  que  sept  pipes  esprit,  soit 
paralysé  la  saisie  elle  méme  si,  aux  termes  de  la  Loi  du  5  mai  1872,  Ie 
gage  devait  étre  respecté  méme  sur  les  vingt-trois  pipes  saisies ;  qu'elle 
a  donc  bien  fait  d*attendre  la  décision  de  la  justice  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Zapp  &  C**  ont  par  conséquent  a  répondre  des 
conséquences  dommageabics  de  leur  saisie  téméraire;  maisqu*en  Tétatda 
litige,  il  est  impossible  de  déterminer^quel  sera  Ie  préjudicequi  en  résuUera; 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  Tordonnance  que  Ie  capitaine  de  Asqueta 
soutient  avoir  exécutée,  il  est  impossible  d'apprécier  jusqu'a  quel  point 
il  a  eu  raison  de  tolérer  Tenlévement  des  marchandises  ; 

Attendu  qu*on  nesaurait  donc  en  Tétat  actuel  de  la  cause  statuer  ni  sur  sa 
responsabilité,  ni  sur  Ie  recours  qu'ii  peut  avoir  a  exercer  contre  Zapp  &  C^ ; 
qu*il  a  donc  lieu  de  renvoyer  toutesles  parties  a  Taudience  pour  s*expliquer 
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a  ce  sDJet,  sauf  ioutefois  Ie  gardien  Roefs  dont  l'interYention  cesse  avec  la 
saisie  et  qui  n'a  été  quant  è  celle-ci  qu'un  instrument  passif  et  irresponsable ; 
Par  ces  inotifs, 

Le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  comme  prématurées 
OU  non  fondées  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  dit  pour  droit 
qae  la  demanderesse  est  propriétaire  des  yingt-trois  pipes  esprit  mention- 
nées  en  Texploit  inlroduQ^if»  ordonne  en  conséquence  au  défendeur  Zapp 
&  Roefs,  de  les  laisser  suivre,  met  moyennant  ce,  le  défendeur  Roefs  hors 
de  cause  sans  frais  ;  et  renvoie  les  antres  parties  a  l'audience  pour  justifier 
da  préjudice  soufTert  et  reclame  tant  par  la  demanderesse  contre  les  défen- 
deurs  solidairement  que  par  le  capitaine  de  Asqueta  contre  Zapp  &.  C^. 

Réserve  les  dépens ;  déclare  le  jugement  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Ou  W  Man  1874.  —  Trib.  civil  d'anvers.  —  MM.  Smekens,  De 
Bray  et  MouREAU,  juges. 


Capitaine.  —  Action  en  jüstice.  —  Coürtier.  —  Inexécü- 

TION  Dü  MANDAT  DONNÉ  PAR  l'ARMATEÜR. 

Le  capitaine  n*a  pas  qnalité  pour  agir  en  justice  contre  son 
coürtier^  du  chef  de  la  violation  d'un  mandata  conféré 
direclemeni  par  Vageni  de  Varmateur. 

(CaP.  ROBINSON  CONTRE  F.  SeRVAIS.) 

Jugement. 

Vd  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  21  avril  1873, 
tendant  an  paiement  de  fr.  10,684.80  c.  pour  fret  cuncernant  le  steamer 
'^trlkn^^  aflfrété  par  John  Lacy  &  C^,  le  21  mars  1873.  pour  un  voyage 
de  Literpool  &  Anvers  avec  marcliandises  diverses  ; 

Atlendu  que  le  défendeur  a  été  autorisé  par  le  capitaine  Robinson,  le 
5  avril  dernier,  è  délivrer  les  dites  marchandises  aux  destinataires,  en 
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réservant  formellement  tous  les  droits  du  capitaine,  au  sujet  du  paiement 
du  fret ; 

Attendu  que  ce  mandat  a  été  accompli  par  Ie  défendeur,  avec  les  ré- 
serves stipulées ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  plaint  actuellement  de  ce  que  Ie  défendeur 
ne  s*est  pas  conforme  aux  instructions  de  Chapman  &  Staniland,  qui 
paraissent  étre  les  agents  des  armateurs  du  susdit  steamer; 

Attendu  que  ni  ces  armateurs,  ni  leurs  agents  prénommés  ne  sont  inter- 
venus  dans  Ie  proces  actuel ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Robinson,  qui  n'est  lui-méme  que  Ie  manda- 
taire  des  susdits  armateurs,  n*a  pas  qualilé  pour  agir  en  justice  contre  Ie 
défendeur,  du  chef  d'une  prétendue  violation  d*un  mandat,  conféré  h  ce 
dernier  directement  par  les  susdits  agents  Chapman  &  Staniland  ; 

Attendu  que  c*est  par  ces  agents  et  par  les  prédits  armateurs  seulemeot 
que  cette  action  peut  étre  exercée  ;  sauf  au  capitaine  a  intervenir  dans  la 
cause,  s*ii  y  a  lieu,  pour  sauvegarder  sa  responsabilité  personnelle ; 

Attendu  qu*il  est  donc  inutile  d*exaroiner  dés  è  présent  les  autres  ques- 
tions  soulevées  par  les  parties  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non-recevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Dn  n  Novembre  1873,  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  J.  Naüts  et 
FuMiÈRE,  jugei.  —  PL  M«»  Vrancken  et  Delvaüx. 


VeNTE.  —  CONTRAT  INEXISTANT.  —  DÉSACCORD  SUR  LES  CON- 
DITIONS  ESSENTIELLES.  —  COURTIER.  —  MaNDAT  EXCÉDÉ. 

Eèt  inexislanle,  la  venle,  sur  les  conditions  essenlielles  de 
laquelle  le  vendeur  et  l'acheteur  n'oni  jamais  été  d'accord. 

Est  passible  de  domma  ges-in  tér  êts  envers  l'acheteur^  le  courtier 
qui  s'est  prévalu  pour  vendre  a  certaines  conditions  d'une 
autorisation,  que  le  vendeur  ne  lui  avait  pas  donnée. 

(Chbhet  Allard  CONTRE  !<>  Vanreeth-Güys,  2o  L.  Lbmmé  èi  C") 
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JUGE^IBNT. 

Vu  l'eiploit  de  citatioo  de  Thuissier  De  Buck  ,  en  date  du  27  octobre 
1873,  lendant  \°  h  faire  résilier  la  \ente  verbale  de  100,000  kilogrammes 
de  seigle  d'Amérique ,  vente  intervenue  entre  parties  Ie  2  octobre  dernier; 

2*  A  faire  condamner  les  défendeurs  solidairement  a  Fr.  5,000  de  dom- 
mages-intéréls ; 

Attendu  que  Van  Reeth-Guys  a  déclaré  formeliement  au  demandeur,  les 
1*'  et  2  octobre  1873,  que  Louis  Lemmé  &  C°  élaienl  les  vendeurs  de 
ladile  marchandise ; 

Attendu  que  ces  derniers  soutiennentqu*ils  n*ont  pas  autorisé  Van  Reeth- 
Gujs  a  vendre  cette  marchandise ,  avcc  la  condition  que  l'expédition  de 
New- York  a  Anvers  se  ferait  par  steamer  et  non  par  voilier; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  entendu  accepter  Ie  susdit  marché  que 
sous  Ie  benefice  de  cette  condition  ; 

Attendu  que,  d*autre  part,  Van  Reeth-Guys  reconnatt  qu'il  y  a  eu  malen- 
tendtt  de  sa  part,  lorsqu'il  s'est  dit  autorisé  k  vendre  de  cette  maniere  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  faits  :  1^  Que  les  défendeurs  Lemmé  <k  C^ 
doivent  étre  mis  hors  de  cause;  2^  que  les  vendeurs  et  l'acheteur  n*ont 
jamais  été  d'accord  sur  les  conditions  essentielies  du  marché  offert  par 
Van  Reeth-Guys ; 

3®  Que  par  conséquent  la  vente  en  question  ,  n*a  jamais  eu  d'ezistence 
legale; 

Et  A^  que  Van  Reeth-Guys  est  passible  de  dommages-intéréts  envers  Ie 
demandeur,  pour  s*étre  prévalu  d'une  autorisation,  que  Lemmé  &  C^  ne 
lui  avaient  pas  donnée  ; 

Attendu  que  ces  dommages-intéréts  doivent  étre  libellés  par  Ie  deman- 
deur et  qu*il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parlies  devant  un  arbitre-rapporteur, 
conformément  k  Tarticle  429  du  Code  de  procédure ; 
Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  Van  Reeth-Guys  rrsponsable  du  préju- 
dice  que  le  demandeur  peut  avoir  éprouvé  par  suite  des  f^üts  prérappelés ; 
déclare  le  demandeur  non  recevable  en  son  action  contre  Lemmé  <k  C^ ; 
ordonne  au  demandeur  de  libeller  les  dommages-intéréts  qu'il  reclame  de 
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Van  Reeth-Goys ;  nomme  en  qoalité  d*arbitre-rapporteur  Ie  sieur  Max 
Gossi,  conamissionnaire  k  Anvers,  aux  fins  de  concilier  les  parties,  et  a 
défaut  de  conciliation,  aux  fins  de  donner  son  avis  molivé  sur  Ie  oioptant 
des  doramages-intéréts  reclames  par  Ie  demandeur  ; 

Dit  qu'ii  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  résilialion  d'une  vente  qui  n'a 
jamais  ea  d'existence  legale. 

Rejette  toutes  conclusions  contraires  réserve  les  frais  et  déclare  Ie 
jageraent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cautlon. 

Du  n  Novemhre  1873.  —  i^  Ch.  —  MM.  Joostens,  J.  Naüts  el 
FüMiÉRE,  jugei.  —  PL  M«»  Vrancken,  Vaes  et  De  Kinder. 


Chómage  —  Indemnité.  —  Taüx.  —  Bateaü  lesteür.  — 
Abordage.  —  Intervalle  entre  l'abordage  et  l'expertise. 

Pour  Vévalmtion  de  Vindemnité  de  chdmage,  d  la  suite  d'un 
abordage^  il  faut  tenir  compte,  dans  une  juste  mesure^  du 
temps  qui  s'eêt  écoulé  entre  V abordage  et  Ie  jour  oü  V exper- 
tise a  pu  avoir  lieu. 

(TrUYENS  k  Go  GONTRE  GAPITAINE  BEARMAN.) 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  10  mai  1873, 
tendant  k  rendre  Ie  défendeur  responsable  de  Tabordage,  qui  a  eu  lieu»  au 
mois  de  mai  dernier,  entre  Ie  steamer  Uarguerite  et  Ie  bateau  lesteur 
nommé  Jonge  Jan  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Mattbys,  Divoort  et  Van  den  Bussche,  en  date 
du  3  juin  1873 ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  reduit  leur  réclamation  a  fr.  354.28 
pour  avaries  taxées  par  les  susdits  experts  et  a  fr.  120  pour  8  jours  de 
phömage ;  ensemble  fr.  474,28  c. ; 
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Asttenda  ces  cbiffres  sont  justifiés  par  Texpertise ;  qu'en  effet  ii  faut 
tanir  compte,  dans  une  juste  mesure,  du  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
l'abordage  et  Ie  jour  oü  Texpertise  a  pu  avoir  lieu  ; 

Atteiida  que  la  durée  des  réparations  a  été  évaluée  par  les  experts  k 
quatre  jours  ontrables ; 

Que  Tinderonité  de  fr.  120  ponr  8  jours  de  chöroage  forcé  est  par  con- 
séquent équitable; 

Attendu  que,  d'après  la  prédite  expertise,  Tabordage  est  imputable  au 
défendeur,  qui  a  fait  une  fausse  manoenyre,  au  moment  oü  son  navire 
sortait  des  bassins ; 

Attendu  que  les  dénégations  du  défendeur  ne  peuvent  étre  prises  en 
coosidération  en  présence  de  Texpertise  prérappelée  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  allègue  que,  lors  de  Texpertise,  il 
se  trouTait  i  Londres  et  n'a  pu  fournir  aux  experts  les  renseignements 
nécessaires ; 

■ 

Attendu  que  Tabordage  a  en  lieu  Ie  7  mai  dernier,  tandis  que  l'expertise, 
ordonnée  par  jugement  contradictoire  du  13  mai  suivant,  n'a  pu  se  faire 
que  Ie  17  mai ; 

Que  Ie  défendeur  a  conséquemment  joui  de  tout  Ie  délai  nécessaire  pour 
se  défendre  devant  les  experts  et  ce  d'autant  plus  que  ses  armateurs,  les 
sieors  Marquer  fréres,  sont  établis  a  Anvers ; 

Altenduquesi  Ie  systéme  du  défendeur  pouvait  étre  accueilli,  les  exper- 
tises detiendraient  complétement  inutiles ; 

Attendu  que  les  parties  sont  tenues  de  fournir  aux  experts,  nommés  par 
justice,  tous  les  éclaircissements  nécessaires  &  1'accomplissement  de  la 
iDissioo  de  ces  derniers  ; 

Par  ces  motifs, 

I^  Tribunal,  rejetant  toutes  offres  de  prenve,  condamne  Ie  défendeur  è 
pajerauxdemandeurs,  è  titre  de  dommages-intéréts  fr.  474.28  c.  (qnatre 
^tseptante  quatre  francs  28  c.)  avec  les  interets  judiciaires  et  tous  les 
frais  du  proces. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du28  Novembre  1873.  —  l»"»  Ch.  —  MM,  Joostens,  Lambrechts 
et  Walther,  juges,  —  PI,  M^  Vrancken  et  Denis 


CaPITAINE.   —  CONiNAISSEMENT.    —   InEXACTITÜDE.    —    FaüTE. 

Usages.  —  Abüs. 

Commet  une  faule  grave^  Ie  capilainef  qui  délivre  au  chargeur 
nn  connaissement  inexact^  sous  Ie  rapport  de  la  quanlUé 
mise  a  bord^  alors  même  que  Ie  navire  ne  pouvaU  pas  charger 
davantage. 

Les  usages  qui  ne  sonl  que  des  abas^  ne  doivent  pas  élre  pris 
en  considération, 

(a)  Cap.  Boader  contre  lo  H.  Schmitz  A:  C»,  2o  De  Brassine 
Sc  Kempeneers;  bj  H.  Schmitz  k  G»  gontrb  cap.  Boader.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  da  17  juin  1873, 
tendant  au  paiement  de  fr.  3,210  è  charge  de  H.  Schmitz  <k  C^*  et  de 
fr.  809.32  è  charge  de  De  Brassine  &  Kempeneers ,  pour  solde  de  fret 
d*une  partie  seigle ,  transportée  de  NicolaïelT  k  Anvers »  par  Ie  steanier 
Mirfleid  ; 

Vu  l'exploit  da»  {'huissier  DeConinck,  en  date  du  17  juin  1873,  tendant 
k  faire  condamner  ie  capitaine  prénommé  k  payer  anz  défendeurs  H.  Schmitz 
&  C^,  fr.  2,014.10  c.  a  titre  de  dommages-intéréts ,  pour  avoir  refusé 
arbitrairement  de  prendre  k  bord  dudit  navire  77,440  kilogrammes  de 
seigle ; 

Atlendu  que  les  parties  consentent  k  la  jonction  de  ces  deux  causes,  qui 
sont  connexes ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Schmilz  &  C»  réduisent  a  fr.  1,597.10  c. 
leur  demande  de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  que,  déduisant  cette  somme  du  fret  reclame  par  Ie  capitaine , 
ils  ofTrent  k  celui-ci,  pour  solde  fr.  1,613.47 ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  sont  tenus  de  réaliser  cette  offre  immédia- 
ternent ; 

Attendu  que ,  de  leur  cöté ,  De  Brassine  &  Kempeneers  reconnaissent 
devoir  au  capitaine  pour  fret  fr.  809.3S;  mais  ils  souliennent  avoir  Ie  droit 
de  compenser  cette  somme  avec  celle  de  fr.  891.89  c. ,  qui  leur  est  pré- 
tendüroent  düe  par  Ie  capitaine ,  è  titre  de  dommages-intéréts ,  pour  les 
roémes  raisons  que  celles  invoquées  par  Schmitz  &  C®; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  signé  a  NicolaïelT,  au  mois  de  mai  dernier,  un 
connaissement  constatant  qu'il  avait  embarqué  sur  Ie  steamer  Mirfield,  en 
destination  d'Anvers ,  88,000  pouds  seigle  ,  tandis  qu*en  réalité ,  il  n'en 
ayait  embarqué  que  83,000  environ;  refusant  de  prendre  &  bord  Ie  contenu 
d'une  derniére  allège ,  parce  que  ledit  steamer  était  dejè  rempli  de  mar- 
cbandises ; 

Attendu  qu'effectivenaent  les  experts  Uyttenfaoven  ,  Dievoort  et  Vanden 
Bussche  ont  constaté  ,  k  Tarrivée  du  navlre  k  Anvers,  que  ce  navire  ne 
pouvait  charger  davantage ; 

Mais  attendu  que  Ie  capitaine  n'en  a  pas  moins  commis  une  faute  grave, 
en  délivrant  aux  chargeurs  un  connaissement  inexact ,  sous  Ie  rapport  de 
la  quantité  de  seigle  mise  k  bord  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  capitaine  allégue  que  dans  les  ports  du  Levant, 
il  est  d*usage  de  signer  des  connaissements ,  avant  Tembarquement  de  la 
mareband  ise ; 

Attendu  que  de  tels  usages  ne  sont  que  des  abus  manifestes ,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  sanctionner  sous  aucun  prétexte  ; 

Attendu  que  sur  la  foi  du  connaissement  délivré  par  Ie  capitaine  k  Nico- 
laïefT,  les  défendeurs  De  Brassine  et  Kempeneers  ont  régié  leur  coropte 
d'acfaat  avec  les  expediteurs  Ernest  Mahs  &  O*  et  ont  revendu  aux  défen- 
deurs Schmitz  &  C^'  la  moitié  de  la  partie  qui  leur  appartenait ; 

Attendu  que  les  susdits  Ernest  Mabs  &  C°  ont  restitué  la  valenr  des 
5,000  pouds  seigle  non  embarqués ;  mais  sous  déduction  de  fr.  514.10  c, 
poor  frais  de  retour  de  la  derniére  allége; 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  en  outre  des  dommages-intérèts, 
pour  différence  entre  Ie  prix  d*achat  et  Ie  prix  du  jour  de  Tarrivée  du 
steamer  k  Anvers ; 
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Attendu  que  Ie  capitaine  est  responsable  du  préjudice  cansé  par  sa  faute 
aux  deux  défendeurs ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  s'est  pa$  expliqué  sur  Ie  libellé  des  dom- 
mages-intéréts  et  que  ces  explications  pourront  étre  utilement  données 
devant  un  arbitre-rapporteur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  Schmitz  6iC^  k  payer  au  deman- 
deur  fr.  1613.47  c.  avec  les  interets  judiciaires,  k  titre  de  fret  reconnu 
par  eux ;  les  condamne  aux  frais  afférents  ét  cette  condanination  ; 

Déclare  le  demandeur  responsable  envers  les  deux  défendeurs  du  préju- 
dice qu*ils  ont  éprouvé,  k  cause  de  Tinexactitude  des  connaisseoients 
délivrés  è  NicolaïelT  par  le  demandeur ;  nomme  en  qualité  d*arbitre-rappor- 
teur,  le  sleur  Max  Gossi  commissionnaire  aux  fins  de  concilier  les  parties 
et  è  défaut  de  conciliatlon,  aux  fins  de  donner  son  avis  motivé  sur  les 
dommages-intéréts  reclames  par  les  défendeurs.  Déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  Novembre  1873,  —  i^®  Ch.  —  MM.  Joostens,  Lambrechts  et 
Walther,  jttflfcs,  ■—  PI,  M«»  Vrancken,  De  Kinoer  et  Bernays. 


Privilege.  —  Navire.  —  Frais  de  saijvetage.  —  Doublé 

SINISTRE  ET  SAÜVETAGE.  —  LOYERS  DE  l'ÉQÜIPAGE. 

En  'principe^  les  frais  de  sauvetage  doivent  eire  payés^  avant 

les  loyers  des  gens  de  V equipage.  Art.  191,  259  et  268  du 

Code  de  commerce. 
Les  frais  de  sauvetage,  relatifs  au  dernier  sinistre,  primeni 

ceux  qui  concernent  un  sinistre  antérieur.  Art.  323  du 

Code  de  commerce. 

(lo  Capitaine  Lechère  et  consorts  contre  Éd.  Van  Peborgh, 

So    GELUI-C!    CONTRE    LA    SoGIÉTÉ    DB    REMORQUAGB    BelGE, 
3o  CELLE-GI  CONTRE  a)  LA  SoClÉTÉ  DE  REMORQUAGE  A  HÉLIGB  ; 

l>J  LA  SoGiÉTÉ  Delfs,  Paasgh  <fc  G^.) 
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JUGËMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuisster  De  Back,  en  date  da  15  octobre 
t873,  tendant  h  fafre  condamner  Ie  défendeur  Van  Peborgh,  en  sa  qualité 
de  dépositaire  du  net  produit  de  Tépave  du  navire  beige  Charles,  k  payer 
la  somme  de  fr.  6,155.67  c,  monlant  des  loyers  reclames  par  les  deman- 
deurs,  conlme  ayant  fait  partie  de  Téquipage  du  dit  navire,  pendant  son 
dernier  voyage  d'Anvers  a  New-York  et  retour ; 

Vtt  Texploit  d'appel  en  intervention  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  dn 
17  octobre  snivant,  notifié  è  la  Société  de  remorquage  beige ; 

Vu  Texploit  de  Thuissier  Kenri  Schuermans,  en  date  du  25  octobre 
1873,  par  lequel  la  Société  de  remorquage  h  bélice  et  la  Société  Deirs, 
Paasch  &  C°  sont  égalemenl  cités  en  intervention,  poury  faire  valoir  leurs 
droits  sur  Ie  produit  du  sauvelage  du  prédit  navire ; 

Vu  ie  jugement  du  24  juin  1873 ; 

Attendu  que  ces  trois  causes  sont  connexes  et  qu*il  y  a  par  conséquent 
lieu  de  les  joindre ; 

Attendu  que  par  leurs  conclusions  d*audience,  les  demandeurs  ont  reduit 
!ear  réclamatron  è  fr.  3,665.64  c,  réduction  qui  n*a  été  faite,  que  lors- 
qu'il  a  été  démontré:  \^  Que  Ie  eapitaine  Lechére  afaossement  affirmé 
que  ses  loyers  s'élevaient  k  fr.  440  par  mois  ;  tandis  que,  d*aprés  Ie  röle 
d'équipage,  ses  loyers  ne  s'élevaient  qnk  fr.  140  par  mois ; 

Et  i^  que  les  gens  de  l'équipage  avaient  regu  un  mois  de  loyers  d*avnnce; 
fait  que  te  eapitaine  Lechère  a  dissimulé,  lorsqu*il  a  dressé  Ie  décompte. 
remis  au  défendeur  Van  Peborgh,  en  déclarant,  contr^irement  k  ia  vérité, 
que  ce  décompte  était  conforme  au  róle  d*équipage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Peborgh  déclare,  dans  ses  conclusions, 
que  Ie  produit  net  du  sauvetage  des  débris  du  navire  Charles  s'éléve  k 
fr.  9,000  environ,  dont  la  moitié  représente  Ie  produit  des  bacs  de  pélrole 
installés  dans  Ie  dit  navire  et  dont  Tautre  moitié  provient  de  la  vente  de 
la  coque  et  de  Tinvcntaire  de  ce  navire  ; 

Attendu  que  les  deiuandeurs  pretendent  qu*aux  termes  de  Tarticle  259 
du  Code  de  commerce,  leurs  loyers  écbus  doivent  étre  payés  par  privilege, 
au  rooyen  du  net  produit  de  la  vente  des  objets  précités  ; 
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Attendu  que  les  Sociétés  défenderesses  soutiennent  de  ieur  cöté  que  ce 
net  produit  doit  leur  étre  attribué,  en  paiement  des  frais  de  sauvelage,  qui 
leur  sont  dus  ; 

Attendu  qu'en  principe,  les  frais  de  sauvetage  doivent  étre  payés,  avant 
la  créance  privilógiée,  que  les  articles  191  et  259  du  Code  de  commerce 
ad  mettent  en  faveur  des  gens  de  Téquipage  ; 

Qu*en  eiïet  c'est  gr&ce  h  ces  frais  qu'un  sauvetage  a  pu  étre  opéré  et 
que  Ie  privilege,  invoqué  par  les  demandeurs,  peut  éventuellement  étre 
exercé  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  implicitement  consacré  par  Partiele  261  du 
dit  Code,  lequel  porte  que  les  journées,  employéeê  au  sauvetage,  doivent 
étre,  dans  tous  les  cas,  payées  aux  matelots  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  neréclament  rien  de  ce  chef,  mais  unique- 
ment  du  chef  de  leurs  loyers  échus,  pendant  Ie  voyage  d*Anvers  a  New- 
York  et  retour ; 

Attendu  qu*il  s'agit  donc  d*examiner  ce  qui  revient  aux  Sociétés  défen- 
deresses pour  frais  de  sauvetage  ; 

Attendu  qu*en  fait,  il  y  a  eu  un  doublé  sauvetage  ; 

Que  d*abord  Ie  navire  Charles  échoua  dans  la  nuit  du  14  au  15  octobre 
et  fut  sauvé,  ainsi  que  sa  cargaison  de  pétrole,  par  les  steamers  Sultan^ 
Klamper,  Progrès  et  Sils-Duez  ; 

Qu*ensuite,  dans  la  nuit  du  15  au  16  octobre  1872,  un  incendie  éciata 
a  bord  du  dit  navire  et  Ie  détruisit  presque  complètement ; 

Attendu  que  lors  de  ce  second  sinistre,  Ie  steamer  Klamper  vint  aa 
secours  du  navire  en  feu  et  réussit  k  sauver  les  gens  de  Téquipage  ; 

Attendu  que  du  chef  de  ce  service,  qui  a  dure  jusqu'au  17  octobre,  il 
revient  k  la  société  de  remorquage  beige  une  rémunération,  qui  peut 
équitablement  étre  évaluée  a  frs.  1,000  ; 

Attendu  que  cette  somme  doit  étre  payée,  avant  toutes  autres,  au  moyen 
du  produit  net  du  sauvetage ; 

Qu'en  effet  il  est  conforme  au  droit  et  a  Téquité  que  les  frais  de 
sauvetage,  relatifs  au  dernier  sinistre,  priment  ceux  qui  concernent  un 
sinistre  antérieur ; 

Que  cette  régie  est  consacrée,  en  matiére  d*emprnnts  a  la  grosse,  par 
l'article  323  du  Code  de  commerce ; 


^ 
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AUendu  que  sur  Ie  surplus  de  la  soinme  de  frs.  9,000,  les  sociétés 
défeoderesses  ont  Ie  droitde  prélever  les  sommes  indlquées  ci-après,  pour 
ie  service  qu'elles  ont  rcndu  pendant  Ie  premier  sinistre ; 

Par  ces  niotifs, 

Le  Tribunal  ordonoc  au  défendeur  Van  Peborgh  de  payer,  an  moyen  du 
produit  net  du  susdit  sauvetage«  k  la  société  de  remorquage  beige  pour 
services  rendus  lors  du  second  sinistre,  la  somnie  de  frs.  1,000  avec  les 
interets  judiciaires;  lui  ordonne  de  payer:  l^*  a  la  méme  société,  pour 
senices  rendus  pendant  le  premier  sinistre,  la  somme  de  frs.  3,000  avec 
les  interets  judiciaires ;  V  a  la  société  de  remorquage  k  hélice,  pour  le 
méme  rootif,  la  somme  de  frs.  2,000  avec  les  interets  judiciaires  ;  3*  è 
la  société  Delfs,  Paasch  &  C<>  la  somme  de  frs.  1,000  avec  les  interets 
judiciaires ; 

Dit  pour  droit  que  le  surplus  de  la  somme  approximative  de  frs.  9,000 
sera  réparti  par  le  défendeur  Van  Peborgh  entre  les  demandeurs,  en 
déduction  des  loyers  qui  leur  sont  dus  et  sur  le  pied  du  róle  d'équipage, 
tel  qu'il  est  rappelé  ci-dessus ; 

Dit  que  les  fi  ais  du  proces  actuel  seront  prélevés  sur  la  roasse  ; 

Ordonne  Texécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  appel  et  sans 
eaotion. 

Du  28  Novemhre  1873,  —  !»••  Ch.  —  MM.  Joostens,  Lambreghts  et 
Walther.  —  PL  M«*  Vrancken,  Dhanis,  Segers,  Delvaux  et  De 

KlNDEH. 


Faillite.  —  Vendeur  d'epfets  mobiliers  non  payés.  — 
Revenüication.  —  Glausb  süspendant  le  transfert  de 

PROPRIÉTÉ.  —  EfFET  VIS-A-VIS  DE  LA  MASSE. 

Le  droit  de  revendication,  éiabli  par  Varlicle  20  de  la  loi 
hypothecaire^  au  profit  du  vendeur  d'e/fets  mobiliers  non 
payés  n'est  pas  admis  en  cas  de  faillite.  Art.  546  de  la  loi 
sur  les  faillites. 
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Spécialement,  la  clause  que  la  propriété  des  menldes  appar- 
liendra  au  vendeur  jusqu'au  paiemeni  intégral  du  prix  de 
vente,  ne  peul  produire  aiicun  effet  vis-a-vis  de  la  masse 
faillie  de  Vacheieur. 

(Le  CüRATEÜR  de  la  FAILLITE  MiRABELLE  CONTRE  !•  HüBERTINB 

GoMzÉE,  2o  Jean  Leytens.) 
Jugement. 

Vu  Texploit  de  citatioD  de  l*huissierPerés,  en  date  du  27  novembre  i873, 
tendant  a  faire  décider  que  les  marchandises,  meubles  et  effets,  se  troavant 
au  domiciie  de  la  faillie  veuve  Mirabelle,  rue  de  TÉtoile  n»  22  a  Anifers, 
appartlennent  a  la  masse  active  de  la  dite  faillite  ; 

Vu  le  jugement  de  jonction  de  ce  Tribunal  en  date  du  19  novembre  1 873, 
et  Texploit  de  réassign^tion  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  4  décembre 
suivant ; 

Attendu  qu*il  résulte  desdocuments  de  la  cause  que  le  28  oclobre  1872, 
le  défendeur  Leytens  a  vendu  les  meubles  en  litige  a  la  faillie  veuve  Mira- 
belle pour  la  somme  de  2,000  frs.  et  que  celle-ci  a  été  niise  en  possession 
des  dits  meubles ; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  la  faillie  est  devenue  propriétaire  de  ces 
meubles  a  partir  du  28  octobre  1872,  nonobstant  la  clause  portant  que  la 
propriété  des  meubles  appartiendra  au  vendeur  Leytens  jusqu*au  paiemeut 
intégral  du  prix  de  vente,  qui  était  payable  a  raison  de  frs.  25  par  semaine; 

Attendu  que  cette  clause  ne  peut  produire  aucun  effet  vis-a-vis  de  la 
masse  faillie,  atnsi  qu*il  conste  de  Tart.  546  de  la  loi  sur  les  fatllites  et  de 
Tart.  20  de  la  loi  hypothecaire  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n*avait  donc  pas  le  droit  de  revendre,  ane 
année  plus  tard  et  peu  de  jours  avant  la  faillite,  ces  mómes  meubles  è  la 
défenderesse  Gomzée ; 

Attendu  que  cette  derniére  n'a  pu  croire  de  bonne  foi  a  la  sincérité  de 
cette  seconde  vente ; 

Qu'en  effet  lorsque  la  faillie  a  furtivement  abandonné  son  domiciie  et 
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soo  commerce  en  octobre  ou  en  novembre  dernier,  la  défenderesse  Gomzée 
s'est  installée  dans  ce  domicile  et  a  pris  possession  des  meubles  et  mar- 
cbandises  de  la  failiie,  sans  prouver  par  un  document  quelconque,  qu*elle 
étaitdevenae  régutièrement  cessionnaire  des  droits  de  la  veuve  Mirabeile; 

Attendu  qae  si  Ton  a  égard  a  toutes  les  circonstances  de  la  cause  et 
notammeot  au  genre  de  commerce  exercé  par  la  failiie  et  par  la  défende- 
resse  Gomzée,  il  devient  patent  que  la  revente,  invoquée  parcettederniére, 
D*estqu*one  opération  combinée  entre  elie,  la  failiie  et  Ie  défendeur  Leytens 
en  fraode  des  droits  des  créanciers  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  cette  revente  est  par  conséquent  frappée  de  nullité,  aux 
ternes  de  Tart.  448  de  la  lol  da  18  avril  1851  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  encore  que  Ie  défendeur  Leylens  doit  rcstituer  è 
la  défenderesse  Gomzée  les  a-compies  pajés  par  cetle-ci,  mais  sans  dom- 
mages-intérêts ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribuoal,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Fumiére,  juge- 
commissaire  de  ia  dite  faillite  dit  pour  droit  que  les  marchandises,  meubles 
eteffets,  se  trouvant  au  domicile  de  la  failiie,  Ie  jour  de  la  déclaration  de 
la  faillite,  font  partie  de  la  masse  active  de  cette  faillite ;  ordonne  au 
eoratear  de  procéder  &  Tinventairede  ces  objels  et  d'en  prendre  possession 
poQF  cofopte  de  la  masse ;  ordonne  k  Jean  Leytens  de  reslituer  k  Huberline 
Gomzée  les  acomples  que  celle-ci  pretend  lui  avoir  payés,  suivant  justifi- 
catioD  èfournir  parelle;  rejette  toutes  autres  conclusions  des  deux  défen- 
deors et  spécialement  celles  de  la  défenderesse  Gomzée^  contre  Jean  Leytens ; 

Condamne  les  défendeurs,  chacun  k  la  rooitié  des  frais  du  proces  et  déclare 
Ie  JDgement  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposilion  et  sans  caution. 

Da  22  Décembre  1873.  —  MM.  V.  Pecher,  Fumiére.  Mogin,  juges. 
—  ?l.  M"  Waüters,  Brack  et  Vranckkn. 


Charte-partie.   —  Fret.   —   Tonneaü   délivré,   tonneaü 
chargé  —  poids  déliyré.  —  défaüt  de  constatation. 

£»  ügk  générale^  c^est  Ie  lonneau  délivré,  et  non  pas  Ie  ton- 
neaü chargé,  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  du  fret. 

i"P.  XIX  o 


—  180  — 

Mais  quand  Ie  poids  des  marchandises  n'a  pas  éU  conslaié  lors 
dü  débarquemintf  il  faut  présumer  que  les  parties  ont  voulu 
se  référer  au  poids  indiqué  dans  les  connaissements, 

11  ny  a  pas  lieu  d'avoir  égard  a  Voffre  de  preuve  lestimoniale 
du  poids  délivré. 

(Gap.  Cheti  contre  Delezaack  kC^,) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  J.  B.  Lombaerts,  en  date  du 

12  juillet  1873,  tendant  au  paiement  de  frs.  8,134»  pour  solde  de  fret 
d*un  chargement  de  minerais  et  de  sparte,  importés  par  Ie  navire 
Philomène ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  avoir  payé  un  i-compte  de 
frs.  5,232.63  et  qu'ils  offrent  pour  solde  frs.  100 ; 

Attendu  que  Ie  denaaodeur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  Ie  paiement  de  eet 
i-compte ; 

Attendu  que  Ie  principal  différend  entre  parties  porte  sur  Ie  mode  de 
calculer  Ie  fret ; 

Attendu  que  ie  fret  a  été  stipulé  k  raison  de  frs.  25  par  tonneau  de 
1»000  liilograinmes ; 

Attendu  qu*a  défaut  de  convention  contraire,  c*est  Ie  tonneau  délioré 
et  non  pas  Ie  imneau  chargé^  qui  doit,  en  rëgle  générale,  servir  de  base 
au  calcul  du  fret ; 

Mais  attendu  que  ni  lecapitaine,  niles  défendeurs  n*ont  fait  conslater  Ie 
poids  des  niarcbandises,  lors  de  leur  débarquemenl  a  Anvers  ; 

Qu'il  faut  donc  présumer  que  les  deux  parties  ont  voulu  se  référer  au 
poids,  indiqué  dans  les  connaissements,  comme  il  a  été  jugé  piusieursfois; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  prouvent  nullement  qu'il  y  a  eu  une 
constatation  contradictoire  du  poids,  sur  Ie  pont  méme  du  navire,  et  que 
leur  ofTre  de  preuve  testimoniale  ne  saurait  étre  admise  ; 

Attendu  que  de  son  cólé,  Ie  demandeur  n*établit  pas  la  preuve  que  Ie  fret 
devait  étre  calculé  sur  500  tonneaux  ; 


—  181  — 

Que  cette  preuve  ne  résuite  ni  de  ia  garantie  relative  au  tonnage  du 
navire,  ni  des  avances  faites  au  capitaine  jusqu*è  concurrence  du  tiers  du 
fret ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  d*établir  leur  compte,  d'aprés  Ie  poids 
indiqué  dans  les  connaissements ; 

Rejetle  toules  offres  de  preuve  ;  réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2/  Janvier  1874.  —  \^  Ch.—  MM.  Joostens,  Naüts  et  Fümière, 
juges,  —  PI.  M*»  Demeester  et  Vrancken. 


GOMPÉTENCE.  —  ÉtRANGERS. 

Les  Iribunaux  belges  sont  incompélenls  pour  connaüre  d'un 
diffirend  qui  s'agite  entre  deux  élrangers,  au  sujet  d'une 
convention  conclue  en  pays  étranger,  et  qui  devait  recevoir 
san  exécution  a  Ntranger,  a  moins  qu'il  n'existe  des  motifs 
particuliers  pour  que  le  tribunal  intervienne  dans  un  debat 
de  cette  nature. 

(HUGER  GONTRE  GeRMAIN  ET  GrOSOS.) 

Jugement. 

Vu  Ie  jugement  rendu  par  ce  Tribunal  le  18  mars  1873 ; 

Vu  Texploit  de  Thuissier  H.  Schuernians,  en  date  du  8  avril  1873, 
appelant  en  cause  le  défendeur  Grosos ; 

Vu  Texploit  du  méme  huissier,  en  date  du  12  juillet  1873,  tendantè 
faire  condamner  Grosos  k  garantir  Hüger,  du  montant  des  condamnations 
que  Ie  prédit  jugement  a  prononcées  au  profit  de  Nourri  et  Van  Loey ; 

Vu  Texploit  d*avenir  du  méme  huissier  en  date  du  12  juillet  1873, 
signifié  au  défendeur  Germain  et  tendant  i^galement  è  faire  condamner  ce 
demier  k  garantir  Hüger  dn  montant  des  susdites  condamnations ; 
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i<>  En  ce  qui  concerne  Ie  sieur  Germain ; 

Attendu  qn'en  premier  lieu,  Taction  de  Hüger  contre  Germain  est  non^ 
rccevable,  puisque  Ie  prédit  jiigement  constale  que  la  convention  verbale 
du  9  novembre  1871,  relative  au  transport,  par  ie  steamer  Union,  des 
encres  appnrtenant  k  Nourri  et  Van  Loey,  a  été  conclue  au  Hèvre  entre 
Grosos  et  Germain  et  nullement  entre  Germain  et  Hüger ; 

Attendu  qu*en  second  lieu,  la  dite  convention  a  été  conclue  en  pays 
étranger,  entre  deux  étrangcrs,  et  qu*elle  devait  recevoir  son  cxécution 
également  a  Tétranger ; 

Attendu  qu*ii  n*existe  aucun  niotif,  pour  que  Ie  Tribunal  inlervienne 
dans  Ie  différend,  qui  s*agite  entre  Germain  et  Grosos ; 

Que  les  conclusions,  que  ce  dernier  a  prises  contre  Germain,  doivent 
par  conséquent,  étre  écarlées,  du  chef  de  rincompétence  de  ce  Tribunal ; 
incompétence  invoquée  par  Ie  défendeur  Germain  ; 

2"  En  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Grosos  ; 

Attendu  que  celui-ci  a  re^u  en  bon  état,  au  H&vre.  les  61  colis 
encre  d'iraprimerie,  expédiés  d'Anvers,  Ie  31  octobre  1871,  par  ie  steamer 
Antilope  ; 

Attendu  que  ces  colis  onl  élé  embarqués,  par  les  soins  de  Grosos,  sur 
Ie  steamer  Union,  Ie  9  novembre  1871,  en  destination  de  Bordeaux  et  que 
les  documents  d'embarquement  ne  constatent  pas  Ie  mauvais  état  des 
susdits  colis ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  99  du  Code  de  coramerce.  Grosos 
est  garant  des  faits  de  Germain,  auquel  il  a  remis  les  marcbandises  en 
question ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  [lügcr  non  recevnbie  en  son  action  contre  Germain 
et  le  condamne  aux  frais  de  cette  action ;  se  déclare  incompetent  pour 
statuer  sur  les  conclusions  de  Grosos  contre  Germain ;  condamne  Grosos 
a  rembourser  è  Hüger,  en  principal,  interets  et  frais,  Ie  montant  des 
condamnaiions  que  le  prédit  jngement  du  18  mars  1873  a  prononcées  au 
profit  de  Nourri  et  Van  Loey ;  condamne  Grosos  aux  frais  de  Taclion  en 
garantie  dirigée  contre  lui ;  déclare  le  jugement  cxécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 
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Du  2i  Janvier  1874,  —  l*"®  Ch.  —  MM.  Joostens,  naüts  et  Fümière, 
uge$.  —  PI,  M*«  Demeester  et  Auger. 


Stabib  —  Indemnité  de  sürestarie.  —  Taux.  —  Bateaü 

DU  Rhin. 

Pour  les  bateatix  fesant  la  navigalion  du  Rhin,  il  y  a  lieu  de 
fixer  Vindemnité  de  sureslarie  a  20  centimes  par  lonneau  et 
par  jour  ^. 

(ACHILLE  POUPLIN  CONTRE  BATELIER  AhERA.) 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jagement  par  défaut  prononcé  en  cette  cause  Ie  13  mai  1873, 
enregistré  ; 

Vu  rexploitd*opposition  de  Tbuissier  Péres  en  date  du  16  juillet  1873, 
enregistré ; 

Atlendu  que  Ie  batelier  Arera  a  re^u  Ie  21  mai  1873  un  a-compte  de 
fr.  1400;  qu'ainsi  la  somme  en  litige  se  reduit  a  fr.  489.48  c.  ; 

Attendu  que  Ie  dilTérend  ne  concerne  que  les  8  jours  de  surestaries 
reclames  par  Ie  défendeur,  k  raison  de  fr.  57.80  c.  par  jour ; 

Attendu  que  Ie  bateau  Ondine  jauge  284  tonneaulc  et  fait  la  navigation 
du  Rhin  ;  que  Ie  taux  de  ia  sürestarie  doit  donc  étre  calculó,  a  raison  de 
20  centimes  par  tonneau  et  par  jour,  soit  fr.  57.80  c.  par  jour  ; 

Attendu  que  Topposant  n'ofTre  qu'un  seul  jour  de  sürestarie,  parce  que, 
d*après  lui,  il  avait  droit  è  dix  jours  ouvrables  de  starie  ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  a  coramencé  Ie  5  avril  1873,  ainsi  qu*il 
est  reconnu  par  les  deux  parties; 

Attendu  que  Ie  dit  bateau  avait  h  bord  265  tonneaux  de  charbons ; 

*  V.  conf.  Trib.  comm.  Anvcrs.  29  avril  1872  (ƒ.  Anv.  1873,  I,  63). 
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Altendu  qirun  délai  de  sept  jours  ouvrables  suffisait  poar  opérer  Ie 
débarquement  de  ces  marchandises ; 

Attendu  qu*aucun  autre  délai  n'avait  été  convenu  entre  ies  parties  ; 

Altendu  que  Ie  débarquement  n*a  été  terminé  que  ie  19  avril  1873  ; 
que  Ie  batelier,  qui  avait  protesté  dés  Ie  11  avril,  a  donc  droit  &  sept  joors 
de  surestarie ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  fesant  droit  sur  Topposilion,  reduit  a  la  somme  de 
fr.  404.60  c.  le  montant  de  la  condamnation  principale,  prononcée  contre 
Topposant  par  le  prédit  jugement;  condamne  i'opposant  aux  interets  judi- 
ciaires  et  aux  frais  du  proces. 

Déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  Janvier  f874.  —  1'*  Ch.  —  MM.  Joostens,  J.  Naüts,  Fü- 
MiÈRE,  juges,  —  PL  M<^«  Jacobs  et  Vrancken. 


Fin  de  non-recevoir.  —  Manqüant.  —  Absence  d'expertise. 

—  preüve  testimoniale. 

Est  non  recevable  toiite  réclamationdu  deslinalaire  du  chef  de 
manqnanl^  s'il  a  pris  réception^  sans  consiataiion  par  experts 
de  ce  manqüant. 

Uexistence  de  ce  thanquant  nepeut  être  prouvée  par  témoins  «. 

(Gap.  Largonet  contre  Ferd.  Vander  Taelen.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citalion  de  Thuissier  H.  Schuernians,  en  date  du  14 
juiliet  1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  827.56  c,  pour  solde  de  fret, 
concernant  un  cbargement  de  1875  sacs  farine,  iinportés  de  Santander 
5  Anvers,  par  Ie  navire  Ar  mande  Marianne  ; 


•  V.  conf.  J.  Atiü.  1871,  1,  225;  1872,  I,  30  et  373. 
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Attendu  que,  par  ses  conclusions  d*aadieace,  Ie  demandeur  a  réduil  sa 
réclamation  k  fr.  183,60,  que  Ie  défendeur  veut  déduire  du  fret,  i  cause 
d'un  manqoaut  de  trois  sacs  farine ; 

Attendu  que  ce  nianquant  n'est  nullement  justifié; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  pris  réception  de  Ia  dite  cargaison,  sans 
faire  constater  ce  manquant  par  experts ; 

Attendu  que  la  preuve  testimoniale,  offerte  par  Ie  défendeur,  doit  étre 
rejetée,  dans  Ie  cas  actuel,  conformément  è  la  jurisprudence  de  ce  tribunal ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pouvait  facilement  faire  constater  chaque  jour, 
contradictoirementaveclecapilaine,  Ie  nombre  de  sacs  délivrés  par  celui-ci 
et  justiOer  ainsi  du  prétendn  manquant ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur,  pour  solde 
de  fret,  fr.  183.60  c,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces, 
rejette  les  offres  de  preuve  du  défendeur. 

Du  2f  Janvier  1874.  —  i"  Ch.  —  MM.  Joostens,  J.  Nauts  et 
FuMiÈRE,  juges,  —  PI.  M"  Dhanis  et  Van  Olfpen. 


1°  Fin  de  non-recevoir.  —  Absence  de  uéception.  —  Art. 
435  et  436;  2o  Charte-partie.  —  Clause  :  al  owners 
risk. 

fo  Les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  i'appUquent 
qu'au  cas  oü  le  destinataire  recoit,  san^  prolesiaiion  signifiée 
dans  les  24  heiires  des  marchandises  délivrées  par  le  capilaine. 

2^  La  clause  at  owners  risk  insérée  dans  une  charte-partie  ne 
s' entend  que  des  risques  fortuits. 

(E.Seregier8(ScG''gontre  la  Great  Eastern  railway  cohpany.) 

jugembnt. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  2  aoüt  1873, 
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tendantau  paiement  de  frs.  217  7.»  pour  bris  de  trois  caisses  verre-i- 
vitre,  qui  devaient  étre  einbarquées  sur  Ie  steanier  Zealous  en  destination 
de  Birmingham ; 

Attendu  que  les  emandeurs  allèguent  que  les  dites  caisses  oni  été 
brisées  par  la  faute  des  employés  de  la  défenderesse,  lesquels  se  seraient 
servi  de  cordages  dófectueux,  pour  bisser  ces  caisses  k  bord  du  steamer, 
]e30juilleti873; 

Attendu  que  si  cette  allégation  est  justifiée,  la  défenderesse  serait  respon- 
sable  du  bris  en  question,  auxtermes  du  l'article  1384  du  Code  civil ; 

Attendu  que  la  Gn  de  non-recevoir,  que  la  défenderesse  pretend  déduire 
des  articles  435  et  436  du  Code  de  coramerce,  parce  que  les  demandeurs 
n'ont  proteslé  que  Ie  2  aoftt,  dolt  étre  écartée ; 

Qu'en  effet  ces  articles  ne  s'appliquent  pas  k  Tbypothèse  du  proces , 
mais  uniquement  au  cas  oi\  Ie  destinataire  re^oit,  sans  protestation 
signifiée  dans  les  24  houres,  des  marchandises  délivrées  par  ie  capitaine  ; 

Attendu  que  c'est  encore  k  tort  que  la  défenderesse  soutient  qu'elle 
n*est  pas  responsable  du  doinmage  causé  par  ces  employés  ; 

Attendu  que  les  parties  n*ont  pas  dérogé  a  la  régie  consacrée  par 
Tarticle  1384  prérappelc  ; 

Attendu  que  la  clause  al  owners  risk  ne  s'entend  que  des  risques  fortuits 
et  qu*elle  serait  nulie,  s*il  fallait  Tinterpréter  comrae  la  défenderesse, 
ainsi  qu*il  a  été  jugé  plusieurs  fuis,  nolamment  par  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  conclu  au  fond  ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribnnal  rejette  les  deux  fins  de  non-recevoir  de  la  défenderesse; 
lui  ordonne  de  conclure  a  loutes  fins  et  lacondamne  aui  frais  de  Tincident. 

Du  ^1  Janvier  1874.  —  1»'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Naüts  et 
FüMiÈRE.  —  PL  M®»  Seüers  et  De  Meester. 


CHARTE-PARTIE.  —  FuET.   —    PoiDS   DÉLIVRÉ.  —  FaCüLTÉ   DE 
FAIRE  CLBER.   —  DÉLAI  UTILE  POUR  L'EXERCER. 

Qaand  Ie  frel  doil  êln  calculé  sur  la  quantilé  délivrée^  Ie  des- 
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tinalaire  qai  entend  faire  usage  de  la  facullé  qui  lui  appar^ 
iienl^  de  faire  constater  Ic  poids  déUvré  au  moyen  d'un 
eubage,  doit  faire  procédcr  a  celie  opération  contradictoire' 
mcntf  en  temps  utile. 
Esl  tardive^  la  demande  de  laisser  cnber^  faite  plusieurs  jours 
après  Vexpiralion  du  délai  de  starie  et  lorsque  toute  la 
cargaison  est  déja  délivrée  au  destinataire. 

(Batelier  Van  Holle  contre  Lissnyder.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  De  Buck,  en  date  du  30  juillet  1873, 
tendant  au  paiement  de  fr.  475.30  pour  fret  et  surestaries  concernant  un 
changement  de  brai  sec,  transporté  d*Ainsterdam  è  Anvers,  par  Ie  bateau 
Neptunus  ; 

Vu  Texploit  de  la  méme  date  de  Fhuissier  Charles,  tendant  &  faire  con- 
damner  Ie  batelier  Van  Holle  &  laisser  cuber  Ie  bateau  prénommé,  sous 
peine  de  cent  francs  par  jour  de  retard  ; 

Attendu  qtie  ces  deux  causes  doivent  étre  jointes  du  chef  de  connexité  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  n'avoir  terminé  Ie  débarquement 
de  la  dite  cargaison  que  Ie  29  juillet  1873,  soit  sept  jours  après  la  miso 
en  demeure  du  22  juillet ;  que  les  surestaires  réclauiées  et  s*éli?vant  i 
fr.  91,  sont  dooc  justifiées  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  Ia  quantité  de  brai  délivrée; 

Attendu  que,  suivant  Ie  défendeur,  Ie  fret,  qui  devait  étre  calculé  sur  Ie 
last  de  2000  kil.  délivré,  suivant  cubage  h  faire,  lors  du  débarquement, 
ne  s'élève  qu*è  fr.  368.99  ;  tandis  que  d*après  Ie  demandeur  ce  fret  s'é- 
léve  è  fr.  384  80 ;  soit  une  diiïérence  de  fr.  15.31 ; 

Attendu  que  c*est  pour  cette  diifcrence  si  minime  que  Ie  défendeur  s*est 
permis  de  retenir  lout  Ie  fret,  ainsi  que  Ie  montant  des  surestaries  ; 

Attendu  que  vainenient  Ie  défendeur  reproche  au  baleiier  de  n*avoir  pas 
laissé  procéder  au  cubage,  comme  il  avait  èté  convenu  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  entendait  faire  usage  dé  la  faculté,  qui  lui 
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appartenait,  de  faire  constater  Ie  poMs  délivré,  au  rooyen  d'un  cubage,  il 
était  tenu  de  faire  procéder  a  cette  opération,  contradictoirement  avec  Ie 
batelier,  en  temps  utile  et  non  pas,  sept  jours  aprés  i'expiration  du  délai 
de  starie  et  lorsque  toute  la  cargaison  était  déja  déiivrée  au  destinataire; 
ainsi  qu'il  conste  de  Texploit  prérappelé  du  30  juillet,  notifié  par  l'huissier 
Charles ; 

Altendu  que  ces  considérations  doivent  faire  rejeter  la  demande  recon- 
ventionnelle  du  défendeur  ainsi  que  ses  offres  de  preuve ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur,  pour  fret  et 
surestaries,  fr.  475.30  c,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du 
proces;  rejettetoutesautresconclusionset  toutes  offres  de  preuve  ;  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  V  Janvier  1874,  —  i^»  Ch.  —  MM.  Joostbns,  Nauts,  et 
FüMiÈRE,  juges,  —  PI.  M»»  Vrancken  et  De  Kinder. 


lo  CaPITAINE.  —  ViCTüAILLES.  —  RëSPONSABILITÉ  DÜ  PRO- 
PRIÉTAIRE  DÜ  NAVIRE.  —  ACHATS  PAITS  DANS  LE  LIEÜ  DE 
LA    DEMEURE    DU    PROPRIÉTAIRE. 

2ö  Privilege.  —  Navire.  —  Victüailles. 

f  o  Le  propriétaire  d'un  navire  est  responsable  des  engagemenls 
conlractés  par  le  capUaine^  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  a  Vexpédilion.  (Loi  da  19  juin  1855  modi^ant  Vart.  216 
du  Code  de  commj 

Vart.  232  du  Code  de  commerce,  qui  inlerdit  au  capitaine^ 
d'acheter  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriélaires  du 
navire,  et  sans  leur  aulorisalion  spéciale,  des  voiles,  cordages 
et  auires  choses  pour  le  batiment,  est  exceptionneL  Dès  lors 
son  appiication  doit  eire  restreinle  dans  la  portee  rigoureuse 
de  ces  ter  mes. 
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Il  ne  8*applique  qu'd  l'achat  d'objels  formant  des  par  lies  inié- 
granieSy  on  (out  au  moins  les  accessoires  ou  Ie  complément 
du  na  lire  même. 

Il  ne  s^applique  pas  anx  simples  fotirnilures  de  provisions  de 
botiche  pour  l'équipage. 

2^  Les  vicluailles^  dont  question  dans  Vart.  191  n^  8  du  Cod^ 
de  commerce^comprennent  non  seulement  les  provisions  pour 
Ie  voyage,  mats  encore  celles  qui  sont  consommées  dans  Ie 
port  d'armement. 

(Best  k  C^  contre  Roost-Stuauss  et  Salomon.) 

JüGEMENT. 

AUendu  que  les  causes  sont  connexes  et  qae  les  parties  demandent  la 
jonction  ; 

Attendu  que  la  saisie  du  steamer  Entreprise  ayant  été  levée  Ie  15  mars 
courant,  il  n'échet  plus  aujourd'hui  d'examiner  la  demande  principale 
qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages-intéréls; 

Attendu  quant  k  ce,  que  les  demandeurs  pretendent  les  défendeurs  en 
fante  pour  avoir  pris  illégalement  leur  recours  contre  Ie  steamer  prédit ; 
que,  dans  eet  ordre  d'idées,  ils  soutiennent  a)  que  les  créances  des  défen-- 
deurs  sont  purement  personnelles  au  capitaine ;  h)  que,  d'ailleurs,  les 
fournitures  qui  en  constituent  la  cause  ont  été  faitos  au  lieu  et  domicile 
des  armateurs  et  sous  leur  Intervenlion  ;  c)  enfin  qu*au  moment  de  la  sai&ie 
Ie  navire  avait  ses  expéditions  ; 

Attendu  que  la  lot  du  19  juin  1855  modifiant  Tart.  216  du  Code  de 
commerce  déclare  les  prüpriélaircs  des  navires  civilement  responsables  de 
tODs  les  cngagements  conlractés  par  Ie  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  a  Texpédilion  et  que  Tart.  191  n"  8  accorde  privilege  sur  Ie 
navire  du  chrf  de  victuailles  livrées  avant  Ie  départ  du  navire,  s*il  a  déja 
navigué ; 

Attendu  que  les  victuailles  comprennent  non  seulement  les  provisions 
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pour  Ie  Toyage  mais  encore  celles  qui  sont  consommées  dans  Ie  port  d*ar- 
meroent ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  considérer  comme  victuailles  les  fournitures 
de  viande  et  de  boissons  failes  par  les  défendeurs ; 

Atlendu  que  les  accords  particuliers  d'engagement  de  Téquipage  allé- 
gués  par  les  demandeurs  comme  étant  intervenus  entre  Ie  capitaine  et  les 
matelots  d'une  part,  et  les  armateurs  d*autre  part,  sont  étrangers  aux  tiers 
(ournissears  et  ne  peuvent  avoir  pour  eiïet  de  priver  ces  derniers  des  béné- 
fices  que  leur  concédent  les  dispositions  générales  de  la  loi ; 

Attendu  que  la  loi  prédite  du  19  juin  1855  est  congue  dans  les  termes 
les  plus  généraux ;  que  Tart.  232  du  Code  de  coromerce,  pas  cela  méme 
qu*il  en  limite  la  portee,  est  exceptionnel  et  que,  dés  lors,  son  application 
dolt  étre  restreinte  dans  ia  portee  rigoureuse  de  ses  termes ; 

Attendu  que  eet  article  interdit  au  capitaine  d'acheter^  dans  Ie  lieu 
de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire  et  sans  leur  autorisation  spé- 
ciale, des  voiles,  cordages  et  autres  choses  pour  les  h&dments ;  que  cette 
énumération  dénote  clairement  que  cette  disposition  de  Tarticle  ne  8*ap- 
plique  qu'a  Pachat  d'objets  formant,  sinon  des  parties  intégrantes,  tout  au 
moins  les  accessoires  ou  Ie  complément  du  navire  méme  ;  que  d*ailleurs, 
&  raison  des  dépenses  considérables  que  nécessite  Tacquisition  de  ces 
objets,  il  y  a  lieu  de  les  distinguer  des  simples  fournitures  de  provisions 
de  bouche  pour  l'équipage  ; 

Attendu  qu'en  supposant  qu*au  moment  de  la  saisie,  Ie  stcamer  Entre- 
pn>e  füt  muni  de  ses  expédilions,  rien  toutefois  ne  prouve  que  cetle  cir- 
constance  füt  connue  des  saisissants  ;  que  ceux-ci  ont  agi  de  bonne  foi  et 
avaient  déjk  fait  notifier  niain-levée  de  la  mise  a  la  cbatne  au  moment  oü 
les  demandeurs  leur  signifiaient  que  Ie  bètiment  était  pret  k  faire  voile  ; 
qu*eu  égard  k  ces  circonstances  et  au  faibic  retard  oceasionné  par  la  saisie 
au  départ  du  navire,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  déclarer  les  défendeurs 
en  faute  par  infraction  a  Tart  215  du  Code  de  comraerce ;  que  dés  lors  on 
peut  se  dlspenser  d'examiner  si  la  saisie  a  eu  lieu  a  raison  de  dettes 
contractées  pour  Ie  voyage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Lauwers  n*a  agi  qu*en  qualité  de  commissaire 
maritime  et  dans  la  limite  de  ses  attributions ;  qu*aucune  faute  ne  lui  est 
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impatée  et  que,  dës  lors,  il  échet  de  Ie  mettre  hors  de  cause,  sans  frais  ; 
Quant  k  ia  demande  reconventionnelle ; 

Attendu  que  i*exactilude  des  ciiifTres  des  comples  des  défendeurs,  a  élé 
foriDellenient  reconnue  par  ie  demandeur  Pinrosc,  capitaine  du  steamer 
Entreprise,  que  si  ies  autrcs  demandeurs,  pouvaient  révoqner  en  doute 
leur  obiigation  de  gnranlir  les  faits  dudit  capitaine  en  vertu  de  i*art.  216 
modifié  du  Code  de  comnierce,  il  n*en  seraient  pas  moins  tenus  au  paiement 
des  sommes  réclamécs  reconventionnellement,  en  vorlu  du  cautionnement 
qu'ils  ont  formeileraent  consenli  au  profit  des  défendeurs; 

Attendu  qu'a  défaut  de  s*étre  conformés  a  la  procédure  tracée  par  les 
art.  2023  et  2024  du  Code  civil,  les  demandeurs  Best,  Blanchard, 
Chapman  et  Barber  sont  en  tous  cas  non  recevables  dans  leurs  fins  en 
discussion  du  debiteur  principai,  que  d'ailleurs,  il  n*est  pas  méme  allégué 
que  celui-ci  posséde  des  biens  en  Belgique  oü  il  n*est  pas  domicilie  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toutes  conciüsions 
plas  aroples  ou  contraires,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul 
jugement  commun  k  toutes  les  parlies,  met  le  défendeur  Lauwers 
hors  de  cause  sans  frais,  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action 
en  dommages-intéréts  contre  les  défendeurs,  le  condamne  reconvention- 
nellement  k  payer  a  ces  derniers  k  savoir  k  Roost  Strauss,  du  chef  de 
fourniture  de  viandes  et  accessoires,  la  somme  de  fr.  364.75  et  k  Salomon, 
da  chef  de  livraison  de  boissons  la  somme  de  fr.  288.56  avec  les  interets, 
condamne  les  demandeurs  aux  frais  et  dépens  du  proces. 

Dn  13  Mars  f874.  —  Tribunal  civil  d'Anveks.  —  MM.  Smekens, 
Berré  et  MouREAU,  juges.  —  PI.  M^^  Bragk  et  De  Kinder. 


ChARTE-PARTIE.  —  PrEüVE.  —  MODIKICATIONS. 

La  charie-parde  doit  étre  rédigée  par  écrit.  Les  clauses  essen^ 
tielles  de  eet  écrit  ne  peuvent  étre  remplacées  par  de  simples 
pourparlerSf  qui  ont  précédé  la  formation  du  contrat. 

(Th.  Engels  contre  ë.  Deneuter.) 
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JUGËMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Tbuissier  De  Ridder  (deLouvain),  en  date 
du  1®*'  aoüt  1873,  tcndant  1^  k  faire  autoriser  ie  demandeur  a  affréter, 
aux  frais  du  ei  té,  un  steamer  pour  transporter  de  South  Sieids  a  Anvers 
une  machine  k  vapeur  de  90  chevaux  de  force,  avec  ses  chaudiéres,  et  ce 
en  remplacement  du  steamer  Nelherlon  que  Ie  demandeur  avait  afTrété  Ie 
14  juillet  1873;  2^  è  faire  condamner  Ie  défendeur  è  rembourser  au 
demandeur  la  différence  de  fret  et  des  dommages-intéréls  ; 

Quant  au  1^^  chef  de  la  demande  ; 

Attendu  que  ce  point  a  été  réglé  a  Tamiable  entre  parlies ,  en  ce  sens 
que  Ie  demandeur ,  du  consentement  du  défendeur  ,  mais  sous  réserve  de 
tous  droits,  a  affrété,  aux  fins  indiquées  ci-dessus,  Ie  steamer  lichen ; 

Quant  au  ^®  chef  de  la  demande  ; 

Attendu  que,  par  ses  conclusions  d'audience,  Ie  demandeur  reclame  : 

a)  Fr.  2175  pour  différence  de  fret; 

b)  Fr.  3750  pour  indemnité  de  retard  ; 

Attendu  que,  de  son  cólé,  Ie  défendeur  conclut  reconventionnellement 
contre  Ie  demrandeur  au  paiement  de  fr.  1515  a  titre  de  dommages- 
Intéréts ; 

Attendu  que  Ie  14  juillet  1873,  Ie  défendeur  a  frété  au  demandeur  Ie 
susdit  steamer  Netherton,  pour  transporter  ladite  machine  a  vapeur  de 
South  Shields  a  Anvers  ; 

Attendu  que  ledit  steamer  n*a  pu  embarquer  cette  machine  a  vapeur ; 
parce  que  la  chaudiére  de  celle-ci  était  trop  grande,  eu  égard  aux  dimen- 
sions  du  navire; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  également  que  la  chaudiére  principale 
pesait  environ  24  tonncaux,  tandis  qu'il  avait  été  stipulé  que  son  poids  ne 
s*élevait  qu*&  20  tonneaux  environ  ; 

Attendu  que  pour  ce  doublé  motif,  Ie  défendeur  pretend  avoir  eu  Ie  droit 
de  refuser  Ie  steamer  Netherton  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  dimensions  de  Ia  chaudiére,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'avoir  égard  aux  objections  du  défendeur ; 

Qu*en  effet,  aucune  dimcnsion  n'a  été  stipulée  Ie  14  juillet,  lors  de 
Taffrétement  de  ce  steamer ; 
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Qoe  l'article  273  du  Code  de  commerce  eiige  que  les  convenlions  pour 
looage  d*an  navire  soienl  constatées  par  écrit  et  quil  résulte  de  eet  article 
que  les  clauses  essentielies  de  eet  écrit  ne  peuvent  étre  remplacées  par  de 
simples  pourparlers,  qui  ont  précédé  la  formation  du  contrat ; 

Attendo  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  poids  de  la  chaudière  principale,  s'il 
est  Yrai  que  cette  chaudière  pesait  environ  24  tonneaux  et  que  la  diffé- 
rence  entre  ce  poids  et  Ie  poids  convenu  de  20  tonneaux  environ,  était  de 
nature  &  compromettre  Ie  salut  du  navire,  ce  serait  a  bon  droit  que  Ie 
défendeur  a  refusé  reoibarquement  de  la  dite  machine  a  vapeur ; 

Mals  attendu  que  ce  point  est  contesté  par  Ie  demandeuret  qu'il  importe 
qu'il  soit  éclairci,  au  moyen  d*une  expertise ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  norome  en  qualité  d'experts,  les  sieurs  Parmentier,  Uytten- 
hoven  et  Mattbys,  experts  nautiques  k  Anvers,  aux  fins  de  donner  leur  avis 
iDotivé  sur  le  point  de  savoir  si  la  chaudière  en  question  pesait  réellement 
Tiogt-quatre  tonneaux  environ  et  si  la  différence  entre  ce  poids  et  le  poids 
convenu  de  vingt  tonneaux  (environ)  était  de  nature  a  conipromettre  le 
salut  du  steamer  Netherton  pendant  le  voyage  de  Southshields  k  Anvers  ; 
réserve  les  frais ;  délégue  M.  le  juge  Faider  pour  recevoir  le  sermcnt  des 
experts  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  17  Mars  1874,  —  !»••  Ch.  —  MM.  Joüstens,  Walther  et 
Krkglinger,  juge$,  —  PL  M««  De  Kinder  et  Segers. 


Aboadagb.  —  Ordre  de  l' autorité.  —  Chep-éclüsier.  — 

FaüTE.  —  ReSPONSABILITÉ  du  CAPITAINE. 

Let  capitaines  de  navires,  aussi  bien  que  les  piloles^  sont  lenus 
d'exécuier  les  manmuvres  ordonnées  par  le  chef-éclusier^ 
lors  de  Venirée  des  navires  dans  les  bassins.  (Règlements 
d' Anvers  du  24  juillel  18^21  et  24  aoül  i838.J 

lU  ne  sonl  donc  pas  responsables  d'un  abardage  provenant 
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uniquement  des  manxmres  imprudenles  commandées  par  Ie 
chef-éclusier. 

(Batelier  Clovin  et  Achille  Poüplin  contre  cap.  Lyons.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  Dirickx  en  date  du  16  aoüt  1873, 
e  tendant  k  rendre  Ie  capitaine  Lyons  responsable  des  avaries  causées  au 
baieau  VIndustrie,  par  suite  de  i'abordage  qui  a  eu  Ueu,  dans  les  bassins 
d'Anvers,  Ie  9  aoüt  1873,  entre  ce  bateau  et  Ie  steamer  Memnon ; 

Vu  Texploit  du  ménie  huissier,  en  date  du  28  aoüt  1873,  et  tendant  k 
rendre  Ie  dit  capitaine  Lyons  également  responsable  des  avaries  causées  aa 
cbargement  de  charbons,  qui  se  trouvait  a  bord  du  dit  bateau  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité  ; 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  des  experts  Parnoentier,  Halthys  et 
Vanden  Bussche  en  date  du  2  octobre  1873  que  Tabordage  en  question 
provient  uniquement  de  i*imprudence  du  chef  éclusier  Huygens,  aux  ordres 
duquel  Ie  capitaine  Lyons  était  tenu  d*obéir,  en  ce  qui  concernait  les  ma- 
noeuvres &  faire,  lors  de  Tentrée  du  steamer  ètemaon  dans  Tancien  bassin 
d*Anvers ; 

Attendu  que  cette  imprudence  consiste  en  ce  que  Ie  chef  éclusier  n'a  pas 
fait  amarrer  les  aussiéres  du  steamer  Memnon^  qui  n'était  pas  sous  vapeur 
au  moment  de  son  entree  dans  ie  bassin  et  qui  par  conséquent  n'était  pas 
mattre  de  ses  mouvements ; 

Atlenda  que  ces  aussiéres  étaient  simplement  retenues  par  les  ouvriers 
éclusiers,  durant  les  manoeuvres  commandées  par  Ie  chef  éclusier  pour 
l*entrée  du  navire  prénommé  ; 

Attendu  que  ie  dit  chef  éclusier  ordonna  méme  i  ces  ouvriers  de  largoer 
ces  aussiéres ;  ordre  qui  fut  exéculé  et  qui  causa  Tabordage  dont  il  s*agit; 

Qu'en  effet  Ie  steamer  Memnon ,  n'étant  plus  retenu  par  des  cordages 
suffisants,  fut  poussé  par  une  forte  brise  Ouest-Nord-Ouest  contre  ie 
bateau  Xlndmtrie  et  causa  les  dégMs  en  question  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Lyons,  n'ayant  aucune  faute  &  se  reprocher,  ne 
peut  étre  rendu  responsable  dudit  abordage ; 


—  145  — 

Qae  s'il  a  été  ju^é  que  Ie  capitaine  de  navire  est  responsable,  vis-i-vis 
des  tiers,  des  fautes  commises  par  Ie  pilote  auquel  il  a  confié  la  direction 
deson  navire,  c'est  parce  que  Ie  capitaine  ne  se  trouve  pas  sous  les  ordres 
da  pilote,  aiais  qu'il  conserve  Ie  commandement  des  manceuvres  et  qu'il 
est  obligé  de  surveiller  ces  manoeuvres  et  méme  de  les  empécher,  s'il  les 
croit  dangereuses,  quoiqu*elles  aient  été  ordonnées  par  Ie  pilote  ; 

Mals  que  celte  jurisprudence  ne  peut  s'appliquer  au  cas  actuel,  puisque, 
d'après  les  réglements  du  port  d*Anvers ,  les  capitaines  de  navires ,  aussi 
bieo  que  les  pilotes ,  sont  tenus  d*exécuter  les  manoeuvres ,  ordonnées  par 
Ie  chef  éclusier,  lors  de  Tentrée  des  navires  dans  les  bassins  de  la  ville ; 
(réglements  des  24  juillet  1821  et  U  aoüt  1838,  art.  5  et  15); 

Attendu  que  Ia  force  obligatoire  de  ces  réglements  n'a  pas  été  contestée 
par  les  demandears ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribanal  déclare  les  demandeurs  Clovin  et  Poupün  non  recevables 
en  leur  action  et  les  condamne  aux  frais  du  proces. 

Du  17  Man  1874.  —  1"  Ch.  —  MM.  Joostens,  WALTHERet  Kreg- 
iWGESi,  juges.  —  PI.  M®*  Bragk  et  Dhanis. 


lo  Port  d'Anvers.  —  Droits  de  lestage.  —  Lest.  — 
Sable  blang  de  la  Gampine. 

2o  FONGTIONNAIRE  PÜBLIG.  —  ReSPONSABILITÉ. 

i^  Larl.  21  du  reglement  communal  d'Anvers  du  14  décembre 
1851^  fixani  les  droits  de  lestage^  frappe  ginéralement  lout 
ee  quif  pierres  ou  sables^  est  employé  comme  lest  proprement 
dit. 

Au  point  de  vue  de  ce  reglement  doit  être  considéré  comme  lest 

le  sable  blanc  de  la  Campine  (zilverzand). 
2^  Le  fonctionnaire  public  qui  n'a  agi  qu'en  sa  qualité  de 

préposé  et  qui  n'est  pas  sorti  du  eerde  de  ses  altributions 

*"  P.  XIX  10 
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ne  saurait  eire  tenu  a  des  dommages-inUriU  è,  raison  des 
faits  qu'il  a  poses  comme  tel, 

(Cap.  Bauer  contre  la  ville  d'Anvers  et  Stappers.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  fait  ajourner  les  dérendeurs  en  paiement  de 
i^  fr.  48,30  du  chef  de  droits  indüment  per^us  sur  Ie  lestage  de  son 
navire ; 

2o  Fr.  2000  de  dommages-intéréts  en  réparation  du  préjudice  causé  en 
retenant  son  navire  pour  obtenir  Ie  paiement  indü  ; 

3^  Les  frais  et  dépens  du  proces ; 

Attendu  que  Ie  sleur  Stappers  n*ayant  agi  qu*en  sa  qualité  de  préposé 
de  la  défenderesse ,  et  celle-ci  prenant  fait  et  cause  pour  son  préposé ,  ce 
dernier,  qni  n'est  point  sorti  du  eerde  de  ses  attributions,  doit  en  tous  cas 
étre  mis  hors  de  cause  sans  frais ; 

Attendu  que  relativement  a  la  défenderesse,  Ie  sort  de  Taction  dépend 
exclusivement  de  la  question  de  savoir  si  c'est  sans  droit  que  Tadministra- 
tion  considére  comme  lest  Ie  sable  blanc  (zilverzand)  embarqué  par  Ie 
demandeur ; 

Attendu  qu*on  ne  conteste  pas  en  effet  la  légalité  de  Tarrété  du  14  dé- 
cembre  1851  fixant  k  son  article  21  Ie  droit  k  payer  k  la  ville  da  chef  de 
tout  lestage  qui  se  fait  sans  intervention  de  bateaux  lesteurs ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  du  reste  étre  question  de  décider  en  termes 
généraux  et  absolus  si  Ie  sable  de  Fespèce  (zilverzand)  est  ou  non  du  lest; 

Attendu  qu*en  effet,  Tart.  21  du  reglement  communal  assimileau  sable, 
emplojë  d*ordinaire  comme  lest,  les  décombres  de  b&tisses  ou  de  carrières, 
les  rocailles  et  les  autres  matiéres  similaires;  qu*il  frappe  donc  généra- 
lement  tout  ce  qui ,  pierres  ou  sables ,  est  employé  comme  lest  propre- 
ment  dit ; 

Attendu  qu*il  ne  sert  donc  k  rien  d'établir  que  Ie  sable  (zilverzand)  de 
(    Campine,  est  une  marchandise  ayant  une  valeur  intrinséque  et  qui  ne 
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s  obtient  qu'a  l'aide  de  iravaux  et  de  traiisporls  dépassant  Ie  prix  du  sable 
de  baiast ; 

Attendu  que  tout  objet,  quel  qu'il  soit,  füt-ce  Ie  sable  Ie  plus  commun  , 
les  décombres  ou  les  rocailles ,  devient  une  marchandise  lorsqu'il  est  de- 
mande  pour  un  usage  quelconque,  encore  qu'il  reste  une  non-valeur  et  un 
embarras  aussi  longtemps  qu*on  a  besoin  de  chercher  a  s*cn  défaire ; 

Att&ndu  que  c^est  donc  bien  moins  la  nature  propre  de  Tobjet,  et  sa 
valeur  babituelle  que  son  emploi  comme  lest  qui  doit  étre  pris  en  consi- 
dération,  pour  déterminer  s*il  tombe  sous  Tapplication  du  reglement 
existant; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d'idées,  il  a  été  allégué  sans  contradiction  , 
et  il  est  confirroé  par  les  pièces  du  dossier  ,  que  ,  dés  son  entree  dans  Ie 
port,  Ie  demandeur  a  annoncé  au  capitaine  du  port  qu1l  aurait  besoin 
d'environ  soixante  tonneaux  de  lest ,  et  qu'a  sa  sortie  ,  il  a  déciaré  a  la 
Douane  partir  sur  lest ;  que  cetle  doublé  déclaration  exclut  Ie  chargement 
d*une  marchandise  dans  Ie  sens  liroitatif  et  usuel  du  mot ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  semble,  il  est  vrai,  avoir  délivré  un  connaisse- 
ment  a  soixante  dix  tonneaux  de  sable  (zilverzand)  a  transporter  a  New- 
Castle ,  mais  qu'il  ne  paraft  pas  molns  bien  établi  que  Ie  transport  n*a 
jamais  eu  iieu ;  que  Ie  connaissement ,  par  suite ,  n*a  été  qu*un  document 
fictir  destiné  &  violer  une  véritable  prise  de  lest,  eta  été  délivré  au  surplus 
a  une  société  qui  se  charge  spécialement  du  lestage  et  du  délestage  des 
nayires ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  circonstances  que  c'est  k  bon  droit  que 
la  défenderesse  a  considéré  comme  lest  Ie  sable,  quel  qu'il  soit,  pris  k  bord 
par  Ie  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  Vanden  Peeieboom,  substitut  du 
procureur  du  roi,  statuant  en  premier  ressort ,  déboute  le  demandeur  de 
son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  13  Février  i874.  —  Trib.  civil  d'Anvers  —  MM  SMEKE^s  , 
BooNEN  et  MüUREAu;  JM^es.  —  PI.  M«  Delvaux. 
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VoiTüRiER.  —  Intermediaire.  —  Avaribs  non  apparentes. 
—  Responsabilité.  —  Faüte.  —  Waggon  plombe. 

Le  dernier  commissionnaire  de  transport  est  responsable  des 

avaries  même  non  apparentes,  sauf  son  recours  contre  les 

commissionnaires  précédents  *. 
La  circonstance  que  les  plombs  de  la  douane  fermant  le  waggon 

ont  été  reconnus  intacts  n'est  pas  de  nature  a  faire  déroger 

a  ce  principe. 

(lo  KoHN  ET  Van  Wint  contre  l'État  belge  et  le  Grand 
Central  ;  2o  l'État  belge  contre  le  Grand  Central  et 
Cëulemans  frères.) 

jugement. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  assigné  la  Compagnie  anonyme  du 
chemin  de  fer  Grand  Gentral  belge,  ainsi  que  i'État  belge,  administration 
des  Conlributions  directes,  douanes  et  accises,  aux  fins  de  s'entendre  con- 
damner,  Tun  et  Tautre  solidairement,  ou,  subsidiairement  celui  des  deux 
qui  sera  reconnu  responsable,  en  4400  fr.  de  dommages-intéréts  du  chef 
de  la  perte  de  100  sacs  haricots  expédiés  de  Vienne  par  Kohn  &  C*,  le  29 
mars  1871  ; 

Attendu  que  VÉM  belge,  déclinant  toute  responsabilité  vis-i-vis  des 
demandeurs,  a  cité  en  garantie  la  Compagnie  du  Grand  Central  et  Cëu- 
lemans frères  basant  son  recours  sur  ce  que  Cëulemans  frères  se  sont  fait 
abusivement  délivrer  les  roarchandises  en  question  &  la  suite  de  fautes 
commises  par  le  Grand  Central ; 

Attendu  qu*il  est  constant  en  fait  que  les  100  sacs  haricots,  pesant 
10075  kilogr.,  ont  été  expédiés  è  la  date  prédite  par  Kohn  &  C»  de  Vienne 
k  Steinert  et  Van  Stralen  négociants  a  Anvers  contre  remboursement  de 
fr.  611.50  par  le  wagon  n«  6527  de  TÉtat,  et  que  ce  wagon,  h  son 


Conf.  cass.  belg.  17  juilla  1873  {Pas,  1873,  l,  302  et  la  note.) 
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arrivée  i  ia  station  beige  de  LanaAten,  fut  couvert  par  l'acquit  è  caution 
n»  2785 ; 

Attendn  que  Ie  waG;on  n^  65^7  a  été  regu  Ie  14  avril  1871  k  Tentrepót 
soos  Ie  couvert  de  Tacquit  prédit ;  que  radministration  des  douanes 
déchargea  dudit  wagon  97  sacs  déclarés  d'envoi  de  MM.  Kohn  &  C^  de 
Vienne  h  Tadresse  de  Steinert  et  Van  Straeien,  d'après  la  leltre  de  voiture 
et  de  Steinert  et  Van  Dyk  d*après  la  feuille  de  route  ;  qu*en  méme  temps, 
elle  Gonstata  un  roanquant  de  3  sacs ; 

Attendu  que  l'administration  reconnait  avoir  déüvré  ces  97  sacs  aux 
Gominissionnaires  Ceulemans  frères  agissant  au  nom  de  Renard  Van  Dyck  ; 

Attendu  que  si  Tadresse  inscrite  è  la  feuille  de  route  signée  par  les 
demandeurs  Kohn  &  C  est  irreguliere  en  ce  qu*elle  porte  au  lieu  de 
Steinert  et  Van  Stralen,  Ténonciation  de  Steinert  et  Van  Dyk,  celte  circon- 
stance  n'est  pas  de  nature  è  rendre  Taction  principale  non  recevable  ;  ^ 

Attendu  en  eflet,  que  les  noms  de  Steinert  et  Van  Dyk  ne  se  prétaient 
nallement  a  étre  confondus  avec  ceux  de  Renard  Van  Dyck  et  que,  d*ailleurs 
en  cas  de  doute,  l'administration  des  douanes  et  Ie  Grand  Central  se  trou- 
Yaienten  possession  de  renseignements  suffisants  pour'découvrir  immédiate- 
roent  ie  destinataire  véritable,  en  s'adressant  aux  expediteurs  Kohn  &  C''; 

Attendu  que  ia  Compagnie  du  Grand  Central  n'a  plus  k  répondre  des 
97  sacs  qu*elle  justifie  avoir  dirigés  sur  Ie  lieu  de  leur  destination,  Tenlrepót 
d*Anvers ;  qu'elle  est  donc  fondée  a  réclamer  des  demandeurs  Ie  prix  du 
transport  des  dites  marchandises ;  qu*elle  leur  doit,  par  contre,  ia  valeur 
de  trois  sacs,  vu  qu'il  est  prouvé  que  la  partie  chargée  a  Vienne  par  les 
demandeurs  Kohn  &  C°  sur  ie  wagon  n<>  6527  était  de  100  sacs,  et  qu'il 
est  de  principe  que  Ie  dernier  commissionnaire  de  transport  est  responsable 
des  avaries  méme  non  apparentes,  sauf  son  recours  contre  les  commis- 
sionnaires  précédents  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  plombs  fermant  Ie  wagon  ont  été 
reconnus  intacts,  n>st  pas  de  nature  k  faire  déroger  a  ce  principe ; 

Attendn  que  FÉtat  beige  fonde  k  tort  son  recours  en  garantie  contre  la 
Compagnie  du  Grand  Central,  sur  la  doublé  circonstance  que  cette  derniére 
aurait  délivré  aux  sieurs  Ceulemans  frères  l'acquit  de  transit  n^  2785 
couvrant  la  marchandise  dont  s*agit,  ainsi  qu*un  duplicata  d'un  certiGcat 
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de  paiement  de  905  fr.  54  c.  montant  des  frais  h  100  sacs  haricots,  sans 
insérer  au  dit  certificai  Ie  numero  du  wagon  portant  cette  partie  de  mar- 
chandise ; 

Attendu  en  effet  que  Tacquit  de  transit  se  trouvait  et  se  trouve  encore 
annexé  è  ia  feuilie  de  route  portant  1'adresse  de  Steinert  <k  Van  Dyk  ;  que 
dés  lors  les  agents  de  1'administration  pouvaient  k  la  simple  inspection  de 
ce  document  s*assurer  que  la  roarchandise  qu*il  concernait  ne  revenait  pas 
k  Renard  Van  Dyck;  que  si,  dans  ces  circonstances,  Ie  défaut  dindication 
du  numero  du  wagon  au  certificat  de  paiement  étaitde  nature  a  faire  natire 
des  doutes  au  sujet  des  marchandises  qu'il  s^agissait  de  délivrer,  Ie  devoir 
de  i'administration  était  de  refuser  toute  délivraison  k  moins  que  Ion  ne 
produistt  un  document  parfaitement  régulier ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  personne  ne  peut  s*enrichir  au  détri- 
ment d'autrui ;  qu'è  raison  de  ce  principe  seul,  les  défendeurs  en  garantie 
Ceulemans  frêres,  commissionnaires  de  Renard  Van  Dyck,  qui  se  sont  fait 
délivrer  une  marchandise  ne  leur  revenant  pas,  seraient  tenus  d'en  payer 
la  valeur  a  qui  de  droit ; 

Attendu  que  de  plus  ils  ont  commis  une  véritable  faute  en  enievant  des 
objets  qui  n'étaient  point  destinés  k  leurs  commettants,  alors  qu*il  leur  était 
facile  de  reconnaitre  Terreur  par  Ie  seul  examen  des  documents  en  leur 
possession,  qui  énon^ient  les  noms  des  expediteurs  Kohn  &  C^  et  desiina- 
taires  Steinert  <k  Van  Dyk,  tandis  que  les  marchandises  destinées  a  Renard 
Van  Dyck  avaient  été  expédiés  par  Schüller  Sl  Bondi ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  Ceulemans  fréres  sont  donc 
obligés  de  tenir  TÉtat  beige  indemne  dans  la  présente  instance ;  qu*ils 
objectent  en  vain  qu*il  leur  sera  impossible  de  se  recupérer  sur  ceux  pour 
compte  desquels  la  roarchandise  a  été  vendué  et  qui  en  ont  touche  Ie 
produit ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet  admettre,  que  des  négociants  exacts  el 
expérimentés  dressent  leur  compte  de  vente,  abstraction  faite  de  la  corres- 
pondance  leur  annon^ant  Tenvoi  de  la  marchandise  et  des  factures  qui 
concernent  cette  derniére ;  que  dés  lors  Ie  produit  des  97  sacs  litigieux 
n*a  pu  figurer  dans  un  compte  de  vente  quelconque,  sinon  par  suite  d*une 
faute  lourde  dont  les  suites  dommageables  doivent  étre  excluvement  suppor- 
tées  par  celui  qui  Ta  commise  ; 

Attendu  que  pour  évaluer  Ie  montant  des  dommages-intéréts  auxquels 
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les  demandeors  principaux  ont  droit,  il  coDvient  de  prendre  en  considéra- 
tion  la  faleur  des  haricols  sur  ie  vnarché  d'Anvers  h  l*époque  oü  la  déli- 
mnce  auraitdü  en  élre  effectuée  aux  demandeurs; 

AUendo  qu*il  résalte  des  documents  vcrsés  au  proces  que  cetle  vaieur 
était  de  38  francs  aux  100  kilog.  ;  que  partant  les  demandeurs  ont  droit, 
du  chef  de  97  sacs,  i  la  somme  de  fr.  3,686 ; 
Par  ces  rootifs, 

LeTribnnal  statuant  en  premier  ressort,  oui  M.  Vanden  Peerenboom, 
substitut  du  procureur  du  roi,  en  soo  avis  conforme,  et  écartant  toutes  con- 
clusions  plus  amples  ou  contraires,  dit  pour  droit  que  les  demandeurs 
doiventè  la  compagnie  du  Grand  Central  Ie  prix  du  transport  de  la  mar- 
chandise  dont  s'agit,  déduction  faite  de  la  vaieur  des  trois  sacs  manquants 
et  les  condamne  par  conséquent  k  payer  è  ladite  défenderesse  Ia  somme  de 
frs.  499.50,  condamne  TÉtat  Beige  a  payer  aux  demandeurs  k  titre  de 
dommages-intéréts  la  somme  de  frs.  3,686  avec  les  interets  a  partir  de 
la  datede  l'exploit  introductif  ainsi  qu'aux  dépens  de  l'instance  principale 
centre  lui ;  condamne  les  défendeurs  en  garantie,  Ceulemans  fréres,  a  tenir 
rÉlat  Beige  indemue  des  condamnations  prononcées  ci-dessus,  les  con- 
damne par  suite  aux  dépens  tant  de  Taction  en  garantie,  que  de  i'action 
principale  dirigée  contre  TÉtat,  compense  les  dépens  entre  les  demandeurs 
origioaires  et  la  compagnie  Grand  Central ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  12  Février  1874.  —  Trib.  civil  ü^AiNvers.  —  MM.  Smekens, 
BooNE,  MoüREAU,  juges,  —  PI,  M"  De  Kinder,  Cüylits,  Aügbr  et 
Bernays. 


SaISIE-ARRÊT      —     CONCÜRRENCE     DE    PLüSlBUrVS    SAISIES.    — 

DÉLAI  ÜTILE. 

Jusqu'au  jtigemetu    validani    la   saisie-arrét^   les   créanciers 
peuvent  utilemeni  recourir  sur  les  deniers  saisis. 

(Van  ViNCKEROY  contre  Teixïhüys.) 
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Telghnys  a  interjeté  appel  du  jug^eroent  rendu  par  Ie  tribanai 
civil  d'Anvers  en  date  du  3  raai  1873  (ƒ.  Anv,,  1873,  I,  136). 
La  Cour  d*appel  de  Bruxelles  a  conOrmé  ce  jugement  en  adoptant 
les  raolifs  du  premier  juge. 

La  cause  ayant  élé  ramenée  devant  Ie  Tribunal  civil  d'Anvers, 
celui-ci  slatua  au  fond  comme  suit  : 

Jugement. 

AUendu  que  Ie  jugement  du  3  mai  dernier,  coulé  en  force  de  chose  jagée, 
a  déclaré  Ie  défendeur  responsable  du  dommage  résuilé  pour  Ie  demandeur 
du  paiement  fait  Ie  27  noverobre  1871  a  Van  Peborgh  au  mépris  de  la 
saisie-arrét  pratiquée  Ie  20  novembre  precedent ;  qu'il  s*agit  donc  de 
rechercher  queile  eut  été  ia  situation  du  demandeur  en  sapposant  que  ladile 
saisie  eüt  été  respectée ; 

Attendu  qtt*&  la  date  du  jugement  validant  la  saisie,  Ie  demandeur  nese 
trouvait,  il  est  vrai.  en  concours  avec  aucun  autre  créanci«r  du  tierssaisi, 
mals  qu'il  se  prévaut  k  tort  de  cette  circonstance,  pour  prétendre  que  Ie 
défcndeur  lui  dolt  l'intégralité  de  sa  créance  k  charge  de  Ziehm  ;  qu'en 
eifet,  ce  jugement  est  postérieur  au  27  noverobre  1871,  et  que  jusqu'au 
jugement  les  créanciers  que  Ie  paiement  incriminé  a  servi  a  désintéresser 
pouvaient  encore  utilement  recourir  sur  les  deniers  saisis  ; 

Attendu  que  de  son  cóté  Ie  défendeur  n'est  pas  fondé  davantagc  a 
refuser  toule  indemnité  au  demandeur  en  soutenant  que  Ia  traite  a  vue  de 
2,400  thalers  sur  Muller  &  C^  de  Berlin,  n*étant  pas  acceptée,  n'avait 
aucune  valeur ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  défendeur  reconnait  lui-méme  avoir  escompté 
celle  traite  k  sa  valeur  chez  MM.  Leysen  &  C*'  k  Anvers  dés  Ie  18  novembre 
1871  ;  qu'll  se  trouvait  donc  au  moment  de  la  saisie  du  demandeur  en 
possession  du  numéraire  représentatif  de  I 'import  de  Teffet ;  que  d'après 
les  usages  du  commerce  et  k  raison  des  complications  exlstantes,  Ie  défen- 
deur ne  se  serait  pas  décidé  a  remettre  k  Van  Peborgh,  Ie  28  novembre 
suivant,  Ie  produit  de  Tescompte  s*il  ne  s'était  assuré  au  préalable  <|ue 
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Muller  &  C^  feraient  bon  accueil  k  la  signature  de  Ziehm  ;  qu'au  surplus 
Tefleta  été  réguliérement  payé  è  Berlin; 

Attèndu,  il  est  vrai,  que  Ie  défendeur  signale  rhypothèse  oü  Ziehm, 
plutót  que  de  mettre  ses  deniers  k  la  portee  de  la  saisie  du  demandeur, 
aurait  télégraphié  i  ses  banquiers  de  Berlin  défense  de  payer  Teffet  en 
queslion ;  tandis  que  Ie  deroandeur  cherche  ei  faire  présumer  que  Ie  non- 
paiement  de  Ia  créance  de  Van  Peborgh,  en  maintenant  la  saisie  du  fret  du 
oaYire  Fulmar,  aurait  déterminé  Ziehni  k  parfaire  Ie  montant  nécessaire 
poor  désintéresser  et  Van  Peborgh  et  Ie  demandeur ;  mais  que  ce  sont  la 
des  éventualités  trop  éloignées  pour  qu*il  en  soit  tenu  compte  en  justice ; 

Attendu  qu*è  Ia  date  du  28  novembre  1871  il  n'existait  en  dehors  de 
celle  du  demandeur  d*autre  créance  connue  k  charge  de  Ziebm  et  au  profit 
d'on  créancierhabitant  Anvers,  que  celle  de  Van  Peborgh;  que  Ie  capitaine 
Uowes  pouvait,  il  est  vrai,  exercer  éventuellenient  du  chef  de  cette  créance 
nn  recours  contre  Ziehm,  mais  pour  autant  seulement  que  Van  Peborgh 
füt  préalablement  desinteresse,  d*oü  suit  que  Tbypothése  d'un  recours 
simultane  de  Van  Peborgh  et  de  Howes  en  qualité  de  créanciers  de  Ziehm 
chacun  pour  Timport  de  fr.  9200  ne  pouvait  dans  aucun  cas  se  réaiiser  ; 

Attendu  qu*a  défaut  du  paiement  lui  fait  Ie  28  novembre,  Van  Peborgh 
aurait  immanquablement  donné  suite  k  la  saisie  qu'ii  avait  fait  pratiquer 
sur  Ie  fret  du  navire  Fulmar;  Que,  dés  lors,  Ie  capitaine  Howes  devenait 
Ie  créancier  de  Ziehm  è  concurrence  des  sommes  qu'il  aurait  été  obligé  de 
payer  a  Van  Peborgh;  Qu'il  n'est  pas  un  instant  douteux  que  Ie  défendeur, 
courtier  du  capitaine  et  obiigé  partant  de  lui  prester  ses  bons  soins,  ne  se 
füt  empressé  de  provoquer  de  sa  part  une  saisie  sur  les  deniers  déjè  saisis 
par  Ie  demandeur,  et  ce  d*autant  plus  que  cette  mesure  ne  pouvait  dans 
aucun  cas  préjudicier  aux  droits  du  capitaine  contre  Ziehm,  tandis  qu'elie 
devait  nécessairement  entrainer  comme  résultat  d'étendre  au  moins  en 
partie  sa  créance  è  charge  de  ce  dernier ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu,  pour  Ie  reglement  des  dommages-intéréts 
revenant  au  demandeur,  de  se  placer  dans  Thypotbése  du  concours  de  sa 
créance  avec  celle  de  Van  Peborgh,  en  compensant  avec  les  interets  et  frais 
<iui  auraient  pu  éventuellement  s'adjoindre  a  cette  derniére,  les  chiffres 
(|Qe  Ie  deoiandeur  co(e  des  mémcs  chefs  dans  son  exploit  d'avenir  ; 
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Attendu  qu'en  répartissant  la  somme  de  9200  francs  ou  les  2400  thalers 
saisis  entre  ces  deux  créances,  l*une  de  fr.  7200.  Tautre  de  fr..9200  Ie 
chiffre  des  dommages-intéréts  revenant  au  demandeur  se  reduit  è  la 
somme  de  4048  fr.  80  c. ; 
Par  ces  rootifs, 

Le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toutes  conclusions 
conlraires,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  a  titre  de  dom- 
niages-intéréts  la  somme  de  quatre  mille  quarante  buit  francs  80  c.  avec  les 
interets  commerciaux  et  moratoires  a  partir  del'exploit  introductif  et  aux 
dépens  du  proces. 

Déclare  Ie  présent  jugemenlexécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

ÜH  27  Février  1874.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  MM,  Sme- 
KENs,  BooNEiN  ct  MoDREAu,  juges,  —  PI,  M®*  Vrancken  et  Bernays. 


lo  CONNAISSEMENT.  —  TrADITION  DÜ  TITRE.  —  TrANSFERT  DE 
PROPRIÉTÉ ;  CONNAISSEMENT.  —  EnDOSSEMENT  EN  BLANG.  — 
Loi  AN6LA1SE. 

ƒ0  Le  connaissement  représente  entre  les  mains  de  Vexpéditeur 
la  marchandise  confiée  au  capitaine,  et  la  remise  qui  en  est 
régulièrement  faxte  a  un  tiers  emporte  tradition  de  la  pro- 
priété  des  objets  auxquels  tl  se  rappor  te  ^. 

La  fortne  el  la  portee  juridique  des  actes  sont  regis  par  la  loi 
du  pays  oü  ils  sont  passés, 

2^  D'apres  la  loi  anglaise  l'endossement  des  lettres  de  change 
au'dessus  de  cinq  livres  et  celui  des  connaissements  n*est 
fioumis  a  ancune  forme   spéciale;   notamment  il  ne  doil  ni 


*  GouJET  et  Mbbger,  n»  35. 
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élre  date  f  ni  énoncerla  valeur  fournie;  même  rendossement 
en  blanc  est  translaiif  de  propriété. 

(Van  Vinkeroy  contre  Max  Bëhrend  k  €<>  et  contre  Van 

Opstal  Jc  Blydenstein  ) 

jugembnt. 

Altendu  que,  suivant  exploit  en  date  dn  21  juillet  1871,  Ie  demandeur 
a  fait  assigner  les  défendeurs  Max  Behrend  &  C^,  aux  Gns  de  voir  déclarer 
bonnc  et  valable,  quant  a  la  forroe  seuleroent,  la  saisie-arrét  qu*il  avait 
pratiquée  k  leur  charge  entre  les  mains  de  Ch.  Van  Opstal,  et  dire  qu'après 
décision  aa  principal  par  Ie  jnge  competent,  les  sommes  et  valeurs  dont 
te  tirrs  saisi  fera  déclaration  ou  sera  reconnu  debiteur  vis-i-vis  de  Max 
Bebrend  &  C^  seront  remises  au  demandeur  jusqu'è  concurrence  ou  en 
tant  nioins  des  causes  de  ladite  saisie-arrét  en  principal,  interets  de  frais ; 
Atlendu  que  dans  Ie  courant  du  mois  d'octobre  dernier,  Ie  demandeur 
a  appelé  B.-W.  Blydenstein  &  Cb.  Van  Opstal  k  iqtervenir  dans  l'in- 
statice  prédite,  pour  qu*il  füt  déclaré  par  un  jugement  commun  k  toutesles 
parlies  que  c'est  k  tort  que  ledit  Blydenstein  a  afiBrroé  et  soutient  que  la 
soiiime  de  frs.  16,016.90  saisie  entre  les  mains  de  Van  Opstal  k  charge 
ile  Max  Behrend  &  C^  est  sa  propriété  ; 

Attendu  que  Max  Behrend  &  C^  n*ont  point  constitué  avoué,  et  que 
M«  Geenrits  qni  occupait  k  Torigine  pour  Ch.  Van  Opstal  a  déclaré  a  Tau- 
dience  étre  sans  instructions  ; 

Attendu  que  B.-W.  Blydenstein  ne  critique  point  quant  a  la  forme  la 
validité  de  la  saisie-arrét  dont  s*agit ;  qu*il  se  borne  k  ne  pas  reconnattre 
au  demandeur  ia  qualité  de  créancier  de  Max  Bebrend  &  C®,  mais  se  pre- 
tend lui-roéroe  propriétaire,  ou  tout  au  moins  créancier  privilegie  de  la 
soniri.e  prérappelée  de  frs.  16,016.90  k  raison  de  ses  droits  exclusifs  aux 
niQicliandises  de  la  réalisation  desquelles  cette  somme  conslitue  en  partie 
ie  produit ;  que,  moyennant  cette  observation,  il  conclut  a  étre  mis  hors 
de  cause  sans  frais  ; 
Altendu,  en  fait,  qu'il  ncbi  point  contesté  que  les  fonds  dont  questioa 
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proviennent  de  ia  vente  de  1240  sacs  froment  embarqués  par  Hax  Behrend 
&  C^  &  bord  do  steamer  Thomas  et  réalisés  k  Anvers  par  Ch.  Van  Opstal ; 

Attendu  que  les  connaissements  aux  dites  marchandises  endossés  en 
blanc  ainsi  que  trois  délégations  correspondantes  d*un  import  de  44,500 
francs,  sur  De  Terwagne  è  Anvers  furent  remis  ie  29  mars  1872  i  Biy- 
denstein  par  IMax  Behrend  &  C°  qui  reconnurent  avoir  re^u  de  Blydenstein 
la  vaieur  desdites  délégations  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Ie  connaissement  représente  entre  les  mainsde 
Texpéditeur  ia  marchandise  confiée  au  capitaine,  et  que  la  remise  qui  en  est 
réguliérement  faite  k  un  tiers,  emporte  tradition  de  la  propriété  des  objets 
auxquels  il  se  rapporte ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  connaissements  dont  s*agit  dans  l*espèce 
ont  élé  endossés  en  blanc ;  mais  que  eet  endos  a  été  souscrit  &  Londres, 
et  qu'il  est  de  principe  que  la  forme  et  la  portee  juridique  des  actes  sont 
regis  par  la  loi  du  pays  oü ils  sont  passés;  que  dés  lors  il  faut  s'en  référer 
&  la  loi  anglaise  pour  apprécier  la  valeur  et  les  effets  du  transfert  desdits 
connaissements ; 

Attendu  qu»,  d'aprés  cette  derniére  loi ,  Tendossement  des  lettres  de 
change  an-dessus  de  5  livres  et  ce^ui  des  connaissements  n*est  soumis  k 
aucune  forme  spéciale ;  que  notamment  il  ne  doit  ni  étre  date  ni  énoncer 
la  valeur  fournie;  que  méme  Tendossement  en  blanc  est  translatif  de 
propriété ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  les  1240  sacs  froment  expédiés  Ji  Anvers  dans 
ie  courant  du  mois  de  mars  1871,  par  Ie  steamer  Thomas,  étaient  la  pro- 
priété de  Blydenstein;  qu*aussi  c*est  pour  compte  de  ce  dernier  que 
Ch.  Van  Opstal  en  a  fait  Ia  réception  et  soigné  Tassurance ;  que  c*est 
d'aprés  ses  instructions  qu*il  en  a  opéré  la  réalisation;  que  c*est  k  lui  qu'il 
en  a  remis  Ie  compte  de  vente  accusaot  un  produit  net  de  fr.  40,210.79  c, 
que  c'est  k  lui ,  enfin  qu'il  a  payé  ledit  montant  moins  Ie  solde  litigieux 
de  16,016  francs  qu'il  n'a  retenu  que  par  suite  d'embarras  financiers 
notoires ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'est  donc  point  fondé  k  prétendre  que 
MM.  Behrend  &  O^  possédent  aujourd'bui  k  charge  de  Van  Opstal  noe 
créance  pour  Ie  montant  du  prédit  solde ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribonai,  staloant  en  premier  ressort  et  écartant  toutes  conclusions  plus 
amplesou  contraires,  donne  défaut  contre  MM.  Behrend  &  C«  et  contre 
M.  Geenrits ,  avoué  du  défendeur  en  intervention  Van  Opsla),  et  statuant 
par  uo  jugement  commun  a  toutes  les  parties  sous  réserve  du  droit  ex- 
clusif  de  Blydenstein  au  solde  litigieux  de  fr.  16,016.90,  déclare  bonne 
et  valable  quant  h  la  forme  la  saisie  arrét  pratiquée  h  la  requéte  du  deman- 
deur  k  charge  de  MM.  Behrend  &  C^  entre  les  mains  de  Ch.  Van  Opstal, 
suWant  exploit  de  Thuissier  DeBuck,  en  date  du  12  juillet  1800  soixante 
ooze,  eo  conséquence  ordonne  qu*après  décision  du  principal  par  le  juge 
competent,  les  sommes  ou  valeurs  dont  le  tiers  saisi  fera  déclaration  ou 
sera  reconnn  debiteur  vis-è-vis  des  dits  Max  Behrend  &  C*,  et  qui  ne 
comprendront  pas  les  fr.  16,016.90  propriété  de  Blydenstein,  seront 
remises  au  deroandeur  jusqu*a  concurrence  ou  en  tant  moins  des  causes 
de  ladiie  saisie  en  principal,  interets  et  frais,  déboute  le  demandeur 
des  fins  de  sod  exploit  d'appel  en  intervention,  met  le  défendeur  Blyden- 
steia  hors  de  cause  sans  frais,  condamne  le  demandeur  aux  frais  de 
i'lDstance  d'intervention,  les  autres  frais  k  charge  des  défaillants  Max 
Behrend  &  C"». 

Du  7  Février  1874.  —  Tribünal  civil  d*Anvers.  —  MM.  Sme- 
UNSyBooNKN  et  MouREAU,  juges,  —  PI.  M«'  Vrangken  et  De  Meester. 


Charte-partie.  —  Fret.  —  Poids  déuvké.  —  Absence  de 
constatation.  —  poids  jndjqué  dans  le  gonnaissement. 

Quand  le  fret  est  payable  suivant  le  poids  délivré,  et  quHl  n'a 
füs  été  procédé  a  une  constatation  contradictoire  du  poids 

m 

de  la  marchandise,  lors  du  déharquement^  le  fret  doit  être 
cakulé  sur  le  poids  indiqué  dans  le  connaissement  V 

(Gap.  LiLLEY  contre  Nieberding- Vanden  Bemden.) 

'  Cpz.  Trib.  comm.  Anvers.  19  mai  1873  (J.  Anv,  1873, 1,  202  et  207). 
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JlGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  4  aoftt  1873, 
tendant  au  payement  de :  i*'  fr.  139:2.23  pour  solde  de  fret  d'un  charge- 
ment  minerais,  importé  par  Ie  steamer  Mary  Stervarl ;  2®  de  fr.  380.25 
pour  un  jour  de  surestarie  ; 

Sur  ie  1'^  chef  de  la  demande  ; 

Attendu  que,  suivant  accord  entre  parties,  Ie  fret  était  payable  a  raison 
de  22  schellings  par  tonneau  délivré  ; 

Altendu  que  Ie  capitaine  soutient  qu*il  n*a  pas  été  procédé  i  une  consta* 
tation  contradictoire  du  poids  de  la  marchandise,  lors  du  débarquement  en 
ce  port;  d'oü  il  conclut  que,  conformément  &  la  dernière  jurisprudence 
de  ce  tribunal ,  Ie  fret  doit  étre  calculé  sur  Ie  poids  indiqué  dans  Ie 
connaisseinent; 

Attendu  que  cette  conclusion  est  fondée ;  que  vainement  Ie  défendeur 
invoque  des  carnets,  tenus  par  des  mesureurs  sans  caractère  of&ciel ; 

Que  de  tels  livrets  ne  peuvent  pas  faire  foi  en  justice  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allégueencore  que  Ie  capitaine  faisaitsufYeiller 
et  annoter  Ie  pesage ,  par  deux  de  ses  officiers ,  qui  roarquaient  Ie  poids 
sur  une  planche,  au  moyen  de  la  craie; 

Attendu  que  cette  allégation  est  déniée  par  Ie  capitaine  et  que  rien  au 
proces  ne  tend  a  la  prouver  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  soutient  pas  méme  que  cette  prétendue 
anuolation  k  la  craie  devait,  d*aprés  la  convenüon  des  parties,  équivaloir 
k  un  pesage  contradictoire  ; 

Que  Ie  fait,  tel  qu*il  est  cöté  par  Ie  défendeur,  est  donc  irrelevant  et 
qu*il  n'y  a  pas  lieu  d*en  ordonner  la  preuve  ; 

Sur  Ie  2«  chef  de  la  demande ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  Ie  débarquement  n*était  pas 
achevé  Ie  46  juillet  1873,  comme  cela  avait  été  convenu  ; 

Mais  qu'il  allégue  que  tout  était  débarqué  Ie  lendemain  47  juillet  avant 
neuf  heures  du  matin  et  que  Ie  retard  provient  de  la  faute  du  capitaine, 
qui  aurait  entravé  Ie  débarquement,  pendant  deux  heures,  dans  Taprés 
midi  du  46  juillet; 
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Attenda  que  les  faits  cötés  par  Ie  défendeur  s*appuient  sur  Ie  protst  de 
rhuissier  H.  Schuermans  en  date  dn  17  juillet  1873  ; 

AUenda  que  Ie  capitaine  n*a  rien  réponda  h  ce  protét  et  qu*il  ne  produit 
aucon  document  de  nature  k  démentir  les  susdits  faits ; 

Que  ceux-ci  peuvent  donc  étre  tenus  pour  avérés  ; 
Par  ces  rootifs, 

LeTribunal,  rejetant  toutesconclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve ; 

Condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur,  pour  solde  de  fret, 
fr.  1392.23  c.  avec  les  interets  judiciaires ;  déclare  Ie  demandeur  non 
rece?able  dans  Ie  2«  chef  de  sa  demande  et  Ie  condamne  au  quart  des  frais 
dn  proces.  Condamne  Ie  défendeur  aux  trois  quarts  des  susdits  frais  et 
déclare  Ie  jugement  exécotoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  f  f  Février  1874.  —  l""*  Ch.  —  MM.  Joostbns,  Nauts  et 
FusiiÉRe,  jttges.  —  PI.  Vrancken  et  De  Kinder. 


4®  ACQÜIESCEMENT.  —  RÉSERVES.  —  PrOTESTATION  ;  2o 
StARIES.  —  SURESTARIES.  —  MlSE  EN  DEMEURE.  —  PrOTÊT 
FAIT  A  l'ÉTRANGER.  —  AbSENCE  DE  NOTIFICATION. 

1^  Des  prolestations  ne  peuvent  opérer  contre  la  nature  de 

Vacie  *. 
2^  Une  mise  en  demeure  est   indispensable  pour  faire  courir 

les  surestaries.  Art,  H46  et  1230  du  Code  civiL 
Ifest  pas  une  mise  en  demeure  su/j^sante,  un  protét  fait  en 

pays  étranger  devant  un   consul^  si  ce  protét  n'a  pas  ité 

notifié. 

(Capitaine  Spray  contre  Nieberding-Vanden  Bemden.) 


•  V.  Dalloz,  y*  réserves  n*  2,  Grenoble.  19  janvier  1835.  —  Dalloz,  v<>  acquit" 
cement  n*  66  el  suivanls,  408 ;  v»  surenchère  n»  63.  —  Cass.  francaise  25  mai  1842. 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  l'huissier  De  Buck,  en  date  du  ^Ooctobre  1873, 
teodant  au  paiement  fr.  10,269.68  c.  pour  fret  et  surestaries  conceroant 
Ie  navire  Western  Ware ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  re^u,  depuis  la  citation  un  i-compte  de 
de  fr.  2.500  ;  de  sorte  que  Ie  litige  se  reduit  a  fr.  8,269.68  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  ne  devoir  qu*un  solde  de  fr.  302  Vs* 
1®  parce  que  Ie  capitaine  a  consenti  ei  prendre  a  sa  charge  la  somme  de 
fr.  3,684.21  c.  pour  frais  de  sauvetage  d*un  balancier  et  pour  frais  de 
justiee ;  2^»  parce  que  Ie  capitaine  doit  fr.  1,000  pour  avarie  causée  au 
susdit  balancier ;  3^  parce  que  Ie  capitaine  reclame  a  tort  treize  jours  de 
surestaries  k  raison  de  .£  8  par  jour ; 
Quant  au  premier  point : 

Attendu  que  Ie  capitaine  a,  sous  la  date  du  19  aoüt  1873,  déclaré  au 
sieur  GrosGIs,  représentant  des  destinataires  de  la  cargaison  en  Rspagne, 
qu'il  avait  pris  la  décision  de  jeter  k  la  mer  Ie  balancier  en  question  et 
qu'il  assumait  la  responsabilité  de  ce  mode  de  délivraison,  contraire  aux 
couventions  existant  entre  parties  ; 

Attendu  qu*en  exécution  de  eet  engagement  Ie  capitaine  a,  sous  la  date 
du  8  septerobre  suivant,  autorisé  Ie  défendeur  a  déduire  du  fret  la  prédite 
somme  de  fr.  3,684.21  c,  que  Ie  dit  sieur  Grosfils  avait  dft  payer,  pour 
frais  de  sauvetage  de  ce  balancier  et  pour  frais  de  justiee ; 

Attendu  quk  la  vérité,  Ie  capitaine,  en  donnant  cette  autorisation,  a 
déclaré  protester  contre  les  frais  dont  II  s*agtt ; 

Attendu  que  cette  protestation,  qui  était  contraire  k  la  nature  niéme  de 
Tacle  d'autorisation,  ne  peut  produire  aucun  effet ; 

D*oü  suit  que  c*est  k  bon  droit  que  Ie  défendeur  met  k  la  charge  du 
capitaine  la  prédite  somme  de  fr.  3,684.21  c. ; 

2^  Quant  au  deuxiéme  point,  concernant  Tavarie  du  balancier : 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  libelier  et  justifier  les  dommages-intéréts 
qu*il  reclame ; 

3*  Quant  au  troisiéme  point  relatif  aux  surestaries : 

Attendu  qu'au  moment  o&  Ie  capitaine  a  quitte  Anvers,  savoir  Ie  21  juil- 
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let  1873,  il  a  été  convenu  entre  parties  que  huit  jours  éXmni  accordés 
poar  Ie  déchargement  de  la  cargaison  et  que  de  ce  chef,  Ie  capitaine  avait 
été  indemnisé  par  ie  défendeur ; 

Attendu  qo'k  i'expiration  de  ces  huit  jours,  Ie  capitaine  n*a  pas  mis  te 
destinataire  en  demeure  de  débarquer  les  marchandises  ; 

Attendu  que  cette  mise  en  demeure  était  indispensable,  pour  faire  courir 
les  sarestaries  (art.  1146  et  1230  du  Code  civil) ; 

Attendu  qu6  Ie  demandeur  invoque  vaioemenl  un  protét  signifié  au 
défendeur  Ie  i5  juillet  1873,  puisqu'après  cette  date,  les  parties  ont,  de 
commun  aecord,  prorogé  Ie  délai  primitivement  convenu  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  Ie  demandeur  inyoque  un  protét 
qtt*il  a  fait  en  Espagne,  Ie  25  aoüt  1873,  devant  Ie  vice-consul  de  TAn- 
gieterre,  car  ce  protét  n*a  pas  été  notifié  au  destinataire,  ni  officieliement, 
ni  autrement  et  par  conséquent  eet  acte  clandestin  n'a  pu  opérer  une  mise 
en  demeure ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribonal  ordonne  aux  parties  d'établir  leur  décompte  d'aprés  les 
bases  qni  precedent ;  rejette  la  demande  de  surestaries  du  capitaine ;  en 
cas  de  nouvelles  contestations  sur  ce  décompte,  renvoie  la  cause  i  l'au- 
dience  ;  condamne  le  capitaine  k  la  moitié  des  frais ;  réserve  Tautre  moitié 
et  déclare  le  jugement  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  Février  1874,  —  l'^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Naüts  el  Fümière. 
—  PL  M«»  Vrancken  et  De  Meester. 


Obugations.  —  NovATioN.  —  Traite. 

La  novQlion  ne  se  fré$}ime  pas;  elle  ne  résult^  pas  de  la  seule 
circonüance  qufi  le  créander  a  fait  traite  sur  un  seul  des 
débileurs  solidaires. 

(SaNO  FRÈRES  CONTRE  lo  LA  FIRME  Db  VoS  k  LUHEN;  2o  PlBRRE 

De  Vos  ;  3o  Pierre  Lumen.) 

"  •  P.  XIX  li 
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JUGBMENT. 

Vu  Ie  jugement  11e  jonction  du  13  janvier  1874,  ainsi  que  Texploit  de 
réassignation  de  Thuissier  Van  de  Wicle,  de  Bruxelles,  en  date  du  23  jan- 
vier 1874 ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  lesdéfendeurs  leur  doiveat 
frs.  7,838.27  k  titre  de  dommages-intéréts ,  du  chef  de  résiliation  de 
divers  roarcbés  de  pétrole  intervenus  entre  parties  les  8  avril  et  17  mai 
1873; 

Attendu  que  Ie  défendeur  De  Vos  a  déclaré  s*en  référer  k  justice ; 

Attendu  que  ie  défendeur  Lumen  soutient  en  premier  lieu  que  la  demande 
n^est  pas  suffisamnrent  libeiiée  ; 

Attendu  qu'ii  snffit  de  lire  Texploit  introductif  du  30  décembre  1873 
et  Texploit  de  réassignation  du  23  janvier  1874,  pour  se  convaincre  que 
Ie  premier  moyen  du  défendeur  Lumen  n'a  aucun  fondement ; 

Attendu  que  ce  méme  défendeur  soutient  en  second  lieu  qu*il  y  a  eu 
novation  parce  que  les  demandeurs  ont  fait  traite  sur  De  Vos  seul ; 

Attendu  que  ce  moyen  n*est  nullement  justifié  et  que  Ia  novation  ne  se 
présume  pas  (art  1273  C.  civil) ; 

Attendu  que  la  correspondance  démontre  que  les  ventes  des  8  avril  et 
17  mai  1873  ont  été  conclues  avec  la  sociélé  De  Vos  &  Lumen,  dont  Ie 
défendeur  Lumen  étaii  l*associé  solidairement  responsable  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  loin  d'avoir  renonce  k  leur  recours  soli- 
daire contre  Lumen,  lui  ont  écrit  Ie  23  aodt  1873,  qu'ils  maintenaient 
expressément  tous  leurs  droits ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Lumen  soutient  en  3®  et  en  i^  lieu  que  la 
vente  du  8  avril  a  été  considérée  par  les  demandeurs  comme  résiliée  sans 
dommages-intéréts  et  que  la  vente  du  17  mai  est  une  opération  ayant  Ie 
caractére  d*un  jeu  prohibé  par  Partiele  1965  du  Code  civil ; 

Attendu  que  ce  doublé  souténement  n'est  pas  justifié  par  Lumen,  qui 
n'a  produit  aucune  piéce  k  Tappui  de  sa  défense ; 

Attendu  que  la  correspondance  entre  parties  dement  les  assertions  da 
susdit  défendeur ; 
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Par  ces  motifs, 

^  Tribuoai  condamne  1»  la  sociélé  De  Vos  ^  Lumen-,  2o   Pierre 

*  na»;  30  pi^fg  Lumen,  solidairement  è  payer  aux  deraandeurs,  k  tilre 

"     ""ïiages-inléréts,  du  chef  de  la  résiliation  des  deux  venles  verbales 

^^«Savrii  et  17  mai  1873.  la  somrae  de  fr.  7838.27  avec  les  interets 

juojciaires  ^j  |es  frais  du  proces. 

^Ure  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
^^   Février  187A.  —   !•   Ch.  —   MM.   Joostens,  Naüts  et 
*  "   *^^%  juga,  —  PI.  M««  Vrancken,  Segers  et  Bosmans. 


CflARTE-PARTIB.  —  CONNAISSEMENT.  —  CONFECTION  EN  PAYS 
ÉTRAKGER.  —  Loi.  —  FORMALITÉS  DE  LA  LOl  BELGE.  — 
OhISSION.  —  FORGB  PROBANTE  GONTRB  LES  TIERS. 

U  connaissement,  dressé  dans  la  forme  en  usage  dans  Ie  pays 
ró  il  a  été  ridigé^  a-i-H  en  Belgique  la  même  farce  probanle 
que  ceux  dressés  conformément  a  la  loi  beige,  ei  fail^il, 
comme  eux^  preuve  du  cluirgemeut  centre  les  liers?  (non 
risoluj  *. 

Spécialement ^  [aii-il  foi  conlre  eux,  si  Ie  chargeur  ne  lesigne 
pas,  el  si  Ie  capitaine  ne  l'a  pas  signé  dans  les  vingt-quaire 
heures  après  Ie  chargemenl?  (non  résolu)  ^.  Art.  281  el 
289  du  Code  de  commerce. 

En  totis  cas,  si  les  énonciations  d'un  connaissemenl  pareil  sonl 
confirmées  par  tous  les  éliments  de  la  cause,  et  nolammenl 
par  des  faetures  acquit tées  et  par  les  dépositions  assermentées 


*  Gpz.  Dalloz,  v<»  E/fets  de  commerce,  n»  770.  —  Rouen  1  décembre  1854,  (D,  p. 
1855,  II,  221  et  la  nute.  —  Fcelix,  Droit  international  privéy  3*  édit.,  1. 1,  n?  226. 

*  BÉDARRIUE,  t.  IV,  no  682. 


—   164  — 

de  l'équipagerecueillies  dans  la  forme  en  usage  dans  Ie  pays, 
oü  ces  déclarations  onl  é(é  regues,  la  réalité  du  chargement 
doit  Ure  tenue  pour  établie. 

(La  Gi«  l'Esgaut  et  gonsorts  gontre  Fuchs  et  Lomelino.) 

Sentenge  arbitrale. 

En  ce  qui  concerne  la  preuvc  du  chargé : 

Atlendu  que  c'est  k  Tassuré  de  fournir  la  preuve  de  1'existance  de  ia 
niarchandise  enibarquée  et  exposée  aux  risques  maritimes ; 

Attendu  qa*aux  termes  de  Tart.  283  du  Code  de  commerce,  Ie  connais- 
sement  rédigé  dans  les  forroes  prescrites  par  la  loi  Tait  preuve  entre  toutes 
les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assurears ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  les  assurés  ont  justifié  par  an  con- 
naissement  régulier  dans  la  forme,  de  Tembarquement  en  destinatioD  pour 
Ie  port  d'Anvers  des  marchandises  assurées,  Ie  dit  connaissefflent  preduit 
au  proces  et  enregistré  a  Anvers ; 

Attendu  qu*en  conséquence  k  moins  de  dol  ou  de  fraude,  il  doit  étre 
tenu  pour  avéré,  par  application  des  principes  du  droit  que  ces  marchan- 
dises ont  été  réellement  embarquées ; 

Attendu,  k  eet  égard,  que  les  défendeurs  k  raison  de  plusieurs  dr- 
constances  qui  sont  relevées  ont  prétendu  et  offert  en  tant  que  de  besoio 
de  prouver  que  les  marchandises  assurées  n'ont  jamais  été  mises  k  bord 
du  navire  et  que  Tassurance  a  été  contractée  frauduleusement ; 

Attendu  que  la  preuve  résultant  d'un  connaissement  n'est  pas  absolue  et 
qu'elle  peut  étre  combattue  par  des  preuves  contraires,  aux  termes  de 
Tart.  384  du  Code  de  commerce ; 

Attendu,  de  plus,  que  s*agissant  d*une  contestation  commereiale  et 
d*une  accusation  de  dol  et  de  fraude,  la  preuve  est  admissible  par  témoins 
ainsi  que  par  préson)ptions  réunissant  les  caractéres  requis  par  la  loi ; 

Les  compagnies  d'assurances  interjetèrent  appel  de  celte 
sentence. 


—  165  ~ 
Arrêt. 

La  Cour ,  quant  &  Tinterventlon  : 
Attendu  que  rinlervention  n*est  recevable  en  instance  d'appel  que  de  la 
part  de  celui  qui  n*a  pas  été  appeléau  jugement  (Code  de  procédure  civile, 
art.  466,  474) ; 

Attendu  que  Ie  24  septembre  1870,  Lomelino  a  été  assigné  par  Fuchs 

devant  les  arbitres  a  Teffet  d'intervenir  au  litige  introduit  par  les  ajourne- 

meots  du  ii  janvier  et  du  13  septembre  1870  pour  soutenir  ses  droits,  y 

cofflbattre  les  prétentions  des  appelants  et  au  besoin  lui  prester  garantie  ; 

D'oü  la  conséquence  que  son  intervention  n'est  pas  recevable ; 

Au  principal : 
Attendu  que  pour  repousser  l'action  en  délaissement  de  Tintimé  et  jus- 
tifier  leur  demande  en  nullité  de  Tassurance  verbalement  contractée  Ie 
20  septembre  1869,  les  appelants  contestent  rinnavigabilité  par  fortune 
de  mer  du  brick  de  Naméang  et  Texistence  du  chargement  assuré  ; 
Sur  Ie  premier  point : 
Attendu  que  l'innavigabilité  par  fortune  de  mer  du  navire  en  question 
est  établie  par  Ie  rapport  de  mer  de  son  capitaine  dressé  au  port  de  Rio- 
6rande-do-Sul  devant  Ie  consul  des  États-Unis  Ie  16  octobre  1869  ; 

Attendu  que  ce  rapport  vérifié  par  ceuz  de  Téquipage  qui  se  sont  sauvés 
et  qui  se  trouvaient  avec  Ie  capitaine,  fait  foi  en  justice,  sauf  preuve  con- 
traire (Code  de  commerce,  art.  246,  247) ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  rapportée  et  qu'elle  n'est  pas  méme 
offerte  ; 

Attendu  que  rinnavigabilité  par  fortune  de  mer  du  Naméang  est  en 
otttre  certifiée  par  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  Olivero  du  brick  Othello 
qui  a  opéré  Ie  sauvetage  de  Téquipage  du  Naméang,  dont  un  extrait,  en 
date  du  3  octobre  1869,  a  été  déposé  Ie  16  suivant  au  consulat  susdit; 

Sur  Ie  second  point : 

Atteadu  que  Ie  conoaissement  est  la  meilleure  et  souvent  la  seule  preuve 
possible  de  Texistence  du  chargement ; 

Atteadu  que  rintimé  produit  ie  coDnaissemeot  délivré  k  Lomelino  a 
Bueoos-Ayres  Ie  9  aoüt  1869,  par  Ie  capiuine  Luessen  ; 
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Attendu  que  ce  connaissenient,  relatif  aux  niarchandises  assarées,  est 
conQU  et  rédigé  dans  la  forme  usitée  dans  la  République  Argentine,  comme 
Ie  proavent  les  nombreux  documents  de  memo  natare  versés  aux  débats ; 

Attendu  que  ce  point  n*est  pas  contesté  ; 

Altendu  qu*il  est  de  principe  g^néralement  admis  dans  Ie  droit  mari- 
lime  de  toutes  les  nations,  comme  Taltestent  Einerigon  et  Valin,  que  Ie 
connaissemenl  fait  foi  non  seulement  entre  Ie  capitaine  et  Ie  chargeur, 
mals  encore  les  assureurs  ; 

Attendu  qu*en  admettant  avec  les  appelants  que  fante  de  signature  du 
chargeur,  et  d*observation  du  délai  de  vingt-quatreheures  après  décharge- 
ment  pour  la  signature  du  capitaine,  Ic  connaissement  dont  il  s'agit  ne 
puisse  valoir  jusqu'a  preuvc  contraire  ronlre  les  assureurs,  toujours  est>il 
que  ces  formalités  ne  sont  pas  prescrites  a  peine  de  nullilé,  qu'elles  n'ont 
rien  de  substantiel  et  qu'ainsi  les  tribunaux  ont  i  apprécier  la  force  pro- 
bante  de  Tacte ; 

Attendu  que  cette  force  probante,  loin  d*étre  énervée,  se  trou?e  conKr- 
mée  par  tous  les  éléments  de  la  cause  comme  il  va  étre  établi ; 

Attendu  que  dés  Ie  il  aoüt  1869,  Lomelino  expédiait  de  Buenos-Ayres 
h  rintimé  k  Anvers,  avec  Ie  connaissement  ci^dessus,  les  factures  acquit- 
tées  des  sept  mille  cent  cuirs  par  lui  achetés  a  Hunaita  Ie  10  juillet  1869 
de  Francisco  Pereira,  et  des  cent  cinquante  sacs  ou  balies  laines  ainsi  que 
des  dix  mille  cornes  pour  lui  achetées  &  la  Bar  Ie  12  juillet  méme  année 
de  José  P.  Lopez  ; 

Attendu  que  ces  factures  doivent  étre  considérées  comme  se  rapportant 
k  des  opérations  sérieuses,  rien  au  proces  ne  tendant  k  établir,  comme 
Talléguent  les  appelants,  que  ces  ventes  seraient  fictives  et  que  les  vendeurs 
Pereira  et  Lopez  n*existeraient  pas ; 

Attendu  que  Ie  25  aoüt  et  Ie  12  septembre  1869,  avant  de  se  metlre  en 
route  Ie  capitaine  du  Naméang  a  informé  Tinlimé  de  son  arrivée  k  Anvers 
pour  la  mi-octobre  avec  un  cbargement  complet  composé  de  cuirs,  laines, 
cornes  et  suifs  en  Ie  priant  de  lui  procurer  un  fret  de  retour,  soit  pour  les 
ludes-Orientales,  soit  pour  FAmérique ; 

Attendu  que  dans  Ie  rapport  de  mer  du  16  octobre  1869  »  Ie  capitaine 
Luessen,  son  lieutenant  et  les  cinq  hommes  survivants  de  Téquipage,  affir- 
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meot  sous  serment  que  ie  8  septembre  Ie  brick  naofragé  a  mis  è  la  voile 
chargé  de  divers  produits  en  destination  pour  Anvers,  ce  qui  est  exclusif 
d'an  chargement  uniquement  composé  de  suirs  comme  ie  pretendent  les 
appelants ; 

Attendu  que  Ie  23  féyrier  1870  A.  S«  Avelar,  deNew-York,  et  Pierson, 
de  Boston  premier  et  deuxième  officiers  &  bord  du  Naméang  ont  comparu 
k  New-York  devant  les  notaires  publics  i  ce  compétents,  et  y  ont  certifié 
soos  la  foi  du  serment  dai^s  la  forme  usitée  en  cette  ville,  que  Ie  Naméang, 
au  moment  de  son  départ  de  Buenos-Ayres,  comme  au  moment  de  son 
naufrage,  contenait  non-seulement  des  suifs,  mais  encore  des  cuirs,  des 
laines  et  des  cornes,  en  quantité  parfaitement  en  rapport  avcc  les  quantités 
renseignées  aux  factures  du  10  et  du  42  juillet  1869 ; 

Attendu  que  ces  déclarations  sont  confirmées  en  tous  points  par  celles 
doonées  dans  la  méme  forme  Ie  8  févrler,  Ie  ii  avril  et  Ie  24  juin  1870 , 
parJ.  Williame,  qui  commandait  Ie  iVamean^  avant  Luessen  et  qui  n'a 
quitte  Ie  bord  que  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'aoftt  1869,  et  Ie 
3  février  1870  par  ie  matelot  sergent  Valentine  ,  qui  était  de  service  sur 
Ie  Naméang  et  n'a  abandonné  Ie  navire  que  Ie  5  septembre  1869,  quelques 
jours  avant  son  départ  pour  Anvers  ; 

Attendu  qu*il  n'eziste  au  proces  aucune  preuve  d*on  concert  frauduleuz 
ourdi  entre  Lomelino  propriétaire  du  Naméang  et  chargeur  des  marcban- 
dises  assurées,  et  Ie  capitaine  Luessen  ,  en  vue  de  faire  croire  è  un 
embarquement  fictif,  et  entre  ceux-ci  ie  capiiaine  Williams  et  les  gens  de 
l*équipage ,  en  vue  de  faire  croire  a  un  débarquement  fictif; 

Attendu  que  la  bonne  foi  de  Lomelino  et  de  Luessen  peut  d'autant  moins 
étre  suspectée  que  Tassurance  a  été  contractée  a  Anvers  par  Tintimé  k  leur 
insu  et  sans  leurs  instruclions  ,  postérieurement  h  la  mise  i  voile  du  hkti- 
ment,  peu  de  jours  avant  Ie  sinistre,  au  moyen  d'une  police  d*abonnenient 
de  rintimé  qui  leur  était  complétement  inconnue ;  qu*il  est  constant  que 
Lomelino  habitant  de  New-York ,  n'était  que  de  passage  k  Buenos-Ayres, 
lorsqu'il  a  chargé  Ie  Naméang  en  destination  d* Anvers ;  que  c'était  pour 
la  première  fols  qu*il  traltait  avec  cette  place,  et  qu*il  est  dès-lors  a  pré- 
sumer  qu*il  ignorait  qu*ii  y  füt  d'usage  pour  les  consignataires  de  faire 
assurer  les  marchandises  leur  envoyées  ; 
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Attendn  qae  si  de  rinnatigabililé  pir  fortnifè  de  mer  on  ne  peut  iaférmr 
Ia  preave  de  rexistence  du  chargé ,  il  n'én  est  pds  nooins  vrai  que  les 
présomptions  de  fraude,  s*ii  s*en  rencontrait ,  se  trouveraient  fortement 
ébranlées  par  la  constatation  de  la  réalité  de  la  foriune  de  mer ; 

Attendu  que  de  teut  ce  qui  précèdp.  il  résulte  que  rirttimé  a  rapporté  la 
preuve  de  l'existence  du  chargé ,  et  que  c'est  frustratoiremcnt  qae  les 
arbilres  ont  admis  les  appelants  k  prouver  que  les  roarchandises  assnrées 
ne  se  trouvaient  pas  k  bord  dn  Naméang  h  sou  départ  de  Buenos-Ayres  pour 
Anvers,  an  mois  de  septembre  1869  ; 
Par  ces  motifs, 

Déclare  Lomelino  non  recevable  en  son  inlerventlon ,  te  condanine  aux 
dépens  de  ladite  Intervention  envers  toutes  les  parties ;  ati  principal ,  mei 
rappel  des  parties  au  néant ;  el  stntuant  sur  l*appel  incident,  met  Ia  sen* 
tence  arbitrale  du  42  aoüt  au  néant,  en  tant  seuleraent  qu*elle  n*a  pas 
adjugé  a  Tintimé  bic  et  nunc  les  fins  de  sa  deoiande,  émandant ,  dit  ny 
atoir  lieu  par  les  appelants  parties  de  M^  Mahieu  de  procéder  aux  deroirs 
de  preuves  ordonnés,  en  conséquence,  condamne  iesdites  parlies  a  payer  è 
i'intimé  la  somme  de  215,4^5  francs,  è  savoir 

Du  30  Juin  1873.  —  Cour  de  Bruxbllbs.  —  3«Cb.  —  Pret.  M.  Ds 
LE  VtGNE  —  PV,  M">  Orts  et  Louis  Le  Glergq. 


Charte-partië.  —  LocATiON  d'ün  bateau  d'intérieur.  — 

DÉGRADATIONS.  —  DOMMAGES. 

let  art.  i73i  et  1732  sont  applicables  a  la  location  d*un 

bateau  d'intérieur. 
En  conséquence,  le  preneur  est  responsable  du  dommage  surventi 

au  bateaUj  a  moins  qu'il  ne  prouve  que  ce  dommage  a  eu 

lieu  sans  sa  faüte. 

(Truyens  k  Co  CONTRE  Verdyck.) 


—  189  - 

JUGENENT. 

Va  Keiploit  de  citalion  de  Thuissier  Dirickx,  en  date  do  13  décembre 
1873»  tendant  i  faire  condaruner  Ie  défendeur  a  réparer  k  ses  frais  Ie 
bateau  fUs  unique  et  a  payer  en  outre  des  doromages-intéréts,  avec  cessa- 
tion  da  cours  des  loyers  con?enus  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  Van  den  Bossche,  déposé  au  greffe  de  ce  siége 
paracte  du  3  janvier  1874  ; 

Vorexploitd'avenirderhuissier  De  Buck,  en  date  du  16  février  1874« 
par  leqoel  Verdyck  reclame  Ie  paiement  de  fr.  3:22  pour  trois  nwis  de 
ioyers  du  dit  bateau,  k  ratsen  de  fr.  3  Va  par  jour ;  et  par  lequel  il 
reclame  en  outre  la  résiliation  du  bail  verbal  avec  dommages-intéréts ; 

Attendu  que  Ie  susdlt  bateau  a  été  loué  par  Verdyck  k  Troyens  &  C^', 
pour  Die  année,  k  commencer  Ie  i  oovembre  1873,  a  raisoa  de  fr.  3  7* 
par  jour,  payables  mensuelleroent ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  bail  verbal,  Truyens  è,  C^  ont  été  mis  en 
possession  du  dit  bateau  et  s*en  sont  servis  pour  transporter  du  lest ; 

Attendu  que  Truyens  &  C^  sont  présumés  avoir  regu  ce  bateau  en  bon 
élat,  aïnsi  que  Ie  porte  Tartlcle  1731  du  Code  civil ; 

Attendo  que,  d'aprèB  Tarticle  1733  du  méme  Code,  Truyens  <k  G**  sont 
responsablesdesdommagessurvenusau  bateau,  k  meins  qii*ils  oe  prouvent 
qoe  ces  dommages  ont  eo  lieu  sans  leur  faute  ; 

Attendu  que,  loin  d*avoir  fait  cetle  pretive,  il  résulte  de  Texpertise 
prémentionnée,  que  les  dvaries  du  bateau  doivent  étre  attribuées  k  la  négli- 
gence  de  ceux  k  qui  Truyens  <&  C^  ont  confié  la  direction  du  bateau  ; 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  Taction  de  Truyens  &  C^  ne  peut  étre  accueiliie 
elqu'il  y  a  liea  de  les  condamner  au  payement  des  loyers  échus ; 

Attendu  que  ces  loyers  s*élevaient  k  fr.  AiOk  la  date  du  l^"  mars  cou- 
rant, et  que  par  ses  conclusions  d*audience ,  Ie  défendeur  a  conclu  au 
paiement  de  cette  somme ; 

Atleodo  qa*il  n*y  a  pas  lieo  jasqu'eres  de  prononcer  la  résiliation  du 
bail,  ni  d'allouer  des  dommages-intéréts  a  Verdyck,  sauf  k  Trayens  &  C° 
a  remettre  ledit  bateau  en  bon  état ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribnnal  déclare  Trujens  &  C^*  mal  fondés  en  leur  action  ;  les  con- 
darone  a  payer  k  Verdyck  fr.  4^0  pour  loyers  échus  du  1'  novembre  au 
il' mars  courant ,  sans  préjudice  aux  loyers  h  échoir,  et  ce  avec  les 
interets  judiciaires  ;  condamne  Truyens  &  C^'  &  reroettre  le  susdit  bateau 
en  bon  éUit ;  dit  qu'il  n'y  pas  lieu  pour  le  moment  de  prononcer  la  résilia- 
tion  du  bail  verbal  en  queslion,  nl  d'allouer  dès  a  présent  des  dontmages- 
interets  k  Verdyk  ;  se  réserve  de  prononcer  cette  résiliationavecdommages- 
interets,  si  les  loyers  ne  sont  pas  régulièrement  payés  par  Truyens  &  C*  et 
si  ceux-ci  ne  remettent  pas  te  bateau  dans  le  méme  état,  dans  leqael  ce 
bateau  se  trouvait,  au  commencement  du  bail ;  condamne  Truyens  &  C® 
k  tous  les  frais  du  proces ;  rejelte  toutes  autres  conclusions  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  IS  Mars  1874,  —  1«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther,  Mogin, 
juges.  —  PL  M«»  Brack  et  De  Maertëlaere. 


ObLIGATIONS.  —  InTERPRÉTATION.  —  QüALIFICATION  D'üNB 
MARCHANDISE.  —  TaBAC  PiCADÜRA.  —  BONNE  MOYBNNB.  — 
QUALITÉ  MOYENNE. 

Uexpression  employee  pour  designer  une  marchandise  d^une 
certaine  qualité^  doit  eire  interpritée  d'après  les  usages  de 
la  place  oü  la  demande  a  éié  faite  ei  regue^  ei  oü  doii  se 
faire  l'agriation  de  la  marchandise, 

Le  tabac  Picadura^  pour  répondre  a  la  qualification^  bonne 
moyenne,  ne  peui  conlenir  qu'une  quantilé  de  iO  a  iS  ^Jq 
de  corps  éirangers. 

Celui  qui  en  coniieni  plus  de  20  %  ^^  P^^^  ^^^^  range  que 
dans  la  classe  qualilé  moyenne. 

(Stein  (Jc  Co  contre  Scharfenberg-Kohly  <Jc  Co.) 
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JUGEMBNT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  Ie  29  aoüt  1873  ; 

Vq  ie  rapport  des  experts  William  Hartog,  Florent  Pauwels  el  Charles 
Segers ; 

Vurexploitd'avenirderhuissierDirickxen  date  du  13  décembre  1873; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savolr  1<»  si  les  demandeurs  ont  droit  k  la  rési- 
liation  de  la  vente  de  50  balies  tabacs  Picadura  expédiées  de  la  Havane 
par  les  défendeors,  Ie  l*''  décembre  1872  par  Ie  steamer  Vanddia;  i^ 
s'ils  ont  en  outre  droit  k  la  restitution  du  prix  de  vente,  s'élevant  k  fr. 
M,ili,3it,  y  compris  les  frais,  ainsi  qu'i  des  dommages-intéréts ;  3^  si 
la  Tcnte  publique  de  ces  tabacs  doit  étre  ordonnée ; 

Attendu  que,  d'aprés  Ie  prédlt  jugement.  les  tabacs  en  question  devaient 
répondre  a  la  qualification  de  Picadura,  bonne  moyenne,  et  qu'ils  devaient 
constituer  une  marchandise  saine,  loyale  et  marchandc ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  les  susdits  tabacs  ne  sont 
pas  conformes  aux  conditions  de  la  vente ; 

Attendu  que  ce  souténement  est  justifié  d*abord  par  Texpertise  des  cour- 
tiers  Snellemans  Verscbuyl  et  Torfs,  qui  déclarent  que  ces  tabacs  sont  un 
mélange  de  Picadura,  de  ramassis  et  de  balayures  de  magasin  ou  de 
fabrique  ; 

Aiteaduque  les  nouveaux  experts  W.  Hartog,  F.  Pauwels  et  G.  Segers 
déclarent  k  leur  tour  que  les  susdits  tabacs  ne  répondent  pas  k  la  qualifi- 
cation de  bonne  moyenne  ; 

Qu*a  la  vérité  les  experts  prénommés  ajoutent  qu*en  génóral  les  tabacs 
/^fC(z<f/fra  se  composent  des  déchets  des  fabriques  de  la  Havane;  qu'on  y 
trouve  de  la  poussiére,  des  c6tes,  et  souvent  des  bouts  de  cigares  ayant 
êtéallumés;  que  Ton  peut  évaluer  de  10  k  13  pour  cent  la  quantité  de 
ces  corps  étrangers,  mélés  au  tabac ;  mais  ils  ajoutent  égaletnent  que  cette 
quantité  dépasse  vingt  pour  cent  dans  les- 50  balies  tabacs,  dont  il  s'agit 
^ii  proces  ;  ce  qui  ne  permet  pas  de  leur  donner  la  qualification  de  bonne 
moyenne ; 

Que,  d  aprés  ces  experts,  ces  50  balies  ne  sont  que  de  qualité  moyenne ; 

Attendu  qu*en  présence  de  cette  doublé  expertise,  Ie  tribunal  ne  peut 
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attacher  aucune  importance  aux  certificats  invoqués  par  les  défendeurs  ; 
certificats  émanant  de  simples  particuliers,  dotit  deux  au  moins,  les  sieurs 
Romero  et  Lopez,  ont  un  inlérét  indirect  dans  Ie  proces  actuel ; 

Attendu  qu*il  n*y  a  pas  Ken  d'ordonner  nne  troisiéme  expertise  k  la 
Havane ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  il  n*est  pas  démootré  que  la  dénomioation  de 
honne  moyenne  ait  on  autre  sens  a  la  Havane  qu*ji  Anvers ;  etd 'autre  part, 
lorsque  les  demandeurs  ont,  Ie  18  octobre  1872,  commandé  au  sieur  Stuyck, 
agent  k  Anvers  des  défendeurs,  cent  balies  Picadura  bonne  moyenne^  ces 
expressions  devaient  étre  interprétées  d'aprés  les  usages  d*Anvers,  oü  les 
défendeurs  étaient  représentés  en  la  personne  de  leur  susdit  agent ,  oü  Ia 
commandé  a  été  faite  et  re^ue,  et  oü  devait  se  faire  Tagréation  de  la  mar- 
ehandise ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  que  les  demandeurs  ne  peuvent 
étre  contraints  d*accepter  les  50  balies  en  question ; 

Attendu  que  Ie  prix  de  ces  50  balies  ayant  été  payé  par  les  demandeurs, 
ceux-ci  ont  Ie  droit  d*en  provoquer  la  vente  publique  pour  rentrer  dans 
leurs  avances ; 

Attendu  que  les  dommages-intéréts,  reclames  par  les  demandeurs»  ne 
sont  pas  jttstifiés  jusqu'ores ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  et  notamment  la 
demande  d*une  nouvelle  expertise,  déclare  résiliée  la  vente  des  susdites 
50  balies  tahac ;  autorise  les  demandeurs  a  les  faire  vendre  publiquement 
par  le  ministère  de  Thuissier  Van  de  Weyer  a  Anvers ;  ordonne  de  remettre 
le  net  produit  de  la  vente  aux  demandeurs  ;  ordonne  k  ceux-ci  de  libeller 
et  de  juslifier  leur  comple  de  dommages-intéréts ;  condamne  les  défendeurs 
aux  frais  du  proces  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Dn  //  Mars  187A.  —  1"»  Ch.  —  MM,  Joostens,  Naüts  et  Fü- 

MIÈRE.  —  PL  M**  DeMS  et  DlIANlS. 
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ABORDage.  —  ESTIMATION  DBS  AYARIES.  —  BaTEAÜ  D'iNTÉRIEUR. 

—  PrEUVE  TESTIMONIALE. 

Les  amries  causées  par  abordage  doivent  itre  constalées  par 

une  experlise  judiciaire  et  contradictoire  ^ 
La  preuve  par  témoins  de  Vimportance  de  ces  avaries  n'est  pas 

recevable. 
L'art.  407  ^  4  du  Code  de  commerce  consacre  une  règle  qui 

i'applique  a  l'abordage  des  bateaux^   comme  a  celui  des 

navires  de  mer. 

(Bateuer  Jansen  gontrb  batelier  Bal.) 

jugembnt. 

Va  i'exploit  de  citation  de  l'huissier  E.  Lombaerts,  en  date  du  29  octo- 
bre  1873,  tendant  aa  paiemeni  de  fr.  4,445.17  pour  avaries  causées  par 
i'abordage  entre  Ie  bateau  Willem  II  et  Ie  bateau  Schelde  en  Rijn ;  lequei 
abordage  a  eu  lieu  Ie  i**  septembre  4873,  dans  la  rWièr e  de  Krammer, 
prés  da  \illage  Hollandais  Oude  Tonge,  arrondissement  de  Brielle ; 

AUendu  que  Ie  demandeur  a  fait  procéder  k  la  réparation  desdites  avaries 
sans  faire  constater,  par  une  expertise  judiciaire,  et  contradictoirement 
a7ec  Ie  défendeur,  Timportance  de  ces  avaries  ; 

Qu'il  est  douc  devenu  impossible  de  connatlre  avec  quelqu*exaclilude , 
quei  est  Ie  préjudice  éprouvé  par  Ie  demandeur  par  suite  de  Tabordage 
en  question  et  abstraction  faile  des  avaries,  qui  doivent  étre  atlribuées 
au  vice  propre  du  bateau  abordé  ou  &  toule  autre  cause ; 

Que  Partiele  407,  §  4  du  Code  de  commerce,  en  statuant  que  Teslima- 
üoD  du  dommage  doit-éire  faite  par  experts,  consacre  une  règle,  qui 
s'applique  k  Tabordage  des  bateaux,  comme  a  celui  des  navires  de  mer, 

f  Conf.  Trib.  oomm.  Anvers.  10  et  13  novembre  1866  (J.  Anv.  1866,  1, 3i0). 
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parce  que  ce  mode  d*investigation  est,  dans  l*espéce,  Ie  seul  qai  paisse 
éclairer  Ie  juge  sur  la  nature  et  la  gravité  des  avaries  ; 

Que  i'offre  de  preuve  testimoniale  du  demandeurne  peut  parconséquen 
pas  étre  accueillie ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  94Février  i874.  —  l*"  Ch.  —  MM.  Joostens,  Roels,  Fumiêre, 
juges.  —  PI.  M««  Del v aux  et  De  Kinder. 


Charte-partie.  —  Fret. — Poios  délivré.  —  Poins  embarqué. 

Quoique  le  fret  aii  iU  fixé  par  tonneau  délivré^  c'est  le  poids 
embarqui  qui  doH  servir  de  base  au  calcul  de  fret^  quand  le 
poids  délivré  rCa  pas  éU  contradicloirement  constaté. 

(Gapitainb  Nicholson  gontre  Vonder  Begkb.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  34  octobre 
4873,  tendantau  paiement  de  fr.  2S7.61  c.  pour  solde  de  fret  concernant 
un  chargenient  de  terre  k  porcelaine  importé  par  le  navire  Britisch  Qiieen ; 

Attendu  que  le  fret  convenu  était  de  12  shillings  par  tonneau  délivré ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  pris  réception  du  chargement,  par  ?oie  de 
transbordement  et  aulrement,  sans  faire  constater,  contradictoirement  avec 
le  capitaine.  le  nombre  de  tonneaux  déliurés ; 

Attendu  qu*il  n'j  a  donc  plus  moyen  de  savoir  s'il  existait  une  différence 
entre  Ie  poids  embarqué  et  le  poids  délivré  k  destination  ; 

Attendu  que  cette  impossibilité  résulte  du  fait  du  défendeur ; 

Que  c*est  par  conséquent  le  poids  enobarqué,  le  seul  connu,  qui  doit 
servir  de  base  au  calcul  du  fret ; 

Attendu  que  le  défendeur  invoque  vainement  des  notes  au  crayon  des 
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ODvriers  de  la  Hesse  Niitie,  qae  Ie  défendeur  avnit  chargés  du  pesage  de  Ia 
cargaison ; 

Attendo  qae  ces  notes,  émanent  des  propres  employés  du  défendeur  et 
a'ajant  été  ni  approuvées,  ni  contrólées  par  Ie  capitaine,  ne  peuvent  faire 
foi  contre  lui ; 

Atteodu  que  Ie  défendeur  devait  faire  nomnier  nn  expert  par  la  justice, 
dans  Ie  cas  oi\  Ie  capitaire  ne  consenlait  pas  a  une  expertise  amiable  k 
faire  par  la  Hesse  Natie  ; 
Par  ces  rootifs, 

LeTribunal  condamne  ie  défendeur  ^  payer  au  demandeur,  pour  solde 
de  fret,  fr.  227.61  c.  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  S4  Février  1874.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Rüels.  Fumière, 
juget  —  PI.  M«»  VRA^CREN  et  De  Kim»er. 


\^  Charte-partib.  —  Preüve.  —  Égriture;   2o  Serment 

LITISDÉGISOIRB.  —  FaIT  DU  MANDATAIRE. 

1^  Le  contrat  de  charle-partie  doit  Ure  rédigé  par  écrii;  ni 
la  preuve  testimoniale^  ni  la  preuve  par  présomptions  ne 
peuvent  Ure  admises  en  celte  mailere. 

i^  Le  serment  ne  peul  être  déféré  sur  un  fait  personnel  au 
mandataire  de  la  pariie  a  laquelle  on  le  défère, 

(Capitaine  Bee  contre  Van  Maenen  &  C**.) 

JUGEMENT. 

Vu  l*exploit  decitation  deThuissier  Charles,  en  date  du  i2  juiliet  1873, 
teodant  au  paiement  de  fr.  387.97  c.  pour  fret  de  50  balies  papier, 
transportées  d*Anvers  k  Constantinople  par  le  steamer  Léopard ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  ce  fret  devait  étre  calculé  au 
taox  de  30  shillings  par  mille  kilogrammes,  suivant  un  accord  fait  avec  le 
coortier  Vanden  Bergh,  agent  du  demandeur ; 
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Attendu  que  eet  accord  es^t  déoié  par  ee  def nier  9t  que  ia  preuv^  fl'eo 
est  pas  fournie  au  proces ; 

Attendu  que  des  convenlions  de  ceite  espéce  doiv^t  étre  réiigéiss  par 
écrit,  aux  termes  de  Tarticle  273  du  Code  de  commerce  et  qi|e  par  consé* 
quent  ni  la  preuve  testimoniale,  ni  la  preuve,  basée  sur  de  simpl^ 
présoinptioDs  judiciaires,  ne  peuvent  étreadwises  en  cette  m^ère  (article 
1353  du  Code  civii) ; 

Attendu  que  Ie  serment,  déféré  subsidiairement  au  demaadeur,  oe  peal 
étre  décrété,  ps^rce  qu*il  porte  sur  un  fait  personnei  du  coortier  Vanden 
Bergh  et  non  sur  un  fait  du  demandeur  lui-ménie  (article  1359  d^a  Code 
civil)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejette  les  conclusjons  priucjpales  et  subsidiaires  des  défen- 
deurs  et  les  condamne  h  payer  au  demandeur,  pour  fret,  fr.  387.97  c. 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  do  proces. 

Du  94  Février  1874.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Fümière  et  Roels, 
juges,  —  PL  M«»  De  Kinoer  et  Bragr. 


RiSQUES  DE  QUAI.  —  InGENDIE.  —  FUMMÈGHES  SORTIES  D'UNE 

CHEMINÉB. 

Doil  Ure  considéré  comme  un  cas  fortuit,  Vincendie  ailumé 
par  des  flammèches  sorties  de  la  cheminée  d'un  baleau  a 
vapeur  ou  d'une  maison  el  poussées  par  le  vent  sur  des  mar- 
chandises  se  trouvani  sur  quai^  si  aucune  faule  précise  n^est 
arliculée. 

L.  AuG.  Muller  k  C*  gontre  Gapitalve  Peraugb  et  celui-ci 

GONTRE  L.  AuG.  MULLER  k  G^.) 

« 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  de  citation  de  l*buissier  De  Buck,  aü  date  da  4  novembre 
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1873  tendant  k  rendre  Ie  capitaine  Ferauge  responsable  des  avaries, 

causées  par  i'inceodie  èune  partiede  lin,  Ie  2  novembre  1873  ; 

Vo  J'expioit  de  Thuissier  De  Coninck  en  date  du  17  novembre  1873, 

parleqoel  Ie  dit  capitaine  reclame  des  demandeurs  Muller  et  C®  fr.  5037,50 

poor  fret  des  susdiies  roarchandises ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité  ; 

i^En  ce  qui  concerne  l'action  de  Muller  et  O* : 

Attendu  que  la  dite  partie  de  lin  a  été  importée  par  Ie  steamer  Delloye 

MathieUj  commandé  par  Ie  défendeur  Ferauge  ; 

Qo'elle  a  été  débarquée  Ie  2  novembre  1873  et  placée  sur  Ie  quai  devant 

Ie  dit  steamer,  lorsque  Ie  méme  jour,  vers  une  heure  de  relevée,  elle 

devint  Ia  proie  d*un  incendie  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  eet  incendie  a  été  allumé 

par  des  flamméches,  sorties  de  la  cheminée  du  bateau  a  vapeur  précité  et 

poussées  par  Ie  vent  sur  les  marchandises  en  question  ; 

Attendu  que  ce  fait  est  contesté  par  Ie  défendeur  et  qu'il  est  loin  d*étre 

proavé  par  une  simple  opinion,  émise  par  l'adjoint  commissaire  de  police 

Kuypers  ; 

Attendu  que  si  méme  ce  fait  était  établi  dés  k  présent,  il  n*engagerait 

pas  la  responsabilité  dn  capitaine  Ferauge ; 

Qn'en  effet  les  dites  roarchandises  se  trouvaient  déposées  sur  Ie  quai  aux 

risques  et  périls  des  demandeurs,  ainsi  qu'il  conste  des  connaissements 

délivrés  k  Sl-Pctersbourg ; 

Que  c*était  aux  demandeurs  k  les  faire  couvrir  de  bèches,  afin  de  les 

préserver  des  avaries  de  toute  nature,  auxquelles  sont  exposées  des 

marchandises  placées  en   un  endroit  affecté  k  Tembarquement  et  au 

ilébarqaement  des  cargaisons  et  oü  régnent  habituellement  une  grande 

circQlation  et  un  grand  encombremcht ; 

Attenda  que  la  responsabilité  du  défendeur  ne  serait  compromise  que 

s  il  était  démontré  que  Ie  défendeur  a  commis  Tune  ou  l'autre  impru- 

^^nce ;  mais  aucun  reproche  de  ce  genre  ne  lui  est  adressé  par  Ie  deman- 
deur; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Ferauge  se  trouve  dans  la  méme  position  que 
les  habitants  des  maisons  qui  bordent  les  quais  d*Anvers,  au  point  de  vue 
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de  ia  respoDsabilité  des  inceodies  qui  seraieot  causés  par  des  flammèehes 
s'échappant  parfois  des  cheminées  de  ces  maisons ; 

Attendu  que  des  incendies  de  cette  nature  doivent  étre  considérés  comme 
des  cas  fortuits,  tant  Tis«i-vis  des  babitants  riverains  de  TEscaut  que  vis- 
a-vis  des  commandants  des  steamers ,  bien  entendu  si  aucune  faule  précise 
ne  peut  leur  étre  imputée  ; 

Attendu  que  des  accideots,  pareils  k  celui  dont  se  plaignent  les  deman- 
deurs,  sont  des  cas  rares,  qui  ne  peuvent  étre  assimilës  aux  incendies 
fréquents,  causés  par  Ie  passage  des  locomotives  des  chemins  de  fer ; 

Attendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  c*est  la  fréquence  des  sinistres,  qui 
impose  des  précautions  extraordinaires  k  ceux  qui  exploitent  les  chemins 
de  fer ;  tandis  que  Ie  capitaine  Ferauge  n'était  pas  obligé  de  prendre  des 
mesures  exceptionnelles  pour  la  conservation  des  marchandises  dont  il 
était  dessaisi  et  que  les  demandeurs  pouvaient  soustraire  aux  risques  de 
quai,  en  les  faisant  emmagasiner ; 

i^  En  ce  qui  concerne  Taction  du  capitaine  tendant  au  paiement  de 
fr.  6037  V,  pour  fret : 

Attendu  que  Ie  fret  n'est  pas  contesté ; 
Par  ces  motifs» 

Le  Tribunal  rejette  la  deniande  de  Muller  &,  C^  et  les  condamne  & 
payer  au  capitaine  Ferauge  pour  fret  fr.  6037  7s  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  frais  du  proces;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  24  Février  1874,  —  l*"»  Ch.  —  MM.  Joostens,  Fumière  et  Robls, 
juge9,  —  PL  M««  Vrancken  et  Bernays. 


GOMPÉTENGB  GOMMERGIALE.    —  JuGEMENT    ÉTRANGER.   —    Ma- 
tlÈRB  GOMMERGULE.  —  DbMANDE  D'EXÉQUATUR. 

Lti  tribunaux  civiU  sont  setUn  compélents  pour  connatlre  (Tune 
demande  (Texequalur  (ïun  jugement  étranger  rendu  en  ma- 
tière  ammerciale. 

(Flageollet  frères  k  C  contre  G.  Golomibr  k  G^.) 
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JUGfiMENT. 

Attendu  qu'aprös  une  tentatWe  iDfructueuse  de  conciliation,  les  deman- 
denrs,  par  exploit  du  30  mars  dernier  enregislré,  oDt  assigné  les  défen- 
deurs  devant  ce  Tribunal,  aux  fins  d*y  entendre  déclarer  exécatoire  en 
Beigique,  Ie  Jugement  rendu  Ie  23  février  1872,  par  Ie  Tribunal  de 
Commerce  de  Boulogne-sur-mer,  k  charge  des  défendeors,  pour  lors 
appelés  en  garantie  défaillants  ; 

Attendu  que  la  caution  judicafum  solvi  ayant  été  réglée,  les  défendeurs 
excipent  de  rincompétence  du  tribunal  civil,  Ie  fond  du  debat  étant  de  la 
compétence  du  juge  consulaire ; 

Attendu  quk  Tappui  de  cette  exception  les  défendeurs  font  remarquer 
que  les  demandeurs  n*ont  pas  pu  en  prenant  un  jugement  k  l'étranger, 
priver  des  Belges  du  droit  d*étre  jugés  par  Ie  tribunal  qui  seul  eui  été 
competent  si  raction  avait  été  dés  Tabord  introduite  en  Beigique  ; 

Attendu  quant  a  ce,  que  tout  Beige  qui  traite  avec  des  étrangers, 
spécialement  avec  des  Francais,  sait  qu*il  s*expose  k  étre,  conformément 
aux  lois  fran^aises,  jugé  et  condamné  en  Franco ; 

Attendu  que  des  condamnations  ainsi  obtenues  peuvent  roéme  élrc 
définitivement  exécutées  en  Franco  ;  que  Tart.  546  du  Code  de  procédure 
civile  n'exige  et  n'autorise  Tintervention  de  la  justice  beige  que  pour  autant 
qu'il  8*agisse  de  poursuivre  aussi  Texécution  en  Beigique ; 

Attendu  que  cette  intervention  se  justifie  par  Ie  respect  dü  k  la  souve- 
raioeté  nationale  et  par  la  nécessité  de  veiller  particuliérement  sur  Ie  sol 
Beige  k  la  sauvegarde  des  interets  Belges ; 

Attendu  qu*&  cette  fin  Tart.  546  du  code  de  procédure  civile  exige  que 
les  sentences  étrangères  soient  déclarées  exécutoires  par  les  tribunaux 
belges ;  que  les  demandeurs  ne  contestent  pas  aux  défendeurs  Ie  droit 
de  faire  k  cette  occasion  revisor  Ie  jugement  dont  question,  mais 
qn'ils  font  observer  a  bon  droit  que  cette  révision  n'est  autorisée  et  ne  se 
fait  que  pour  s'assurer  si  Ie  jugement  peut  et  doit  élre  rendu  exécutoire  ; 

Atieodu  que  toutes  les  questions  d'exécution  étant  déférées  aux  tribu- 
naux civils  méme  quand  il  s'agit  de  sentences  belges,  c*est  bien  k  la 
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juridiction  civile  que  Ie  législateur  a  dü  attribaer  Ie  soin  de  rendre  exéco- 
toires  les  sentences  étrangères  ; 

Attendu  qu*il  y  a  d*autant  plus  lieu  de  Ie  décider  ainsi  que  les  tribo- 
naux  de  commerce,  formant  une  juridiction  d'exception,  ne  connaissent  que 
des  matiéres  qui  leur  sont  expressément  déférées  par  la  ioi,  et  qu'aucan 
texte  réglant  la  juridiction  commerciale,  ne  mentionne  ni  ne  comprend 
les  cas  prévus  k  i*article  546  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  demandes  d*exequatur  impliquent  habitael- 
lement  Texamen  de  questions  de  droit  public  ou  international  complete- 
ment  étrangères  aux  juges  de  commerce  *;  qu'on  comprend  dés  lors  que,  pour 
ne  point  multiplier  les  procédures,  la  Ioi  dófère  la  connaissance  du  toutaa 
tribunal,  que  seul  elle  investit  de  la  plénitude  de  la  juridiction  ; 

Attendu  enfin  que  les  défendeurs  basent  leur  exception  d'incompétence 
sur  la  nullité  du  jugement  rendu  en  France  ;  que  pour  statuer  sur  l'ex- 


*  Les  tennes  de  ce  considérant  paraissent  trop  absolus ,  et  les  Tribanauz  de  com- 
merce  ont  peut-être  pius  souvent  roccasion  de  s'occoper  de  questions  de  droit  interna- 
tional privé  que  les  Tribuoaux  civils. 

La  plupart  des  contestations  relatives  au  commerce  d*outre-mer  doooent  lieu  i  des 
confiits  de  législations.  Il  suffira ,  pour  s*en  convaincre,  de  lire  les  questions  suiiantes, 
qui  se  présenteot  presque  jouniellement  dans  les  proces  commerciaux. 

Une  charte-parlie  est  cooclue  k  Buenos-Ayres ,  Ie  chargement  se  fait  k  Valparaiso,  Ie 
navire  doit  atteudre  des  ordres  k  FaluiouUi  et  débarque  k  Anvers. 

Sont-ce  les  lois  et  les  usages  belges ,  sont-ce  les  anglais ,  ou  ceux  de  Valparaiso  oo  de 
Buenos-Ayres,  d*après  lesquels  on  doit  interprêter  Ie  contrat,  par  exemple  pour  calculer 
les  slaries  et  surestaries  aux  différents  ports  el  pour  en  fixer  U  point  initial ,  pour  con- 
naitre  les  droils  que  Ie  capitaine  a  sur  la  cargaison ,  etc.  etc.  ? 

Quelles  sont  les  lois  appplicables  en  cas  de  déclaration  de  faUlite  d*un  Beige  k  rélranger, 
d'un  étranger  en  Belgique? 

Une  lettre  de  change  créée  en  France  sous  la  législation  spéciale  portee  sur  cette  ma-> 
tière,  et  payable  en  Belgique,  k  quelle  Ioi  est-elle  soumise? 

Enfin  loutes  les  questions  relatives  au  mode  d^embarquement  et  d*arriinage,  k  la 
preuve  des  faits  passés  k  Téiranger,  aux  expertises  et  aulres  constatations  faites  k 
rétranger  conformëment  aux  lois  étrangères,  a  la  compétence  des  Tribunaux  belges  entre 
deux  étrangers  élablis  ou  non  en  Belgique,  etc.,  dol  vent  élre  résolues  par  la  juridiction 
consulaire. 

Ces  exemples  sufiisent  pour  montrer  que  les  questions  de  droit  international  ne  doivent 
pis  étre  étrangères  aux  juges  de  commerce.  G.  S. 
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eeption,  ii  fandrait  donc  au  préalable  examiner  au  fond  la  valeur  de  ce 
jogement,  qnestion  qui  est  incontestablement  de  la  compétence  du  juge 
cl  vil; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  ouï  M.  Biart,  juge  suppléant  faisant  fonction  de  ministère 
public,  en  son  avis  conforme,  se  déclare  competent ;  condamne  les  défen- 
deors  aox  frais  de  Tincident  .., 

Dm  13  JuilUt  i87i.  —  Trib.  civil  d'Anvers.  —  Prés.  M.  Smekens. 
PI.  M»»  Vrangeen  et  Van  Olffen. 


FaiLLITE.  —  VeNTBS  A  TERME.  —  iNEXécUTlON   PAR  LE  FAILU. 

—  DOMMAGES-INTÉRÊTS 

dam  les  ventes  è  terme^  lorsque  Vaeheteur  tombe  en  faillite 
avant  Vichéance  des  termes  de  livraison,  la  vente  nUst  pas 
riiolue  de  plein  droit,  mais  Ie  vendeur  peut^  en  se  mettant 
en  règle  et  en  faisant  les  diligences  voulues,  réclamer  les  dom- 
mageS'intérêts  lui  occasionnés  par  Vinexécution  du  marchi, 
et  produire  pour  oe  montant  d  la  masse  ^ 

(GuRATEUR  Van  Dam  gontre  Francois  Rom.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  demande  son  admission  au  passif  de  Ia  faillite 
pour  fr.  7,717,  différence  sur  trois  marchés  pétrole  restés  inexécutés ; 


Worispnideace  fraacaise  contraire.  Voir  Jur.  Marteille  1869,  1,  p.  176  et  la  note. 
—  Voir  cependant /ur.  Havre  1874,  I,  57. 

VoircoQf.  Trib.  comm.  d^Anvers  et  Cour  Bruxelles.  Jur,  d*Anver8  1870,  I.  75  et 
1871, 1,  lU,  et  cour  de  Reunes,  tl  décembre  1873.  (Jur.  dt  Nanies  187i,  I,  90). 


Attendu  que,  en  fait  ces  marchés  ont  été  aeceptés  par  Van  Dam  af ant  sa 
faillite ,  et  que  Ie  terme  de  la  livraison  arrivait  postérieureffleot  a  la  daio 
de  la  déclaration  de  faillite,  qui  est  du  27  novembre  1873 ; 

Attendu  que  Ie  curateur  pretend  que  dans  cette  situation  Ie  défendeura 
Ie  choix  d'exécuter  les  niarcbés  et  de  produire  pour  Ie  prix  k  la  masse,  ou 
de  les  tenir  pour  annullés,  mais  qu*il  ne  peut  en  aucun  cas  réclamer  des 
doromages-intéréts ; 

Attendu  que,  d*aprés  les  principes  généraux  du  droit,  si  Tune  des  par- 
ties  ne  remplit  pas  ses  engagements ,  Tautre  peut  demander  la  résolutioD 
de  la  convention  avecdon]mages-intéréts(art.  1184  et  1654);  qu*iiy  a  lieu 
de  se  demander  si  en  cas  de  faillite  on  doit  faire  exception  k  ces  principes; 

Attendu  que  pour  Ie  soutenir,  Ie  curateur  invoque  les  art.  568  et  s.  du 
Code  de  commerce,  qui  permettent,^  dans  certains  cas  spéciaux,  de  reveo- 
diquer  les  marchandises  expédiées  au  failli,  mais  non  encore  en  sa  possession, 
et  de  retenir  celles  qui  ne  sont  pas  encore  expédiées;  dans  Ie  cas  de  reven- 
dication ,  Ie  revendiquant  doit  rembourser  sans  les  a-comptes ,  frais  et 
avances  qu*il  a  recus ;  Ie  curateur  en  conclut  que  ces  articles  proscrivent 
tout  droit  a  des  dommages-intéréts,  d'accord  avec  Tart.  546,  qui  proscrit 
la  résolution  des  ventes  en  cas  de  faillite  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  de  la  loi  n*ont  nullement  Ie  sens  qu*on  leur 
attribue ;  que  d'aprés  les  principes  généraux ,  tous  les  créanciers  de  la 
faillite  doivent  étre  mis  sur  la  méme  ligne  et  que  les  créances  résuitant  du 
dommage  occasionné  par  Tinexécution  des  obligations  du  failli ,  sont  aossi 
respectables  que  les  autr'es;  que  ce  serait  faire  un  tort  injuste  k  ces  créan- 
ciers que  de  ne  pas  les  admetttre  en  concurrence  avec  les  autres ; 

Attendu  que  ces  principes  généraux  doivent  étre  appliqués  k  moins  que 
la  loi  n*y  déroge  expressément ; 

Attendu  d'abord  que  Tart.  546  n'a  pas  pourbut  de  prohiber  absolument 
toute  résolution  de  vente,  puisque  les  cas  de  revendication  prévus  par  la  loi 
sont  des  résolutions ;  tout  ce  que  eet  article  veut ,  c*est  que  la  résolution 
ne  puisse  pas ,  en  cas  de  faillite ,  étre  exercée  de  la  méme  maniere  que 
lorsqu'il  n*y  a  pas  faillite  (voir  et  comparer  Tart.  20  —  5<>  de  la  loi  hypo- 
thecaire ; 

Quant  k  Tarticle  570,  il  ne  porte  aucune  dérogation  expresse  anx  prin- 
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qpe»  iféaéram ,  et  n'a  nullement  pour  objet  de  regier  les  dommages- 
iDtéréls  résultant  de  l'inexécution  des  obligations  du  failli ;  rarticle  569 
infoqué  s'appliqne  k  la  revendication  non  k  la  rétention,  comme  il  Ie  dit 
expressément  et  comme  sa  place  Tlndique ;  la  déchéance  de  l'action  en 
dommages-intéréts  en  cas  de  rétention  serait  au  reste  pea  éqaitable, 
puisqne  Tart.  571  donne  aux  corateurs  Ie  droit  de  réclamer  l'exéeution 
du  marché  si  celui-ci  est  avantageux  ;  de  cette  maniere  la  masse  aurait 
toujours  pour  elle  les  chancea  favorables  sans  jamais  courir  de  risques, 
tandis  que  Tautre  partie  contractante  n'aurait  jamais  que  les  cbances 
défavorables ; 

Attendu  que  ce  moyen  du  carateur  n'est  done  pas  fondé ;  mais  qu'il  y 
a  lieu  de  se  demaader  si  les  dommages-intérAls  ne  doivent  pas  étre 
eoDtestés  pour  d*autres  motifs,  et  notamment  si  les  marchés  dont 
question  n'étaient  pas  de  simples  jeux  ou  paris,  si  la  vente  s'est 
résolue  de  plein  droit  avee  dommages-intéréts  au  profit  du  vendeor,  sans 
mise  en  demeure,  sans  avis  du  curateur  (art.  571  du  Code  de  commerce), 
et  avant  Ie  terme  de  la  délivraison,  par  Ie  seul  effet  de  la  déclaration  de 
faillite ; 

Attendu  qu*aucuo  de  ces  points  n'a  ótó  élacid^  par  les  débats  de 
Taodience,  qu'il  y  a  lieu  avant  de  faire  droit,  d'ordonner  aux  parties  de 
s'en  expliquer ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribuoal,  entendu  H.  Ie  juge  commissaire  Mogin,  en  son  rapport 
i  Taudience,  rejette  le  moyen  présenté  par  le  curateur  et  renvoie  la 
cause  k  Taudience  pour  plus  amples  explications.  Réserve  les  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  96  Mars  187$.  —  2«Ch.  —  MM.  Pbgbbr,  PaoMADSS,  Mogui.  -* 
PI,  H**  Wauters  et  Vrangksn. 


Vente.  —  Prix.  — Lettres  de  gbange. —  Aggeptation  par  ün 

TIERS.  —   OSLIGATIONS  DE    l'aGHETEUR.    —   RbSPONSABILITÉ 
EN  GAS  D*1NS0LVABILITÉ  DE  l'aGCEPTEUR  POUR  COMPTE. 

Lwsque  des  lettres  de  change  sont  tirées  par  le  vendeur  sur 
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une  tiercé  personne  qui  accepte,  et  ce  du  consentement  de 
Vacheteur^  Vaccepteur  pour  compte  qui  a  repu  les  connais- 
sements  de  la  marchandise  achetée,  est  autorisé  a  ne  délivrer 
cette  marchandise  a  racheteur  que  contre  paiement  comptant 
du  prix  par  ce  dernier ^ou  tout  autre  reglement^  et  ce  mime 
avant  Véchéance  des  traites  aeceptées  pour  compte  de  Vaehe* 
teur ;  Ie  tout  sauf  convention  contraire. 
Uacheteur  des  marchandises  est  en  outre  garant  du  paiement 
des  lettres  de  change  a  Véchéance  ^. 

(Édoüard  Delrez  (Jc  Cfi  contre  l*"  Clason  et  Peltzer  et  2® 

Peltzer  frères  (Sc  C*. 

Clason  et  Peltzer  de  Buenos- Ayres,  vendirenl  a  Édouard  Delrez 
k  Co  de  Verviers,  32  et  19  balies  de  laine.  II  fut  convenu  entre 
toutes  les  parties  que  Clason  et  Peltzer  disposeraient  sur  Peltzer 
frères  Jc  Qfi  d'Anvers,  contre  remise  des  connaissements,  du 
monlant  des  prix  des  marchandises. 

Au  lieu  de  tirer  sur  Peltzer  frères  k  C®,  Clason  k  Peltzer 
firent  traite,  pour  Ie  montant  du  prix  de  32  balies,  sur  la 
Banque  Centrale  Anversoise  qui  accepta  les  traites  et  recut  les 
connaissements  de  ces  32  balies.  Delrez  réclama  livraison  de  ces 
balies  avant  réchéance  des  traites.  Peltzer  et  la  Banque  centrale 
ne  voulurent  les  délivrer  que  si  Delrez  Jc  Cfi  leur  remettaient  la 
contre  valeur  en  acceptations  a  la  mème  échéance  que  celles 
souscrites  par  la  Banque.  Refus  de  Delrez.  —  Proces.  —  La 
marchandise  resta  a  la  Banque,  puis  fut  vendue  comme  on  Ie 
verra  par  Ie  jugement. 

*  Voir  Jugement  Havre  9  fëvrier  1874.  (ytir.  du  Havre,  1874,  I.  63.) 
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JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  7  anil  1873  tendant  k  la  résiliation  de  deux 
marchés,  Pun  de  32  balies  laine  et  Tautre  de  19  balies  iaine ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Clason  &,  Peltzer  de  Buenos-Ayres 
ODt  vendu  aux  demandeurs  k  Vemers  les  Si  et  19  balies  dont  question,  et 
que  Peltzer  frères  kC^  k  Anvers  devaient  accepter  pour  compte  de  Delrez 
et  contre  remise  des  connaissements  les  traites  créées  par  Clason  <k  Peltzer 
en  paiement  du  prix ; 

Attendu  que  ces  traites  devaient  étre  faites  k  90  jours  de  vue,  et  que 
Peltzer  frères  s'engagaient  k  les  accepter  k  présentation  et  k  les  payer  k 
l'échéance  moyennant  une  commission  d*acceptation  de  1  7o  > 

Attendu  qu'aucune  stipulation  ne  fut  faite  entre  Delrez  et  Peltzer  frères 
sar  Ie  mode  dont  ces  derniers  se  rembourseraient  sur  les  premiers ; 

Attendu  que,  en  exécution  de  eet  arrangement,  Peltzer  frères  ól  O^  ont 
fait  accepter  par  la  Banque  Centrale  Anversoise,  Ie  6  janvier  1873  les 
traites  du  premier  envoi  de  32  balies,  soit  fr.  22,665.65  payables  au  4 
avril,  et  que  Peltzer  frères  portèrent  ce  montant  augmenté  de  leur  com- 
mission, au  débit  de  Delrez  &  C<>,  saus  autrement  disposer  sur  eux  pour 
Ie  moment ; 

Attendu  qu'i  Tarrivèe  de  la  marchandise  k  Anvers,  Delrez  &.  O^  ont,  Ie 
U  janvier  demandé  Tenvoi  des  balies  laines  è  Verviers ; 

Attendu  que  Ie  18  janvier  Peltzer  frères  annongaient  a  Delrez  &  O^  qn*ils 
venaient  encore  d*accepter  fr.  13,014.63  au  16  mars,  pour  les  19 
balies  formant  Ie  second  envoi,  et  qu'ils  débitaient  les  demandeurs  de  ce 
fflontant  augmenté  de  leur  commission ; 

Attendu  que  Ie  méme  jour  18  janvier  Peltzer  frères  annoncent  k 
Delrez  &  C^"  que  les  frais  de  la  partie  de  32  balies  se  montent  k  fr.  2336  80, 
et  qu'ils  ont  disposé  sur  ces  derniers  de  fr.  25,51 1.92  au  4  avril,  en  cou- 
vertare  dn  prix  et  des  frais  des  32  balies  ;  ils  leur  remettent  en  méme 
temps  des  traites  sur  Delrez  pour  ce  montant,  avec  prière  de  les  retourner 
acceptées,  et  annoncent  qu'ils  enverront  la  marchandise ; 

Que  Ie  22  janvier,  les  demandeurs  font  savoir  qu*ils  refusent  d'accepter 
les  traites,  §  parceque,  disent-ils,  elles  font  doublé  emploi,  vu  que  nous 
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ff  devons  nous  reconnattre  débiteura  efivers  la  maison  de  Buenos-Ayres 
»  jusqo'i  Téchéance  de  leur  traite  k  laquelle  nous  ferons  honneur ;  >  et 
en  méme  temps  ils  insistent  poar  qa'on  leur  expèdie  sans  retard  les  32 
balies ;  en  réponse  è  eelte  demande,  )e  24  janvier  Peltzer  frëres  aon^neeat 
que  e'est  une  banque  qai  a  accepté  les  traites  de  Buenos-Ayres,  et  que 
pour  eniever  Ia  marchandise  ils  doivent  remettre  les  traites  acceptées  par 
Delrez  comme  couverture  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  refnsérent  néanmoins  d'aecepter  les  traites, 
et  que  c*est  ia  Torigine  du  proces  actuel ; 

Attend»  que  les  /lemandeurs  font  priDcipalemeiit  valoir  trois  noyens 
pour  réclamer  la  résiliation  du  narché : 

40  Les  défendeurs,  Peltzer  frérea,  après  avoir  promis  d'accepter  les 
traites  de  Buenos-Ayres,  ne  Tont  pas  fait  et  les  ont  bit  aceepter  par  la 
Banque  centrale ; 

2»  Peltzer  frëres  D*oBt  pas  expédié  les  32  balies  malgré  les  ordres  leor 
donnés  en  oe  sens,  et 

3»  Les  défendeurs  n*étaient  pas  en  droit  d*exiger  les  acceptations  de 
Delrez  k  C^  parce  que  ceux-ci  auraient  été  exposés  i  payer  deux  fois ; 
Quant  au  premier  point : 

Attendu  qu*il  était  entièrement  indifférent  aux  demandeurs  que  Vucep- 
tation  des  traites  Clason  &  Peltzer  fut  donnée  par  Peltzer  frères  ou  par 
la  Banque  Centrale ;  que  la  respousabilité  et  les  obligations  des  demandeurs 
n*étaient  en  aucune  fa^on  modifiées  par  ce  fait ;  qoe  d'après  1'esprit  de  la 
convention,  Peltzer  fréres  devaient  rester  responsables  du  paiement  des 
traites  ee  qui  a  été  Ie  cas  dans  Tespéoe,  puisque  si  la  Banque  centrale 
restait  k  découvert,  elle  s'en  prenait  4  ses  donneors  d*ordre  Peltier 
frères  &  Cfi ;  au  reste  ee  moyen,  développé  k  Taudience,  n'a  pas  fait  Tobjet 
d'uoe  discussion  sériense  dans  la  correspondance ; 

Qu*il  n'y  a  doBc  pas  lieu  d'en  tenir  corapte  pas  plus  centre  Q^on 
di  Peltzer  que  eontre  Peltzer  frères  AC*; 

Quant  au  second  et  au  3"**  moyen : 

Attendu  que  les  demandeurs  impotent  k  faute  k  Peltzer  frères  &  C*  de 
n*avoir  pas  expédié  les  balies  k  Verviers  d*aprés  leors  ordres ; 

Attendu  que  les  défendeurs  répondent  que  cette  e^péditioR  aurait  été 
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Mtè'si  iM'dAmand^rs  avaieM  de  leur  cölé  rempti  lear  obligation  de  payer 
Ie  piix ; 

Attenda  q«*il  y  a  d»oc  lien  de  se  deroander  si  Deirez  a^ait  Ie  droit 
d'eiiger  la  marekandise  sans  donner  la  centre  valeur ; 

Atleeda  que  les  eontentions  entre  parties  ne  stipulant  rien  k  eet  égard, 
il  j  a  liea  de  s*ea  référer  aux  principes  généranx  du  droit ; 

Attendu  qu'en  principe,  l*un  des  contractants  «st  en  droit  de  repousser 
la  denande  de  l'autre  si  celni-ci  u'a  pas  rempli  lui-méme  ses  obligations  ; 
qn'ainsf  lorsqoe  rien  n'est  stipulé  quant  au  délai  du  paiement,  Ie  détenteur 
de  la  marehandise  a  Ie  droit  d'exiger  Ie  paiement  comptant  (art.  1612  du 
Cod<  civil) ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ayant  Ie  droit  de  ne  délivrer  la  marehandise 
que  contre  paiement  du  prix,  poavaient  exiger  une  aceeptation  au  i  avril ; 

Attendu  qu'il  est  naturel  que  la  Banque  Centrale,  ayant  aceepté  les 
traües  Clason  &  Peltzer,  füt  en  possession  des  connaissements,  qni  lui 
avaient  été  envoyés  directement  de  Clason  &  Peltzer  dés  Ie  36  noYembre  ; 
que  les  demandeurs  fènt  donc  des  supposttions  erronnées  en  prétendant 
que  Clason  &  Peltzer,  craignant  pour  leurs  marchandises  les  retireren! 
des  mains  de  Peltzer  fréres  pour  les  donner  k  des  personnes  tierces,  et 
que  teè  laines  ont  été  warrantées  par  la  Banque  Centrale ; 

Attendu  que  les  demandeurs  objeetent  que  s'iis  avaient  aceepté  les 
traites  ie  Peltzer  fréres,  ils  risquaient  de  payer  deux  fois,  puisqu'ils  res- 
laient  eo  outre  debiteurs  envers  la  maison  de  Buenos-Ayres  jusqu'è 
réchéance  du  4  avril,  mais  que  cette  objection  n*a  pas  de  relevance,  puis- 
qu'ils  s'étaieot  d'avance  soumis  k  cette  responsabiüté  doublé,  en  consentant 
i  ee  que  les  acheteurs  tirassent  sur  Peltzer  fréres  ; 

En  effet,  k  moins  de  eonvention  contraire,  Ie  vendeur  étranger  n*entend 
pas  faire  une  simpte  substitution  de  debiteur  en  faisant  traite  sur  une 
tieree  persoone,  mais  'A  re^it  on  debiteur  de  pias,  tl  re^oit  une  garantie ; 
ie  banqnier  est  une  caution  et  n'empéche  pas  Ie  debiteur  principal  d'étre 
teon  vis-ft-vls  du  tireur ;  la  notatton  ne  se  présume  pas ;  d*un  autre  eété 
raccepteur,  portenr  des  connaissements,  ne  les  délivrera  k  fachetenr  que 
cootre  une  garantie  on  une  contre-valeur  suffisante,  ce  qui  exposera  ce 
inmt  k  payer  deux  fois,  si  Faccepteur  tombe  en  failffte  ; 
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Attendu  que  Peltzer  frères  &  C**  étaient  donc  bien  larges  en  TonUDt  se 
contenter  Ie  24  janvier  au  lieu  d*argent  comptani  d*une  simple  acceptation 
de  Delrez,  moyennant  laquelle  ils  délivreraient  la  marchandise ; 

Attendu  que  Ie  non-exécution  de  la  cohvention  des  32  balies  est  donc  Ie 
fait  des  demandeurs  et  qu'il  ;  a  lieu  d'accorder  aux  défendeurs  les  dom- 
naages-intéréts  de  droit ; 

Quant  aux  19  balies  (deuxième  envoi) : 

Attendu  que  les  circonstances  sont  les  mémes,  sauf  qu'ici  ce  n'est  plas 
la  Banque  Centrale,  mais  Peltzer  frères  personnellement  qui  acceptèrent  les 
traites  de  Buenos-Ayres,  qu'il  y  a  donc  lieu  également  de  prononcer  la 
résiliation  de  ce  marché  avec  dommages-intéréts  pour  les  défendeurs ; 

Sur  les  dommages-intéréts : 

Attendu  que  les  défendeurs  Peltzer  frères  &,  C^  démontrent  que  la  vente 
des  19  balies  faite  par  les  deux  parties  sous  réserve  de  leurs  droits,  a  laissé 
une  différence  de  fr.  939,  après  déduction  de  tous  les  frais,  qae  cette 
soDQme  doit  donc  étre  allouée  i  Peltzer  frères  &  C° ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Peltzer  frères  firent  vendre  les  32  balies 
aussitöt  après  Téchéance  des  traites  du  4  avril,  après  avoir  disposé  de 
nouveau  sur  les  demandeurs  pour  Ie  montant  dü,  et  que  leur  traite  fut 
revenue  non  payée,  et  que  Ie  résultat  de  cette  vente  laissa  sur  les  avances 
faites,  une  di£férence  de  fr.  7925.90  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  les  défendeurs  sant  non 
recevables  è  réclamer  cette  différence,  parce  que  la  vente  de  ces  laines  a 
eu  lieu  sur  la  seule  autorisation  des  défendeurs  et  saus  Tintervention  des 
demandeurs ; 

Attendu  que  ces  derniers  ayant  k  plusieurs  reprises  manifesté  Tintention 
de  ne  plus  accepter  ces  balies,  et  en  dernier  lieu  encore  en  refusani  Ie 
paiement  des  traites  de  Peltzer  frères,  ceux-ci  pouvaient  disposer  des  mar- 
chandises  comme  ils  l'intendaient,  et  réclamer  comme  dommages-intéréts 
la  différence  au  jour  de  la  réalisation,  augmentée  des  frais ; 

Attendu  que  la  vente,  faite  par  Louis  Lemmé  &,  C^  sur  la  demande  des 
défendeurs,  a  laissé  une  perte  justifiée  de  fr.  7925.90,  et  que  les  deman- 
deurs n*allèguent  pas  que  cette  vente  aurait  été  faite  k  des  prix  en  dessous 
des  cours  du  jour ;  que  les  frais  sont  méme  moins  élevés  que  pour  la  vente 
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des  19  balies,  parce  que  les  vendeurs  Lemmé  &  &  n*ont  compté  qu*uD 
poor  cent  de  comroission  au  lieu  d'un  et  demi ;  qu'au  reste  les  demau- 
deurs  ne  contestent  en  rien  Ie  compte  de  cette  vente  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'allouer  k  Pelkzer  frëres  &,  C^  fr.  7925.90  de  dommages-intéréts  sur  les 
39  balies ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboute  ie  demandeur  de  son  action,  roet  Clason  &  Peltzer 
hors  de  cause  et  sans  frais,  et  statuant  reconventionnellement  condamne 
les  demandeurs  k  payer  aux  défendeurs  Peltzer  fréres  &.  O*  la  somme  de 
fr.  8864.90  è  titre  de  dommages-intéréts,  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens  envers  toutes  les  parties.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
oonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  6  Avril  1874.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens.  Psomadês,  Cateaux, 
juge8.  —  PI,  M«*  Denis  et  Delvaux. 


lo  ObLIGATION. — GaUSB  ILLIGITE.  —  NüLLITÉ.  —  PrOSTITÜTION. 

2o  Lettre  db  ghange.  —  Tiers  porteur  de  bonne  foi. 

1^  La  convention  portant  cession  d'une  maison  de  prosUlutionf 
est  illicite  et  nulle,  (art.  liSI  C.  CJ  ;  même  si  le  prix  de 
cession  comprend  la  valeur  des  meubles^  et  si  la  convention 
a  été  exécutée  partiellement. 

2^  Le  tiers-porteur  de  bonne  foi  d^une  lettre  de  change  aC' 
ceptée^  créée  en  vertu  d'une  obligation  nulle ,  est  recevable 
d  en  exiger  le  paiement.  Il  en  est  autrement  si  on  prouve 
quHl  n'est  pas  créancier  du  porteur  antérieur  [le  tireur)^  ou 
quHl  connaissait  la  cause  illicite  de  V obligation. 

(Allain  k  Gasdeblé  €ontre  Duquenoy.) 
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JUGEMEINT. 

Vu  Texploit  ie  citation  du  19  février  1874,  tendant  au  paiemeiitde 
fr.  1141.78  montant  d'un  billet  i  ordre  protesté  par  acte  de  rhmssi^r 
Dirickx  du  16  février  1874; 

Attendu  que  Ie  défendeur  prouve  que  la  conventlon  en  cxécution  de 
laquelle  Ie  billet  a  ordre  susdit  a  été  créé,  a  une  cause  illicite ;  en  effet,  ce 
billet  est  une  partie  du  prix  de  la  cession  d*une  maison  de  tolérance,  et 
vainement  les  demandeurs  veulent  scinder  ce  prix  et  prétendre  que  la 
cession  n*est  pas  nulle  è  concurrence  du  prix  des  meubles  qui  sont  compris 
dans  la  cession  ;  cela  n'esl  pas  adoiissible  parce  que  : 

io  Dans  la  convention  de  cession  il  a  été  stipulé  un  prix  unique,  et  non 
deux  prix  séparés,  Tun  pour  la  reprise  de  rétablissement,  Tautre  pour  les 
meubles ;  t^  parce  que  la  cession  des  meubles  étant  Taccessoire  dans  la 
convention,  dolt  suivre  Ie  sort  du  principal,  et  participer  de  la  nullité  dont 
est  entachée  la  reprise  de  Tétabllssement ;  3^  parce  que ,  aux  termes  des 
art.  1253  et  suivants  du  Code  civil ,  il  appartient  au  debiteur  et 
non  au  créancier  de  faire  Timputation  des  paiements  comme  il  Tentend  ; 
Gasdeblé  n*a  donc  pas  Ie  droit  de  prétendre  que  la  somme  qu'il  reclame 
doit  s'appliquer  aux  meubles  et  les  trente  et  quelques  mille  fraacs  qu*il  a 
déjè  touches,  a  la  cession  nulle ; 

Attendu  que  Tobligation  est  donc  nulle  aux  termes  des  art.  1133  et 
1172  du  Code  civil; 

Mais  attendu  que  Ie  billet  k  ordre  dont  s*agit  est  régulier  en  la  forme  et 
que  la  nullité  dont  il  est  entaché  ne  peut  étre  opposée  aux  tiers  de  bonoe 
foi  qui  sont  porteurs  sérieux  de  ce  billet ;  qu*il  en  est  ainsi  lorsqu'un  effet 
de  commerce  n'a  pas  de  cause,  c*est*i-dtrd  s*il  a  été  accepté  par  complai- 
sance ,  et  qu*il  en  est  de  méme  lorsque,  comme  dans  Tespèce ,  la  cause 
n'est  pas  inexistante ,  mais  illicite  ; 

Attendu  qu'on  peut  légitimement  mettre  en  doute  qu'Allain  soit  un 
porteur  sérieux,  qu'il  ait  fourni  la  centre  valeur  k  Gasdeblé,  et  qu*il  ait 
ignoré  que  Tobligation  eüt  une  cause  illicite ; 

En  effety  on  voit  que  Ie  billet  portalt  primitivement  au  dos  la  mention : 
Pour  acquit  (sigoi) fiasleblé ,  menliQiii^'on  troove  dans  U  méme  forme 
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sor  la  plas  graDde  (Hirtie  iè%  billets  déji  payés  par  Daqaenof ;  or  Tendos- 
sement  a  Allain  a  été  écrit  postérieurement  anx  mots  cités ,  d'uoe  aufre 
écritore  et  an-dessus  de  eeux-ci;  il  y  adonc  liea  de  supposer  que  c*est  par 
simple  complaisance  poar  Gasdebló  et  pour  couvrir  la  nullité  dont  robli- 
gatioD  de  ce  dernier  est  entachée,  qu'Allain  a  consenti  è  laisser  son  nom 
figorer  sar  eet  eifet ; 

Attendu  qae  c'est  h  Allain  &  prouver  qu*au  moment  de  Tendossement 
allégaé,  c*est-è-dire  au  20  aoüt  1873,  il  a  fourni  la  valeur  de  ce  billet,  on 
était  eréaneier  de  Gasdeblé  et  qu'il  i'est  encore  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Gasdeblé  de  son  action  et  Ie  condamne  aui  dépens 
y  afférents ;  et  avant  de  faire  droit  entre  le  défendeur  et  Allain,  ordonne  k 
ce  dernier  d*établir  qu*è  la  date  du  20  aoüt  1873  il  élait  créancier  de 
Gasdeblé  d*au  moins  fr.  1141.78  et  qu*il  Test  encore  aujourd'hui,  admet 
le  défendeur  d*établir  qu*Allain  connaissait  la  cause  illicite  du  billet  dont 
il  est  porleur.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
ooDobstant  appel  et  sans  caution. 

Do  10  Avril  1874.  —  Tribunal  de  commerce  d*Anvers.  —  2*  Ch. 
—  MM.  JoosTEMS,  Callaey,  Psomadès,  juges.  —  PI.  M*»  Brack  et 
Bausart. 


VoiTURIER.  — GhEMIN  DE  FER.  —  RÉGÉPlSSé.  —  MaRGHANDISES 

chargées  par  l'expéditeur.  —  Responsabilité. 

U  ehemin  de  fer  est  responsabU  de$  marchandises  por  tan  t  les 
marques  et  numéros  que  porte  le  récépissi  quHl  délivre  ü 
fexpiditeurf  mime  si  ce  dernier  a  chargé  lui-même^  en  pre^ 
ztnce  des  agents  du  ehemin  de  fer.  La  preuve  testimoniale 
du  contraire  n'est  pas  admissible. 

Convention  entre  les  compagnies  de  Chemin  de  fer^  quant  è  la 
transmission  des  waggons.  Transbordement. 
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L.  W.  Bauer  (k  FiLS  GONTRB  Kraushaar  Luykbn  (k  G<>  ET 
l'État  belge;  D.  Winkelmann  k  Co  ET  Kraushaar  Luyken 

k  Co  GONTRE    LE  GrAND    GeNTRAL  BELGE  ET  Dfi    KePPBR  DE 

Smedt  k  Go   (Noord  Natie);  Grand  Central  belgb  contre 

CllBMIN  DE  FER  RhÉNAN. 

JUGENENT. 

Vu  rexploit  de  citation  du  14  aoüt  1873,  tendant  au  paiement  de 
frs.  4750,75.  valeur  de  50  barils  naphte  expédiés  d'Anvers  par  Winkel- 
mann &  C^  aux  denaandeurs  &  Vienne; 

Vu  ies  exploits  de  garantie  et  de  sous  garantie  du  22  aoüt  1873  et  du 
29  aoüt  1873  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  débats  et  des  documents  du  proces  : 

Que  Ie  13  Novembre  1872,  Winkelmann  &,  C^  expédièrent  k  Bauer  et 
fils  50  barils  naphte  pétrole  marqués  J  D  W  N""»  11  è  60  pesant  7295  K<» 
et  que  Ie  chemin  de  fer  Grand  Central  donna  i  la  Noord  Natie  qui  effectua 
Ie  chargement  pour  Winkelmann  &,  C<^,  une  reconnaissance  de  la  réception 
de  ces  marchandises  ; 

Que  ces  barils  étaient  chargés  k  Anvers  sur  Ie  wagon  N**  5761  GGB  , 
que  ce  wagon  fut  transmis  k  la  compagnie  Rhénane  et  que  celle-ci  recon- 
nut  avoir  re^u  les  dites  marchandises  avec  les  roarques  et  numéros 
indiqués  ; 

Qu*un  transbordement  eut  lieu  a  Aschaffenbourg  par  les  soins  (1*une 
Compagnie  allemande  aux  obligations  de  laquelle  la  Compagnie  Rhénane 
se  substitue  et  que  ce  transbordement  se  fit  encore  sans  réserves  aucunes; 

Que  Ie  waggon  fut  remis  a  Passau  k  la  Elisabeth  Bahn,  mais  que  cette 
derniére  compagnie  refusa  la  marchandise,  et  ne  la  re^ut  ensuite  que  sous 
réserves ;  parce  que  les  colis,  au  lieu  de  porter  les  marques  et  numéros 
renseignés  dans  la  lettre  de  voiture  J  D  W  N<»  11  è  60,  portaient  la 
marque  A  D  N  et  des  numéros  divers  ne  correspondant  pas  avec  les 
premiers  ; 

Que  cette  expédition  fut  refusée  par  les  destinataires  comme  ne  répon- 
dant  pas  a  l'expédition  annoncée  et  comme  ayant  un  poids  inférieur  ; 
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Attenda  qoe  la  Compagnie  Grand  Central  Beige  s'est  substituée  k  TÉtat 
Beige  qui  a  erronément  donné  un  rccu  pour  une  marchandise  délivrée  au 
Grand  Central ; 

Attendu  que  Krausbaar  Luyken  &  C°  sont  successeurs  de  Winkelmann 
&  C®  et  prennent  fait  et  cause  pour  ces  derniers  ; 

Attendu  que  les  expediteurs  Winkelmann  k  C^  et  la  Noord  Natie 
proQTent  avoir  délivré  au  Grand  Central  les  barils  énoncés  dans  Ia  lettre  de 
Toiture,  puisque  cette  Compagnie  avoue  leur  avoir  délivré  un  récépissé,  qui 
conslate  la  remise  des  50  barils  avec  les  marques  indiquées  ; 

Qaec'est  donc  vainement  que  ia  Compagnie  Rbénanecontesteque  lesbariis 
portant  ces  marques  aient  été  remis  au  Grand  Central,  puisque  la  preuve 
complete  de  ce  fait  résulte  d'un  écrit  émané  de  cette  Compagnie,  qii'on  ne 
doit  donc  pas  tenir  compte  de  ses  aliégations  qu*elie  n*aurait  pas  Yérifié 
les  colis ;  ceui-ci  ont  été  cbargés  par  les  expediteurs  ,  il  est  vrai,  roais 
sous  la  surveillance  de  deux  employés  du  chemin  de  fer,  Bemindt  et 
Wnyts; 

Attendu  que  la  Compagnie  Rhénane  a  recu  la  lettre  de  voiture  mention- 
oant  les  marques  et  numéros  des  expediteurs  ainsi  que  Ie  wagon  de  mar- 
chandises,  et  qu*elle  ne  justifie  pas  avoir  fait  des  réserves  lors  de  la 
réception ; 

Attendu  que,  aux  tormes  d*une  convention  verbale  existant  entre  elle  et 
Ie  Grand  Central,  c  pour  les  wagons  complétement  chargés  et  que  Ton  ne 
*  traosborde  pas,  la  réception  se  fait  de  part  et  d*autresans  garantie  pour 
>  ie  contenu  et  Tétat  des  colis  i ; 

Mais  attendu  que  cette  disposition  ne  peut  pas  étre  invoquée  par  la 
Compagnie  Rbénane,  puisqu'il  est  avoué  qu  un  transbordement  a  eu  lieu  è 
Asschaffenbourg  ;  qu*a  ce  moment  donc  la  vérification  des  marques  était 
Don  seuiement  possible  mals  nécessaire,  pour  que  la  responsabilité  de  la 
Compagnie  füt  k  couvert,  puisque  la  disposition  exceplionnelle  restrei- 
gnant  sa  responsabilité,  n*est  plus  applicable  en  ce  cas  ; 

Si,  au  moment  du  transbordement,  elle  avait  constaté  une  différence 
de  marques  ou  de  poids,  elle  aurait  dü  immédiatement  en  aviser  ie  chemin 
de  fer  Grand  Central  sous  peine  de  perdre  son  recours ;  en  effet,  dés  ce 
moment  la  décharge  pure  et  simple  donnée  k  la  réception  du  wagon 
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reprend  son  entiércvaleur,  et  Ia  Compagnie  Rhénane  ne  peut  étre  admise  i 
prouver  contre  celte  reconnaissance  de  la  réceplion  des  colis  indiqués ,  en 
démontrant  que  les  barils  du  wagon  re^u  ont  été  transbordés  sans  sobsti- 
tution,  et  qu'&  ce  moment  il  n*y  aurait  a  cette  station  aucun  autre  colis  de 
la  nature  de  ceux  qu'elle  avait  rcQUs ;  car  elle  ne  pourrait  fournir  cette 
preuve  qu*en  invoquant  des  documents  créés  par  elle ,  qui  comme  tels  ne 
doivent  pas  élre  admis  en  justice,  comme  ne  présentant  pas  une  garantie 
suflisante  de  Térité ; 

Attendu  qu'elle  a  commis  une  faute  en  ne  vérifiant  pas  les  colis  qo'elle 
transbordait  sur  la  nouvelle  voiture ,  tandis  que  VElisabeth  Bahn  s*est 
apergue  de  la  différence  des  marques  lors  de  la  j^emise  è  Passaa  sans 
transbordement,  et  qu*elle  a  fait  scs  réserves  de  ce  chef; 

Attendu  que  les  expediteurs  Winkelmann  &  C^  et  la  Noord  Natie  ont 
donc  rempli  les  obligations  leur  incombant  respecti vemen t,  mais  que  Ie 
Grand  Central  répond  des  faits  du  commissionnaire  intermediaire,  auquel 
il  a  remis  les  marchandises  (art.  99  du  Code  de  commerce); 

Attendu  que  la  Compagnie  Rhénane  conteste  la  somme  réclamée; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  droit  a  la  valeur  qu'une  roarchaodise 
similaire  avait  a  Vienne  vers  la  6n  de  novembre  1872,  après  déduction  de 
tous  les  frais  de  transport  et  autres,  pertes,  etc. ,  depuis  Anvcrs  jusqu*è 
Vienne ;  que  les  parlies  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  ces  points  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  et  sans  frais  :  i»  TÉtat  beige,  2o  Win- 
kelmann &  C^  et  Kraushaar  Luyken  &  C^* ,  3»  De  Kepper-De  Smet  &  O* ; 
dit  pour  droit  que  ie  Grand  Central  beige  est  responsable  de  la  non  remise 
des  marchandises  aux  demandeurs ,  et  que  la  Compagnie  Rhénane  doit  le 
tenir  indemne  de  toutes  condamnations  ;  ordonne  aux  parties  de  s*expli- 
quer  sur  la  valeur  des  marchandises  k  Vienne  vers  la  fin  de  novembre  iST'S, 
et  sur  le  prix  de  transport  d'Anvers  a  Vienne  de  50  barils  pétrole  dans  les 
conditions  convenues  entre  Winkelmann  &  C^  et  les  demandeurs. 

Condamne  le  Grand  Central  Beige  aux  dépens  envers  toutes  les  parties 
sauf  la  Compagnie  Rhénane,  et  condamne  la  Compagnie  Rhénane  &  tenir  le 
grand  Central  indemne  de  la  condamnatiön  quiprécède.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  11  Avril  1874.  —  2«  Ch.  —  MM.  Laiibreghts,  Walther, 
Cateaux,  juges.  —  PL  M*"  Bernays,  De  Heester,  J.  Cuyuts,  Vaes 
et  Splungaro. 


GOMUISSIONNAIRB.  —  FaUTE.  —  ReSPONSABIUTÉ. 

L'agent'Commissionnaire  qui  ne  se  conforme  par  aux  instruC' 
lioM  de  son  commetianl  el  qui  lui  oceasionne  une  perle  par 
M  fautes^  doii  réparer  cette  perte. 

Appréciaüon  des  fauies. 

Vbltmann  (k  Qfi  CONTRE  Veüve  S ET  Piesens-Tapfin. 

JUGEHENT. 

Va  les  exploits  de  citation  du  26  février  1873  et  da  4  mars  1873 
tendant  au  paiemeot  de  fr.  9307,  Yaleur  d*une  partie  graines  de  colza, 
vendue  et  délivrée  &  J.  Dela  Fontaine  quelques  jours  avant  sa  suspension 
de  paiements ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Piesens-Taffin  était  détenteur  de  ces  mar- 
ckaudises  pour  compte  des  demandeurs,  et  que  c*est  par  rintermédiaire 
de  la  veufe  S.  qu^elles  out  été  vendues  k  Dela  Fontaine ; 

Attendu  que  Piesens-Taffin  n'a  fait  que  suivre  les  instructions  qu*il  a 
recues  de  la  veuve  S.,  agent  des  demandeurs,  qu*antérieurement  il  avait 
reen  Tordre  de  suivre  les  instructions  de  Veitmann  <k  C°  ou  de  la  veuve 
S.,  et  que  eet  ordre  n'a  jamais  été  révoqué ;  qu'il  n'a  donc  fait  que  rem- 
plir  ses  obligations  en  envoyant  la  marchandise  k  Dela  Fontaine,  et  qu*il 
ne  pent  en  aucune  tacon  étre  rendu  responsable  des  suites  de  eet  acte ; 

Qoaot  k  la  veove  S. : 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent :  l^'  Que  ce  serait  sans  leur 
ordre  qa*elle  a  fait  faire  Texpédition  è  Dela  Fontaine,  2<>  que  eet  ordre 
d'eipédition  fut  donné  par  elle  &  Piesens-Taffin  deux  heures  aprés  avoir 
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appris  des  demandenrs  un  fait  metlant  Ia  solvabilité  de  Dela  Fontaine  en 
doute; 

Attendu  que  Ie  premier  grief  articulé  contre  ia  défenderesse  est  sans 
fondement,  puisque,  ayant  qaalité  pour  vendre  la  marchandise,  elle  devait 
aussi  avoir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  raettre  a  la  disposition  de 
l*acheteur,  que  la  qualité  d'agent-comraissionnaire  implique  Ie  droit  d*en 
disposer ; 

Quant  h  la  seconde  faute  imputée  par  les  demandeurs : 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que  les  demandenrs  n*avaient  depnis 
longtemps,  qu'une  confiance  limitée  dans  la  solvabilité  de  Dela  Fontaine, 
qu'ainsi  dés  ie  24  janvier  Veltmann  &  C**  annoncèrent  a  Ia  défenderesse 
qu*ils  ne  continueraient  pas  les  livraisons  d'une  partie  vendue,  a  moins 
d*avoir  la  garantie  d*un  banquier  pour  £  2000,  valeur  des  livraisons  k 
faire  encore ;  Ia  garantie  de  De  Terwagne  leur  fut  donnée  Ie  28  janvier, 
aussitötles  livraisons  furent  reprises,  et  Veltmann  autorisa  Ia  veuve  S.  k 
faire  de  nouvelles  affaires  avec  Dela  Fontaine  ; 

Qu'en  conséquence  Ie  6  février  la  défenderesse  annon^a  aux  demandeurs 
qu'elle  avait  vendu  k  Dela  Fontaine  les  environ  2i  tonnes  graine  de  colza 
dont  question,  k  fr.  38  ; 

Que  Ie  7  février  les  demandeurs  répondirent  k  la  veuve  S.  en  prenant 
acte  de  la  dite  vente,  et  en  lui  faisant  part  que  25  tonnes  d^huile  de  coton 
qu*ils  venaient  de  vendre  a  Dela  Fontaine  avaient  été  revendues  par  cehii- 
ci  k  plusieurs  francs  en  dessous  du  marché ;  ils  la  priaient  de  prendre  des 
renseignements  sur  ce  fait,  ajoulant : 

«  S'il  en  est  comme  on  dit,  comment  pourrions-nons  cootinuer  ave€ 
l'ami  en  question  sans  ducroire?  § 

Que  la  défenderesse  re^ut  cette  communieation  Ie  8  février  k  4  lieures 
de  Taprès-midi ; 

Que  Ie  méme  jour  elle  répondit  aux  demandeurs,  par  une  lettre  qui  na 
partit  que  Ie  9  février  a  2-3  heures  du  soir,  qu*elle  n'aTaiipaseuleteinps 
de  sinformer,  ajoutant : 

<  Si  c'est  ainsi,  nous  devons  certainement  élre  prudents;  » 

Que  Ie  méme  jour  cependant,  8  février  au  soir,  la  défenderesse  écrivit 
k  Fiesens-Taffln,  détenteur  de  la  marchandise  k  Bruges : 
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t  Je  Tous  prie  d'cipédier  les  graines  ex-Défiance  au  plus  lót  par  che- 
miu  de  fer  i  Dela  Fontaine,  »  et  qu'elle  D*informa  pas  les  demandeurs  de 
eet  ordre  d*expéditioQ  ;  que  Ie  13  février  elle  leur  écrivitque  Piesensavait 
déji  expédié  les  graines,  inais  sans  faire  savoir  méme  alors  que  ce  füt 
sur  son  ordre ; 

Qoe  Ie  10  février,  les  deniandeurs  écrivlrent  h  la  défenderesse  :  c  S'il 
y  a  iDoyen,  la  livraison  des  100  quarters  graines  i  Gand  pour  eet  ami 
sera  retardée ;  jusque  la  nous  n'avons  pas  encore  autorisé  Piesens-TalEn 
d'expédier  ces  graines.  Nos  prochaines  traites  sont  dues  au  5  mars.  En 
outre  nous  n*avons  rien  de  plus  ik  lui  livrer ;  ce  que  nous  lui  avons  vendu 
dans  Ie  temps  a  été  expédié  ;  > 

Que  la  défenderesse  n'écrivit  rien  &  Piesens,  qui  expédia  la  marcban- 
dise  Ie  1 1  février  pour  Anvers ; 

Attendu  que  Ie  13  février  la  défenderesse  en  méme  temps  qu'elle  annon- 
cait  aux  demandeurs  que  Texpédition  était  faile,  leur  transmettait  l'expli- 
cation  que  Dela  Fontaine  lui  avait  donnée,  de  la  revenle  üi  vil  prix  des 
huiles  de  coton ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tanalyse  de  la  correspondance  que  la  défende- 
resse a  commis  des  fautes  dans  Texécution  de  son  mandat  d*agence,  fautes 
qoi  ont  entrafné  la  perte  que  Veltmaun  &  C^  ont  subie  par  Ie  non  paiement 
de  cette  marchandise ; 

En  eITet,  c*est  une  faute  de  la  part  de  la  défenderesse  d*avoir  donné  ordre 
d*expédier  la  marchandise  au  moment  méme  oü  les  demandeurs  lui  faisaient 
connaitre  un  fait  grave  qui  était  de  nature  k  devoir  faire  retarder  tout  au 
ffioins  l'ordre  d*expédition ;  qui  si  méme  la  lettre  a  Piesens-Taffin  élait 
déji  mise  a  la  poste,  au  moment  oü  la  défenderesse  recevait  communication 
de  la  revento  k  vil  prix,  elle  aurait  dü,  soit  télégraphier,  8oit  écrire  a  Piesens 
poor  donner  contre-ordre ; 

C*est  encore  une  faute  de  la  défenderesse,  surtout  dans  ces  circonstances, 
et  vu  Ie  peu  de  conGance  que  les  demandeurs  avaient  dans  Dela  Fontaine, 
méme  avant  qu'il  füt  question  de  la  revente  a  bas  prix,  de  ne  pas  avoir 
mis  les  demandeurs  au  courant  de  ce  qu'elle  faisait,  de  leur  avoir  laissé 
igoorer  l'ordre  d'expédition  qu'elle  avait  donné ;  si  elle  avait  informó  les 
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demandeurs,  la  responsabilité  de  rexpédition  des  marchandises  serail 
retombée  sur  ceux,  s*ils  ravaient  appronvée,  ou  Tordre  eüt  été  donné 
immédiatement  d'arréter  les  raarchandises,  ordre  qui  serait  arrivé  i  temps 
h  Piesens,  puisque  ce  n*est  que  Ie  11  février  qu*il  expédia,  tandis  que  la 
défenderesse  lui  avait  envoyé  son  ordre  d*expédition  dès  Ie  8 ;  que  mainte- 
nant  au  contraire  elle  conserve  pour  elle-méme  toute  la  responsabilité  de 
l'acte  qu'elle  a  posé,  et  elle  ne  peut  reprocher  aux  demandeurs  de  ne  loi 
avoir  pas  donné  d*instructions  formelies  de  revendiquer  judiciairement  Ia 
marchandise  au  chemin  de  fer,  puisqu'ils  ignoraient  qu'elle  ffiit  expédiée ; 

Attendu  que  Tinaction  de  la  défenderesse  est  d*autant  plus  incompréhen- 
sible,  que  Ie  11  février  encore  è  11  heures  du  matiu  elle  re^oit  des  deman- 
deurs certaines  Communications  dont  question  plus  haut  et  disant  que  s'il 
yavait  moyen,  la  livraison  des  100  quarters  serait  retardée  jusqa'aprös 
l'échéance  et  Ie  paiement  de  ses  traites  sur  Dela  Fontaine  au  5  mars ;  qu*i 
ce  moment  Ie  devoir  de  la  défenderesse  était  de  télégraphier  k  Pieseos  pour 
arréter  Texpédition,  puisque  la  volonté  des  demandeurs  de  ne  pas  faire  Ia 
livraison,  est  devenue  manifeste ;  ellea  doncagi  contrairement  aux  instroc- 
tions  de  ceux-ci  en  gardant  Ie  silence;  son  contre-ordre  serait  encore  venu 
k  temps  pour  arréter  Ia  marchandise,  puisque  ce  n'est  que  Ie  12  février 
qu'elle  fut  delivrée  k  Dela  Fontaine ; 

Vainement  la  défenderesse  objecte-t-elle  que,  ayant  donné  Tordre  d*ex- 
pédier  dès  Ie  8  février,  elle  devait  croire  la  marchandise  entre  les  mains 
de  Dela  Fontaine ;  que  Piesens  ni  lui  ayant  pas  fait  savoir  que  son  ordre 
était  exécuté,  elle  devait  au  moins  conserver  un  doute  &  eet  égard,  et  ce 
doute,  dans  ces  circonstances,  lui  faisait  un  devoir  d*avertir  Piesens  et  de 
faire  une  saisie  au  chemin  de  fer;  roais  il  y  a  plus,  Ie  11  février  Piesens 
l'informa  qu*il  venait  d*expédier  la  marchandise,  que  la  défenderesse,  qui 
ne  produit  pas  cette  correspondance  au  proces,  re^ut  cetle  communication 
Ie  \i  au  matin  ou  peut-étre  Ie  11  au  soir,  et  que  rien  ne  Texcuse  plus 
dès  lors  de  n*avoir  pas  arrélé  la  marchandise  au  chemin  de  fer ; 

Que  ce  sont  donc  les  fautes  accumuiées  de  la  défenderesse  qui  ont  été 
la  cause  de  la  perte  de  la  marchandise,  et  que  la  demanderesse  dolt 
en  étre  responsable ; 
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Altenda  que  ie  chiffre  de  fr.  9307  n'est  pas  contesté  ; 
Par  ces  motife, 

Le  Trilmnal  condamne  la  défenderesse  veuve  S...  k  payer  aux 
demandeurs  la  somroe  de  fr.  9307, >  è  titre  de  dommages-intéréts,  sous 
dédaetioD  de  te  que  les  demandeurs  recevront  sur  cette  somme  de 
Dela  Fontaine,  et  ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Met  le 
défendeur  Piesens-Taffin  hors  de  cause  et  sans  frais.  Déclare  le  présent 
jugefflent  exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  3/  Décemhre  1873.  —  2«  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Pécher  et  Faider. 
«jej.  —  P/.  M«»  Vraucken,  J.  CüTLiTS  et  De  Meester. 


VeNTE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  QüOTITÉ.  —  CaLCUL.  — 
EXPLOIT.     —    ACQÜIESCEMENT.    —    ÉVALUATION.  —  DaTE. 

£«<  satisfacloire,  Voffre  du  vendeur  de  payer  les  dommages- 
interets  düs  pour  inexécution  partielle  d^une  venle  de  mar-' 
chandiseSf  sur  le  pied  de  rSvaluation  contenue  dans  Vexploit 
d'assignation  ou  de  mise  en  demeure  signifié  a  la  reqnête 
de  Vacheteur. 

(H.  L.  &  LéoN  Enthoven  contre  Muller). 

Enthoven  a  interjelé  appel  du  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers,  rapporté  1872,  I,  356.  La  Cour  a  confirmé 
parTarrêt  suivant: 

Arrêt. 

Atteoda  que  par  exploit  du  13  juillet  1872,  enregistré,  Tintimé  a  déclaré 
acqaiescer  i  la  demande  formée  contre  lui  par  rajourneroent  du  6  Janvier 
^^72,  dans  laquelle  Tappelant  avait  persisté  par  son  avenir  du  6  Juin 
1872,  que  dés  lors  il  y  avait  accord  parfait  entre  les  parties,  et  le  proces 
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devait  nécessairement  prendre  On  sans  qu'il  fCit  eocore  facultatif  k  l'appe- 
lant  de  faire  fruit  de  la  réserve  qu*il  avait  consignée  dans  Texploit  intro- 
ductif  d'instance,  k  l'e£fetde  majorer  au  besoin  Ie  chi£fre  de  dommagesr 
interets  ; 

Attendu  en  conséquence,  que  c*est  avec  raison  que  Ie  premier  juge  a 
calculé  les  doramages-intéréts  qui  sont  düs  a  Fappelant  en  prenant  poar 
base  Ie  chifTre  de  2,500  francs  qu*il  avait  lui-méme  fixó  dans  l*exploit 
d*ajournement  et  dans  lequel  il  a  persisté  par  son  avenir  du  6  Juin ; 
Par  ces  rootifs, 

La  cour  met  Tappel  au  néant  et  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  31  Juillet  1873,  —  Cour  d  appel  db  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
Prés.  Vanden  Eynde.  —  PL  M«*  De  Leenbr  et  De  Meester. 


Expertise.  — Avertissement.  —  Formalités  substantielles. 

—  OmISSION.  —  DiSPENSE.  —  CONDITION. 

Est  mille  l'expertise  faite  en  Vabsence  (Tune  partie  qui  n'a  pas 
éU  dümeni  averlie. 

LonqxCune  partie  allègue,  qu'il  y  a  renonciation  des  parlies 
d  certaines  formalités  et  que  l'antre  partie  se  home  a 
reconnaitre  qu'elle  eüt  toléré  l'omission  de  ces  formalités 
peur  aiilant  qu'un  avertissemeut  quelconque  des  jour  et  heure 
de  Vexpertise  lui  aurait  été  donnés  il  n'a  y  pas  ld  preuve 
de  la  renonciation  alléguée. 

Celui  qui  a  renonce  a  certaines  formalités,  moyennant  d'étre 
averti,  resie  recevable  a  se  prévaloir  de  romission  de  ces 
formalités,  s'il  n'a  regu  aucun  avis. 

Les  parties  qui  ont  fait  une  semblable  renonciation  ne  se  sont 
pas  obligées  par  ld  d  faire  sponstanément  les  démarches 
nécessaires  pour  être  au  courant  des  opérations  des  experts. 

(Keller  contre  Teryoorden.) 
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Sar  Tappel  inlcrjeté  par  Keiler  du  jogement  rapporté  année 
i872,  T,  122,  la  Cour  a  slatué  comffle  suit: 

Abrêt. 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  que  Tappelant  n*a  pas  été  présent 
au  opérations  de  Texpertise,  qui  ont  eu  lieu  &  différentes  reprises,  et 
qo*il  n*est  pas  justifié  que  nonobstant  les  prescriptions  formelles  des  art. 
315  et  317  du  Code  de  procédure  civile,  eet  appelant  aitétéinformé  d*une 
fa^on  quelconque  du  jour,  de  Theure  et  du  lieu  que  les  experts  ont  fixés 
poor  ces  opérations  ; 

Attendu  que  Ie  droit  pour  les  parties  de  se  présenter  k  Texpertise  afin 
d'y  faire  lenrs  observations  et  requisitions  intéresse  essentiellement  la 
défense ;  qnVinsi  les  forroalités  ordounées  en  vue  d'assurer  Texercice  de 
ce  droit  sont  sub^tantielles  et  Tomission  de  telles  formalités  entraine  la 
ooHité  de  Texpertise  ; 

Attendu,  k  la  vérité,  que  Tintimé  pretend  que  les  parties  se  sont  réci- 
proquement  dispensées  des  formalités  que  la  loi  prescrit  en  matiére  d*ex- 
pertise,  roais  qae  Tappelant  dénie  formellement  ce  fait  et  que  Tintimé 
fonde  en  vain  son  allégation  sur  ce  que  Tappelaiit,  dans  ses  conclusions 
prises  en  première  instance,  a  reconnu  que,  se  conformant  k  certains  usa- 
ges, Ie  dit  appelant  n*auraitpas  soulevé  de  réclamation  du  chef  de  Tomission 
de  toales  formalités  autres  que  celles  qui  concernent  Tavertissement  k 
doDoer  aox  parties  relativement  au  jour  et  k  l'beure  de  Texpertise,  de 
qoelqoe  maniere  que  eet  avertissemcnt  eüt  été  réellement  donné  ; 

Altendu  qu*on  ne  peut  voir  dans  une  telle  déclaration  une  renonciation 
générale  et  absolue,  de  la  part  de  Tappeiant  k  toutes  les  formalités  exigées 
JKirlaloien  cette  matiére,  mais  seulement  une  tolérance  relative  et  res- 
treinle  poor  Ie  cas  oü  Tappelant  auraitété  mis  k  méme  d*assister  a  l'exper- 
lise ;  que  l'aveu  de  cette  tolérance  en  vue  d*une  circonstance  donnée  ne 
pent  en  dehors  du  cas  prévu,  entratner  la  déchéance  d'un  droit ;  que  d'ail- 
leurs  lors  méme  que  Ia  déclaraiion  préappelée  pourrait  étre  interprétóe 
dans  Ie  sens  d*une  renonciation  aux  formalités  en  matiére  d'expertise» 
cette  renonciation  lelie  qu*elle  est  formulée  se  trouverait  également  subor- 
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donnée  a  la  eondition  indispensable  que  Tappelant  soit  prévenu  da  joar  et 
de  Theure  oü  il  pourrait  prodaire  ses  moyens  devant  les  experts; 

Attendu  que  cettc  renonciation  conditionnelle  ne  rendrait  Tappelant  noa 
recevable  dans  sa  demande  en  nulUté  qu*autant  qu*ii  füt  prouvé  que  la 
eondition  prévue  a  été  remplie  et  que  dans  Tespèce,  il  n*est  pas  suffisaoament 
démontré  que  Keiler  a  été  informé  d*une  maniere  quelconque  du  jour  et 
de  rheure  de  Texpertise  litigieuse  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  29  Juin  1871  Tappelant  a  appris 
par  Ie  bateKer  de  l'intimé  que  Ia  veille  les  experts  s*étaient  rendus  sur  les 
lieux,  n*est  pas  de  nature  i  faire  considércr  eet  appelant  comme  ayaot  été 
par  Ik  suffisamment  averti  des  opérations  auxquelles  les  experts  devaieni 
ultérienrement  procéder,  puisqu'i  cette  époque,  ni  Ie  jour,  ni  méme  Ie  Keu 
de  ces  opérations  n'étaient  pas  encore  déterminés  ;  et  que  d'autre  part 
ancnn  les  éléments  du  proces  n*est  de  nature  i  faire  croire  que,  d^aprés 
les  arrangements  intervenus  entre  les  parties,  l'appelant  se  serait  astreint 
a  faire  spontanément  les  démarches  nécessaires  pour  étre  au  courant  de  Ia 
marche  et  des  opérations  de  Texpertise  sans  avoir  aucun  avis  k  attendre 
a  ce  sujet  de  la  part  de  son  adversaire  ou  des  experts  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c*est  k  tort  que  Ie  jugetnent  a 
quo  n*a  pas  acceuilli  la  demande  en  uuilité  de  Texpertise  ; 

Attendu  que  la  cause  n*est  point  disposée  pour  que  la  Cour  puisse  sta- 
tuer  définitivement  au  fond  par  un  seul  et  méme  arrét ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  au  néant  Ie  jugement  dont  il  est  appel  en  tant  qu'il  a  rejeté  Ia 
demande  en  nullité  de  Texpertise  et  condamne  Tappelant  aux  dépens  ; 
émendant,  dit  que  cette  demande  est  recevable  et  fondée  ;  déclare  en 
conséquence  nulle  et  sans  eifet  Texperlise  dont  il  s'agit :  renvoie  les  parties 
devant  Ie  Tribunal  de  Commerce  de  Malines  pour  y  étre  donné  suite  k  la 
cause  ; 

Condamne  Tinlimé  aux  dépens  des  deux  instances  de  l'incident. 

Du  SS  Février  1874.  —  Coür  d'appel  de  Bruxelles.  —  !•  Ch. 
—  Prés.  M.  Maüs,  conseiller.  —  PU  M**  Scailqüin  et  De  Mot. 
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PaILUTE.  —  GoOBUGéS  SOLIDAIRBS.   —  ArT.   537   DE  LA  LOl 

SUR  LES  FAILUTES. 

Les  art.  5S7  et  suivanls  du  Code  de  commerce  ne  8*appliquent 
qu*au  cas  oü  il  s'agit  d'engagementê  souscrils^  endossés  ou 
garantis  solidairemenl  parplmieurs  perêonnet  donl  la  faiUite 
a  été  judkhirêmmi  dMarie  ^. 

PREMIERE  E9PÈCE. 
(Le  GTOATEÜR  BE  LA  PAFLLITE  VaN  DaM  CONTRE  Ed.  RaNSBOTRYN). 

JUGEMEI^T. 

Attenda  que  Ie  défendeur  reclame  son  admission  au  passif  de  ta  foiHite, 
Van  Dam  poorfrs.  t2,207.3i,  formant  le  solde  de  son  compte  ; 

AUendu  que  dans  ce  compte  figurent  deux  acceptations  ie  Goemans^ 
8*é!eTant  ensemble  &  frs.  8820.36  ; 

Attendu  que  Goemans  a  payé  35  7e  ^u^  ^^^  acceptations  ; 

Attenda  qu'i!  s'ensuit  que  Ransbotryn  doit  dédnire  ces  35  Vo  ^^  prédit 
solde ; 

Attendu  qu*eo  effet  Tart.  537  du  Code  de  commerce  ne  s'appliqne  qu'an 
cas  oü  il  s*agit  d'engagements  souscrits,  endossés  on  garantis  solidairement 
par  plusieurs  faillis  ;  Or,  dans  Ie  cas  actuel,  Van  Dam  a  seul  été  déclaré 
en  état  de  fallite,  tandis  que  Goemans  a  hW  un  arrangement  avec  ses 
créanciers ; 

Qne  c'est  donc  mal  è  propos,  que  Ransbotryn  invoque  Ie  susdit  art.  537, 
comme  Va  décidé  la  cour  d*appel  de  Bruxelles  le  8  aoüt  1870  (Belgique 
judiciaire  1870,  page  1569.  —  Jorisprudence  du  port  1870,  page  143) ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  entendu  en  son  rapport  i  l'audience  M.  Mogin,  juge  com- 
missaire  de  la  faillite  Van  Dam,  ditpour  droit  que  Ransbotryn  doit  déduire 


*  Voir  U  note,  Jurisprudenu  Anvert^  187i,  1,  5. 
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du  solde  de  son  eompte  les  35  7o  P^y^^  P^^  Goemaos  et  qu'après  celte 
déduction,  il  sera  admis  au  passif  chirographaire  de  la  dite  faillite  pour 
Ie  dit  solde ; 

Donne  acte  au  curateur  des  réserves  formulées  dans  ses  coDclusions ; 
condamne  Ransbotryn  aux  dépens  et  déclare  Ie  jugernent  exécutoire  non- 
obstant  apjpel  et  sans  caution. 

Du  10  Mn  1870.  —  1"  Cu.  —  MM.  Pecher,  Hogin  et  De  Caters, 
juges,  —  PI.  —  M«*  Waüters  et  De  Maertelaere  pére. 

DËUXIËME  ESPÉGE. 
(Lë  curateur  DB  LA  PAILLITË  VAiN  DaM  CONTRË  GoEHANS.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Goernans  reclame  son  admission  au  passif  de  la  faillite 
Van  Dam  pourfrs.  27,267,17,  solde  du  eompte  existant  entre  parties  ; 

Attendu  que  pour  parvenir  k  ce  solde  de  fr.  27,247.17,  Goernans  a 
débité  Van  Dam  de  diverses  acceptations  de  lettres  de  change,  s'élevant  i 
frs.  46,465.72; 

Attendu  que  Goernans  reconnait  qu'il  n'a  pas  payé  toutes  ces  acceptations ; 

Qu'il  soutient,  mais  sans  en  verser  la  preuve  au  proces,  avoir  payé  una 
acceptation  de  fr.  6,994.20  et  avoir  payé  en  outre  sur  les  autres  accep- 
tations un  dividende  de  35  7o»  ^^'^  ^^*  13,815.15,  donc  ensemble 
frs.  20,809,40 ; 

Attendu  que  si  ces  paieroents  sont  prouvés,  il  en  résultera  que  Van  Dam 
devra  étre  débité  de  la  dite  somme  de  frs.  20,899.40  et  nullement  du 
montant  intégral  des  susdites  acceptations  ; 

Attendu  que  dans  cette  méme  hypothese,  Ie  eompte,  dont  il  s'agit, 
soldera  en  faveur  de  Goernans  par  fr.  1,610.99  ; 

Mais  attendu  que  dans  ce  eompte  Ogurent  deux  postes,  Tun  de  fr.  3,200, 
Tautre  de  fr.  1,678.95  qui  sont  contcstés  par  Ie  curateur  ; 

Attendu  que  Goemans  n'a  pas  juslifié  ces  deux  postes  ; 

Attendu  que  les  articles  537  et  suivants  sont  invoqués  mal  a  propos 
par  Ie  curateur,  puisque  Goemans  n*a  pas  été  déclaré  en  état  de  faillite ; 
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Par  ces  motirs, 

Le  Tribanal,  entendu  enson  rapport  h  Taudience  M.  Mogin,  juge  coro- 
oiissaire  de  la  faillite  Van  Dam,  dit  pour  droit  que  Goemans,  sera  admis 
au  passif  de  la  dite  faillite,  comme  créancier  chirographaire  pour  la  somme 
defrs.  1,610.99,  s'il  fouruit  les  preuves  rappelées  ci-dessus;  et  &  Teifet 
de  vérifier  Texactitude  du  susdit  compte,  renvoie  les  parties  devant  le  sieur 
Max  Gossi,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  lequel  est  chargé  de  concilier 
les  parties,  et  a  défaut  de  conciliation,  de  donner  son  avis  motivé  sur  les 
points  liligieox  réserve  de  statuer  sur  Ia  demande  reconventionnelle  du 
corateur.  Réserve  les  frais  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  10  Juin  1874.  —  MM.  Pecher,  Mogik  el  De  Caters,  juges.  — 
PI.  M«»  Wauters  et  Büsschots. 


Jeü.  —  Pari.  —  Vbntbs  a  terhë.  —  Caractèresconstitütips. 

ia  partie  qui  pretend  qu'une  opération  de  venle-achat  n'est 
qu'un  jeu  ou  pari,  ne  donnant  pas  d'aclion  judiciaire  pour 
le  paiement  de  la  différence^doit  prouver  qu^aucune  des  deux 
parties  n'entendait  faire  une  opération  commerciale  réelle. 
—  Le  doute  ne  suffit  pas,  il  faut  la  certitude  ^. 

Appréeialion  de  circonstances. 

(J.  Heyn  contre  F.-J.-G.  Servais.) 

■ 

'  Jugement. 

Vu  TexploHde  citation  da  25  juillet  1873  tendant  au  paiement  de  ir. 
7285  pour  différence  sur  un  marcbé  resté  inexéculé ; 


*  Cpz.  Trib.  comm.  Anver$,  i*]  mal  1873.  —  Jurisprudenee  Anvers  1873, 1,  229 
et  lesnotes.  —  Voir  aüssi  Cour  Gand,  U  Juillet  1873  (Pasicrisie  1873,  II,  3o9). 
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Attenda  que  Ie  défendenr  a»  Ie  3  aoüt  1872,  par  rintermédiaire  de  son 
gendre  Eroest  Vaa  de  Wiele,  dooaé  ordre  aa  demandeor  de-  vendre  200 
quintaox  froment  au  pril  de  444  Banco  mark,  a  li?rer  en  aYriUraai  1873; 
Attendu  que  Iali?raisoQ  D*ayaDt  pas  étó  ezécutée»  Ie  demandeur  réclaoie 
la  différence  entre  la  marchandise  a  cette  dernière  époque  el  Ie  prix  stipolé 
aiosï  que  ses  commissions,  soit  fr.  7285 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  dénie  pas  que  eet  ordre  ait  été  doooé  aa 
demandeur  par  Van  de  Wiele,  qui  ajoutait  méme  que  pour  c  renseignemento 
sur  crédit  et  moralité  (de  Ser^ais)  on  pouwt  s*adresser  i  n'importe  qui  en 
Aogleterre,  en  Belgiqoe  etc. ;  »  que  Ie  défendeur  ne  dësavone  pas  non 
plus  l'ordre  comme  ayant  été  donné  pour  son  compte,  qu*il  ne  nie  pas 
Tavoir  confirmé  personnellemeot,  qu'il  ne  nie  pae  qu'il  ;  ait  une  différeoce 
entre  Ie  prix  stipulé  et  la  ^aleur  qu  avait  la  marchandise  i  Tépoque  de  la 
livraison,  mais  qu*il  se  refuse  néanmoins  h  payer  cette  différence,  sous 
prélexte  que  cette  opération  ne  constüuait  qu*un  jeu  ou  pari ; 

Attendu  que  s'il  est  prouvé  d'une  maniere  certaine  que  dans  Ie  chef  de 
Tune  partie  comme  dans  celui  de  l'antre,  II  n'y  a  jamais  en  intenlion 
d*exécuter  Ie  marché,  la  dette  résultant  de  la  différence  n*est  qu*une  delte 
d'honneur,  non  exigible  en  justiee,  mais  que  cette  intention  de  spéculer 
sur  différences  doit  étre  prouTée  de  maniere  i  ne  laisser  place  k  aacan 
doute; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a^oue  que  c'est  la  première  opération  qu'il 
faisait  avec  les  demandeurs,  qu'il  n'y  a  donc  aucune  présomption  a  tirer  des 
faits  antérieors  et  que  c'est  dans  la  seule  correspondance  relative  k  cette 
affaire  qu'on  doit  rechercher  les  éléments  de  solotion  du  litige ; 

Attendu  que  nuUe  part  ni  Ie  défendeur  ni  les  demandeurs  n'ont  écrit 
d'une  maniere  expresse  que  Fopération  devait  se  résoudre  par  une  diffé- 
rence ;  et  qu'il  résulte  clairement  de  la  correspondance  que  Ie  défendeur 
pouYait  se  libérer  en  executant  Ie  marché  en  nature ; 

Eu  effet,  Ie  24  avril  1873,  les  demandeurs  écriyaient :  c  Raebetez  tos 
bles  si  vous  ne  voükxUs  couvrir  en  nature,  ne  tardez  pas  d'opérer»  »  et' 
Ie  5  mai :  •  Nous  yous  conseillons  de  ne  plus  tarder  i  couvrir  nolre 
Tente,  si  vons  ne  voulez  nous  envoyer  nolre  blé  en  nature  »  et  Ie  30  mai 
r  nous'couvrirons  les  2000  quintaux  bles  au  mieux  de  vos  interets  demain» 
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si  toulefois  vous  n*êtes  pas  disposé  de  nous  faire  livrer  la  marehandise  en 
nature ;  i 

Altenda  qa*il  résulte  de  cette  correspondance  que  les  deroandeurs  ont 
été  JDsqo*au  dernier  moment  dans  rincertitude  si  Ie  défendeur  exécuterait 
Ie  marché,  on  Ie  résilierait  moyennant  une  différence  et  que  Ie  défendeur 
ne  les  a  jamais  détrompés  lorsqu'ils  parlaient  d*exécution  en  nature ; 

Attendu  qu*on  ne  peut  donc  pas  supposer  que  les  demandeurs  aient  su 
dés  Ie  commencement  qn'ils  ne  recevraient  jamais  ces  2000  quintaux 
Troment,  qu*une  telle  maniere  de  voir  eüt  été  erronée,  puisqu'il  est  certain 
qu*ils  auraient  dü  recevoir  Ie  froment  a  Téchéance  si  Ie  défendeur  Ie  leur 
avait  adressé ; 

Qu*il  ne  suffit  pas  qu'il  y  alt,  au  moment  de  la  conclusion  des  marchés, 
possibilité,  mals  qu*il  faut  la  certitude  que  Topération  se  résoudra  par  Ie 
paiemeni  d^une  différence ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  argumente  vainement  de  ce  que  les  demandeurs, 
en  acceptant  rofifre  du  3  aoüt  1872,  avaienl  stipulé  la  commksion  et  Ie 
courtage  pour  Ia  vente  et  Ie  rachat  éventuel,  •  s'il  y  a  lieu,  »  que  cette 
stipuiation  montre  que  les  demandeurs  ignoraient  de  quelle  maniere  la 
coavention  serait  exécutée,  au  reste  Ie  courtage  pour  rachat  n'était  dü  que 
si  Ie  rachat  se  faisait  effectivement ; 

Attendu  qu'il  argumente  encore  de  ce  qu'on  n*ait  pas  fait  connattre  Ie 
nom  des  acheteurs  :  qu*il  en  résulte  simplement  que  les  demandeurs 
restaient  responsables  vis-è-vis  du  défendeur ; 

Attendu  enfin  que  sa  qualité  de  courtiers  de  navires  n*empéche  pas  Ie 
défendeur  de  pouYoir  faire  une  autre  opération  commerciale,  et  n'a  jamais 
été  annoncée  aux  demandeurs  ni  par  Van  de  Wiele  ni  par  Ie  défendeur ; 
et  qu'enfin  Ie  défendeur  n*a  jamais  allégué  que  cette  spéculation  dépass&t 
ses  moyens ; 

Attendu  que  Ie  décompte  présenté  n*est  pas  autrement  contesté  par  Ie 
défendeur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  7285  k  titre  de  dommages-intéréis,  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépens. 
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Declare  Ie  présent  jugement  exécntoire  Donobstant  appel  mais  moyeonant 
caotion. 

Dii  2  Avril  1874,  —  2»«  Ch.  —  HM.  Joósteks,  Psomadés, 
Faider,  juge$.  —  PI,  M«»  Van  Olffen  et  Vranckkn.  ^ 


COHPÉTENGE  COHMERGIALB.    —    RÉFÉRÉ.  —    MaTIÈRE  COMMER- 
CIALE.  —  UrGENCE.  —  PrÉJUDIGE  AU  PRINCIPAL. 

Si  Ie  jitge  de  riféri  est  competent  pour  prescrire  des  mesurei 
provisoires  lorsque  Ie  fond  du  litige  est  de  la  compétence  des 
Tribunaux  de  commerce^  ce  n'est  que  pour  autant  qü*il  y 
oit  véritahlement  urgence  et  qu'il  n^ait  pas  éli  possible  aux 
parties  de  se  pourvoir  en  la  forme  ordinaire^  établie  pour 
les  matter  es  commerciales^  sans  s'exposer  a  un  préjudice 
irréparable. 

Le  juge  du  référé  ne  peut  porler  d  personne  un  préjudice 
définitif. 

(Koninklijk  Fabriek  van  stoom-  en  andere  Werktuigen 

contre  gapitaine  rotgans.) 

Ordonnange. 

Attendu  que  la  demanderesse  conclat  &  Texpuision  du  défendeur  par 
application  de  Tart.  218  du  Code  de  commerce ; 

Que  cette  demande  pourrait  avoir  un  caractére  urgent  et  provisoire  si 
Ton  versait  incontestablement  (fans  le  cas  prévu  par  eet  article  d'un 
armateur  demandant  le  renvoi  de  son  capitaine ; 
'  Attendu,  toutefois,  qu*en  transférant  en  i  868,  k  la  demanderesse,  oft  k  ses 
auteurs  la  part  de  la  propriété  qu'il  avait  dans  le  navire,  le  défendeur  s*esl 
réserve  la  facuité  de  ie  reprendre  et  comme  corollaire,  un  droit  de  gérance 
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qai  Ie  constituait  moins  un  capitaine,  un  simple  préposë  k  la  chose 
d*autrui  qu*un  administrateur  de  sa  propre  chose  ou  tout  au  moins  dans 
sou  propre  intérét ; 

Attenduque  Ie  délai  du  rachat  et  de  la  gérance  semble  expiré  11  est  vrai, 
mals  que  Ie  défendeur  soulient  avoir  été  par  Ie  fait  méme  de  Ia  demande- 
resse  place  dans  rimpossibilité  d*en  user  et  étre  par  suite  recevable  encore 
aargumenter  devant  Ie  juge  competent,  soit  pour  rentrer  dans  la  propriété 
du  navire,  soit  pour  obtenir  des  dommages-intéréts  aifectés  par  privilege 
sur  celui-ci ; 

Attendu  qu'il  est  iropossible  de  vérifier  sur  Theure,  si  aux  termes  de  Ia 
législation  hollandalse,  cette  défense  est  dépourvue  de  tout  caractére 
sérieux ;  que  se  décider  pour  Taffirmative,  ce  serait  roénager  h  la  deman- 
deresse  Ie  moyen  de  procéder  comme  elle  en  annonce  Tintention  a  la  vente 
de  Tobjet  et  s*exposer  k  causer  ainsi  au  défendeur  un  dommage  irrépa- 
rable  ; 

Attendu  que  Ie  juge  de  référé  ne  peut  porter  k  personne  un  préjudice 
définitif; 

Attendu  que  cbacune  des  deux  parties,  en  tirant  argument  des  süretés 
qoe  son  adversaire  peut  prendre  et  de  la  faculté  qu'il  a  d'obtenir  au  sujet 
de  ses  prétentions  une  prompte  décision  démontre  d'ailleurs,  que  Ie  navire 
dontils'agitest  réellement  ligitieux  et  qu'il  y  a  plus  de  raison  de  Ie  placer 
sous  la  roain  de  la  justice  que  de  rendre  d*urgence  une  décision  qui  pour- 
rait  l'y  faire  échapper ; 

Par  ces  motifs, 

NoDs  président,  siégeant  en  référé,  renvoyons  les  parties  è  se  pourvoir 
devant  Ie  juge  competent. 

Du  27  Novembre  1873.  —  Tribünal  civil  d'Anters.  —  Ordonnance 
de  référé  de  M.  Ie  Président  Smekens. 

Appel . 

Arrêt. 
La  Cour ; 
Attendu  que  si  Ie  président  est  competent  pour  connaitre  en  référé  de 
tontes  contestations  étrangöres  au  Tribünal  civil,  cette  exception  ne  peut 

1"P.  XIX  14 
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élre  accueillie  que  dans  les  cas  d'urgence-,  c*est-S-dire  dans  les  circon- 
stances  telles  qu'il  n*est  pas  possible  de  suivre  les  formes  de  la  procédure 
ordinaire  sans  exposer  les  parties  k  un  préjudice  irréparable ; 

Attendu  que  cette  urgence  n*est  pas  établie  au  proces  ;  qu^elle  se  justifie 
d^autant  moins  que  dans  les  matières  coJiOierciales  comme  dans  Tespèce, 
la  voie  du  référé  esl  évidemment  moins  nécessaire  que  dans  les  matières 
ordinaires,  puisque,  dans  toos  les  cas  qui  requiérent  célérité,  la  loi  permet 
d*assigncr  a  tres  bref-délai,  voire  même  de  jour  i  jour  ou  d*heure  Si  heure, 
devant  leTribunalde  commerce  et  confère  au  président  la facultéd'antoriser 
des  mesures  conservatoires  inconnues  en  matière  civile  (Code  de  procédure 
civile,  art.  417  et  418); 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  de  la  cause  et  des  prétenlions  respec- 
tivement  formulées  par  les  parties,  Tordonnance  dont  appel  a  fkit  une 
juste  application  des  principes  sur  la  matiêre  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  do  premier  juge, 

M.  Tavocat-général  Bosch  entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant 
et  condarone  les  appelants  aui  dépens. 

Du  22  Décembre  1873,  —  Cour  de  Brüxelles.  —  S"»*  Ch.  —  Prés. 
M.  De  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M®*  Victor  Jacobs  et  Edbiono 

PlCARD. 


>s 


lo  Appel.  —  Recevabilité.  —  Depectü  suMMiE.  —  Gharte- 

PARTIE.  —  RÉSILIATION.  —  ÉvALüATION  Dü  LITIGE. 

2o    ClïARTE-PAnTIE.    —  RÉSILIATION:    —    FORCE    MAJEÜRB.  

RbTARD.   —  AVARIES.   —    RÉPARATIONS.    —   PrBüVBS    PAR 
TÉHOINS  OU  PAR  EXPERTS.  —  AOHISSIBtLlTé. 

i^  Pour  délerminer,  si  un  jugement  statuant  sur  la  résiliation 
(Tune  charle-parlie  esi  rendu  en  premier  ou  en  dernier 
ressorl,  il  faut  prendre  en  considéralion  Ie  fret  ghbalêliptUé. 

Pen  importe  que  Ie  deinandeur  en  résiliation  ait  éPalué^  dans 
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son  ea^toil  introductif  dUnstance,  son  action  d  un  chiffre  ne 
dépassanl  pas  Ie  premier  ressort. 

2^  La  charte-partie  doU  subsister,  sHl  exisie  une  force  majeure 
qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire;  et 
nolamment^  si  un  navire  affrété  pour  être  mis  a  la  disposi- 
tion  de  Vaffréteur^  immédiatement  après  Ie  débarquement  de 
sa  cargaisön  d'entrée^  est  dans  la  nécessilé,  par  suite  des 
avaries  subies  durant  son  dernier  voyage,  d'enlrer  dans  la 
cale  sèche  pour  y  subir  des  réparations.  (Art.  227  Code  de 
commercej 

Il  y  a  lieu  d'autoriser  la  preuve  par  témoins  ou  par  expert  de 
i'existcnce  de  ces  avaries^  quoique  Ie  rapport  de  mer  du 
eapitaine  ne  vienne  pas  justifier  son  allégation,  (Art,  242 
et  247  Code  de  comm.J 

(Gap.  Liluo  gontre  Gunner  NiCSS.) 

Nous  avoDs  reproduit,  année  1873,  I,  68,  Ie  jugement  rendu 
en  cette  canse  par  la  Tribunal  de  commerce  d'Anvers ;  sur  1'appel 
inlerjeté  par  Ie  défendeur,  la  Gour  statué  comme  suit  : 

Arrêt. 

Sqf  la  fin  de  non-receYoir  de  Tappel  defectu  suminas : 
Attendn  que  Taction  du  demandeur  originaire,  aujourd'hai  intimé,  tend 
a  la  résiliation  de  la  convention  verbale  d'affrétement,  avenue  entre  l'ap- 
pelant  et  lui,  Ie  20  novembre  1872,  par  laquelie  Tappelant  s'engageait  è 
transporter  au  bord  de  son  navire  les  marchandises  de  Tintiméau  fret  glo- 
bd  de  6500  francs ; 

Altendu  que  Tappelant  n'accepte  pas  la  résiliation  de  Ia  convention,  qu'il 
en  demande  au  contraire  Texécution ;  que  dans  eet  état  de  choses ,  Ia 
eonveolion  seule  forme  l'objet  do  Utige  ;  que,  dès  lors,  c'est  la  valeur  de 
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cette  convention  qa*il  faut  prendrc  en  considération  pour  déterminer  Ie 
premier  et  Ie  dernier  ressort ; 

Altendu  que  si  l*intinió  obtient  la  résiliation  qu*il  demande,  11  se  trouve 
afTranchi  de  Tobligation  de  payer  la  somme  de  6500  francs  qui  constitue  Ie 
prix  du  fret  stipulé ;  que  c*est  conséquemment  a  tort  que  dans  son  exploit 
introductif  dMnstance  il  évalue  son  action  k  2000  francs;  qu*il  n*y  a  pas 
lieu  de  s*arréter  a  celte  évaluation  évidemmcnt  amoindrie  dans  Ie  but 
d'éluder  la  loi  sur  la  compétence ; 

Qu*il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  la  fin  de  non-receYoir 
n'est  pas  fondée ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  jugement  a  quo  reconnatt  que  s*il  était  prouvé  que  les 
réparations  ont  élé  nécessitées  par  les  fortunes  de  mer  que  Ie  steamer 
iVorJssef)  a  éprodvóes  durant  son  voyage  de  Sodcrham  a  Anvers,  cette 
circonstance  serait  de  nature  h  rendre  applicable  la  disposition  de  Tart.  277 
du  Code  de  commerce  qui  décide  que  Ia  convention  d'affrétement  dolt  sub- 
sister, s*il  existe  une  force  majeure  qui  n'empéche  que  pour  un  teinps  la 
sortie  du  navire; 

Attendu  que  si  Ie  rapport  de  mer,  que  Tappelant  produit,  ne  contient 
pas,  comme  Ie  décide  Ie  premier  juge ,  toutes  les  justifications  que 
l'article  242  du  Code  de  commerce  pr^scrit,  ce  rapport  pouvait  néanmoins 
étre  complete  par  d'autres  preuves  aux  termes  de  Tart.  247  du  méme 
Code  * ; 


*  Cette  décision  ne  paralt  pas  pouvoir  former  Jurisprudence,  car  elle  n^inlerprète  pas 
exactemenl  rarticle  247  du  Code  de  commerce. 

L*art.  m  exige  impérieusement  que  Ie  capitaine  fasse  son  rapport  de  mer  dans  les 
2i  heures  de  son  arrivëe.  La  loi  n*a  pas  voulu  lui  laisser  Ie  temps  de  combiner  un  récit 
mensoDger  avec  les  intéresses.  Dans  Ie  méme  délai,  Ie  livre  de  bord  doit  élre  visë,  afin 
que  Ie  capitaine  ne  puisse  plus  rien  y  ajouter,  soit  pour  se  disculper,  soit  pour  appuyer 
les  allégations  des  armateurs  ou  des  chargeurs. 

L*art.  248  démontre  que  Ie  législateur  attaché  la  plus  grande  importance  k  la  stricte 
observation  de  la  régie  consacrée  par  Tart.  242.  En  effet  eet  art.  248  défend  au  capitaine, 
iiors  les  cas  de  péril  imminent,  de  décharger  aucune  marchandise,  avant  d*avoir  fait  son 
rapport,  a  peine  de  poursuites  extraordinaires  cootre  lui.  Ge  rapport  intéresse  méne 
Tordre  public,  comme  Tenseigne  Bédarride  n*  530,  notamment  dans  Ie  cas  oü  Ie  navire 
arrive  d*un  port  iufecté  par  une  épidémie. 
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Qu*il  s'eo  suit  que  c  est  k  tort  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  accueilli 
les  preuves  offertes  par  Tappelant ; 


Ce  rapport,  dit  Tarticle  242,  doit  mentionner  Ie  lieu  et  Ie  teoips  du  dëpart  du  navire ; 
la  route  qu'il  a  teone ;  les  hasards  qu*il  a  courus ;  les  désordres  arrivés  dans  Ie  navire 
et  foutes  les  eirconstances  remarquablei  de  son  voijage. 

Le  capitaine  doit  en  outre  tenir  un  journal  ou  regislre  de  bord,  colé  et  paraphé  par  un 
jage  du  tribunal  de  commerce.  Ge  journal  doit  mentionner,  jour  par  jour,  toutes  les 
résolttlions  prises  pendant  le  voyage,  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  charge  du  capitaine 
et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  d  un  compte  d  rtndre^  d  une  demande  d  former ;  ce 
8onl  les  termes  de  Tart.  224. 

C'est  au  moyen  du  livre  de  bord  que  Ton  controle  Texactitude  du  rapport  prescrit  par 
'art.  242. 

Si  le  capitaine  négligé  de  tenir  régulièrement  son  livre  de  bord,  il  est  responsable  de 
tous  les  é?éttements  envers  les  intéresses  au  navire  et  au  chargement,  d'après  Tart.  228. 
Eo  outre,  il  encourt  une  aroende  de  50  k  300  francs  et  il  pourra  étre  condamné  k  un 
emprisonnement  de  six  k  quinze  jours,  suivant  Tart.  27  du  Code  disciplinaire  et  pénal  de 
ia  marine  marchande  du  21  juin  18i9. 

Tous  les  articles  précités  se  liennent  étroitement.  Sans  un  registre  de  bord  régulière- 
ment tenu,  le  rapport  de  mer  du  capitaine,  qui  ne  doit  étre  qu*un  résumé  fidele  des 
aoQOtations  de  ce  registre,  ne  peut  inspirer  la  moindre  confiance.  C'est  pourquoi  le  capi- 
taine négligent  s*expose  k  Tarnende  et  k  Temprisoonement,  comme  nous  ven  ons  de  le  voir. 

Un  autre  moyen  de  conlrdler  la  véracilé  du  rapport  de  mer  est  celui  indiqué  par  Tart. 
UI  du  Code  de  commerce.  11  consiste  dans  Tinterrogation  (par  le  juge)  des  gens  de 
Téqaipage  et  s*il  est  possible,  des  passagers. 

Quant  le  rapport  a  été  ainsi  vérifié,  il  fait  foi  en  justice  en  faveur  du  capitaine ;  il  est 
admis  k  sa  décharge,  dit  Tarticle  241 ;  mals,  ajoute  ce  méme  article,  la  preuve  des  faits 
eoniraires  est  réservée  aux  parties.  Celle  preuve  peut  étre  faite  par  témoins,  puisque  la 
loi  ne  Ta  pas  exclue  en  cette  matière.  Or  résulte-t-il  de  la  que  la  preuve  testimoniale 
soit  admise  en  faveur  du  capitaine,  pour  prouver  que  durant  le  voyage  une  force  majeure 
aavarié  le  navire?  Nullement.  Cette  force  majeure  doi|  étre  menlionnée  dans  le  livre  de 
bord  et  dans  le  rapport  de  mer,  ainsi  quMl  est  démontré  ci-dessus.  La  loi  n*admet  la 
preave  testimoniale  qu'en  faveur  des  intéresses  au  navire  et  au  chargement,  pour  combaltre 
le  rapport  de  mer  du  capitaine,  pour  prouver  la  fausseté  de  ce  rapport.  En  effet.  Tart. 
247,  invoqué  par  Tanêt  que  nous  critiquons^  dit  :  la  preuve  des  faits  contrair  es  est 
réservée  aux  parties. 

'  Admettre  un  capitaine  k  prouver  par  témoins  des  faits,  qui  devaient  ötre  mentionn(;S 
dans  son  rapport  et  dans  son  journal,  c*est  détruire  Téconomie  de  la  loi. 

Qae  le  capitaine  puisse  faire  entendre  des  témoins,  en  termes  de  contre-enquéle,  nous 
nelecontestons  pas;  cela  résulte  de  Tarticle  256  du  Code  de  procédure. 

Mais  ce  que  nous  conteslons,  c'est  que  le  capitaine  puisse  remplacer,  ou  ce  qui  revient 
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Par  ces  motifs, 

La  Cour  M.  Van  Berchem  avocat-général,  entenda  en  son  a^is  conforme 
sur  la  fin  de  non-recevoir  déclare  l*appel  recevable  ei  avant  de  statuer  au 
fond,  admet  Tappelant  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  expertise  oom- 
prise,  que  les  réparations  qui  se  faisaient  au  cours  du  proces  en  première 
instance,  k  son  steamer  Nordssen,  ont  été  nécessitées  par  les  avaries  subies 
par  ledit  steamer  dans  son  voyage  de  Soderham  è  Anvers,  c*est-&-dire  par 
force  majeure ; 

Réserve  i  Tintimé  la  preuve  contraire,  commet  pour  recevoir  les  enquêtes 
M«  Ie  juge  de  paix  d*Anvers  (nord),  lesquelles  enquêtes  seroni  commeücées 
dans  Ie  mois  k  parlir  de  la  signification  du  présent  arrét ; 

Pour  ces  devoirs  accomplis  étre  statué  par  la  Cour  comme  il  appar- 
tiendra.  Dépens  réserves. 

Du  13  Juin  187 A.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  ï«  Cu.  — 
Prés.  M.  Van  den  Eynde.  —  Pk  M*»  Aüger  et  Edmond  Pigard. 


au  méme,  puisse  completer  son  rapport  de  mer  par  la  preuve  testimoniale^  comme  Ie 
décide  Farrét  en  question. 

Ce  mot  completer,  dont  se  sert  Tarrél,  ne  doit  pas  faire  illusion.  D*aprós  eet  arrét,  un 
rapport  de  mer  avait  été  fait  par  Ie  capitaine.  Ce  rapport  ne  fait  aucune  mentioo  d*une 
prótendue  fortane  de  mer,  qui  serail  survenue  en  cours  de  voyage  et  qui  anrait  avacié  Ie 
navire.  Et,  sous  prétexte  de  completer  son  rapport,  Ie  capUaioe  serait  admis  k  établir 
par  enquête  des  faits  graves  qu'il  avait  Ic  deroir  strict  et  impérieux  de  consigner  dans 
son  rapport  de  mer  et  dans  son  Journal  de  bord? 

Mais  un  tel  système  annihile  Ie  rapport  de  mer,  qui  pourrait  n*dtre  qu*un  récit  insigni- 
fiant,  sauf  k  Ie  completer  plus  tard  par  une  enquête. 

Et  dans  un  parcil  système,  que  devient  Tarticle  2i2  qui  veut  que  Ie  ra|iport  mentionne 
toutes  les  circonstances  remarquables du  voyage*^  Que  devient  Tarticle  2i8«  qui  menace 
Ie  capitaine  de  poorsuites  extraordinaires,  sMl  ne  fait  pas  un  rapport  conforme  k  Tartide 
2i2  ?  Que  deviennent  les  articles  224  et  228  du  Code  de  commerce  et  Tart.  27  de  la  loi 
du  21  juin  1849? 

Dans  Ie  système  adopté  par  Tarrét  en  question,  tous  ces  articles  de  la  loi  ne  sont  plus 
que  des  lettres-mortes.  F.  G.  H. 
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FAiLUTB.    —   GONCORDAT    —    HOMOLOGATION.    —    GARANTIES 
NOüVEbLES.  —  ApPBL,  —  CaüSES  D'aNNüLATION. 

Lejugement  porlant  homakgaiion  d'un  concordat  ne  peut,  ni 
Ie  modijiert  ni  y  aputer  des  garanlies  nouvelles  ^ 

En  cos  d^annulation  dit  jugemenij  sur  appel  d'un  créancier 
'opposant,  la  cour  ne  peut  aecarder  V homologation ,  lorsque 
Ie  traite  voté  ne  présente  pas  des  garanties  snffisantes 
d'exécution,  vis-a-vis  des  créanciers  *. 

(De  Lhoneüx  Linon  k  Co  contre  Alph.  Van  den  Eyndt  et 

CONTRE  LE  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  AlPH.  VaN  DEN  EyNDT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  10  Janvier  1874,  cootenant  opposition  &  rhomologation 
da  concordat  obtenu  par  Ie  failli  dans  l*assemblée  de  ses  créanciers  du  6 
Juin  1874  ; 

Vu  Ie  proces-verbal  enregistré  Ie  8  Janvier,  de  la  dite  assemblee  ;  vu 
Texploit  dn  15  Janvier  1874  fait  è  la  requéle  du  failli  en  réponse  ï  Ia 
dite  opposition  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  déclaré  s*en  réfórer  a  justice ; 

Attendu  que  Ie  concordat  porte  que  Ie  failli  abandonne  h  ses  créanciers 
tottt  son  avoir  excepté  certains  meubles,  et  qu'il  eifectuera  la  liquidation 
sous  Ia  direction  de  MM.  Max  Suremont  et  Aug.  Micliiels ; 

Attendu  que  d'après  les  termes  de  ce  concordat,  il  pouvait  étre  donlenx 
si  les  deux  commissaires  ou  directeurs  commis  k  la  liquidation  seraient 
responsables  de  celle-ci  et  si  Ie  failli  ne  pourrait  pas  par  de  nouvelles  spé- 
culations  hasardeuses,  compromettre  Tavoir  existant,  mais  que  ce  doute 
est  venu  k  cesser  par  TinterpérCation  qu'y  ont  donnée  devant  Ie  Tribunal 


*  Voir  conf.  Dalloz,  Rép.  v®  failiite  no  775. 

'Comp.  Bmidles,  S9  juin  18Ö8,  (Belg.  Jod.  1868.  917). 
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réuni  en  Chambre  du  Conseil  Messieurs  Suremont,  Michiels  et  Ie  failli, 
qui  reconnaissent  que  ce  sont  les  deux  commissaires  eui-mémesqui  feront 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  etaussi  vite  que  possible,  la  liqoidation 
et  la  distribution  de  l'actif  de  Vanden  Eyndt ; 

Atlendu  que  danscette  situation  il  n'ya  pas  de  inotifs  pour  Ie  Tribunal 
de  refuser  rhomologation,  Tobjection  tirée  de  Tabsence  de  garantie  dans 
la  liquidation,  ótant  la  seule  de  nature  k  devoir  attirer  Tattention  da 
Tribunal  ; 

En  eITet,  cette  considération  que  la  liquidation  ne  produira  qu'environ 
5  7o  ^^  4"^  l^s  créanciers  renoncent  aux  95  Vo  restants,  sauf  retour  k 
meilleure  fortune,  appartient  exclusivement  k  l'appréciation  des  créanciers 
eux-mémes,  c'est-^-dire  k  Tassemblée  du  Concordat ;  d'ailleurs  il  n'est 
pas  allégué  que  Ie  failli  aurait  diverli  ou  celécertains  objets;  cette  clause 
est  dictee  probablement  par  des  motifs  d'humanité,  par  fintérét  personnel 
qu'inspire  Ie  failli  et  autres  motifs  dont  Tappréciation  échappe  k  la  coni- 
pétence  du  Tribunal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  entendu  M.  Ie  juge  commissaire  Walther  dans  son  rapport 
a  Taudience,  homologue  le  concordat  obtenu  par  Vanden  E;ndt  le  6  Janvier 
1874  interprété  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ordonne  au  curateur  de  ren- 
dre  ses  comptes  a  Vanden  Eyndt,  et  de  remettre  entre  les  mains  de  MM. 
Michiels  et  Suremont  le  réiiquat  du  compte,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et 
les  documents  de  la  failüte  ;  dit  que  Tactif,  tant  celui  en  espèces  que  celui 
restant  k  réaliser,  sera  distribué  par  MM.  Michiels  et  Suremont  aux 
créanciers;  condamne  Topposant  aux  dépens  et  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Dm  (hFévrier  1874.  —  2«  Ch.  —  MM.  Walther,  Mogin  et  Faider, 
juges.  —  PL  M«»  De  Meester,  Jacobs  et  Van  Züylbn. 

Appel  de  De  Lhoneux  Linon  &  C^. 

Arrêt. 
Attendu  qu*aux  termes  du  concordat  consenti  le  6  Janvier  1864  par  les 
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créanciers  aa  failli  Vanden  Ëyndt,  celui-ci  iear  abandonnait  tout  son  avoir 
saaf  certains  meubles  et  devait  en  eflectuer  Ia  liquidation  sous  la  direction 
de  MM.  Max  Suremont  et  Auguste  Michiels,  puis  payer  Ie  surplus  en  cas 
de  retour  h  roeilleure  fortune ; 

Attendu  que,  sans  s'arréter  k  ToppositioD  de  Tappelant,  Ie  tribnnal  a 
homologoé  ie  concordat,  en  déclarant  Tinterpréter  en  ce  sens  que  les 
deux  commissaires  feront  eux-roémes,  sous  leur  responsabiiité  person- 
neile  et  aussi  Tite  que  posslble,  la  liquidation  et  la  dlstribution  de 
raclif; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  interprétation,  mals  d*une 
modification  au  concordat,  puisque  dans  Ie  premier  cas,  Ie  failli,  remis  en 
possession  de  ses  biens,  livres  et  papiers  conformémeut  è  Tarticle  519  du 
Code  de  Commerce,  devait  ensuite  effectuer  lui-méme  la  liquidation, 
tandis  que  dans  Ie  deuxiéme  cas,  cette  liquidation  et  la  dlstribution  des 
dividendes  doivent  étre  Ie  fait  des  commissaires  qui  sous  leur  responsa- 
biiité sont  cbargés  de  continuer  Tadministration  de  Ia  faillite ; 

Attendu  que  Ie  concordat  constitue  une  convention  entre  Ie  failli  et  ses 
créanciers,  ou  comme  Ie  dlsait  Berlier  k  Ia  séance  du  Conseil  d'Etat  du  23 
Avril  1807,  un  traite  qui  s*établit  par  Ie  concours  de  la  majorité  prescrite, 
mais  qui  ne  devicot  obligatoire  que  par  Thomologation  ; 

Attendu  que  ce  caractére  n*a  pas  été  modifié  par  la  loi  beige  du  18 
avril  1851,  qu*au  contraire,  Ie  rapport  de  la  commission  instituée  par  Ie 
ministre  de  la  Justice  pour  préparer  Ie  projet,  qualifie  Ie  concordat  de 
convention ;  qu*il  s'en  suil,  que  Ie  Tribunal  est  purement  et  simplement 
iovesti  du  droit  d'accorder  ou  de  refuser  Thomologation,  sans  qu*il  puisse 
les  faire  dépendre  de  condilions  qui  ne  seraient  pas  Texpression  de  Ia  vo- 
loDté  dont  Ie  concours  a  formé  la  convention  soumise  k  sa  ratiGcation  ; 

Qu'il  en  résulte  que  Ie  Tribunal  a  commis  un  exces  de  pouvoir,  en  dispo- 
sant  comme  il  l'a  fait ; 

Attendu  que  Ie  juge  appelé  k  statuer  sur  rhomologation  d*un  concordat 
a  pour  mission  de  vérifier  si  les  formaiités  prescrites  ont  été  remplies  et 
des'assurer  s*il  existe  ou  non  des  motifs,  soit  d'intérét  public,  soit  puiscs 
dans  rintérét  des  créanciers  qui  ferment  obstacle  k  son  adoption  ; 
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Atteodu  qae  les  créanciers  ne  sont  pas  dans  l'espöce  sofiSaammeot 
garaniis  contre  la  remise  du  faiiii  ft  la  téte  dé  ses  affaires  ; 

Qtt*en  cffeL,  Ie  concordat  ne  fiie  aucune  base  ni  aucuo  tenae  ponr  la 
liquidation,  il  ne  dérinitpasla  direction  dont  sont  chaises  les  commissalres 
ni  n'engage  leur  responsabilité  ;  il  aggrave  encore  la  situation  des  créan- 
ciers en  subordonnant  d*une  maniere  expresse  au  retour  ft  meilleore  for- 
tune  toute  réclamation  quant  au  surplus  deleurs  créances  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  entendu  M.  Tavocat  général  Bosch  en  son  avis ,  met  Ie 
Jugement  dont  appel  au  néant ;  émèndant,  dit  n  y  avoir  lien  ft  rhomolo- 
gation  du  concordat. 

Dit  que  les  dépens  des  deux  instances  seront  ft  charge  de  la  osasse 
faillie. 

Du  31  Man  f874.  —  Coür  d'Appel  de  Brdxblles.  —  3«  Ce.  — 
Prés.  M.  De  Paelle  dk  hk  Nieppb.  —  PI.  M«>  De  Meester,  Jacq.  Ja- 
cobs et  Van  Zuylbn. 


PrOPHIÉTÉ  INDüSTRIELLE.  —  MaRQÜBS.  —   DÉNOMINATION  D'DW 
PRODUIT  NATUREL.  —  GüANO  Dü  PÉROÜ. 

Le  guano  n'esl  pas  un  produit  fabriqué,  soumis  aux  formalilés 
que  la  loi  prescrit  pour  les  marques  de  fabrique.  Il  doit  eire 
assimilé  aux  produits  naturels  du  sol,  et  comme  tel, 
emprunte  sa  dénomination  spéciale  du  terrain  qui  le  fournit. 

Le  proprictaire  exclusif  de  ce  (errain  a  seul  le  droit  de  faire 
usage  de  cette  dénominaiion  spéciale,  qui  appoi'tienl  au 
produit  lui-même.  —  Spéciakment,  le  Gouvernementpéruvien 
a  seul  le  droil  de  faire  usage  de  la  dénomination  Guano  da 
Pérou.  Partant  le  traite  qui  attribue  a  un  particulier  le 
droit   exclusif  d'exporter  ce  produit,    lui  attribue  néces- 
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sairemenlf  exclusivement  a  tous  autres,  U  droit  de  vendre 
du  Guano  du  Pérou. 

(Wm  Muller  k  C®  contre  Dreypüs  prères.) 

La  Cour  a  conGrmé,  par  1'arrêt  que  nous  recueillons,  Ie  juge- 
ment  rendu  en  cette  cause  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers. 

Arrêt. 

Attendu  que  k  guano  ,  dans  les  conditions  oü  il  se  fonne ,  deit  étre 
assimilé  aux  produits  naturels  du  sol ,  et  comme  tel  emprunte  sa  dénomi- 
oaiion  spéciale  au  terrain  qui  Ie  fournit ; 

Attendu  que  Ie  propriétaire  de  ce  terrain  ,  s*il  en  a  la  propriété  exclu- 
sive ,  a  seul  Ie  droit  de  faire  usage  de  cette  dénomination  spéciale  qui 
appartient  ou  produit  lui-méme  ; 

Attendu  que  Ie  guano  est  livré  au  commerce ,  tel  que  Ie  terrain  Ta 
produit;  qu*il  ne  subit  aucune  transformation  ou  modification;  quecen'est 
dés  lors  pas  un  produit  fabriqué  soumis  aux  formalités  que  la  loi  prescrit 
pour  les  marques  de  fabriqué ; 

Attendu  que  les  documents  versés  au  proces,  établissent  que  tous  les 
dépöts  de  guano  qui  existent  sur  Ie  territoire  de  la  répubüque  du  Pérou , 
soDt  la  propriété  du  gouvernement  péruvien  ;  qu'il  s*en  suit  que  ce  gou- 
Yerneoaent  seul  a  Ie  droit  de  faire  usage  de  la  dénomination  Guano  du 
Pérou,  et  que  Ie  traite  qui  attribue  &  Dreyfus  &  C°  seuls,  Ie  droit  d'exporter 
ce  produit,  leur  attribue  nécesairement ,  exclu;5i?ement  &  tous  autres,  Ie 
droit  de  vendre  du  guano  du  Pérou,  dont  seuls  ils  sont  détenteurs ; 

Adoptant  pour  Ie  surplus  les  niotifs  du  premier  juge; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  Tappel  incident ,  que  tous  les  points  du 
lilige  n*élant  pas  résolus  par  Ie  jugement  ni  par  l'arrét,  il  n*échet  pas 
d'ordonner  une  publication  partielle ;  que  cette  demande  est  dés  lors  pré- 
maturée  el  ne  peut  étre  accueillie; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  h  néant  et  Tappel  principal  et  Tappel  incident  cl  condamne 
ehacnne  des  parties  aux  dépens  de  leur  appel  respectif ; 
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Donne  acte  &  la  partie  Bauwens  des  réserves  faites  dans  son  écrit  de 
conclusions  du  15  mai  1874. 

Du  13  Juin  187i.  —  Cour  d' appel  de  Bruxblles.  —  Prés.  M.  Van 
den  Eynde.  —  PI.  Mo»  Edm .  PiGARD  et  De  Mot. 


lo  ASSÜRANCES  MARITIMES.  —  VaLEüR  DÜ  GHARGEMENT.  — 
ESTIMATION  DE  GRÉ  A  GRÉ.  —  PrEÜVE  GONTRAIRE.  —  POLICE 
d'AnVERS.  —  FraIS  DB  TRANSPORT  PAYABLES  A  TOÜT  EVENE- 
MENT. —  AssuRANGE  in  quovis.  —  Navirb  a  designer.  

ASSURANGE  SURBONNE  OU.MAUVAISES  NOUVELLES.  —  GONNAIS- 
SANGE  DU  SINISTRE. 

2o  Preüve.  —  Offige  du  JUGE. 

fo  Une  assurance  conclue  pour  un  voyage  par  allèges  ou  barques 
d  designer  peut  ne  pas  consiituer  une  assurance  in  quovis 
qui  soit  définitive  indépendamment  de  toute  déclaralion 
uUérieure  de  Vassuré  ^. 

Lorsque  la  valeur  de  la  marchandise  assurée  a  iiéfixée  dans  Ie 
conlrai  et  qu^elle  y  a  même  élé  évaluée  de  gré  a  gré, 
Vassuré  n'est  tenu  de  faire  aucune  autre  justification  *. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  Vassurance  ait  élé  conclue  aux  con- 
diiions  de  la  police  d'Anvers  ^. 

Mais  Vassureur  doit  être  admis  a  prouver  par  toules  voies  de 


*  Voir  BÉDARRIDB,  Dr.  marit.  n»1120. 

*  Conf.  Cats.  fr.,  «O  février  1872  (Pas.  fr.  1873,  lU.) 

'  Contra :  Uaghb  et  Cruysmüms,  Comm.  sur  la  police  d'Anvers^  n*  6i,  p.  32. 
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droitj  que  la  valeur  réelle  du  chargemenl  a  iié  exagérée 

dans  la  police  ^. 
Peuvenlêtre  valablement  assurés  ious  les  frais  payés  irrévocable- 

ment  par  Ie  chargeur  lors  de  la  mise  a  bord,  qui  concourenl 

a  fixer  la  valeur  réelle  que  la  marchandise  assurée  repri- 

sentait  véritablement  pour  lui  au  lieu  du  chargement  2. 
Il  en  est  nolamment  ainsi  pour  les  frais  de  transport  et  les 

gages  de  l'équipage,  qu'il  a  dü  payer  par  anticipalion  et  è 

tout  evenement  au  port  de  départ  du  navire  '. 
Ces  dèboursés  doivent  être  réputés  compris  dans  la  valeur  fixée 

de  gré  a  gri,  si,  d^après  les  usages  locaux,  il  constituaient 

des  impenses  nécessaires. 
Et  il  en  est  ainsi,  bieh  que  Vassurance  ait  été  consentie  aux 

condilion  de  la  police  d'Anvers. 
Vassurance  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  n'est  nulle^ 

que  s'il  est  établi  qu'avant  la  signalure  du  contrat,  Vassuré 

a  connu  la  perte  de  la  chose  assurée  ^. 
2o  Lejuge  doit  s'abstenir  d'admettre  d' office  une  pariie  a  tenter 

une  preuve  contraire  qu'elle  n^a  pas  offerte  et  qui  concerne 

d'ailleurs  un  point  qui  n'a  donné  lieu  è  aucune  contestation 

spéciale  entre  parties  ». 

(La  Meusb  contre  Dayid  Verbist  &  Qfi,) 
Sentence  Arbitrale. 

« 

Attenda  que  suivant  acte  sous  seing  privé  en  date  du  9  février  1866,  la 


*  Sent.  arb.  2  mars  1871  {Jut.  Anvers  1871,  I,  162.) 

*  cl '  Comp.  Dalloz,  v«>,  Dr,  marit.  n»  1631. 

*  Conf.  Brnxelles,  10  aoüt  1833,  (Pas.  k  sa  dale.) 
>  Gand,  31  juUlet  1872,  (Pas.  1872,  II,  395.) 
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compagnie  d'assurance  la  Heuse  a,  conjoiotement  avec  d'aatres  com- 
pagnies dénommées  audit  acte ,  contracté  aux  conditions  générales  de  la 
police  d*x\n?ers,  une  convention  provisoire  dassaraoce,  laquelle  devait 
valoir  contrat  parfait  jusqu'a  son  remplacement  par  une  poüce  réguüêfe 
stir  environ  45,000  chetwerts  de  grains  ou  graines  é?alaés  £  64,  150  soit 
environ  1,551,788  francs  et  pouvant  étre  augmentés  jusqu'è  £  75,000, 
suivant  les  propositions,  prime  et  claases  arrétées  entre  pariies,  et  ce  pour 
Ie  Toyage  d'un  on  de  piasieurs  ports  et/oa  places  de  Tintérieur  de  la 
Russie  &  Rostoff  par  les  rivières  Don  et/ou  Volga  et  leurs  affluents  par 
allèges  et/ou  barques ; 

Attendn  que  cette  convention  provisoire  a ,  sous  la  date  du  28  février 
1866  et  saivant  acte  sous-seing  privé  enregistré,  élé  remplacée  par 
au  accord  définitif ,  conclu  sur  les  mêmes  bases  et  ayant  pour  objet 
l'assurance  de  l^'  environ  2,000  chetwerts  avoine  évalnés  k  8  shillings; 
20  28,000  chetwerts  graine  de  lin  évalués  a  35  shillings ;  et  3»  17,000 
chetwerts  blé  évalués  k  21  shillings,  lesdites  marchandises  assurées  ayant 
ainsi  ensemble  la  valcur  totale  ci-dessus  indiquée  de  £  64,150 ; 

Attendu  qu*aux  termes  d*un  dernier  acte  sousseing  privé  en  date  d'An- 
vers  Ie  26  avril  1866 ,  Ie  voyage  assnré  fut  désigné  comme  étant  celui  de 
Pavlovsk  h  Rostoff  et  Taliment  de  la  police  souscrite  Ie  28  février  pre- 
cedent fut  indiqué  comme  suit :  1^  13,850  7s  chetwerts  graines  de  lin , 
i^  2,264  chetwerts  froment,  et  3*  493  chetwerts  avoine ,  Ie  tout  d*une 
valeur  totale,  dans  la  proportion  convenue  de  25  shillings,  21  shillings  et 
8  shillings  par  chetwert,  de  £  26,815  17  shillings  6  deniers,  soit  environ 
670,387  fr.  de  laquelle  somme  les  compagnies  désignés  dansladite  poKce, 
y  compris  la  compagnie  lüMeme  pour  celle  de  222,440  francs,  assurérent 
les  trois  quarts,  Ie  dernier  quart  restant  non-assuré  et  aux  risques  de 
David-Verbist  &  C«; 

Attendn  que  lesdites  marchandises  furent  indiquées  comme  chargées  sur 
les  barques  N*»  1  a  6  respectivement  comraandées  par  les  capitaines  han 
Rosliakoff,  Ivan  Matuchenko,  Peter  Ikachoff,  Savelio  Wassilenko,  Michael 
Salo  et  Denis  Rosliakoff ; 

Attendu  que  trois  de  ces  barques  ci*dessus  désignées ,  saVoir  :  celles 
no  1,  patron  Ivan  Rosliakoff,  n^^  3 ,  patron  Peter  Ikachoff  et  n«  4 ,  patron 
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SateRo  Wassilenko,  ont  péri  dans  la  nuit  dn  20  au  21  avril  1866  (nou- 
Tean  sfyle),  en  aval  et  k  pen  de  distnnce  de  Kalatsch ; 

Attendn  qfiie  la  pari  dans  eetfe  perte  iocombant  &  la  compagnie  la  Mewe 
a  été  réglée  par  M.  Davison,  a  ce  commis  par  les  parties  et  fixée  è  la  somma 
de  115,968  francs  41  centimes; 

Attendu  qa*assignée  en  paiement  de  cette  som  me ,  la  compagnie  défen-^ 
deresse  a  opposé  un  doublé  moyen&raction  des  demandeurs  David-Verbist 
&  C*,  a  savoir :  1®  la  nullité  de  Tassurance  &  canse  de  la  connaissance  que 
les  commettants  des  assurés  avaient  eue  du  sinlstre ;  2*  Ie  défaut  de  jnsti* 
fication  de  la  valear  attribué  aux  marchandises  assurées ; 
Snr  ce  et  qnant  aa  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  convention  provisoire  du  9  février  1866  a  été  rem- 
placée,  comme  dit  est  ci-dessus,  par  I'accord  définitif  dn  28  février  suivant, 
aox  ternes  dnquet  Tassurance  portalt  sur  les  chargements  par  allèges  oa 
barques  è  designer ; 

Attenda  que  si  Ie  taux  et  les  clauses  de  Tassurance  ainsi  contractée 
étaieniè  la  vérité  irrévocablement  fixées  dés  ledit  jour,  28  février  1866, 
les  chargements  eux-mémes  n*étaient  couverts  par  cette  assurance  que  sous 
la  condilio»  de  désignation  ultérieure  des  alléges  on  barques  qui  les  auraient 
transporlés,  d'oü  ia  conséquence  qu'il  n'anrait  évidemmeot  pas  été  permis 
anx  assurés  de  designer  ni  des  chargements  ni  des  barques  dont  ils  auraient 
déji  connn  la  perte ; 

Atteddn  qu'il  suit  de  W  qu*il  y  a  avant  toot  lien  d*examiner  si  les  assurés 
OQ  leors  commettants  MH.  Mitchell  Yeames  <k  Cfi  de  Londres  avaient,  &  ld 
date  26  avrii  1866,  qui  est:  eelle  de  la  désignation  de  Taliment,  contlais- 
saoce  da  sinistre  sarvenu  dans  la  nuit  du  20  au  21  avril  precedent ; 

Attenda  qa'k  défaut  de  la  prescription  de  Tart.  366  du  Code  de  com- 
nerce ,  dont  Tapplication  a  été  exclue  par  les  conventions  entre  parties  et 
doDt  les  délais  sont  d*ailleurs  loin  d*avoir  été  atteints,  la  défenderesse  in« 
voqiie  diverses  autres  circonstances,  et  notamment  les  suivantes  : 

1*  L'existence  de  lignes  télégraphiques  entre  la  place  de  Londres,  rési* 
deoce  de  Mitchel  Yeames  &  C^  et  celle  de  Tagaorog  oü  sont  établis  les 
agents  de  ces  derniers ,  William  Yeames  &  C<» ; 

2*  Pareille  e&ktence  de  lignes  télégraphiques  Ie  long  de  la  riviére 
Ie  Don ; 
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3^^  La  transrnisston  rapide  de  certaioes  nouvelles  antérieures  relativement 
k  des  faits  snrvenus  soit  au  départ,  soit  en  cours  de  voyage  des  barques 
et  parvenues  au  bout  des  deux  jours  voire  méme  d*un  jour,  soit  è  Taganrc^ 
soit  k  Pavlovsk ; 

i^  Le  fait  qu*uD  employé  de  Williaro  Yeames  &  C®  convoyait  la  caraTane 
des  barques ; 

Attendu  que  toutes  ces  circonstances  combinées  ne  sauraient  évidemment 
étre  envisagées  comme  constituant  des  présomptions  suffisamment  graves, 
précises  et  concordantes  que  Milcbel  Yeames  Sa  C^  aurait  connu  le  sioistre 
&  la  date  du  26  avril  1866; 

Attendu,  en  effet,  qu'indépendamment  de  la  méconnaissance  rormelle 
par  les  défendeurs  du  fait  ainsi  allégué,  la  nouvelle  de  ce  sinistre  n'était  le 
dit  jour,  26  avril,  ni  notoire  h  Londres  ni  publiée  par  la  Shipping  and 
Mercantile  Gazette^  qui  ne  Tannonce  que  le  ü  mai  suivant;  que  les 
deraandeurs  ont  verse  au  proces  les  avis  qu'ils  avaient  re^us  dudit  sinistre 
è  la  date  seulement  des  i\  et  18  mai  et  que  ces  avis  ne  contiennent  ni  Ia 
mention  ni  la  confirmation  de  dépêches  télégrapbiques  antérieures  qui  leur 
auraient  été  expédiées ; 

Attendu  de  plus,  que  la  défenderesse  ne  signale  et  ne  reléve  dans  la 
production  de  la  correspondaoce  et  des  autres  pièces  faite  par  les  deman- 
deurs  ni  réticence  ni  indice  plausible  du  dol  dont  les  coromettants  de  ces 
derniers  se  seraient  prétenduement  rendus  conpables  ; 

Attendu  que  Tintervalle  de  deux  jours  qui  s'est  écoulé  entre  le  81  avril, 
date  k  laquelle  l'avis  du  départ  des  barques  de  Pavlovsk  est  parvenue  k 
Londres  et  le  24  avril  date  de  l*ordre  donné  aux  demandeurs  de  designer 
Taliment  de  Tassurance  contractée  dés  le  mois  de  février  precedent,  n*offre 
évidemment  pas  le  caractére  d'un  retard  anormal  et  suspect,  et  ce  d'autant 
moins  que  Tun  de  ces  deux  jours,  c*est-&-dire  le  22  avril  1866,  était  un 
dimancbe ; 

Attendu  qu'en  présence  de  toutes  ces  considérations  il  convient  de  rejeter 
le  premier  moyen  invoqué  par  la  défenderesse ; 
Sur  le  second  moyen : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  qu*il  résulte  des  termes  mémes 
de  la  police  prérappelée  du  28  février  1866  qu'en  conciuant  alors  aox 
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conditions  conveoues  1'assarance  d*ane  certaine  quantité  d*avoine,  graine 
de  lin  et  bió  (ou  fromenl),  les  parties  avaient  dés  cette  époque,  fixé  la 
Taleur  respeclive  des  roarchandises  ainsi  assurées,  quoique,  en  ce  qui 
concerne  Ie  voyage  assuré  elles  se  fussent  bornées  i  dire  qu*il  se  ferait  d*un 
oa  de  plusieurs  ports  et/ou  places  de  rintérieur  de  la  Russie  a  Rostoff  par 
les  rWiéres  Don  et/ou  Volga,  etc,  et  leurs  affluents ; 

Qu*en  s*exprimant  en  ces  ternics  les  parties  semblent  avoir,  ainsi  qu'il 
est  d'an  usage  presque  général  i  Anvers,  voulu  déroger  aux  stipulations 
de  Tarticle  347  du  Code  de  commerce,  et  assurer  un  certain  benefice 
espéré  sur  ces  mémes  roarchandises  dont  Ie  prix  de  revient  devait  néces- 
sairement  varier,  suivant  Ie  port  ou  les  ports  de  Tintérieur  de  la  Russie, 
desquels  elles  auraient  été  expédiées  &  Rostoff ; 

Attendu  que  si  cette  intcrprétation  paratt  élre  confirroée  par  ce  fait 
reconnu  au  proces,  que  toutes  les  au  tres  compagnies  d'assurances  qui,  con- 
jointement  avecia  compagnie  la  Meuse,  défenderesse  en  cause,  ont  signé  la 
police  d*assurance  du  28  février  1866  se  sont  empressées  de  regier  la  part 
leur  incombant  dans  Ie  sinistre,  il  faut  toutefois  admettre  que  les  deman- 
deurs  eux-mémes  David- Verbist  &  C^  ne  se  sont  jusqu'ores  pas  suffisamment 
expliqués  sur  ce  point  important  de  la  contestation  ; 

Attendu  d*un  autre  cöté,  que  s*il  est  vrai  qu'en  these  générale  Ie  contrat 
d*assurance  ne  peut  avoir  pour  objet  que  d*indemniser  Tassaré  des  pertes 
qu*il  aura  réellement  subies  et  non  pas  de  lui  procurer  un  benefice,  il  est 
vrai  également,  que  si  Tassureur  aprés  avoir  volontairement  et  suivant 
Tusage  rappelé  ci-dessus,  dérogé  quant  a  ce  point  i  Tart.  341  du  Code  de 
commerce,  pretend  plus  tard  exciper  de  la  nullité  que  eet  article  prononce 
en  certains  cas,  il  est  tout  au  moins  nécessaire  que  Ie  dit  assureur  formule 
dairement  et  expressément  les  conclusions  quUl  entend  prendre  k  eet 
égard ; 

Attendu,  toutefois  que  queues  que  soient  la  nature  et  la  portee  de  eet 
explications,  il  est  incontestable  dés  è  présent  que  les  demandeurs  aurons 
droit  h  la  majeure  partie  de  la  somme  par  eux  réclamée  ; 
Par  ces  motifs, 

Toutes  aatres  fins  et  conclusiops  écartées  et  notamment  Ie  premier  moyen 
de  nullité  in^oqué  par  la  défenderesse,  Ie  Tribunal  condamne  ladite  défen- 

1"  P.  XIX  15 
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(leresse  k  payer  aux  demandeurs  par  provision,  la  somme  de  100,000 
francs ;  pour  Ie  surplus  ordonne :  1^  aux  demandeurs,  de  s*expliquer  sur  Ie 
point  de  savoirsi  lors  des  stipulations  insérées  dans  la  police  d'assurance 
du  28  février  1866,  ils  ont  entendu  en  fixant  dés  lors  la  valeur  des  mar- 
chandises  assurées  comprendre  éventuellement  dans  cette  assurance  un 
benefice  espéré ;  i^  kh  défenderesse  de  s*expliquer  catégoriquement  sur 
eet  autre  point  non  encore  élucidé  au  proces,  a  savoir  si  elle  entend  ou  non 
se  prévaloir  Ie  cas  échéant  de  la  nullité  comminée  par  Tart.  347  du  Code 
de  Commerce. 

Du  il  Mars  1869.  —  M®»  Aüger,  Van  Dael  et  J.  Jacobs,  arbitres. 
PL  M«»  CuYLiTS  et  Dhanis. 

A  la  suite  des  conclusions  prises  par  les  parties,  les  arbitres 
ont  rendu,  une  deuxième  sentence  arbitrale,  ainsi  conQue  : 

Sentenge  Arbitrale. 

Attendu  qu*il  faut  prendre  dans  leur  ensemble  les  déclarations  fournies 
par  les  demandeurs  au  sujet  du  point  sur  lequel  il  leur  avait  été  enjoint  de 
s*expliquer,  a  savoir,  si  lors  des  stipulations  insérées  dans  la  police  d*assu- 
rance  du  28  février  1866  ils  avaient  en  fixant  dés  lors  la  valeur  des 
roarchandises  assurées,  entendu  comprendre  éventuellement  dans  cette 
assurance  un  benefice  espéré ; 

Attendu  qu'i  eet  égard  les  demandeurs  ont,  il  est  vrai,  déclaré  d*abord 
que  la  valeur  des  marchandises  assurées  fixée  dans  la  police  prérappelée 
ne  comprenait  pas  éventuellement  un  benefice  espéré,  mais  qu*ils  ont  par 
leurs  conclusions  subséquentes  déposées  k  Taudience  du  17  juillet  1869 
expliqué  leur  déclaration  précédente,  k  savoir  que  d*aprés  eux  Ie  benefice 
espéré  comprend  deux  catégories :  Ie  fret  k  faire  si  Ie  navire  arrive  i  desti- 
nation,  et  la  roajoration  de  la  valeur  réelle  des  marcbandises  au  port  d'ar- 
rivée  au-del&  de  la  valeur  au  port  de  départ  :  qu'en  fixant  k  forfait  la 
valeur  respective  de  la  marchandise  avoine  et  graine  de  lin  k  8  schillings 
et  k  35  schillings,  ils  ont  pu  stipuler  uo  fret  éventuel,  puisque  la  valeur 
des  barques  au  lieu  d'embarqnement,  ainsi  que  les  trois  quarts  des  gages 
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des  hommes  composant  Téquipage  de  ces  barques,  sont  irrévocablement 
acqois  et  payés  par  les  expediteurs  ; 

Attendu  qa*il  est  de  notoriété  publique  sur  la  place  d'Anvers  que  telles 
sont  réellement  les  conditions  auxquelles  se  font  les  transports  de  graines 
de  riotérieur  de  la  Russie  par  les  riviéres  Ie  Don  ou  Ie  Volga  vers  les 
divers  points  d*expédition  pour  les  autres  places  maritimes  de  TEurope; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  la  niarchandise  arrivant  ainsi  franco  fret  k 
Rostoff,  sa  valeur  était  exactement  la  niéme  qu*i  son  lieu  de  chargement  k 
Pavlovsk,  qui  D*est  qu*un  port  d'embarquement,  situé  sur  Ie  Don  a  Tem- 
boachure  de  TAsserada  et  dont  Ia  population  en  4850  n*était  que  de 
2500  habitants;  qu*en  effet,  du  moment  oü  la  dite  marchandisc  avait,  au 
dit  lieu,  été  mise  dans  les  alléges,  sa  valeur  primitive  y  était  précisément 
augmentée  du  fret  déja  acquis  aux  patrons  de  ces  alléges,  puisqu'il  leur 
était  payé  déGnitivement  d'avance  et  que  dés  ce  moment  Ie  risque  k  charge 
des  assureurs  commen^ait  k  courir  (art.  328  et  341  du  Code  de  com- 
merce) ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  ne  peut  y  avoir  eu  dans  Tespèce 
violatioo  de  Tart.  347  du  dit  Code  d*aprés  lequel  Ie  contrat  d'assurance 
est  nul  s*il  a  pour  objet  Ie  fret  des  roarchandises  existantes  k  bord  du 
oavire ; 

Que  cette  disposition  méme  ne  saurait  s*appliquer  k  tous  les  cas  ;  qu*elle 
est,  a  la  vérité,  basée  sur  Tart.  302  du  méme  Code,  aux  termes  duquel  il 
n'est  düaucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échoue- 
ment,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  cnnemis,  d'oü  la  conséquence 
qn*il  y  aurait  violation  des  principes  sur  la  matiére,  d*aprés  lesquels  Tassu- 
rance  ne  peut  jamais  étre  une  cause  de  lucre  pour  l'assuré  si  cjb  dernier 
pouvait  de  prime  abord  se  faire  garantir  des  suites  d*une  obligation  que 
dans  un  cas  donné,  il  ne  serait  pas  tenu  de  remplir ; 

Hais  attendu  que  cette  règle  générale  comporte  une  exception,  puisque, 
d*aprés  Ie  §2  du  dit  art.  302,  ce  n*est  que  lorsqu'il  n*y  a  pas  convention 
contraire  que  Ie  capitaine  est  tenu  de  restituer  Ie  fret  qui  lui  a  été 
avance; 

Attendu  que,  d'apréslesconsidérations  déj&émises,  cette  exception  devait 
recevoir  son  applicaüon  k  Tespéce  et  que  dés  lors  les  demandeurs  en  cause, 
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en  stipulant  ainsi  qu*ils  soutiennent  l'ayoir  fait,  auraient  traite  par  rapport 
h  un  risqae  réel  et  certain  et  qu'ils  auraient  voula  se  garanlir  de  la  perte 
éventuelle  de  sommes  qui  une  fois  déboursées  par  cux  devaient  accrottre 
d'autant  la  valeur  de  la  marchandise  exposêe  aux  périls  de  la  navi- 
gation  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  n'aurait,  de  son  cóté,  dans  Ie 
méme  ordre  d'idées,  fait  autre  chose,  sice  n'estassurermoyennant  la  prime 
eonvenue,  les  graines  de  lin  et  les  avoines  composant  Taliment  du  contrat 
en  ce  qui  concerne  les  barques  n^'"  i,  3  et  4,  eu  égard  k  la  valeur  que 
ces  marchandises  avaient  réelleroent  lorsque  les  risques  souscrits  ont  com- 
mencé  k  courir ; 

Qu*il  s'ensuit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  pour  Ie  tribunal  arbitral  de  s'arréter 
au  refus  fait  par  la  dite  défenderesse,  de  déclarer  si,  oui  on  non,  elle 
entend  se  prévaloir  de  la  nullité  comminée  par  Tart.  347  du  Code  de 
commerce ; 

Attendu  que  Tapplication  de  Tart.  347  étant  ainsi  écartée,  Tunique 
qucstiun  k  répondre  est  celle  de  savoir  si  l'intention  des  parties  a  été  de 
comprendre  dans  Tassurance,  non-seulement  Ie  coüt  des  marchandises  a 
Pavlovsk,  mais  aussi  Ie  fret  qui  avait  été  irrévocablement  payé  en  ce  port  et 
qui  pouvait  dés  lors  étre  envisagé  comme  partie  intégrante  de  la  valeur 
des  céréales  assurées ; 

Attendu  que  l'intention  des  parties  k  eet  égard  parait  résulter  d'une 
part,  de  ce  qu'aucune  autre  assurance  n*a  été  contractée  par  les  deman- 
dcurs  pour  couvrir  la  majoration  de  valeur  provenue  du  paiement  du  fret, 
et  d'autre  part,  de  ce  que  Testimation  a  été  fdte  de  gré  k  gré  k  un  taux 
identique  correspondant  approximativement  k  la  valeur  de  la  marchandise  k 
Rostoff  et  sans  égard  a  la  durée  de  la  traversée  et  au  prix  ii*achat  a  payer 
dans  les  différeotes  localités  de  Tintérieor ; 

Attendu  relativement  k  cette  estimation,  qu*il  n*y  pas  lieu  de  prendre 
en  considération  cette  allégation  de  la  compagnie  la  Meuse  que  dans  l'es- 
péce  il  n  y  aurait  eu  entre  parties  qu*une  simple  évaluation  de  la  mar- 
chandise assurée,  puisqu*il  résulte,  au  contraire,  des  termes  que  les  dites 
parties  ont  employés,  notaroment  dans  lapolice  déGnitivedu26avril  1866, 
que  cette  évaluation,  au  moins  k  titre  provisoire,  a  été  faite  contractnelle- 
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nent  et  i  forfait ;  qu'en  effet,  aprés  la  fixation  du  prix  global  de  la  graine 
<le  linetdeTavoine  aümcnt  de  Tassurance,  sur  Ie  pied  de  35  shillings  et  de 
Sshillings  par  chetwert,  la  police  du  28  février  1866  porte  textuellement : 

*  Le  (out  évalué  de  gré  a  gré  h  la  dite  somrne  ;  » 

AUenda  qu*il  n'a  pas  été  denié  que  la  régularisation  de  la  convention 

<^'assDrance  da  28  février  1866,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  caravane 

desalléges  transportant  une  autre  partie  des  marchandisesassuréesa,  sous 

kéaiedü  5  mai  4866,  été  faite  de  la  méme  matiére  et  dans  les  mémes 

ternes  que  la  régularisation  du  26  avril  precedent  concernant  la  première 

caravane ; 

Attendu  que,  s'il  y  avait  encore  quelque  doute  sur  Ie  point  de  savoir  si 
Tassurance  comprend  Ie  prix  du  transport,  il  est  tout  au  rnoins  constant 
que  la  compagnie  défenderesse  en  fixant  de  gré  a  gré  avec  les  deroandeurs 
la  valeur  de  Taliment  de  son  contrat  entendait  si  bien  et  Ie  cas  échéant 
garantir  dans  une  certaine  proportion  un  benefice  espéré,  que  l'assurance 
par  elle  souscrite  Ta  été  aux  conditions  générales  de  la  police  d'assurance 
maritinie  d'Anvers  et  que  parmi  ces  conditions,  il  faut,  au  témoignage  de 
MM.  Hagheet  Cruysmans,  dans  leur  commentaire  sur  la  dite  police  (n^*  63 
p.  30  etn*  66  p.  35),  comprendre  la  disposition  arrétée  par  les  assureurs 
d'Anvers  Ie  29  novembre  4841 ,  d'aprés  laquelle :  •  4^  Si,  en  cas  de  sinistre, 

>  il  s'élevait  une  contestation  entre  les  assureurs  et  les  assurés  sur  la 
» véritable  valeur  de  Tobjet  perdu  ou  endommagé,  les  premiers  ne  recon- 
)  nailraient  dorénavant  pour  valeur  assurée  que  la  valeur  des  objets  au 

>  temps  et  au  lieu  du  chargement,  avec  tous  les  frais  jusqu'è  bord  plus 

*  la  prime  et  ses  accessoires,  et  10  p.  c.  en  sus  de  eet  ensemble,  lors 

>  méme  que  Tassurance  aurait  été  contractée,  soit  sur  une  évaluation  de 

*  gré  a  gré,  soit  avec  un  profit  espéré  dont  Ie  taux  n'aurait  point  été 

>  déterminé  dans  la  police ;  » 

D'oü  suit  que  quand  bien  méme  Tassurance  dont  question  au  proces 
txcéderaitde  10  p.  e.  la  valeur  réelle  de  la  chose  assurée  encore  la  coni- 
psgoie  défenderesse  serait-elle  tenue  jusqu*^  cette  concnrrence  et  pour  sa 

pnH  et  portion  du  remboursement  intégral  de  la  somme  assurée  ; 
Que  cette  seule  circonstancej  de  valeur  convenue  de  gré  h  gré  réfute 

i  soffisance  de  droit  Ie  soutènement  de  la  prédite  compagnie  de  n*avoir 
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voulu  faire  qu'une  assarance  ordinaire  et  de  n'avoir  pas  ea  rintention 
d  aller  au-dela,  c'est-a-dire  d*assurer  un  benefice  espéré  ; 

Attendu  toutefois  que  si  la  fixation  de  gré  k  gré  ne  saurait  empécher 
Tassureur  de  contester  ultérieurement  la  valeur  primitivement  admise,  il 
convient  de  rechercher  è  qui  dans  Tespéce  incombe  la  preuve,  soit  de  la 
réaiité,  soit  de  Fexagération  de  cette  méme  valear ; 

Attendu  que  des  denaandeurs  ont  deja  quant  au  taux  du  fret  de  Pavlovsk 
a  Rostoff  fourni  des  éióments  de  preuve  eo  versant  au  proces  la  lettre  que 
Ie  sieur  Lander,  employé  de  la  maison  William  Yeames  &  C^,  deTaganrog, 
a,  sous  la  date  du  26  mars  1866,  adressée  a  leurs  commettants,  Mitchel 
Yeames  &  C^  de  Londres ;  qu*il  y  est  dit,  en  effet,  que  pour  Ie  transport 
(ou  Tret),  des  2,811  chetwerts  graine  de  lin  mis  k  bord  de  la  barque  nan- 
fragée  n<>  1  du  quai  de  Pavlovsk  k  Rostoff,  y  compris  la  prime  d*assurance 
et  Ie  loyer  des  sacs,  Ton  débiterait  Ie  vendeur  de  cette  marchandise,  Ie  sieur 
Michueloff,  de  2  roubles  5  copecks  par  chetwert,  ce  qui  lui  ferait  encore 
un  bénéSce  de  40  a  50  copecks,  également  par  chetwert ; 

Attendu  qu'eu  ógard  k  la  nature  des  moyens  ordinaires  de  transport  des 
grains  et  graines  par  Ia  rivière  Ie  Don  et  k  la  durée  moyenne  du  voyage  de 
Pavlovsk  k  Rostoff,  laquelle  est  de  vingt-deux  a  vingt-trois  jours  seule- 
ment,  Ton  est  amené  a  admettre  que  Ie  sieur  Lander  dans  sa  lettre  du 
26  mars  1866,  en  indiquant  Ie  prix  du  fret,  Ie  fait  en  roubles  papier,  dont 
la  valeur  est  d'environ  1  franc  14  centimes,  ce  qui  (prime  d*assurance  et 
loyer  de  40  4  50  copecks  par  chetwert)  aurait,  pour  les  2,811  chetwerts 
mis  a  bord  de  la  barque  n^  4,  représenté  un  fret  d*environ  6,746  francs  ; 
or  la  valeur  totale  du  cbargement  étant,  d'aprés  les  justiGcations  faites  au 
proces,  de  122,981  francs,  il  s*en  suit  que  Ie  montant  de  ce  fret  n*aurait 
représenté  qu'environ  5  Va  P-  c.  de  la  dite  valeur ; 

D'oü  suit  que  par  application  de  la  clause  addilionnelle  du  29  novembre 
1841,  rappelée  ci-dessus,  la  Compagnie  défenderesse  ne  saurait  se  refuser 
a  i*exécution  pleine  et  entière  de  la  convention  par  olie  souscrite ; 

Attendu  que  les  barques  n^"*  1  et  3  portant  la  mémeespéce  de  marchan- 
dises  que  la  barque  n®  4  (sauf  la  barque  n<^  1,  qui  avait  en  outre  a 
bord  330  chetwerts  avoine)  ayant  été  chargées  en  méme  temps  que  cette 
barque  n^'  4,  il  faut  admettre  que  Ie  prix  proportionnel  du  fret  a  été  Ie 
méme  que  pour  celle-ci ; 
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Attaoda,  toutefois  que  si  les  demandeurs  ont  ainsi  établi  dans  la  mesure 
da  possible  Ie  montant  du  fret  de  Pavlovsk  a  Rostoff  et  si,  pour  les  motifs 
ci-dessus  déduits,  la  eonvention  d'assurance  rappelée  au  proces  devrait 
élre  maintenue,  il  est  juste  de  permettre  h  la  Compagnie  défenderesse  de 
teoter  la  prenve  contraire  ; 
Par  ces  motifs, 

AdmettODs  la  compagnie  la  Meuse  k  prouver  par  tous  moyens  de  droit, 
la  preuve  teslimoniale  exceptée,  quel  était  en  1866,  Ie  taux  du  fret  pour 
ie  transport  par  aliéges  des  marchandises  de  la  méme  nature  que  celle  dont 
question  aa  proces  è  savoir  de  graine  de  lin  et  de  Tavoine. 

Du  24  Février  1870.  —  Mêmes  arbitres. 

L.a  Compagnie  d*assurance  n'ayant  pas  subministré  la  preüve 
admise  par  cette  sentence,les  arbitres  ont  rendu  Ie  26  octobre  1870 
uoe  troisième  sentence  ainsi  congue  : 

Attendu  qu'en  présence  des  accords  primitifs  des  parties  déja  rappelés 
dans  Dotre  jugement  du  24  février  1870  quant  è  lavaleur  convenuede  gré 
i  gré  de  ia  marchandise  assurée,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  s*arrêter  k  la 
simple  dénégation  de  la  défenderesse,  de  devoir  les  sommes  qui  lui  sont 
réclamées  et  que  Ie  tribunal  arbitral  n*a  lui-méme  ancun  moyen  de  sup- 
pleer au  défaut  par  la  partie  intéressée  de  faire  la  preuve  qui  lui  avait  été 
réservée  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  ainsi  lieu  de  faire  faire  défioitivement  droit  entre 
parties ; 

Par  ces  motifs, 

Condamnons  la  Compagnie  d*assurance  la  Meuse  k  payer  aux  deman- 
deurs David-Verbist  &  C^  et  pour  solde  de  sa  quote-part  de  115,918  francs 
41  centimes  dans  Tavarie  survenue  k  la  marchandise  assurée,  la  somme 
de  15,968  francs  41  centimes,  avec  les  interets  commerciaux,  etc. 

D-u  26  Octobre  1870.  —  Mêmes  arbitres. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour : 
Attendu  qu*il  n*est  pas  établi  qu'en  assurant  sur  alléges  ou  barques  k 
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designer  la  Compagnie  appelante  a  entenda  contracter  une  assorance  défi- 
nitive  qui  fOt  indépendante  de  toote  déclaration  ultérieure  des  assurés ; 

Qu*il  résulte  de  Tensemble  des  énonciations  de  la  police  du  28  février 
1866  (enregistrée)  qu*elle  ne  constitae  en  réalité  qu*une  promesse 
d'assurance ; 

Que  c*est  donc  i  bon  droit  que  les  arbltres  ont  admis  que  les  iatimés 
n*auraient  pas  eu  Ie  droit  de  designer,  Ie  26  atril  1866,  des  allëges  ou 
barques  ou  des  chargements  qu*ils  savaient  étre  perdus ; 

Quant  au  moyen  de  nullité  fondé  sur  les  2grt.  365  et  367  da  Code  de 
commerce  : 

Attendu  qu'il  n*a  pas  été  établi  que  lors  de  la  signatnre  du  contrat  d*as- 
surance  du  26  avril  1866,  la  perte  des  marchandises  assurées  étant  connae 
des  intimés  ou  de  leurs^commettants  ; 

Adoptant,  au  surplus  sur  ce  point  les  motifs  de  la  sentence  dont  appel 
du  11  mars  1869  ; 

Quant  è  la  Talenr  des  marchandises : 

Attendu  que  Tappelante  n*est  point  liée  quant  k  Testimation  du  charge- 
ment,  par  Ie  reglement  du  dispacheur  Davison  ; 

Attendu  d*autre  part,  que  malgré  Tévaluation  de  gré  k  gré  faite  dans  la 
police  du  26  avril  1866,  elle  était  recevable  k  établir  par  toutes  voies  de 
droit  que  la  valeur  fixée  par  Ie  contrat  était  exagérée ; 

Attendu  qu*il  suit  de  Ik  que  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  les 
intimés  ne  peuvent  pas  étre  accueillies  ; 
Au  fond : 

Attendu  que  Tévaluation  de  gré  k  gré  qui  a  été  contractoellement  acceptéc 
par  Fappelante  doit  étre  réputée  véritable  jusqn'è  preuve  du  contraire  et 
dispense  Tassuré  de  toute  autre  justification  ;  que  c'est  k  Tassureur  quil 
incombait  d'établir  en  cas  de  contestation,  que  la  valeur  des  marchandises 
avait  été  exagérée^dans  Ie  contrat ; 

Attendu  qu'è  eet  égard  il  importe  peu  que  l'assurance  ait  été  concloe 
aux  conditions  de  la  police  d'Anvers ;  que  s*il  a  été  arrété  par  les  assu- 
reurs  d*Anvers,  Ie  29  novembre  1841,  qu'ils  ne  reconnattraient  dorénavant 
pour  valeur  assurée  que  la  valeur  des  objets  au  temps  et  au  lieu  du  char- 
gement  avec  tous  les  frais  jusqu'a  bord,  plus  la  prime  et  ses  accessoires  et 


iO  p.  c.  en  sus  de  eet  ensemble,  ib  n'ont  nttllement  dêrogé  au  princijie 
qo'en  cas  de  fixation  de  la  yaletir  dans  une  poliee  d^assurance,  celui  qni 
réi^lame  célte  taleur  n*est  pas  tean  de  la  pronver ;  qu'a  plus  forte  raison 
il  en  est  ainsi  en  cas  d*e^timation  de  gré  i  gré  ; 

Attendu  que  les  intimés  out  déclaré  catégoriquement  que  TéTaluation  de 
gré  &  gré  faite  dans  la  poliee  entre  parties  ne  comprenait  pas  étentnelle- 
nient  un  bénéfiée  espéré  et  que  Tappelante  a  pris  acte  de  cette  décla- 
ration ; 

Attendu  qn*il  résulte  uniqnement  des  conclusions  des  intimés  que,  lors 
de  eette  éTalnation,  ils  ont  ajouté  i  leur  prix  d*achat  ia  valeur  des  barques 
ainsi  que  les  trois-quarts  des  gages  des  hommes  de  Téquipage,  que  les 
expediteurs  ont  dü  payer,  i  tout  evenement,  avant  Ie  départ  de  la  caravane; 

Attendu  que  ces  avances,  qni  ne  pouvaient  donner  lieu  i  aucune 
reslitntioD  queile  que  fflt  Tissue  du  voyage,  constituaient  des  déboursés 
qai  devaient  concourir  avec  les  autres  frais  de  mise  i  bord  pour  fixer  la 
vaieor  de  la  marchaodise  au  lieu  du  chargement ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  douteux  qu'en  acceptant  l'évalnation  faite  de  gré 
a  gré,  les  assureurs  ont  entendu  comprendre  ces  débonrs  dans  la  valeur 
fixée  par  la  poliee ; 

Qu'il  est,  en  effet,  constant  que  pour  les  transports  de  céréales  dans 
I  mtérienr  de  la  Rnssie  par  Ie  Don  et  Ie  Volga  vers  les  divers  porls 
(l*expédition  pour  les  autres  places  maritimes  de  FEurope,  la  valeur  des 
barques  et  les  trois-quarts  des  loyers  des  gens  de  Téquipage  sont  irrévo- 
cablement  aeqnis  et  payés  par  Texpéditeur  au  lieu  du  chargement ; 

Qtt'en  présence  de  cel  usage,  qui  est  notoire  sur  la  place  d'Anvers  et 
que  Tappelante  ne  pretend  pas  méme  avoir  ignoré,  ces  impenses  néces- 
saires ont  dft  élre  envisagées  par  elle  comme  faisant  partie  intégrante  de 
la  valeur  des  marchandises,  aussi  bien  que  tous  les  autres  frais  de  mise 
ibord ; 

Atteuda  qu*il  n'en  résulte  nullement  que  les  parties  aient  contrevenu 
dans  Tespèce  &  Tart.  347  du  Cod^  de  commerce ;  que  sous  Tempire  de 
cette  disposition,  il  y  a  lieu  de  distinguer  comme  Tavaient  fait  Valin, 
Emerigon  et  Pothier  entre  te  fret  h  faire  et  Ie  fret  acquis ;  qu*il  a  toujours 
étéadmis  que  Ie  fret  qui  est  pnyé  h  toMt  evenement  pent  étre  valablement 
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assiiré  par  Texpéditeur  et  ajouté  par  lui  k  la  valeur  de  sa  marchandise ; 

Atlendu  que  c'est  k  tort  que  les  arbitres  ont  présumé  dans  Tespéce 
qu*il  y  avait  eu  dans  une  certaine  mesure,  assurance  d'un  profit  espéré  ; 

Que  c'est  encore  k  tort  qu'ils  ont  argumenté  des  conditions  de  la  police 
d'Anvers,  d'aprés  laquelle  Tassurance  peut  excéder  de  iO  p.  c.  la  yalear 
réeile  du  chargement,  et  qu*ils  ont  recherche  si  l'assurance  conseniie  excé* 
dait  réellement  de  10  p.  c.  la  yaleur  des  céréales  assurées ; 

Atlendu,  en  effet  que  les  débours  qui  ont  été  eflectués  par  anticipation 
par  les  vendeurs-expéditeurs  soot  indépendaots  de  tout  benefice  espéré 
qu'ils  ont,  au  contraire,  été  envisagés  avec  raison  par  les  parties  comme 
formant  un  des  éléments  conslilutifs  de  la  valeur  que  les  marchandises 
ayaient  réellement  pour  les  expediteurs  au  temps  et  au  lieu  dn  chargement, 
puisqu'elles  valaient  pour  eux  tout  ce  qu'elles  leur  avaient  coüté ;  que  Ie 
capital  qu'ils  ont  dü  payer  de  ce  chef  étant  exposé  aux  mémes  fortunes  de 
mer  que  les  marchandises  assurées,  l'assurance,  en  tant  qu'elle  comprend 
ces  déboursés,  ne  couvrait  qu'un  risque  réel  et  certain  ; 

Attendu  que  dans  Tespéce,  il  n'a  pas  été  établi  que  Tévaluation  faite 
dans  la  police  excéde  la  valeur  réeile  du  chargement,  y  compris  tous  les 
droits  payés  et  tous  les  frais  faits  jusqu*^  bord  ; 

Attendu  que  l'appelante  n'a  fait  devant  Ie  Tribunal  aucune  offre  de 
preuvc ;  qu'elle  s'était  bornée  a  soutenir,  comme  elle  l'a  fait  dans  les  con- 
clusions  prises  devant  la  Cour,  que  c'est  aux  intimés  qu'il  incombe  de 
prouver  la  valeur  réeile  des  marchandises  au  port  de  chargement ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  arbitres  ne  lui  ont  pas  infligé 
griefden  n'admettant  pas  la  preuve  testimoniale  du  taux  du  fret  par  alléges 
de  Pavlovsk  k  RostofT ;  qu'ils  auraienl  A(k  statuer  immédiatement  au  fond, 
en  s'abstenant  d'ordonner  d'ofiBce  la  preuve  d'un  fait  qui  n'a  donné  lieu  i 
aucune  contestation  entre  parties  ; 

Attendu  toutefois,  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'infirmer  sur  ce  point  la 
deuxiéme  sentence  dont  Tappel,  l'appel  incident  étant  fondé  non  sur  Ie  défaot 
de  justification  au  fond  de  Texagération  de  valeur  alléguée,  mais  unique- 
ment  jur  Ie  rejet  des  deux  fins  de  non-recevoir,  opposées  par  les  intimés  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  en  son  avis  en  partie  conforme  H.  Grets  substitut 
du  procureur  général,  joignant  les  causes  sub.  n^*...,  roet  les  appels  au 
néant,  condamne  les  appelants  aux  dépens  de  leurs  appels  respectifs. 
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Du  28  Juillet  1873.  —  Cour  de  Brüxellbs.  —  3«  Ch.  —  PI.  M« 
Edmokd  Pjgard  et  Vervoort, 


VOITÜRIER.  —  GhEMIN  DE.FER.  —  FORCE  MAJEURE.  —  ÉvÉNB- 
HENTS  POLITIQUES  EN  FrANGE.  —  InCENDIES  APRÈS  LA  COM- 
MUNE. 

Depuis  Ie  2  septembre  1870  jmqiCau  16  mai  1871^  la  force 
majeure  a  empêché  la  Compagnie  dn  Nord  Frangais  d'expé- 
dier  de  Paris  a  Anvers  une  marchandise  déposée  aux 
magasins  de  la  Villelle  el  qui  y  fut  déiruile  par  rincendie  Ie 
26  mai  1871.  —  Appréciation  des  circonslances. 

(F.  WlLLAERT  CONTRB  l'ÉtAT  BELGE  ET  LA  GOMPAGNIE  DU  NORD.) 

JUGENENT. 

Va  Texploit  d'aTenir  du  23  juin  i873,  et  Ie  jugement  du  6  avril  1873, 
admettant  les  défendeurs  i  prouver  que  dcpuis  Ie  2  septembre  1870  jusqu'au 
26  mai  1871,  la  force  majeure  les  a  empéchés  d'expédier  en  Belgique, 
2  colis  cnirs  d'une  valeur  de  fr.  3654.37,  qui  ont  élé  brülés  aux  entrepdts 
de  la  Villette  h  Paris  Ie  26  raai  1871  ; 

Altendu  qu*il  résulte  desdocumenls  du  proces  : 

Que  dés  Ie  commencement  de  la  guerre  conlre  rAllemagne  (15  juillet 
1870)  la  Compagnie  du  Nord  fut  tenue  de  meltre  tous  ses  moyens  de 
transport  k  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  de  France  ; 

Qu'aprés  les  batailles  de  Borny,  St-Privat,  Gravelotte,  Tarmée  allemande 
prenant  possession  des  départements  traversés  par  Ie  réseau  de  la  Com- 
pagnie de  TEst,  celle-ci  expédia  une  grande  parlie  de  son  matérici  sur  Ie 
réseau  du  Nord,  afin  de  soustraire  ces  moyens  de  transport  aux  armées 
envahissantes,  et  qu*il  en  résulla  un  encombrement  inéviiable  bur  ce$ 
derniéres  lignes ; 
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Que  vers  la  ménoe  époque  commen^ient  k  se  produire  a  Paris  les  apprê- 
hensions  d'un  siége  par  les  armées  allemandes,  qu'en  vue  de  cette  éTen- 
tuaiité  on  prescrivit  des  mesures  pour  favoriser  Ie  transport  des  vivres 
pour  Tapprovisionnement  de  Paris,  que  Ie  27  aoüt,  la  Compagnie  du  Nord 
dut  accorder  une  réductlon  de  50  7o  ^^^  ^^^  transports,  et  qu'enfin  Ie  28 
aoflt  elle  dut  refuser  tous  autres  transporls ; 

Que  les  joornées  des  30  et  31  aoüt  et  i'  septembre  fnrent  consacrées 
au  transport  du  corps  du  général  Vinoy  yers  Ie  Nord,  puis,  ces  troapes 
n'ayant  pas  été  coibprises  darts  Ie  désastre  de  Sedan,  purent  retourner  k 
Paris  ;  que  les  journées  des  2  et  3  septembre  et  celles  des  4  et  5  septeoabre 
furent  consacrées  k  ce  retour,  ainsi  qu'&  Tévacuation  du  matériel  et  des 
roarchandises  de  quelques  gares  de  la  Compagnie  du  Nord  ; 

Que  dés  Ie  6  septembre  les  ponts  du  chemin  de  fer  situés  prés  de  la  gare 
de  La  Fére  furent  rompus  sur  Tordre  de  Tautorité  militaire,  et  les  troopes 
fran^aises  qui  se  trouvaient  encore  k  Laon  k  ce  moment,  furent  obligées  de 
se  rendre  k  pied  jusqu'i  la  station  de  Tergnier,  au  At\k  de  La  Fére,  oü 
elles  furent  embarquées  pour  Paris  ; 

Que  cependant  Tencombrement  résullant  de  Tenvoi  de  matériel  k  Paris 
ne  faisait  que  grandir,  au  point  qu*il  était  impossible  de  songer  a  organiser 
des  trains  pour  marchandises  ordinaires ; 

Que  de  plus  les  13  et  14  septembre,  pour  retarder  la  marche  de 
Tarmée  allemande,  Tautorité  militaire  fran^aise  fit  sauter  les  ponts 
d*Epluches  et  de  Layersine,  les  seuls  qui  mettent  eu  communication  Paris 
avec  Ie  Nord  ; 

Que  jusqu*è  Tinvestissement  de  Paris  qui  commenca  vers  Ie  17  septem- 
bre, la  Compagnie  du  Nord  fut  donc  dans  Timpossibilité  de  faire  Texpédi- 
tion  vers  la  Belgique  des  cuirs  dont  question,  et  que  la  force  majeure  est 
suffisamment  établie  jusqu*a  cette  date; 

Attendu  que,  a  partir  de  cette  époque  toute  communication  de  Paris 
avec  Textérienr  fut  impossible  jusqu*au  2  févricr  1871,  jour  de  Tarmis- 
tice; 

Attendu  que,  aprés  Ie  siège  de  Paris,  tous  les  cbemins  do  fer  y  aboutis- 
sant  furent  mis  en  réquisition  pour  Ie  ravitaillement  de  la  ville  ; 

Que  de  plus  les  autorités  allemandes  ne  permirent  aux  Compagnies 
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fran^aises  de  chemin  de  fer  de  reprendre  rexploitalion  de  leurs  réseaui, 
que  Ie  9  mars  1871,  et  sous  certaines  conditions  que  nécessitait  Ie  trans- 
port des  troupes  allemandes  et  de  leur  matériel  de  guerre,  et  qni  reo- 
daientcette  exploitation  plus  difficile  ; 

Que  depuis  cette  date  du  9  mars  jusqu*aa  18  mars,  la  confusion  resul- 
tant  de  tous  les  événements  qui  venaient  de  se  produire,  expliqne  suffi- 
samment  qu*aucune  expédltion  hors  de  la  France  ne  se  soit  faite  dans  eet 
inlervalle,  fait  certifié  au  reste  par  la  receveur  das  douanes  de  la  gare  i^ 
Nord  ; 

Attendu  qa*a  la  date  du  18  mars  1871  éclata  i  Paris  Kinsurrection  de 
la  Commune,  que  dès  lors  toute  communication  reguliere  avec  Textérieur 
fat  encore  une  foiscoupée,  et  les  gares  de  la  Compagnie  du  Nord  furent 
occopées  par  les  gardes  nationaux  ; 

Attendu  que  Ie  4  mai  1871,  Ie  comité  de  Salut  Public  rendit  un  arrété 
aotorisant  les  sorties  de  marchandises  k  partir  de  cette  date,  mais  que  Ie 
manque  de  chcvaux  en  nombre  suffisant  ponr  transporter  les  marchandi- 
ses depuis  les  magasins  de  la  Villette  jusqiri  la  gare  rendit  encore  Texpé- 
dition  iropossible;  au  reste,  on  comprend  qu*au  milieu  des  événements  jqui 
se  succédérent  alors  en  France  et  k  Paris,  du  désordre  qui  devait  en 
résulter,  de  Tencombrement  de  matériel,  deTaccumulation  de  marchandises 
qui  attendaient  leur  tour  pour  étre  expédiées,  enfin,  de  la  désorganisation 
qui  ne  pouvait  manquer  de  s*étre  produite  dans  Texploitation  des  chemins 
de  fer,  il  ait  été  impossible  k  la  Compagnie  du  Nord  de  songer  en  ce 
moment  i  la  réexpédition  des  marchandises  du  demandeqr  ; 

Attendu  que  Tincendie  qui  a  détruit  ces  dites  marchandises  Ie  20  mai 
1871  constitue  un  cas  de  force  majeure  ; 

Qne  la  défenderesse  Compagnie  du  Nord  a  donc  suffisamment  fourni 
la  preuve  de  la  force  majeure  qui  lui  était  imposée  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  débonte  Ie  demandenr  de  son  action  et  Ie  condamne  aux 
frais  tant  vis-a-vis  de  TÉtat  Beige  que  de  la  Compagnie  du  Nord. 

Du  SS  Décemhre  1873,—^^  Ch.  —  MM.  La  vaut,  Roels,  Psomadès, 
i«^e«.  —  PI,  M"  Leclercq,  Allard  et  Jacq.  Cüylits. 
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VOITÜRIER. —  ChEMIN  DE  PER.  —  AVARIES.  —  RbSPONSABILITÉ. 

V expediteur  répond  de$  avaries  qui  sont  la  conséquence  de  son 

fait. 
Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  bris  des  vitres  du  wagon 

et  de  la  mouille  qui  en  est  la  conséquence. 
Part  eonlributive  fi^ée  ex  sequo  et  bono. 

(Laüwers  k  Van  den  Bempt  contre  l'État  Belge,  celui-ci 

CONTRE    I.E    CHEMIN    DE  FER  DE   l'EsT    ET    GELU1-CI    CONTRB 

Reuss.) 

jugement. 

Vu  1  exploit  de  ciiation  du  9  juillet  i872,  tendant  au  paiement  de  Tr. 
6,696.20,  iralenr  de  776  pains  de  sucre,  expédiés  par  J.  Reuss  k  Luxem- 
bourg  aux  demandenrs  k  Anvers,  et  refusés  par  ceux-ci  pour  ayaries  ; 

Vu  les  exploits  d*appel  en  garantie  du  14  aoflt  et  du  22  octobre  1872  ; 

Allendu  qu'il  est  établi  au  proces : 

Que  le  waggoD  de  sucre  en  pains  arriva  de  Metz  a  Luxembourg,  k 
Tadresse  de  Reuss,  que  celui-ci  a  extrait  du  wagon  une  parlie  de  ces 
sucres  et  a  expédié  le  restant  k  Lauwers  &  Vanden  Bempt  k  Anvers  ; 

Que  quelques-uns  des  pains  expédiés  k  Anvers  étant  cassés,  un  repré- 
sentant de  Jos.  Reuss  a  donné  au  Chemin  de  fer  un  bulletin  exemptant 
celui-ci  de  la  responsabilité  pour  casse ; 

Que  le  chemin  de  fer  beige  (Luxembourg)  dont  TÉtat  se  fait  le  garant 
a  regu  ce  wagon  k  la  frootiére  en  bon  état  de  conditionnement  extérieur 
et  en  a  donné  décharge ; 

Que  le  sucre,  arrivé  k  Anvers,  était  avarié  par  la  mouille  proveoantdes 
vitres  brisées  du  wagon,  que  la  plus  grande  partie  du  sucre  était  cassée, 
et  que  celte  casse  provenait  du  mauvais  arrimage  de  la  marchaudise  ; 

Attend^  4ue  des  fails  ci-dessus  il  résulte  que  la  responsabilité  des  ava- 
ries doit  ötre  supportée  par  le  chemin  de  fer  de  TÉtat  Beige  et  par  I'ex- 
péditeur  Keuss ; 
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Ea  effet,  ce  dernier  répond  :  !<>  de  Tavarie  résultant  de  la  casse 
constatée  h  Luxembourg  et  poor  iaquelle  il  a  dégagé  Ie  chemin  de  fer  de 
toate  responsabilité,  2*  de  la  casse  arrivée  entre  Luxembourg  et  Anvers, 
poisque  les  experts  nommés  par  Ie  Tribanal  ont  constaté  que  cette  casse 
provenait  da  chargement  défectueux  de  la  marchandise  ;  or,  c*est  Texpé- 
diteur  qui  a  enievé  une  partie  des  sucres  arrivés  de  Metz,  et  qui  a 
rechargé  les  autres,  ou  du  moias  les  a  laissés  dans  Ie  wagon,  tels  qu*il  les 
a  tronyés ; 

Que  c'est  vainement  qu'il  veul  se  dégager  de  cette  responsabilité,  en 
prétendant  qu'au  départ  de  Luxembourg,  la  douane  a  examiné  Ie  wagon 
et  Ta  troQvé  en  rögle,  que  ce  fait  est  irrelevant,  la  douane  n'ayant  aucune 
qualité  pour  voir  si  une  marchandise  est  bien  ou  mal  chargée  ; 

Attendn  que  Ie  chemin  de  fer  Beige  ayant  donné  décharge  i  la  Compagnie 
de  TEst,  doit  étre  responsable  des  bris  des  glaces  du  wagon  et  de  la 
mouille  des  sucres  qui  en  a  été  la  conséquence  ; 

Attendu  que  les  experts  ne  constatant  pas  quelle  part  de  Tavarie  doit 
étre  attribuée  au  mauvais  chargement  et  quelle  part  k  la  mouille,  et  la 
constatation  de  ce  fait  étant  devenue  impossible  par  la  vente  de  la  mar- 
chandise, il  ;  a  lieu  de  fixer  ex  mquo  et  bono  la  part  contributive  de 
cbacun  ; 

Qu'eu  égard  aux  circonstances  cette  part  doit  étre  évaluée  a  la  moitié  de 
Tavarie  totale  ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  n'a  pas  plus  de  droits  que  Texpéditeur  lui* 
méme,  que  ce  n'est  qu'en  sa  qualité  de  représentant  de  celui-ci  qu'il  exerce  son 
action,  que  les  demandeurs  ne  sont  donc  fondés  que  dans  la  part  d*avarie 
dont  la  responsabilité  incombe  h  TÉtat  (sauf  k  eux  k  attaquer  directement 
l'expéditenr,  s'ils  croient  pouvoir  Ie  faire)  ; 

Attendu  que  Lauwers  &  Vanden  Bempt  déclarant  avoir  Ie  21  Février 

1873  re^u  de  TÉtat  la  sommc  de  frs.  4890,  la  demande  se  reduit  ainsi 

aux  interets  et  k  une  diiférence  de  frs.  1806.20; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  fins  contraires,  condamne  FÉtat  défendeur 

principal  k  payer  aux  demandeurs  l^'  la  somme  de  frs.  903.10  pour  ava- 


ries  avec  les  interets  judiciair^s ;  2«  les  interets  judiciaires  sur  frs.  4890 
jusqu'au  21  Février  1873. 

Met  Ie  chemin  de  fer  de  TEst  hors  de  cause  et  sans  frais,  ainsi  que  Ie 
sieur  Jos.  Reuss  et  condamne  les  demandeurs  principaux  et  T^tat  Beige 
chacon  k  la  moitié  de  tous  les  dépens.  Déclare  Ie  présent  jugeineot  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Décemhre  1873.  —  2«  Ch.  —  MM.  Lavaüt,  Roels,  P^oxadés, 
juges,  —  PI.  M«'  J.  Jacobs,  Allard,  De  Meester  et  De  Maert|:l.akrb 
fils. 


EfFETS  DB  GOMMfiRGE.  —  PrOVISION.  -*-  TrAITES  AGGH^TÉES. 

—  Antériorité  d'émission,  d'acceptation,  d*échéance. 

A  défau^  (T affectation  spéciale^  le^  traUe^,  ace^ptfy$  sont  payd4S 

par  preferente  a  celles  qm  nc  Ie  sont  pas.  Loi  du  SO  mat 

1879,  art.  6. 
La  loi  n'aecorde  aucun  privilege,  ni  &  VanUrioriU  iTémission 

des  tilres,  ni  a  ranlériorité  des  acceplalions,  ni  d  l'antériO' 

rite  des  échéances  ^. 

(VlGTOR  TerWANGNE  &  Co  CWTRE  !<>  A.  LiBERT,  2o  LE  CüRA- 

TEUR  DE  U  FAILLITE  BiSSGHOP.) 

JUGBMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  F.  Schuermans,  en  date  du  1& 
novembre  1873,  ainsi  que  Texploit  de  Thuissier  Mansion  (de  Huj)  en 
date  du  18  novembre  suiv^nt,  et  tendant  è  faire  cqodamner  Ie  ëéfeodeur 
Libert  k  pajer  aux  demandeurs  fr.  3,242.41,  import  d*une  le^re  de 
change  datée  du  1'  aoOit  1873,  protestjêe  £^ute  de  paiement  par  acte  dudi| 
huissier  Mansion  Ie  3  novembre  1873 ; 


*  Conf.  Namub.  Commeotaire  da  titre  8,  Uvre  i^  da  nooTeaa  Code  de  covMnecep 
beige,  rdatif  aux  lettres  de  change,  n»  45.  —  Annalts  parlementaireê,  Chambre  des 
représentants,  séanoes  des  3  et  4  décembre  1869  et  20  mars  1872. 
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Vo  Ie  jugeoient  rendn  entre  parties  par  ce  tribunal  Ie  19  janvier  der- 
nier, ainsi  que  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Goujon  (de  Buy),  en  date  du 
5  février  dernier ; 

Sur  l*exception  dMncompétence  opposée  par  Libert ; 

Attendu  que  la  compétence  du  tribunal  résulte  clairement  de  Tart.  59, 
§  2  du  Code  de  procédure ,  portant  que  s*il  y  a  plusieurs  défendeurs , 
i'actlon  pent  étre  intentée  detant  Ie  tribunal  dn  domicile  de  Tun  d'eux,  au 
choix  du  demandeur ;    . 

Attendu  que  c*est  k  bon  droit  que  Ie  curateur  de  la  faillite  Bisschop  a 
élé  mis  en  cause ,  puisque  la  lettre  de  change  en  question  a  été  tirée  par 
Ie  failli  sur  Ie  défendenr  Libert  et  que  la  masse  faillie  pouvait  avoir  un 
intérét  a  défendre  dans  Ie  proces  actuel ; 

Par  ces  motifs, 
.  Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  statuant  au  fond  ,  conforroément  k 
Tart.  425  du  Code  de  procédure ; 

Atteodo  que  Libert  reconnait  devoir  aui  demandeurs  fr.  1551.90  c, 
montant  de  la  provision  de  ladite  lettre  de  change ; 

Attendu  que  la  somme  en  litige  se  reduit  donck  fr.  1690.51  ; 

Attendu  que  cette  dernière  somme  fesait  également  partie  de  la  pro- 
vlsien  existant  entre  les  mains  du  tiré  Libert  k  la  date  de  la  création  dudit 
effet,  soit  a  la  date  du  1'  aoüt  1873  ;  du  moins  jusqu'i  concurrence  de 
fr.  1640.18; 

Hals  attendu  que  le  23  octobre  1873,  Libert  a  accepté  une  traite  de  eet 
import,  laquelle  était  tirée  sur  lui  par  le  failli ,  k  Téchéance  de  fin  janvier 
dernier; 

Attendu  que  cette  provisision  de  fr.  1640.18  est  devenue  ,  dés  la  date 

do  23  octobre  1873 ,  la  propriété  du  porteur  de  Tacceptation  de  Libert ; 

Que  c*est  ce  qui  résulte  de  Tart.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872 ,  portant 

«  qu'ii défaut  d*affectation  spéciale,  les  traites  acceptées  sont  payées  par 

>  préférence  k  celles  qui  ne  le  sont  pas ;  » 
Attendu  que  vainement  les  demandeurs  invoquent  Tart.  8  de  ladite  loi, 

disant:  «  qu'entre  coromeroants  et  pour  dettes  commerciales,  le  créancier 

»  a  le  droit,  sauf  convention  contraire,  de  tirer  sur  son  debiteur  une  lettre 

i"  P.  XIX  16 
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»  de  change  pour  nne  somme  qui  n*excède  pas  Ie  mootant  de  la  detle,  et 
»  Ie  tiré  est  tenii  d'accepter  ;  » 

Attendu  que  les  demandeurs  n*ont  pas  excrcé  Ie  droit  qu*ils  ponvaient 
puiser  dans  eet  arlicle,  car  ils  n*ont  pas  contraint  Libert  a  accepter  la  traite 
qui  leur  avait  été  remise  par  Ie  failli ;  iis  se  sont  contentés  d^un  simpte 
refus  de  Libert  de  revétir  cette  traite  de  son  acceptation ; 

Altendu  que  la  loi  n*accorde  aucun  privilege  ni  k  rantériorité  d*émission 
des  titres,  ni  a  Tantériorité  des  acceplations,  ni  A  rantériorité  des  échéances, 
(P.  Namur,  n<>  45); 

Attcndu  qu*il  s*ensuit  que  si  Libert  a  réellement  payé  a  son  échéance 
cette  traite  du  fr.  1640.18,  ce  paiement  est  valable  et  peut  étre  opposé 
aux  demandeurs ; 

Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  prouvé  jusqu'ici ; 

Attendu  que  Ie  cnrateur  s*est  référé  è  justice; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Pecher  joge  com- 
missaire  de  ia  failllte  Bisschop,  condamne  Libert  k  payer  aux  demandeurs 
la  somme  reconnue  par  lui,  soit  fr.  1551.90  c.  avec  les  intéréls  judiciaires 
et  la  moitié  des  frais  du  proces.  Réserve  l'autre  moitié  des  dcpens. 

Ordonne  k  Libert  de  produire  la  traite  de  fr.  1640.18  acceptée  et  pré- 
tendüraent  payée  par  lui ,  et  ce  sous  telles  peines  que  de  droit.  Déclare  Ie 
jugemeat  exécutoire  nonobstant  appel  et  saos  caution. 

Du  28  Mars  1874.  —  1"^^  Ch.  —  Mi\l.  Pecher,  De  Caters  et  Cateaü, 
juges.—  PL  M<^"  Demeester,  Mestreit  (ou  barreau  de  LiÉ6E)et  Hoef- 
nagels. 


Fin   de  iNOn-recevojr.  —  RecoiNnaissance   dü   deficit.  — 

formalites  inutiles. 

Les  formaliiés  prescrites  par  les  art.  435  et  436  du  Code  de 
cominerce,  sont  inuliles^  lorsqne  le  capitaine  a  reconnu 
Vexistence  du  défkit. 

(Gap.  JoiNES  contbe  G.  Jc  G.  Kreglinger.) 
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JUGBMENT. 

Vo  1'exploit  de  citation  de  Phuissier  De  Buck,  en  date  du  6  septembre 
1873,  et  lendant  au  paiement  de  fr.  9753.45,  pour  frais  concernant  une 
partie  de  cuirs  salés,  importés  de  Paysandu  par  Ie  uavire  Jane  Butcher  en 
aoüt  1873 ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  reduit  sa  demande,  par  ses  conclusions  d'au- 
dience»  a  fr.  1458.71  ; 

Attendu  que  Ie  différend  entre  parties  se  résumé  en  ces  deux  points :  1® 
Leeapitaine  a-t-il  droit  è5  onces  d*orou  fr.  417.13,  qu*il  a  prétendüment 
payés  i  Paysandu,  pour  frais  de  pilotage?  2<>  Le  capitaine  doit-il  subir 
sar  Ie  fret  une  déduction  defr.  741.58  pour  un  manquant  de  14  cuirs 
salés? 

Sur  le  premier  point ; 

Attendu  que  le  capitaine  n*a  pas  prouvé  avoir  payé  les  susdits  frais  de 
pilotage ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  le  droit  d*exiger  cette  preuve ;  quoi- 
qn'ils  aient  écrit  aux  courtiers  Hartley  el  Bosiers  qu*ils  allaient  s*adresser 
^  leur  correspondant  en  Angleterre,  pour  savoir  si  les  frais  sont  encore  düs 
ao  capitaine ; 

Sur  le  deuxième  point ; 

Attendu  que  le  compte,  transcrit  en  téte  de  Texploit  introductif,  prouve 
que  le  capitaine  n*a  délivré  que  6791  cuirs,  soit  14  cuirs  de  moins  que  la 
qcaDtité  de  cuirs  indiqnée  dans  les  connaissements  délivrés  a  Paysandu  ; 

Attendu  que  eet  aveu  judiciaire  du  capitaine  fait  pleine  foi  contre  lui 
aox  termes  de  Tarticle  1356  du  Code  civil ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  du  capitaine  ne  peut  donc  étre 
admise  ; 

Qa'en  effet  les  formalités,  prescrltes  par  les  articles  435  et  436  du 
Code  de  Commerce,  sont  inutiles,  lorsque  le  capitaine a  reconnu  Texistence 
du  deficit ; 

Qae  c'est  donc  k  tort  que  le  capitaine  reproche  au  défendeur  d*avoir 
emmagasiné  la  dite  partie  de  6791  cuirs,  sans  avoir  protesté  contre  le 
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capitaine  da  chef  d*un  roanquant  de  14  cuirs  et  sans  avoir  fait  constater  ce 
manquant  par  experts ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'a  pas  concia  au  fond  sur  ce2«  point; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribnnal  ordonne  au  demandeur  de  verser  au  proces  Ia  quittance  des 
frais  de  pllotage  de  Paysandu  ou  toute  autre  preuve  équivalente ;  rejette  la 
fin  de  non-recevoir  du  demandeur  au  sujet  d*nn  manquant  de  14  cuirs 
salés ;  lui  ordonne  de  faire  yaloir  ses  moyens  au  fond,  réserve  les  frais  et 
iéciare  le  jugement  exécutoire  nonopstant  appel  et  sans  caution. 

ött  9  Avril  1874,  —  !•  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther  etMoGin .  — 
Pi.  M««  Vrancren  et  Cüylits. 


Vente.  —  Indivisibilité.  —   Graines  de  lin  a  semer.  — 

Assortiment.  —  Indivisibilité. 

Est  indiviêible  dans  son  exéculion  un  marché  de  graines  de  lin 
a  semer,  de  qualilés  et  de  prix  di/férentSf  si  le  mndeur 
n'ignorait  pas  quHl  itait  conelu  pour  avoir  un  choix  a  affrir 
aux  eultivateurs  ^. 

(De  Saint-Hübert  fils  <fc  Co  contrb  P.  J.  Segers). 

Arrêt. 

La  Cour, 

Attendu  que  les  appelants,  en  commandant  h  Tintimé  des  graines  de 
lin  a  semer  de  qualités  et  de  prix  différents  voulaient  avoir  un  chorx  i 
ofTrir  aux  eultivateurs  et  qu*il  est  élabli  par  les  documents  du  proces  que 
cette  circonstance  était  connue  de  Tintimé  ; 

Attendu  dés  lors,  que  dans  la  pensee  des  parties,  le  marché  qu'elles 
ont  conelu  porte  sur  un  assortiment  de  marchandises  formant  un  seul  tont 
et  qui  n*est  pas  susceptible  d*étre  divisé  dans  son  exécution  ; 

•  Comp.  Gand  4  di^cembre  1873,  {Jurisp.  Anv.  1874,  II,  86.) 
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Par  ces  motifs, 

Het  au  néant  Ie  jugement  dont  il  est  appel;  émendant,  déclare  résolu  Ie 
marchéaveDU  entre  parties  relativenient  k  50  barilsgraines  de  lin  de  Riga 
k  semer  rai-partie  puik,  nii-partie  couronne  :  condamne  rintimé  aux  frais 
des  deux  instances. 

Dü  7  Novembre  1872,  —  CoüR  de  Brijxelles.  —  2*  Chambre. 


ASSÜRANCES  MARITIMES.  —  POLICE  d' ABONNEMENT.  —  ÜISTRAC- 
TION    d'üN   des   ALIMENTS.    —   RÉSIUATION   Dü  CONTRAT.    — 

Rbnongiation. 

A  moins  d'une  dispense  formelle,  rassuré  doit  appliquer  a  la 
poliee  d' abonnement  f  sans  inierruption  pendant  Ie  cours  de 
celle-d^  tantes  les  expéditions  faitei  ou  regues  par  lui  qui 
sont  prévues  par  Ie  contra l  d'assurance  *. 

S'il  soustrait  a  cette  poliee  un  aliment  qui  lui  est  applicable^ 
eette  infraetion  aulorise  d  demander  la  résiliation  du  contrat 
d'assurance. 

Si  fassureur  et  Vassuré  ont  soumis  è  des  arbitres  la  question 
de  savoir  si  certains  aliments  sont  applicables  a  la  poliee^ 
ce  fait  n'emporie  pas  renonciation  au  dvoii  de  demander 
ultérieurement  la  résiliation  du  contrat  d'assurance^  comme 
conséquence  de  la  sentence  rendue  par  les  arbitres. 

(Hamman  gontrb  Lb  Lloyd  Rhénan). 


*  Conf.  Orléans  7  janvier  1845.  (motifs)  (Joum,  du  Pal.  1845, 1,  171  — Dalloz  pér. 
i848,  II,  34)  et  Ie  parère  invoqué  dans  cette  espèce  {ibid.t  p.  175^  V.  aussi  Dalloz, 
Biip,  P  droit  mort/imen'»  1537. 
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JUGEMBNT  ARBITRAL. 

Attendu  qu'il  est  de  l'essence  d*une  police  d'abonnement,  qn'è  moins 
d*une  dispense  formelle,  I^assuré  applique  a  cette  police  a  parUr  de  sa  date, 
sans  interruption  el  jusqu'a  épuisemeut  de  la  somme  souscrite,  toutes  les 
expéditions  de  marchandises  prévues  par  Ie  contrat ; 

Qui\  s'ensuitquerassuré  ne  peut,  ni  directement  ni  par  desmoyens  dé- 
tournés,  pendant  toute  la  durée  des  risques,  soustraire  &  cette  police  un 
aliment  qui  lui  est  applicable ;  qu'agir  autrement,  c*est  détruire  toote 
Téconomie  d*un  contrat  de  cette  espéce,  dans  lequel  la  prime  est  précisé- 
nient  calcnlée  en  Tue  de  cette  application  non  interrompne  a  la  police 
d'abonnenaent  de  toutes  lesexpédltions  faites  ou  regues  par  Tassuré  pendant 
une  période  délernoinée  de  commun  accord  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  dans  Ie  hut  d*obtenir  une  concession  sur 
Ie  fret,  a  embarqué  des  marchandises  faisant  Tobjet  de  la  police  d'abonne- 
noent  (sleepers)  sur  des  navires  chargés  également  de  rails ; 

Attendu  qu'il  k  été  décidé  irrévocablement  par  lesarbitres  Van  Péborgh 
et  Génicot  que  des  chargements  ainsi  composés  ne  sont  pas  applicables  a 
1.1  police  d*abonnement  h  cause  des  dangers  qu'ils  présentent  el  de  l'ag- 
gravation  des  risques  qui  en  est  la  conséquence  ; 

Attendu   qu'en  agissant  ainsi,   Ie  demandeur  a  privé  la  Compagnie 
défenderesse  de  la  prime  de  toutes  les  expéditions  qui  se  sont  faites  de 
cette  maniere ;  qu*il  a  donc  porté  une  grave  atteinte  au  contrat  du  i'^  avril 
1 869  et  que  dès  lors  il  ne  peut  plus  invoquer  ce  contrat  en  sa  faveur  ; 
Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  déclarons  résiliée  a  parlir  du  11  oclobre  dernier  la  susdile 
police  d'abonnement. 

Du  18  Janvier  iS70,  —  MM.  Haghe,  Van  Pkborgu  et  Génicot, 
Arbitres. 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cour  ; 

Attendu  qu*en  soumeltant  de  commun  accord  k  la  décision  des  arbitres 


—  247  — 

Haghe,  Van  Peborgh  et  Génicot  Ie  différend  qui  divisait  les  parties  au  sajet 
de  Texécation  du  contrat  d*assurance,  la  Compagnie  intimée  n*a  pas 
renonce  aa  droit  de  demander  la  résiliation  de  ce  contrat,  comme  consé- 
(joencedela  sentence  rendue  en  sa  faveur ;  qu*en  effet,  ces  deux  actionsne 
mi  pas  alternatives  et  exclusives  1'une  de  Tautre  ;  que  dés  lors  Tadage  : 
eleelé  und  vid,  non  datur  recursus  ad  alteram,  n'est  pas  applicable ; 
Aa  fond  : 

Déterminée  par  les  motifs,  déduits  dans  la  sentence  arbitrale  dont  appel, 
Met  rappel  au  néant,  condamne  Tappelantaux  dépens. 

Du6  février  \8T3.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.   —  Prés.  M. 
Vanden  Eynde.  —  PI,  M«»Beernaert  et  Louis  Leglercq. 


VOITÜRIER.  —  GhEMIN  OE  FER.    —  AVARIES.    —   PrÉSOMPTION 

DE  FAUTE. 

Le  voiturier  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  pro* 
vUnnent  du  vice  propre  ou  de  la  force  majeure. 

Le  voiturier  qui  n'a  fait  aucune  réserve,  lorsquil  s'est  chargé 
du  transport  de  la  marchandise  est  présumé  avoir  regu  celle- 
ei  en  bon  éiat,  C'est  donc  a  lui  d  prouver  que  l'avarie  ne  lui 
est  pas  imputable.  (Art,  103  du  Code  de  commerce  ) 

(WyCKMANS-De  BeUKELAER  CONTRE  le  GHEMIN  DE  FER  GrAND 

Central.) 
jugeuent. 

Vo  Teiploit  de  cilation  de  Thuissier  Vermeulen,  en  date  du  7  janvier 
i872,  tendant  au  paiement  de  fr.  1602,  valeur  de  67  sacs  haricots,  con- 
Gésau  défendeur,  pour  être  transportés  d*Anvers  a  Rheims,  \  Tadresse 
du  sieur  Bourlard,  le  13  novembre  1871  et  refusés  par  ce  dernier  pour 
causa  d'avarie ; 
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Attendu  qu*aux  termes  de  Partiele  103  du  Code  de  commeree,  Ie  défeD- 
deur  est  garant  des  avaries,  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  ou  de  la  force  majeure ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  n'ayant  fait  aucune  réserve,  lorsqu*il  s'est 
chargé  du  transport  de  la  marchandise,  est  présumé  avoir  recu  celle-ci  en 
bon  état ; 

Attendu  que  c*est  donc  &  lui  a  prouver  que  Tavarie  ne  lui  est  pas  irapu- 
table ; 

Attendu  que  cette  preuve  ne  résulte  pas  i  suflisance  de  droit,  de  la 
déclaration  des  experts,  nommés  par  M.  Ie  président  du  tribuoal  de  com- 
merce  de  Rbeims ; 

Qu'en  effet  ces  experts  ont  d'abord  constaté  que  12  sacs  haricots  vieux 
étaient  très-avariés,  sur  toute  leur  longueur  et  d'un  cöté  seulenoent ; 

QuMls  ont  constaté  en  second  lieu  que  neuf  sacs  haricots  nouveaux 
étaient  également  avariés,  mais  h  un  moindre  degré ; 

Attendu  qu*&  la  vérité,  ces  experts  ajoutent  qu*ils  sont  fondéi  d  croire 
que  Tavarie  des  12  sacs  haricots  vieux  peut  remonter  d  une  date  ante-- 
rieure  d  Vexpédition^  tandis  que  Tavarie  des  9  sacs  haricots  nouveaux  est 
imputable  aux  transporteurs ; 

Attendu  que  les  experts  ne  donnent  aucune  explication  pour  justifier 
leur  opinion  ; 

Que  cette  opinion  ne  peut  étre  admise  aveuglement  par  Ie  tribunal  et 
qu*il  n'y  a  plus  moyen  d*en  vérifier  Texactitude,  puisqne  Ie  défendeur  a 
fait  procéder  k  la  vente  publique  des  dites  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  u'a  donc  pas  fourni  la  preuve  qui  lui  inconnbe 
et  que  par  conséquent  il  reste  sous  Ie  coup  de  la  présomption  legale,  qui 
dérive  du  prédit  article  103  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  Ie  défendeur  et  la  Com- 
pagnie de  TEst,  que  c*est  Ie  défendeur  lui-méroe,  qui  a  provoqué  Ia  vente 
publique  de  la  marchandise,  sans  Tintervention  du  demandeur ; 

Qu*il  s*ensuit  que  Ie  défendeur  doit  rembourser  au  demandeur  la  valeur 
de  la  marchandise,  sous  déduction  de  fr.  713.87,  constituant  Ie  produit 
de  la  vente  et  payé  au  demandeur ; 
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Attenda  que  la  valeur  des  57  sacs  m  question  s'éléve  i  fr.  1600.70; 
qo^il  reste  par  conséquent  dü  au  demandeur  fr.  886.83 ; 

AUendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  défendeur  reclame  reconventionnellement, 
pour  frais  de  transport  des  57  sacs,  fr.  266,  puisque  ce  transport  n'a  pas 
profité  au  deraandeur,  qui  a  été  dessaisi  de  sa  marchandise,  par  suite  de  la 
Yeote  publique  susmentionnée ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  ie  défendeur  k  payer  au  demandeur,  k  titre  de 
doromages-intéréts,  fr.  886.83  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du 
proces ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Mars  i814.  —  1«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther  et  Mogin, 
jnges,  —  PI,  M"  Vrancken  et  J.  Cüylits. 


Abordage.  —  Faüte.  —  Capitaine.  —  Absence  dü  bord. — 
Man(eüvres  dans  les  bassins.  —  Equipage  insüfpisant. — 
Ancres.  —  Grelins. 

Le  capitaine  doit  se  trouver  a  bord  de  son  navire^  lorsque  celui- 
ei  se  met  en  mouvement^  soit  pour  passer  d'un  bassin  a  un 
autre,  soit  peur  sortir  des  bassins  et  se  metlre  en  rade. 

C'est  au  capitaine  quHncombe  le  soin  de  faire  exécuier  les 
manoeuvres  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents  a  Ventrie 
et  a  la  sortie  des  bassins. 

Le  capitaine  est  responsable  de  la  bonne  exécution  de  ces 
manceuvres,  sauf  les  cas  de  force  majeure  et  ceux  qui  sont 
imputables  aux  ofj^ciers  du  port,  auxquels  le  capitaine  est 
ienu  d'obéir,  dans  les  cas  prévus  par  les  réglements  locaux. 
Art.  221,  222,  22S  et  227  du  Code  de  commeree. 

Le  capitaine  est  en  faule,  s'il  n'a  pas  d  bord  de  son  bdtiment, 
soit  sur  la  rade,  soit  dans  les  bassins  et  canaux,  des  matelots 
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en  nombre  suf/isant  pour  les  fnan(Bnvre$  a  exécuUr.  Régie- 
ment  du  24  juiUel  i82i,  art.  7. 
Il  est  également  en  faute^  lorsqu'en  faisant  des  manteuvres 
dans  les  bassins^  les  ancres  ne  sont  pas  prêtes  a  tomber  et 
que  les  grelins  ne  sont  pas  parés. 

(P.  Bruynseraede  contrb  gap.  Smith.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texpluit  d*assignation  de  l'huissier  De  Buck,  en  date  du  11  mars 
1874  et  tendant  k  rendre  Ie  défendeur  responsable  de  1'abordage,  qui  a 
eu  lieu,  Ie  10  mars  dernier,  dans  Ie  bassin  de  la  Campine,  entre  Ie  navire 
King  of  Algeria  et  Ie  bateau  Lamartine  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier,  Matthys  et  Van  den  Bussche, 
déposé  au  greife  de  ce  siége  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  rapport  que  Ie  susdit  abordage  provieni  de 
la  faute  du  défendeur  ; 

Attendu  que  cette  faute  consiste  dans  les  trois  faits  suivants  :  1*  Ie 
défendeur  ne  se  trouvait  pas  k  bord  de  son  navire  King  of  Algeria^  lorsque, 
Ie  10  mars  dernier,  ce  navire  se  rendit  du  bassin  aux  bois  dans  Ie  bassin 
de  la  Campine  ;  —  i^  en  ce  moment,  il  n'y  avait  pas  a  bord  de  ce  navire 
un  equipage  assez  nombreux,  pour  exécuter  les  manoeuvres  nécessaires  ; 
--  3*  Tancre  de  babord  n'était  pas  préte  k  tomber  et  Ie  grelin  n'étail  pas 
pare,  lors  de  la  rupture  des  aussiéres  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  premier  fait : 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  d'un  capitaine  de  navire  de  se  trouwer  k 
bord  du  b&timent,  dont  Ie  commandement  lui  est  confié,  lorsque  ce 
bÈtiment  se  met  en  mouvement,  soit  pour  passer  d'un  bassin  k  un  autre, 
soit  pour  sortir  des  bassins  et  se  mettre  en  rade ; 

Attendu  qu*en  effet  c*est  au  capitaine  qu'incombe  Ie  soin  de  faire  exé- 
cuter les  manoeuvres  nécessaires,  pour  prévenir  les  accidents  nombreux, 
que  Ton  constate  k  l'entrée  et  k  la  sortie  des  bassins  et  qui  sont  ordinaire- 
ment  Ie  résultat  de  Timprudence ; 
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Attenda  que  Ie  capitaine  est  responsable  de  la  bonoe  exécution  de  ces 
manoeuvres,  sauf  les  cas  de  force  majeure  et  ceux  qui  sont  imputables  aux 
officiers  du  port,  auxquels  Ie  capitaine  de  navire  est  tenu  d'obéir ,  dans  les 
cas  prévus  par  les  réglements  locaux  ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  découle  de  I'ensemble  des  dispositions 
du  titre  4,  livre  i  du  Code  de  coinmerce,  et  spécialement  des  articles22i 
et  222,  dont  Ie  premier  déclare  Ie  capitaine  garant  de  ses  fautes,  même 
légères,  dans  Texercice  de  ses  fonctions  et  dont  Ie  second  établit  noéme 
une  présomption  de  faute  k  charge  du  capitaine ,  en  cas  d'avarie  de  la 
cargaison ; 

Attendu  que,  d'aprés  les  régies  du  droit  maritime,  Ie  capitaine  répond, 
Yis-è-yis  des  arroateurs  et  des  chargeurs ,  de  la  baratterie  des  officiers  et 
des  matelots  de  son  equipage ,  qui  doit  étre  choisi  par  lui ,  aux  termes  de 
rarliele  223,  sauf  è  agir  de  concert  avec  ses  arnaateurs,  lorsqu'il  se  trouve 
dans  ie  lien  de  leur  demeure  (Bédarride,  n»  364) ; 

Attendu  que  cette  derniére  responsabilité  démontre  encore  que  Ie  capi- 
taine doit  rester  a  bord  de  son  navire,  lorsque  les  manoeuvres  doivent  étre 
exéculées  pour  déplacer  Ie  bÈtiment;  manoeuvres  qui  peuvent  compromettre 
non-seulement  les  grands  interets  pécuniaires  qui  lui  sont  confiés ,  mais 
encore  la  vie  des  gens  de  son  equipage  (BédarridEi  n^  357  ;  Caumont, 
v«  Baratterie,  n^»  13  et  suivants); 

Attendu  que  Tarticie  227  dn  Code  de  commerce  n'a  pas  été  fait  pour 
diminuer  la  responsabilité  du  capitaine ,  mais  pour  couper  court  h  un 
abus,  qui  avait  été  signalé  par  la  cour  de  Rouen  et  consistant ,  de  la  part 
des  capitaines ,  k  abandonner  k  leur  second  Ie  commandement  du  navire  i 
Tentrée  et  k  la  sortie  des  ports,   havres  ou  riviéres  (Bédarride,  n^  393); 

Attendu  que  la  conduite  du  capitaine  Smith  est  d'autant  raoins  justi- 
fiable  qu'il  avait  abandonné  la  direction  de  son  navire  a  de  simples  ouvriers 
da  port,  au  moment  oü  ce  navire  devait  passer  du  bassin  aux  bois  au  bassin 
de  la  Campine,  pour  j  alter  débarquer  sa  cargaison ; 

Attenda  que  la  preuve,  que  la  cargaison  se  trouvait  encore  k  bord,  résulte 
du  protét,  qne  Ie  défendeur  a  fait  signlGer  au  demandeur,  Ie  11  mars  1874, 
par  exploit  de  Thuissier  Charles ; 

Attendu  que  cette  circonstance  rendait  encore  plus  stricte  Tobligation  du 
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iékni^nt  de  ne  pas  délaisser  Ie  commandenoent  da  son  navire  dans  la  ma- 
Uoée  du  iO  mars  dernier ; 

Eo  ce  qui  concerne  Ie  2®  et  Ie  3®  fait  prérappelés : 

Attendu  que  sur  ces  deux  points,  Ie  tribunal  ne  peut  que  8*en  référer  k 
TaviB  des  ei^perts,  qui  sont  des  hommes  compétents  et  impartiaux  ; 

Atteodtt  que  eet  avis  s'appuie  non-seulement  sur  leur  expérience,  mais 
eocore  sur  l'article  7  du  reglement  du  24  Juillet  1821,  que  Ie  défeodeor 
iavoque  lui-méme  dans  ses  conclusions  ; 

Qua  d'après  eet  article  7,  il  doit  toujours  y  avoir  a  bord  de  cbaque  b&- 
timent,  soit  sur  la  rade,  soit  dans  les  bassins  et  canaux,  des  matelots  eo 
nombre  sufSsant  pour  les  naaooeuvres  k  exécuter ; 

Attendu  que  si  Téquipage  du  King  of  Algeria  avait  été  assez  nombreax 
Ie  10  mars  dernier  et  avait  manceuvré  sous  la  direction  du  capitaine,  il  est 
vraisemblable  que  l'ancre  eüt  pu  étre  lancée  en  teraps  utileet  que  legrelin 
eüt  pu  étre  porté  k  terre,  de  maniere  k  retenir  Ie  navire  et  k  próvenir 
Tabordage  ; 

Attendu  qn'il  s'eosuit  que  non-seulement  Ie  défeodeur  n*a  pas  proavé 
que  l'abordage  provient  uniquement  de  la  Torce  majeure,  mais  il  est  suffig 
samment  établi  que  ce  sinistre  est  dü  k  Timprudence  du  défendeur  ; 

Attendu  que  eelui-ci,  tout  en  concluant  au  fond,  n*a  pas  rencontre  les 
chiflfres  poses  par  Ie  demandeur,  pour  justifier  Ie  montant  de  lavarie 
éprouvée  par  Ie  cbargoment  froment  du  bateau  Lamartine  ; 

Attendu  qu*en  eet  état  de  cboses,  il  y  a  lieu  d'allouer  au  demandeur  une 
provision  qui  peut  équitablement  étre  évaluée  &  frs.  75,000 ; 

Par  ces  rootifs,  ^ 

Le  tribunal,  rejetant  les  offres  de  preuve  du  défendeur,  déclare  celni-ci 
responsable  du  susdit  abordage  et  le  condamne  k  payer  au  demandeur,  k 
titre  de  provision  sur  les  dommages-intéréts  k  allouer,  la  somme  ét 
fr.  75,000; 

Avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  ;  ordonne  ao  défen- 
deur de  faire  valoir  tous  ses  moyens  ; 

Déclare  le  jugement  exécutoire  non  obstant  appel,  mais  moyennant 
caution. 
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Du  9  Avril  f874.  —  i^*  Ch.  —  MM.  Joostsns,  Walthbr  et  Mooiir, 
juges.  —  PL  M«»  Vrancren  el  De  Kinder. 

Le  iDéroe  jour,  jugemeni  semblable  en  cause  des  biteliere  Vander 
Kaa,  Delplanqoe,  Defos  et  Voerman,  contre  le  méme  Capitaioe  Smith.  — 
PL  M«*  Van  Olffen  et  De  Kinder. 


CaPITAINE.  —  CONNAISSEMENT.  —  ABSENCE  DE  RÉSERVES.  — 
PrBUVE  TESTIMOMALE.  —  MaUVAIS  GONDITIONNEMENT  DBS 
HARGHANDISES. 

Le  capitaine  qui  a  embarqué  des  marchandiseM  9ans  réserveê^ 
fit  protestation,  ei  qui  a  mis  a  la  voile ^  sans  délivrer  aitx 
ehargeurs  des  connaissements  réguliers,  ne  peut  être  admis 
après  son  départ,  è  prouverpar  iémoins,  le  prétendu  mauvais 
conditionnement  de  ces  marchandises  et  de  prétendues  réser- 
ves^ dont  il  nexiite  aucune  tracé  écrite, 

(GOPPENRATH  k  O   CONTRE  CAP.  GiLLIES.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Coninck  en  date  du  14  mars 
courant,  et  tendant  k  faire  conAamner  le  capitaine  Gillies,  a  remettre  aux 
demandeurs  les  connaissements  relatifs  &  une  parlie  de  250  sacs  riz  ,  ero- 
barquée  sur  le  steamer  Ti6er,et  ce  sous  peine  de  fr.  1000  par  jour  de 
retard  ; 

Attendu  que  le  capitaine ,  défendeur  se  déclare  pret  &  remettre  ces  con- 
naissements ,  mais  en  y  insérant  une  clause ,  portant  qu*il  ne  répond  pas 
du  bon  conditionnement  des  susdits  sacs  riz ; 

Attendu  que  les  demandeurs  s'opposent  formellement  &  cette  réserve , 
parce  que  la  marchandisè  était  en  bon  état ,  au  moment  de  son  embarqué- 
ment  et  que  si  les  sacs  sont  maintcnant  mal  conditionnés ,  c*esC  parce  que 
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les  ouvriers  du  capitaine  les  ont  précipités,  sans  précautions  ,  dans  la  cale 
dudit  steamer ; 

Aitendu  que  ces  faits  sont  déniés  par  Ie  capitaine ,  qui  offre  de  proaver 
par  témoins  !<>  que  les  250  sacs  en  queslion  étaient  mal  conditionnés ,  aa 
moment  de  leur  roise  a  bord  ;  et  V  que  lui ,  capitaine ,  n'a  voulu  en  faire 
Tembarquement  que  sous  la  condition  de  faire  des  réserves  dans  Ie  con- 
naissement  au  sujet  de  ce  mauvais  conditionnemeut,  condition,  qui  aurait 
été  acceptée  par  Temployé  des  demandeurs ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  embarqué  les  250  sacs  en  question,  sans  avoir 
fait  constater  par  experts,  nommés  par  la  justice,  Ie  prétendu  mauvais  éiat 
de  ces  sacs ; 

Que,  lors  de  eet  embarqueraent,  qui  eut  lieu  Ie  9  mars,  Ie  capitaine  n*a 
fait  sig^nifier  aucune  protestation  è  ce  sujet  aux  demandeurs,  et  qu'il  n'a  fait 
non  plus  aucune  réserve  écritey  ni  par  correspondance,  ni  autreroeni ; 

Que  ce  sont  les  demandeurs  qui  ont  protesté  les  premiers  contre  ie  capi- 
taine ,  par  exploit  enregistré  de  Thuissicr  Henri  Schuermans  en  date  do 
11  mars,  i  cause  du  refus  de  délivrer  des  connaissements  purs  et  simples, 
relativement  aux  250  sacs  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  ce  n*est  que  Ie  lendemain,  12  mars,  que  Ie  capitaine  a  fait 
notifier  aux  demandeurs  que  Temballage  des  dites  marchandises  éiait 
défectueux  et  qu'ü  cette  époque  il  ne  prétendait  pas ,  comme  aujourd*bui , 
qu*il  n*avait  autorisé  Tembarquement  que  sous  des  réserves  acceplées  par 
les  demandeurs ; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  malgré  la  protestation  de  ces  derniers,  a  jugé 
convenable  de  quilter  Ie  port  avec  son  navi(e  précité ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Ie  capitaine  est  présumé  avoir  recu 
les  marchandises  en  bon  état,  et  doit  délivrer  aux  demandeurs  des  connais- 
sements, sans  y  insérer  des  réserves  quelconques  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  vainement  des  annotations ,  faites  an 
crayon,  sur  les  permis  d*embarquement ; 

Attendu  que  ricn  ne  prouve  que  les  demandeurs  aient  approuvé,  ni 
directement,  ni  indirectement  ces  annotations ,  qui  ont  pu  étre  ajoutées 
aprés  coup ; 

Attendu  que  Ie  capitaine,  qui  a  embarqué  des  marcbandises  sans  réserves, 
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oi  protestation  ,  et  qui  a  mis  \  la  Toile ,  sans  délivrer  aox  chargeurs  des 
coonaissements  réguliers ,  ne  peut  étre  admis  aprés  son  départ,  k  prouver 
par  témoins.  Ie  prétendu  mauvais  conditionnement  de  ces  marchandises  et 
de  prétendues  réserves,  dont  il  n*existe  aucune  tracé  écrite  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  offres  de  preuve  du  défendeur,  Ie  condamne 
ü  remettre  iromédiatemeDt  aux  deiuandeurs  des  connaisseineots  purs  et 
nmples,  constataot  rembarquement  des  susdits  250  sacs  m  sur  le  steamer 
Tiber,  et  ce  sous  peine  de  fr.  500  par  jour  de  retard; 

Condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
noDobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Man  f874.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther  et  Mogin, 
juges,  —  PI.  M««  BERNAfs  et  Demesster; 


VeNTE.   —  RÉSILIATION.    —    DOMMAGBS-INTÉRÊTS.    —    BENE- 
FICE SUR  LA  REVENTE. 

Le  vendeur  peut  étre  condamne,  en  cas  de  résiliation  de  la 
ven  te  pour  dé  faut  de  livraison  au  temps  convenu^  a  indem^ 
niser  racheteur  du  benefice  que  celui-ei  aurailf  fait  par  la 
revente  déja  conclue^  $'il  a  pu  et  dü  privoir  ce  dommage 
extrinsèqueets'il  ne  s'agit  pas  de  marchandises  courantes^ 
qu'il  est  facile  de  remplacer^  comme  celles  dont  le  prix  se 
règle  par  les  mercuriales  *. 

(Knapen  gontrb  Van  Beylen.) 

*  V.  Troplong,  Vente  n»  300;  Pothier,  VenU  d«  74  et  Oblig.  d^  162;  Deho- 
LOMBB,  édit.  beige  t.  XII,  d«  587,  p.  207. 

D  en  serait  autrement,  8*il  s*agissait  de  marchandises  courantes,  dont  le  prii  se 
règle  par  les  mercuriales.  Bruxelles  7  aoüt  et  29  octobre  1862  (Pas,  63,  2,  185). 
Compz.  Bruxelles,  29  novembre  1861  (Pat,  62,  2,  303)  Deumarre  et  Lepoitvin, 
t.  IV.  n»  287  et  319  in  fine.  Bruxelles.  8  décembre  1825  et  15  mars  1848  (Pas.  48, 
2,  63).  —  L.  21,  J  3.  D.  de  act.  empt. 
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Par  jagement  du  27  mai  1871,  Ie  Tribonal  de  Gommerce 
d'Anvers  avait  décidé  qu'il  n*y  avail  pas  lieu  d*allouer  des  dom- 
mages-intérêts  au  vendeur,  qui  demandait  la  résiliation  da  mar- 
ché,  par  Ie  motif  qu'entre  Ie  jour  de  ia  vente  et  celui  de  la  demande 
Ie  prix  des  perches  de  sapin  n'avail  pas  subi  de  varialions,  qae 
i'inexécation  da  contral  lui  avail  seolement  fait  manqoer  roccasioii 
de  réaliser  on  benefice  sur  la  revente  des  perches  et  que,  dans  Ie 
calcul  des  dommagesintéréts  il  ne  doit  être  tenu  compte,  s'il  n'y 
a  point  de  mauvaise  foi,  que  de  la  part  éprouvée  circa  rem  ipsam. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Tintimé,  marchaud  de  bois,  vendant  des  baliveaux  de 
diverses  dimensions  è  Tappeiant,  qui  est  également  marchand  de  bois,  et 
stipulant  que  la  marchandise  était  livrable  dans  Tune  des  stations  du 
chemin  de  fer  de  Belgique,  a  pu  et  dü  prévoir  que  Knapen  destinait  ces 
baliveaux  è  étre  revendus  et  que  méme  il  comptait  les  revendre  avant  d*en 
prendre  livraison ; 

Que  l'intimé  devait  donc  aassi  prévoir  que  faute  par  lui  de  livrer  ia 
marchandise  aux  époques  convenues,  il  exposait  son  acheteur  a  perdre  Ie 
bénéflce  qu'il  devait  faire  par  la  revente,  c'est-a-dire  la  différence  entre 
son  prix  d*achat  et  Ie  prix  auquel  il  aurait  trouvé  acheteur ; 

Attendu  que  si  Ton  peut  admettre,  en  matière  de  vente  de  marchandises 
dont  Ie  prix  se  régie  par  les  mercuriales,  que  les  dommages-intéréts,  en 
cas  de  non-livraison,  ne  peut  consister  que  dans  la  différence  du  prix 
établi  au  jour  de  la  vente  et  au  jour  oü  la  livraison  aurait  dü  se  faire,  les 
art.  i  149  et  1150  du  Code  civil  s'opposent  k  ce  qu'uoe  semblable  déctsion 
soit  prise  dans  Tespéce ; 

Qu'en  effet  Tobjet  de  la  vente  consentie  entre  les  parties  n*est  pas  une 
marchandise  courante,  facile  &  remplacer  comme  celles  dont  Ie  prix  se 
régie  par  les  mereariales;  que  Ie  fait  méme  de  i*intimé  semble  prouver  qa*il 
ne  pouvait  pas  sans  perte  livrer  les  baKveaux  aux  conditions  convenues, 
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pQisqu*il  s'est  abstenu  de  réaliser  sa  promesse,  malgré  Ia  mise  en  demeure 
du  5  septembre  1867  ; 

Attendtt  d*autre  part  que  c'est  k  tori  que  Ie  premier  juge  a  cru  troüver 
dans  Tenquéte  la  preuve  que  Ie  prix  des  bali?eaux  n'aurait  pas  subi  de 
Tariations  jusqu*i  la  date  de  la  mise  en  demeure  on  méme  de  Fexploit 
iotrodactif  d*in8tanee ;  que  les  témoins  de  Tenquéte  affirment  seulement 
que  les  prix  d'achat  pajés  par  les  charbonnages  n'ont  pas  ^arié  en  1867 
et  60  1868,  ce  qui  n*implique  en  aucune  fagon  que  Knapen  aurait  pu  se 
procurer  chez  d'autres  vendeurs  et  au  méme  prix  la  marchandise  que  Van 
Beylen  élait  en  retard  de  lui  fournir  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Tappelant  atait  trouvé  acheteur  pour  les 
perches  qu*il  avait  achetées  de  Tintimé ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Tenquéte  que  les  prix  que  Tappelant  aurait 
obtenus,  si  Tintimé  avait  rempli  son  obiigation  n*avaient  rien  d*extraordi- 
naire  on  d'anormal,  mals  étaient  au  contraire,  des  prix  réguliers  et  méme 
invariables  è  cette  époque  ; 

Attendu  qu*aprés  avoir  été  admis  par  Ie  jugement  du  23  juillet  1870  i 
prouYer  quMI  a  livré  &  rappelant,en  diverses  fois,  3,300  perches  k  ?aloir 
sur  Ie  marché  du  11  novembre  1866,  Tintimé  n*a  pas  sérieusement  tenté 
de  faire  cette  prénve,  qu*il  n*a  en  effet  cité  aucun  témoin  pour  y  parvenir 
et  que  les  documents  qu*il  produit  è  cette  fin  ne  justifient  aucunement  sa 
prétention ;  qu*en  conséquence,  la  seule  déduction  k  opérer  sur  Ie  marché 
coosisteen  la  somme  de  345  francs  du  chef  de  300  perches  dont  l'appelant 
reconnait  avoir  consenti  k  diminuer  Ie  montant  des  livraisons ; 
Par  ces  motifs, 

Met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel,  déclare  résiliée  la  vente  avenue 
entre  parties ;  condamne  Fintimé  k  payer  k  Tappelant,  k  titre  de  dom- 
mages-intéréts  ia  somme  de  3,555  francs  avec  les  interets  judiciaires ;  Ie 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  27  Octobre  1873.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3««  Ch.  —  Prei. 
M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M«'  Beernaert  et  Edmond 

PiCARD. 
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io  StARIE.  —  POINT  DE  DÉPART.  —  DÉGLARATION  EN  DOUANE. 
2o  StARIB.  —  MiSE  EN  DEMEURE.  —  ÉPOQUE. 

io  La  clause  portant  que  Ie  déhi  de  siarie  courra  a  partir  du 
lendemain  du  jour  au  Ie  navire  aura  été  diclaré  en  douane^ 
oblige  Ie  destinataire  a  débarquer^  avant  que  Ie  navire  ait 
óbtenu  place  a  quai  ^. 

2^  Est  une  mise  en  demeure  valable^  un  exploit  signifté^  deux 
jours  avant  l'eapiration  du  délai  de  siarie  ^. 

(Gap.  Johansen  gontre  Gh.  Van  Huffel.) 

jugement. 

Vu  i'exploit  de  citatioD  de  l'huissier  De  Buck,  en  date  du  6  novembre 
1873,  et  tendant  au  paiement  de  frs.  715.48,  pour  neuf  jours  de  sures- 
taries,  commeDcant  Ie  21  septembre  et  finissant  Ie  29  septembre  deroieri, 
relativement  è  un  chargement  planches  importé  par  Ie  navire  AUemand 
Ideshalde ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  demande  è  six  jours  de  sores- 
taries  commen^ant  Ie  24  septembre  et  finissant  Ie  29  septembre ;  soit  i 
une  somme  de  frs.  610.32  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  ie  point  de  départ  des 
buit  jours  ouvrables,  qui  ont  été  convenus  pour  Ie  débarquement  de  b 
cargaison ; 

Attendu  que  ie  défendeur  soutient  que  la  starie  n*a  commencé  que  Ie 
19  septembre  et  expirait  Ie  samedi  27  septembre  au  soir ;  parce  que  ie 
susdit  navire  n*a  été  coté  en  douane  que  Ie  18  septembre; 

Attendu  que  lors  de  l'affrétement  de  ce  navire,  il  a  été  stipulé  que  les 
jours  de  plancbe  prendraient  cours  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  navire 


'  Gonf.  Trib.  comm.  Anvers.  20  nojembre  1871  (Jur,  Anvers.  1872, 1,  52). 
'  Comp.  Xrib.  comm.  Asvers.  5  février  1872  (Juritp,  Anv.  1872,  I,  205)  27  joia 
1872  (Jurisp.  Anueri.  1872, 1,  321.) 
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serait  déclaré  en  douane  et  oü  Ie  capitaine  en  anrait  prévena  Ie  destina- 
Uire ;  • 

Attenda  que  c'est  Ie  samedi  13  septembre  1873  que  ie  capitaine  a  écrii 
au  défendeur,  ponr  iui  notifier  que  son  navire  se  trouvait  dans  Ie  bassin 
aui  bois  et  que  ses  jours  de  plauche  commen^aient  i  courir ; 

Attendn  que  c'est  par  conséquent  Ie  lundi  15  septembre  que  les  buit 
jours  ouvrables  stipulés  prenaient  cours ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  comroencé  Ie  débarquement  que  Ie  18 
septembre  k  buit  heures  du  matin,  prétendant  que  Ie  navire  devait  se 
troDYer  k  quai,  avant  que  la  starie  püt  commencer ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  mal  fondée,  puisque  d'aprés  les  con- 
ditions  de  Taffrétement,  rappelées  ci-dessus,  les  jours  de  plancbes  com- 
men^^ient  plus  t6t ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  mis  Ie  défendeur  en  demeure  par  exploit 
de  l'bnissier  Schuermans  en  date  du  22  septembre  1873 ; 

Attendu  que  cette  mise  en  demeure  est  valable,  quoiqu'elle  ait  été 
signifiée  deux  jours  avant  Texpiration  du  délai  de  starie  qui  finissait  Ie 
mardi  23  septembre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  combat  la  portee  de  la  clause  qui  fixe  Ie  com- 
mencement  de  la  starie  au  lendemain  du  jour  oü  Ie  navire  est  déclaré  en 
douane; 

Attendu  que  cette  clause  est  parfaitement  valable  et  qu'elle  fait  loi  entre 
parties,  sans  que  Ton  puisse  y  introduire  des  distinctions,  qu'elle  ne 
comporte  pas , 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  Ie  jour  oü  Ie  débarque- 
ment a  été  achevé,  ni  sur  Ie  jour  oü  Ie  navire  a  été  déclaré  en  douane,  ni 
sur  divers  autres  faits  de  la  cause ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  arbitre-rapporteur ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  buit  jours  ouvrables,  stipulés  pour 
Ie  débarquement  de  la  cargaison  plancbes  du  navire  allemand  Idesbalde 
ont  eommencé  k  courir  le  lundi  15  septembre,  si  le  dit  navire  a  été 
déclaré  en  douane  vingi-quatre  heures  avant  cette  date  ; 
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Nomme  en  qualité  d*arbitre-rapporteur  Ie  sieur  Max  Gossi,  commis- 
sionnaire  a  Anvers  auxfinsde«concilier  les  parties  et  è  détaut  de  conciliatioo, 
aux  fins  de  donner  son  avis  motivé  sar  les  points  suivants :  i^  k  qnelle 
époqae  Ie  snsdit  navire  a-t-il  été  déclaré  en  douane?  2®  quel  jour  Ie 
débarquement  a-t-il  étë  terminé?  est-ce  Ie  27  septembre  1873  comme 
Taliégue  Ie  défendeur,  ou  Ie  29  septembre  comme  l*ai&rme  Ie  demandeur? 
9"  Ie  débarquement  a-t-il  été  ralenti  les  18,  20  et  22  septembre  1873, 
par  Ie  fait  du  capitaine?  quei  est  lenombrede  planches  débarquées  cbaque 
jour? 

Rejette  toutes  concinsions  contraires  et  notamment  la  fin  de  non- 
recevoir  basée  sur  la  nullité  du  protét  du  20  septembre ;  réserve  les  frais 
et  déclare  Ie  jugeroent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  Avril  187 A.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Psomadès  et  Mogin 
iuge$.  -—  PI.  M^*'  VRANCUSNet  Boshans. 


COÜRTIER.  —  COMMISSION.  —  OPÉRATIONS  ANNÜLÉES. 

Malgré  la  résiliation  de  la  vente  par  suite  d'un  accord  entre 
Ie  vendeur  et  Cacheteur^  Ie  courtier  peut  réclamer  son  cour- 
tage  *. 

(Frères  De  Jonge  gontre  G.  De  Beukelaer.) 

jugement. 

Va  Texploit  de  Thaissier  Lombaerts  en  date  du  24  février  1874, 
tendant  au  paiement  de  fr.  1,965.80  pour  dWerses  commissions  concer- 
nant  des  ventes  de  pétrole,  conclues  par  l'eniremise  des  demandeurs  en 
juillet  1873 ; 

.  Attendu  que  Ie  défendeur  offre  de  ce  chef  fr.  163.11 ; 
Attendu  que  cette  offre  est  insufiisante  ; 


*  y.  Conf.  Trib.  comm.  Anvers.  16  aoCit  1873  (Jur.  Anv,  1813, 1,  33S)  et  la  soto. 
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Qtt'eD  effet  s'il  est  vrai  que  les  dites  ventes  ODt  été  résiliées  de  commnn 
aecord  entre  les  acheteors  et  Ie  défendear  De  Beukelaer,  il  est  vrai  aussi 
qae  eette  résiliation  n'a  eu  liea  que  parce  que  ce  dernier  avait  suspendu 
ses  paiements ; 

Attendu  que  Tarticle  1165  du  Code  civil,  décide  que  les  ^onventions 
n*ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  et  qu*elle  ne  nuisent  pas  aux 
tiers; 

Attendu  qn'il  s'ensuit  que  les  demandeurs  peuvent  exiger  leur  com- 
mission  de  vente,  nonobstant  la  résiliation  des  diners  niarchés  conclus 
par  leurentremise,  résiliation  imputable  k  lafaute  du  défendeur ; 

Attendu  que  Ia  commission,  réclamée  par  les  demandeurs  atait  été 
stipolée  également  pour  les  600  barils  pétrole,  vendus  aux  demandeurs 
eux-mémes  et  que  par  conséquent  la  commission,  afférente  a  ces  600 
barils,  est  due  au  méme  titre  que  les  autres  commissions ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que,  dans  Ie  cas  de  résiliation  de  la 
venie,  par  suite  d'un  aecord  entre  Ie  vendeur  et  Tacheteur,  Ie  courtier,  ni 
Ie  commissionnaire  intermediaire  ne  peuvent  réclamer  ni  courtage,  ni 
commission,  d*aprés  les  usages  commerciaux ; 

Attendu  que  ces  usages  ne  sont  pas  prouvés  et  que  si  méme  ils  Tétaient 
il  n*y  a  pas  lieu  d'y  avoir  égard,  parce  qu'ils  sont  contraires  k  la  loi  pré- 
rappelée,  d'aprés  laquelle  les  conventions  ne  peuvent  préjudicier  qu*aux 
parties  contractantes  et  non  pas  aux  tiers,  qui  n'y  ont  pas  adhéré  ; 

Attendu  que  les  usages,  contraires  aux  lois,  sont  sans  aucune  valeur ; 

Attendu  que  Tofifre  de  preuve  du  défendeur  est  donc  irrelevante  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  k  titre  de 
commission  fr.  1,965.80  avec  les  interets  jüdiciaires  et  les  frais  du 
proces.  Déclare  le  jugement  exécutoire  non  obstant  appel  et  sans  caution ; 

Du  11  Mai  \87A.  —  l»'  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther  et  Mogin, 
juges.  —  PL  M^  Dhanis  et  Vranren. 


lo  FaiLLITE.  —  COMMERgANT.  —  LiQüIDATION. 

2ö  Faillite.  —  Droit  de  la  proyoqüer.  —  Rbnonciation, 


—  262  — 

3o  Faillite.  —  Reqüête.  —  Mise  en  deheure. 

40  AüTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  —  AUTORISATION  DE  FAIRE 
LE  COMMERCE.  —  ÉCRIT.  —  AüTORISATION  TACITE. 

io  Le  cemmercantj  qui  procédé  a  la  ïiquidation  de  ses  affaires 
commercialeSj  ne  cesse  d'être  commergani  que  lorsque  cette 
ïiquidation  est  terminée;  et  pendant  toute  la  durée  de  cette 
ïiquidation  il  peut  itre  déclaré  en  faillite  ^ 

£0  La  renonciation  au  droit  de  provoquer  la  déclaration  de  la 
faillite  d'un  debiteur  ne  se  présume  pas. 

3^  Aucune  loi  n'oblige  le  criancier  de  faire  une  interpellation 
judiciaire  è  son  debiteur,  avant  de  présenter  requête  aux 
fins  de  déclaration  de  faillite. 

40  La  loi  n^exige  pas  que  rautorisation  maritale^  donnée  a  la 
femme  mariée,  d  Veffei  de  faire  le  commerce,  soit  eonstatée 
parécrit.  — Elle  peut  étre  tacite  et  résulter  des  circonstances, 

(Époüx  Delait-Theünis  contre  lo  FÉLix  Triest,  2o  le  cüra- 

TEUR  de  la  faillite  ThBUNIS.) 
JUGEMENT. 

Vu  les  deux  exploits  de  Tbuissier  Perés,  et  de  l*huissier  Marchant  (de 
Bruielles)  en  date  du  20  et  21  mai  1874,  tendant :  i^  k  faire  révoquer  le 
jugement  en  date  du  15  mai  1874,  qui  a  déclaré  en  état  de  faillite  la 
demanderesse,  Marie  Theunis,  éponse  de  Jean  Delait ;  2»  k  faire  con- 
damner  Félix  Triest  k  fr.  10,000  de  dommages-intéréts,  parce  que  c'esl  k 
sa  requête  que  la  dite  faillite  a  été  déclarée ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent :   i^  que  Tépouse  Delait 


'  Conf.  Trib.  comm.  AnT.  25  janvier  1866  (Jur.  Anv.  1866,  l,  132)  confirmé  pir  C. 
BruxeUes  26  avril  1866  (Jur.  Anv,  1866,  l,  221.)  ~  {Pas.  1866,  II,  325.) 
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Thennis  n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari  è  faire  Ie  comnerce,  conforme, 
ment  è  l'article  7  du  Code  de  commerce,  revisé  par  la  loi  du  15  décembre 
1872  ;  que  par  conséquent  elle  ne  pouvait  étre  déclarée  en  faillite  ;  2*  que 
depais  son  manage,  qui  eut  lieu  Ie  31  mai  1873,  elle  a  complément  cessé 
de  faire  Ie  commerce  et  que  conséquemroent  c*est  è  tort  que  plus  de  six 
mois  aprés  cette  époque,  Ie  défendeur  Triest  a  provoqué  la  faillite  de  la 
demanderesse ; 

Attendo  que  Tacte  de  roariage  de  la  demanderesse  constate  qu*i  Tépoque 
oü  elle  s'est  unie  au  demandeur,  c*est-è-dire  Ie  31  mai  1873,  elle  eiercait 
la  profession  de  bautiquUre ; 

Aitendu  que  la  correspondance,  échangée  entre  la  demanderesse  et  Ie 
défendeur  Triest,  depuis  Ie  31  juillet  1873  jusqu'au  28  octobre  suivant, 
proQve  que  la  demanderesse  a,  durant  cette  période,  continue  k  faire  des 
actes  de  commerce ; 

Attendu  qu'i  la  date  du  25  novembre  1873,  c*est-è-dire  moins  de  six 
mois  avant  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite,  une  circulaire  fut  adressée, 
au  Dom  de  la  demanderesse  et  de  ses  soeurs,  è  leurs  créanciers,  pour 
leur  annoncer  qu'elles  procédaient  è  la  liquidation  de  leurs  affaires  com- 
merciales,  qu'elles  avaient  fait  vendre  publiquement  leurs  marchandises  et 
qu'elles  offraient  k  leurs  créanciers  vingt  pour  cent,  payables  imroédiate- 

ment,  avec  engagement  de  payer  Ie  deficit,  en  cas  de  retour  k  meilleure 

fortune ; 
Attendu  que  cette  circulaire  prouve  que  Ie  25  novembre  1873,  la 

demanderesse,  qui  est  responsable  solidairement  des  obligations  commer- 

cialescontractées  par  la  firme  Theunis  saurs^  n*avait  pas  encore  compléte- 

ment  cessé  de  faire  Ie  commerce  ; 
Qu*en  effet  Ie  commer^ant,  qui  procédé  k  la  liquidation  de  ses  affaires 

commerciales,  ne  cesse  d'étre  commer^nt  que  lorsque  cette  liquidation 

est  terminée  et  pendant  toute  la  durée  de  cette  liquidation,  il  peut  étre 

déclaré  en  faillite,  ainsi  qu*il  a  été  décidé  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 

Ie  26  avril  1866  (Jurisp.  du  port  1866  p.  221) ; 
Attendu  que  la  cessaüon  des  paiements  de  la  firme  Theunis  smurs  et 

Tébranlement  de  son  crédit  résultent  k  toute  évidence  de  la  correspondance 

et  de  la  circulaire  prérappelée ; 


1 
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Attendu  que  cette  correspondance  est  i'oenYre  personnelle  de  la  deman- 
deresse,  qui  ne  peut  par  conséquent  pas  soutenir  sérieusement  que  la 
liquidation  de  la  iirme  Theunis  soeurs  ne  la  conceme  pas ; 

Attendu  que  Tarticle  9  du  Code  de  commerce  révisé  n'exige  pas  qoe 
l'autorisation  maritale,  donnée  a  Ia  femme  mariée,  k  TefTet  de  faire  Ie 
commerce,  soit  constatée  par  écrit ; 

Que  cette  autorisation  peut  étre  tacite  et  résulter  des  circonstances ; 

Que  Ie  deroandeur  Deiait,  en  épousant  une  boutiquière,  fesant  partie  de 
lafirme  Theunis  soeurs^  ne  pouvait  ignorer  que  sa  femme  restait  intéressée 
dans  cette  (irme,  aussi  longtemps  que  la  liquidation  n'en  était  pas  opérée ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Delait  ne  pouvait  ignorer  non  plus  que  cetle 
liquidation  était  dirigée  par  sa  femme,  dont  les  associées  étaient  de  simples 
couturiéres  et  qui  avait  eu,  antérieurement  è  son  mariage,  la  direction  des 
affaires  de  la  société ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  donc  présumé  avoir  consenti  taciteroent 
k  Ia  liquidation  du  commerce  de  sa  femme,  telle  que  cette  liquidation  fut 
annoncée  aux  créanciers  par  Ia  circulaire  précitée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  encore  vainement  que  Ie  dé- 
fendeur  Triest  a  renonce  au  droit  de  provoquer  la  déclaration  de  la  faillite 
de  Ia  demanderesse ; 

Attendu  qu*une  telle  renonciation  ne  se  présume  pas  et  ne  peut  résul- 
ter du  sirople  fait  que  Ie  défendeur  n*a  pas  jugé  è  propos  de  répondre 
immédiatement  h  une  circulaire  contenant  cette  phrase :  Votre  silence 
sera  comidéré  comme  un  acquiescement ; 

Attendu  qu'enfin  aucune  loi  n*obligeait  Ie  défendeur  Triest  de  faire  une 
interpellation  judiciaire  au  demandeur,  avant  de  présenter  requéte  tendant 
k  faire  déelarer  la  faillite  de  la  demanderesse  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M^  Faider,  juge 
commissaire  de  Ia  dite  faillite,  déclare  les  demandeurs  ni  recevables,  ni 
fondés  sur  leur  action,  et  les  condamne  aux  frais  du  proces. 

Du  11  hiillei  1874,  —  1'»  Ch.  —  MM.  Joostens,  Robls  et  Faider, 
juges.  —  PI.  M**  Dumont,  Selb  et  Lenaerts. 
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FaILUTB.  —  ReYENDICATION  de  MARCHANDISES.  —  CONDITIONS 

DE  REGEVABILITÉ. 

Conditions  pour  que  la  revendication  de  marchandises  puisse 
êlre  admise.  Il  faut  que  la  marchandise  exuie  en  nature  et 
soitindivtduellement  reconnaissable.  Circonstances  accessoires. 

(G.  Van  Rbeth-Guys  gontre  le  gurateur  de  la  faillite 

Geerland.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  aoüt  1873,  tendant  k  la  révendicaüoo 
d'une  partie  froment,  ou  an  moins  du  prix  de  vente  de  la  farine  prove- 
naot  du  dit  froment ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  la  vente  publique  des 
marchandises  du  failli  pour  compte  de  la  masse  s'est  faite  sous  réserve  de 
tous  lesdroitsdu  demandeur,  notamment  sous  réserve  deconsidérer  comme 
existant  en  nature  dans  la  masse,  les  marchandises  vendues  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  la  restitution  d'une  partie  des  fiari- 
nes  vendues,  ou  au  moins  du  prix  de*vente,  parce  qu'il  n'aurait  remie  Ie 
froment  au  failli  que  pour  que  celui-ci  en  fit  de  la  farine  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que  le  demandeur  a  vendu  au  failli 
les  marchandises  qu'il  revendique,  mais  qu'il  allégue  que  par  une  conven- 
tioo  postérieure,  il  se  serait  engagé  t^  reprendre  ces  froments  et  ales  rem- 
placer  par  des  froments  de  qualité  supérieure,  pour  une  valeur  k  pen  prés 
équivalente,  et  qu'il  laissa  sa  marchandise  entre  les  mains  du  failli,  pour 
qa*U  en  fit  de  Ia  farine,  pour  le  compte  et  aux  frais  de  lui  demandeur  ; 

Attendu  que  cette  convention  d'échange,  k  la  suite  de  laquelle  sa  mar- 
ebandise  ne  serait  restée  au  failli  qu'è  titre  de  dép6t,  est  déniée  par  le 
curateur  et  rendue  improbable  par  ce  fait  que  les  75  sacs  auraient  déji 
été  livrés  au  demandeur  avant  la  faillite,  et  que  pour  ces  75  sacs^  ce  n'est 
pas  1'ancien  prix  de  vente  que  Geerland  compte  k  Van  Reetb  avec  augmen- 
tation  d'une  certaine  somme  pour  la  main  d'ceuvre ;  mais  un  prix  tout 
nouveau,  en  rapport  avec  les  prix  du  jour,  est  stipulé  et  facturé  pour  75 
sacs  farine  livrée ; 
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Attendn  qa'en  ontre  Ie  demandear  se  troafe  d^ns  rimpossibilité  de 
spécialiser  individuellement  les  sacs  de  marchandise  qo'il  revendiqae,  qne 
lors  de  la  déclaration  de  faiilite  les  magasios  du  failli  contenaient  un  plos 
grand  norobre  de  sacs  que  ceux  revendiqués  par  Ie  demandear,  et  rien  ne 
prouve  l^  que  Ie  failli  ait  fait  moudre  i  part  lesfroments  provenant  dn  de- 
mandear, sans  mélange  avec  d'autres  froments  qa*il  avait  en  magasin :  2* 
Que  les  sacs  revendiqués  par  Van  Reeth  soient  ceax  proTenant  du  froment 
qn'il  devait  prétendüment  reprendre  ; 

Que  ces  faits  sont  au  reste  d'autant  moins  probables  que  Ie  demandenr 
reclame  Ie  prix  de  vente  de  quelques  lots  qui  se  sont  Tendus  i  fr.  31,  et  i 
fr.  44  les  100  kil.,  alors  que  d'autres  lots  ont  été  vendus  k  des  prix  bien 
inférieurs,  comme  fr.  25  ;  or,  Ie  demandeur  pretend  que  c'est  justement 
i  la  mauvaise  qualité  de  son  froment  qu'il  reconnait  sa  farine  ; 

Attendu  que  la  revendication  n'est  donc  admissible  k  aucun  point  de 
▼ue  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  Ie  curateur  reclame  reconventionnellement  dn  demandear 
une  somme  da  fr.  4,510.80,  valeur  de  75  sacs  re^us  par  Ie  demandear  ei 
de  quelques  autres  marchandises  : 

Attendu  que  cette  opération  doit  étre  considérée  comme  une  vente  falte 
par  Ie  failli  au  demandeur,  et  non  comme  un  paiement;  qu*aa  reste  Ie  cu- 
rateur ne  justifie  pas  que  Ie  demandear  aarait  k  i'époque  de  cette  vente, 
connu  l'état  de  cessation  de  paiements  ;  que  les  parties  ayant  un  compte 
ouvert,  il  est  naturel  que  Ie  demandeur  ait  porté  Ie  montant  des  livraisons 
au  crédit  du  failli ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  l'audience  M.  ie  jnge  commis- 
saire  Walther,  déboute  le  demandeur  de  son  action  et  le  défendear  de  sa 
demande  reconventionnelle,  condamne  le  demandeur  i  2/3  et  le  défendear 
en  sa  qualité  de  carateur,  k  1/3  des  déjiens. 

Du  iO  DécemJbre  187S.  —  2*  Gh.  —  MH.  Joostkns,  Fumibrb  et 
Walther,  jtfjfes.  —  PI.  M«*  Vaes  et  Spsltkn. 
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Staries.  —  DéLAi.  —  UsAGBS  d*Anvers. 

Il  n'exUte  pas  i  Anvers^  en  matière  de  délai  de  starie^  un 
usage^  réunmant  les  conditions  requises  par  la  loiy  pour 
pouvoir  suppleer  aux  clauses  d'un  conlrat. 

Dès  lors  si  les  par  Hes  coniractanles  s'en  sont  simplement  réfé" 
rees  sur  ce  point  aux  usages  du  porl^  Ie  délai  de  starie  doit 
être  déterminé  par  Ie  tribunalf  d'après  les  régies  de  Viquiti^ 
eu  égard  au  tonnage  et  au  genre  de  navire,  d  la  nature  du 
chargement^  au  mode  de  débarquement^  et  d  la  saison 
pendant  laquelle  ce  débarquement  s'effectue. 

(Gap.  Freeman  gontre  Üavid- Verbist  k  G«.) 

JUGEMENT. 

Va  Texploit  de  citation  de  Thoissier  Charles,  en  date  du  25  aoüt  1873, 
et  tendant  au  paiement  de  fr.  1,525.20  pour  trois  jours  de  surestaries, 
concernant  Ie  navire  américain  Califomia  \  lequel  a  importé,  en  juillet 
deroier,  &  l'adresse  des  défendeurs  32,742  sacs  de  froment  \ 

Alteudu  que,  par  exploit  du  roéme  huissier,  en  date  du  3  février  1874, 
Ie  demandeur  a  majoré  sa  demande  introductive ;  mais  par  ses  conclusions 
d'audience,  il  a  déclaré  renoncer  k  cette  majoration  ; 

Attendu  que  les  dérendeurs  pretendent  ne  rien  devoir  au  deman- 
deur ; 

Attendu  que  les  3  jours  de  surestaries,  reclames  par  ce  dernier,  se 
rapportent  aux  7,  8  et  9  aoüt  1874 ; 

Attendu  que  les  deux  parties  reconnaissent  que  Ie  débarquement  n'a  été 
terminé  que  Ie  9  aoüt  et  que  Ie  6  aoüt,  Ie  capitaine  &  fait  notifier  son 
protét  pour  surestaries ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  Ie  délai  de  starie ; 

Attendu  que  ce  délai  n'a  pas  été  fixé  par  les  parties  contractantes,  qui 
s'en  sont  simplement  référées  aux  usages  du  port  de  destination  ; 
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Attenda  qa'il  n'eiiste  pas  sur  ce  point  è  Anvers  ud  asage,  réunissant 
ies.conditioDs  requises  par  la  loi,  pour  pouvoir  suppleer  aux  dauses  d'an 
contrat ; 

Attenda  que  Ie  délai  de  starie  doit  donc  étre  déterminé  par  Ie  tribunal, 
d'aprés  les  régies  de  Téquité,  eu  égard  au  tonnage  et  au  genre  de  navire, 
k  la  nature  du  chargement,  au  mode  de  débarquement  etè  lasaison  pendant 
laquelle  ie  débarquement  s'efTectue  ; 

Attendu  que  Ie  navire  k  voiles  Califomia  jaugeait  1301  tonneaux 
belges,  ayant  k  bord  32,742  sacs  de  froment ; 

Attendu  que  ie  débarquement  a  commencé  en  rade  dés  Ie  8  juillet 
ju8qu*au  12  juillet,  soit  pendant  5  jours  en  rade,  k  cause  de  la  nécessité 
d'alléger  Ie  navire  avant  son  entree  au  bassin  ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  a  recommencé  dans  Ie  bassin  Ie  16  juillet 
et  a  été  achevé  Ie  9  aoüt  suivant ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  donc  employé  en  totalité  27  jours 
ouvrahles,  pour  débarquer  leurs  marcliandises ; 

Attendu  qu'eu  égard  k  la  nature  du  chargementet  è  la  nécessité  d'alléger 
en  rade,  Ie  délai  de  starie  peut  étre  équitablement  fixé  k  vingt  cinq  jours 
ouvrables  ;  d*oü  résulte  que  Ie  capitaine  a  droit  k  deux  jours  de  sarestarie, 
soit  k  la  somme  defr.  1,016.80  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  les  défendeurs  i  payer  au  demandeur  pour  deux 
jours  de  surestarie  fr.  1,016.80  avec  les  interets  judiciaires  et  les  Vs 
des  frais  du  proces  ;  déclare  ie  jugement  exécutaire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  93  Mars  1874.  —  1"  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walthbr  et  Mocin. 
PI,  _  M"  De  Kinder  et  J.  Cüylits. 


AbORDAGE.  —  AbORDANT    non    FAüTIF.  —  FaüTB  D'üN  TIBRS. 

—  Agtions. 
Le  navire  abordé  n'a  pas  d'aclion  eonlre  Vabordant^  qui  a  iti 


jeté  sur  lui  par  la  faute  d'un  tiers ;  Ie  recours  ne  peut  Ure 
exereé  que  canire  ce  dernier  *• 

(Cap.  Banoürich  contre  Cap.  Brady.) 

jugehent. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuermans,  en  date  du 
8  mars  1873,  tendant  k  rendre  Ie  défendeur  responsable  de  l'abordage, 
qnia  eu  lieu,  Ie  27  février  1873,  entre  Ie  navire  autrichien  Cavaliere 
Sgardelli  et  Ie  navire  américain  Armstrong ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  Parmentier,  en  date  du  24  mars  1873  ; 

Vu  Texploit  d*avenir  de  Thuissier  Fred.  Schuermans,  en  date  du  7  avril 
1873»  et  tendant  au  paiement  de  fr.  325,  pour  avarie  causée  par  Ie 
susdit  abordage  au  navire  Cavaliere  Sgardelli ; 

Attendu  qu*il  résuUe  de  la  dite  expertise  qu*aucune  faute  ne  peut  étre 
reprochée  au  défendeur,  dont  Ie  navire  a  été  poussé  contre  celui  da 
demandeur  par  Ie  navire  Anglais  Midas ; 

Que  par  conséquent  Tavarie  ne  peut  étre  mise  ila  charge  du  dérendeur 
sauf  Ie  recours  du  demandeur  contre  Ie  véritable  auteur  de  l'abordage ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  nonrecevable  en  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  1  Avril  1874.  —  l'^*  Ch.  MM.  Joostens,  Mogin  et  Faider, 
juges,  —  PI.  M«*  Delyaux  et  Liïb. 


Faillite.  —  Revendication.  —  Droit  du  revendiqüant  de 
produire  a  la  masse  pour  la  difpérence. —  rétention.  — 
résolution. 

En  eas  de  faillite  de  Vacheteur^  le  vendeur  qui  exerce  le  droit 


I    lil 


'  ivrijp.  Anv.  1868,  I,  100  ei  1871,  I,  277. 
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de  reien  tion  qui  lui  est  aecardé  par  f  art  570  du  Code  de 
commercej  n'est  pas  déchu  du  droit  de  réelatner  des  dommages- 
intérêlSj  du  chef  de  Vinexicution  de  la  venie  de  la  part  du 
failli  i. 

(D.  LlON  CONTRE  LE  CURATEUR  DE  LA  FAILUTE  WUYTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citatioD  de  l'huissier  De  Buck  en  date  do  22  octobre  1873, 
teodant  k  faire  résilier  la  vente  de  200  barils  pétrole  et  k  üaire  admettre  ie 
demandear  au  passif  de  la  faUlite  Wuyts,  peur  la  somme  de  fr.  1623.35, 
montant  des  dommages-intéréls,  dus  au  demaodeur,  par  suite  de  Tioexé- 
cution  du  contrat  de  vente  intervenu  verbalement  entre  parties,  Ie  9  mai 
1873; 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  6  septembre 
1873,  Ie  défendeur  a  été  mis  en  denieure  de  prendre  réception  des 
marchandises  vendues  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  obterapéré  k  cette  roise  en  demenre ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  570  du  code  de  comnierce,  pourroot 
étre  retenues  pour  Ie  vendeur  les  marchandises,  par  lui  vendues,  qui  ne 
seront  pas  délivrées  au  failii  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit 
k  lui,  soit  i  un  tiers  pour  son  compte ; 

Attendu  que  Ie  curateur  ne  conteste  pas  ce  droit  de  rétention  exercé 
par  Ie  demandeur;  mais  il  pretend  que  celui-ci  n'a  pas  droit  k  des 
dommages-intéréts,  du  chef  de  Tinexécution  de  la  vente  de  la  part  du 
faiUi ; 

Attendu  que,  d'aprës  les  régies  da  droit  commun,  l*acheteur  qui,  par 
sa  faute,  n'exécute  pas  Ie  contrat  de  vente  et  qui  a  été  düment  mis  eo 
demeure  par  Ie  vendeur,  doit  k  celui-ci  des  dommages-intéréts,  lorsque  ie 
vendeur  a  éprouvé  un  préjudice  par  ce  défaut  d'exécution  ; 

*  Contra.  Trib.  conun.  Anvers.  12  mars  1858  (Jur,  Anv.  1858, 1,  66.)  —  Comp.  G. 
BruxeUes,  16février  1871  (Jur,  Anv.  1871, 1,  114.)  —  Trib.  comm.  Anvers.  26  man 
1874  (/tir.  Anv.  1874, 1,  131  et  U  note.) 
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Attendu  qoe  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites  u'a  pas  dérogé  ace 
principe,  dans  Ie  cas  oü  Ie  vendeur  exerce  son  droit  de  rétentioDy  consacré 
par  rarticle  570  de  cette  loi  et  par  Tarticie  1613  du  code  civil ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  dommages-iDtéréts,  reclames  par  Ie 
demandenr,  n'est  pas  contesté  par  Ie  curateur  sous  Ie  rapport  des 
chiffres  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  entend  u  en  son  rapport  k  Taudience  M«  Gateaux,  juge 
commissaire  de  la  faillite  Wuyts,  admet  le  demandeur  au  passif  chiro- 
graphairede  la  dite  faillite  pour  la  somme  de  fr.  1623.35,  met  les  dépens 
a  charge  de  la  masse  faillie. 

De  ft  Juin  187i.  —  1"  Ch.  —  M"  Joostens,  Mogin  cl  Cateaux. 
PI.  —  MM.  De  Meester  et  Bosschots. 


Vente.  —  Non  conpormité.  —  Obligation  dü  yendeür  de 

provoquer  une  expertise. 

Lorsque  le  vendeur  est  en  proces  avec  racheteur  au  sujet  de  la 
non-conformité  d'une  marchandise^  c'est  au  vendeur  a  pr(h 
voquer  une  expertise  pour  démontrer  que  la  marchandise  a 
la  qualité  stipulée^  lors  de  la  vente. 

(Portere  neyeu  Jc  Go  contre  De  Wever*) 

JUGEUENT. 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  le  13  décembre  1873 ; 

Vu  t'exploit  d'avenir  de  rhuissier  De  Buck  en  date  du  31  décembre  1873 
tendanl  k  faire  condamner  De  Wever  au  paiement  de  fr.  1041,  pour  vente 
de  deux  balies  peaux  de  mouton,  expédiées  le  8  aoüt  1871  de  Graulhet  & 
Aavers ; 

Aitendu  que  lesusdit  jugement  a  réserve  au  défendeur  le  droit  de  refuser 
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les  dites  marchandises,  si  elles  n'étaient  pas  conformes  aux  conditioDs  de 
la  vente  ; 

Attendu  qu*eD  exécution  de  ce  jugement,  Ie  défendeur  a  procédé  k  la 
Térification  des  dites  balies  et  k  la  date  du  10  janvier  1873,  il  a  fait  con- 
nattre  aui  demandeurs  son  refus  d*en  prendre  réceptioD,  pour  défaut  de 
qualité ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  après  avoir  été  informés  de  ce  refus,  ont 
garde  Ie  silence  jusqu'a  la  fin  de  Tannée  1873,  époque  h  la  quelle  ils  oot 
fait  signifier  Texploit  prérappelé ; 

Attendu  que  ce  long  silence  doit  faire  présnmer  que  les  demandeurs  onl 
accepté  Ie  refus  du  défendeur ; 

Attendu  que  lorsque  ie  vendeur  est  en  proces  avec  Tacheteur  au  sujet  de 
la  non-conformité  d*une  marchandise,  c*est  au  vendeur  a  provoquer  une 
expertise  pour  démontrer  que  la  marchandise  a  la  qualité  stipulée,  lors  de 
la  vente ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  se  sont  pas  conformes  è  cette  régie  de 
droit  et  d*équité  et  par  conséquent  ils  doivent  supporter  les  conséquences 
dommageables  de  leur  inaction  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  17  Avril  1874.  —  1'«Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther  et  MoGUfy 
juges,  —  PI.  M«»  Spelten  el  Denis. 


1  *"  StARIES.  —  FORCE  MAJEÜRE.  — DiFFICüLTÉS  POÜR  DÉBARQUER. 
2»    StARIES.   —   SüRESTARIES.    —  TaüX.  —  ÉVALÜATION    EX 

iEQÜO  ET  BONO. 
8o   SüRESTARIES.  —  RÉPARTITION  ENTRE  LES  DESTINATAIRES. 

4o  Charte-partie.  —  Fret.  —  Restitütion.  —  Fin  de  non 

HEGEVOIR. 

» 

f  o  V encamhremmi  a  quai  et  la  difficuUé  iVobtenir  des  voilures 
pour  recevoir  les  marchandises  diharqtUes^  ne  constituent 
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pas  un  cos  de  force  majeure  empichanl  les  surestarks  de 

courir. 
i^  Êvaluation  ex  aequo  et  bono  d'un  jour  de  surestarie. 
S^  Les  divers  destinataires  doivent  contribuer  au  paiemeni  de 

la  surestarie,  dans  la  proportion  des  quantiiés  qu'ils  avaient 

a  bord  lorsque  la  surestarie  a  commencé^  si  d^ailUurs  on  ne 

reproche  d  aucun  d'eux  une  lenteur  exagérée. 
40  Est  non  reeevable  la  demande  en  restitution  d^une  partie 

du  fret  déja  payé,  quand  Ie  desünataire  a  reconnu  Vexacti- 

tude  du  mesurage  fait  par  Ie  capitaine, 

(Gap.  Garr  gontre  Michielsens  et  Best.) 

jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  l'affaire  et  l*acte  d'avenir  du  28  juin  1873 ,  enre- 
gistre ; 

Vu  Ie  rapport  de  Tarbitre  rapporteur  Max  Gossi,  en  date  du  24  juin 
1873,  enregistré  sur  expédition  Ie  30  juin ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  les  conclusions  de  ce  rapport : 

4*  Quant  aux  six  jours  de  surestarie  que  Tarbitre  alloue  au  capitaine 
et  que  les  défendeurs  pretendent  ne  pas  étre  düs; 

2<>  Quant  au  taux  de  ia  surestarie ; 

80  Qaant  &  la  répartition  des  surestaries  contre  les  divers  destinataires; 

Sor  Ie  premier  point, 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  les  surestaries  ne  sont  pas 
dües,  par  Timpossibilité  oü  ils  se  seraient  trouvés  de  décharger  en  temps, 
et  ce,  &  cause  d*une  force  majeure,  Tencombrement  des  quais; 

Attendu  que  Tarbitre  constate  qu*il  y  avait  encombreraent  des  quais  et 
manqae  de  wagons,  et  que  pour  cette  raison  Ie  navire  a  dü  plusieurs  fois 
ceder  sa  place  sous  la  grue ,  è  d*autres  navires  qui  étaient  en  régie ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  du  port  certifie  que  les  défendeurs  pouvaient 
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débarqaer  leurs  marchaodises  s'ils  avaient  eu  des  voitores  pour  enlever  ces 
marchandises  au  fur  et  k  mesure  du  débarqueinent ; 

Attendu  qii'il  ü*est  pas  démontrë  que  les  déféndeürs  h'eusseni  pas  pü , 
avec  plus  de  diligence,  obtenir  soit  des  wagons  du  bÜemin  de  fer,  soit  des 
camions  pour  recevoir  leurs  marchandises  ;  que  dans  tous  les  cas  Ie  de- 
mandeur  ne  doit  pas  soufTrir  de  cette  circonstance  que  les  voituresauraient 
fait  défaut,  car  il  n'y  avait  pas  impossibilité  absolue  d*en  obtenir,  et  la  dif- 
ficulté  plus  OU  moins  grande  d'en  trouver ,  n'est  pas  nne  éTentualité  pour 
laquelle  Ie  capitainé  avait  consenti  a  ne  pas  faire  courir  les  surestairies ; 
cette  impossibilité  devrait  dans  toüs  les  cas  étre  proüvéé  par  lés  défendéurs, 
ce  qu*ils  resten t  en  défaut  dé  faire ; 

Attendu  que  les  six  jours  de  surestaries  sont  donc  dfils  conforroément 
aux  conclusions  de  Tarbitre  rapporteur ; 
Sur  Ie  deuxiéme  point, 

Attendu  que,  en  i'absence  de  convention  sur  Ie  taux  de  la  surestarie,  Ie 
Tribunal  peut  Ie  fixer  ex  xquo  ei  bono ,  en  tenant  compte  du  tonnage  do 
navire  et  autres  circonstances  ; 

Attendu  que  pour  un  navire  de  347  tonneaox,  une  indemnité  de  50  cent. 
par  todneau  n'est  pas  exagéréé; 

Que  la  somme  de  fr.  iOll  est  donc  düe  au  capitainé; 

Sut  Ie  iroisième  pöint  (rëpartitibn  entre  les  destibataires)  : 

Altendu  t|ue  cbatun  des  destinataires  doit  contribuer  du  paiemènt  des 
surestaries  en  raison  de  la  fauie,  de  la  lenteur  plus  ou  möins  grande  qull 
a  mise  k  débarquer  sa  marchandise  ; 

Attendu  que  le^  destinataires  n*ont  articulé  aucune  faute  si^éciale  l*un 
contre  Tautre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Best  avait  débarqué  toüte  sa  partie  h  l*'  dé- 
cembre ;  que  Michielsens  seul  avait  encore  des  marchandises  k  bord  Ie 
2  décembre,  qu*il  doit  donc  seul  payer  ce  jour  de  surestarie  soit  fr.  473.50; 

Quant  aux  cinq  jours  restants  : 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  faire  cette  répartition  en  tenahl  cdmpte  des 
qnantités  de  marchslndises  se  trouvant  k  bord ,  lors^oe  la  surestarie  torn- 
men^ait  conformément  aux  principes  admis  en  cette  tttaitière ,  en  déduisaot 
toutefois  pour  Micbielseos  ce  qu*ii  a  débarqué  Ie  2  décembre  ; 
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Atteodu  que  Ie  Veproc&e  formule  'contre  'cette  répartitión  n'est  pas  fondéi 
ï[)iilrce  'qtie,  si  un  destlnltaire  a  encore  des  marchandises  &  ï^ord  pcndai^t  la 
surestarie,  ma^ré  la  diligence  a^ec  laquelle  ii  a  déb&r'qaé  ,  c'^est  que  lui 
(on  son  mandataire)  a  coinmis  la  faüte  de  stipuler  dans  sa  charte-partie  un 
dciai  de  planche  trop  court ;  il  manque  alors  è  ses  obligations  convenlion- 
nelies,  et  cette  faute  doit  donner  lieu  a  responsabilité,  aussi  bien  que  celle 
résultant  de  ia  lenteur  dans  Ie  déchargement ; 

Qu*il  y  a  donc  lieu  de  répartir  les  fr.  867.50  entre  les  trois  destina- 
taires  dans  ia  proportion  de  55680  kil.  pour  Michielsens,  8114  kil.  pour 
CatteauiL  et  7712  kil.  pour  Best ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  de  Michielsens  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  Michielsens  en  payant  Ie  fret  au  capitaine  sur 
ie  pied  du  mesurage  fait  par  celui-ci  a  Anvers ,  a  reconnu  Texactitude  de 
ce  mesurage,  et  la  accepté  et  ratifié  ;  qu'il  ne  peut  plus  étre  adrois  a 
venir  Ie  cöntester  aprés  coup;  que  ce  n*est  qu'a  caüse  de  rimpossibilité  de 

constater  Ie  poids  des  marchandises  déiivrées  a  Best ,  que  celui-ci  a  pu 

..  •■i.f'i. 

regier  son  fret  sur  Ie  pied  des  quantités  portées  au  connaissement ,  mais 
que  Miclïielsens  dyaiït  reconnu  rexactiiude  du  mesurage  fait   par  Ie  capi- 
taine, ne  peut  argumenter  d*une  semblable  impossibilité;  que  la  demande 
reconventionnelle  doit  donc  étre  rejetée. 
Pair  'ces  motifs, 
.  Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  Michielsens  k  payer  au  demandeur  fr. 
liS.oO,  condamne  les  défendeurs  Best  et  Michielsens  a  'payer  au  demandeur 
Michielsens  fr.  867.60,  chacun  pour  sa  part  dans  la  proportion  ci-dessus. 
Rejette  la  demande  reconventionnelle  de  Michielsens,  condamne  chacun 
des  défendeurs  a  la  moitié  des  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Óii  11  Décemhre  1873.  —  2«  Ch.  —  MM.  JooêTENS ,  Nauts  et  tü- 
mÈRB,  jtt^es.  —  PI.  M«*  De  Mbester,  Vrangken  et  Bragk. 


COMPÉTENCB.    —    ÉtrtANGÉRS.    —    FAtLLItE    h'üN     È-tRANbÉft 

déglarés  en  Belgique. 
la  faillite  déclarée  en  Belgique^   d'un  élranger^   ayant  un 
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élablissement  commercial  datis  ce  pay$,  doii  Ure  liqniiie 
conformémeni  anx  lois  beiges^  et  les  contestations  dérivant 
de  la  déclaration  de  cette  failliie  doiveni  être  jugées  par  Ie 
tribunal  du  siége  de  la  faillite^  quoique  les  assignés  soieni 
étrangers, 

(Le  GURATEUR  de  la  FAILLITE  MaRQUER  FRÈRES  k  Co  ET  HfiNRI 

Marqüer  contre  lo  W.  Lamploügh  <k  Co,  2*  John  Thomas 
Mathews,  3^  John  Gooper. 

Jugehent. 

Vu  Texploit  de  citation  de  1'huissier  De  Bock  en  date  da  12  juin  1874, 
tendant :  1®  k  revendiquer  au  profit  des  dites  masses  faillies,  les  steamers 
Marguerite  et  Nestor;  —  2^4  faire  condamner  les  détendeurs a fr.  50,000 
de  dommages-intéréts  ; 

Entendu  en  son  rapport  k  Taudience,  M^  A.  Cateaux  juge  commissaire 
des  dites  faillites ; 

Sur  Texception  d'incompétence  proposée  par  les  défendeurs ; 

Attendu  que  ceux-ci  soutiennent  que  Ie  failli  Henri  Marqner  est  Anglais ; 
que  tous  les  défendeurs  sont  également  Anglais  et  que  les  steamers  reven- 
diqués  portent  le  pavillon  anglais ;  que  par  conséquent  le  tribunal  est 
incompetent,  pour  statuer  sur  la  demande  du  curateur ; 

Attendu  que  Henri  Marquer  a  établi  a  Anvers,  depuis  plusieurs  années» 
une  maison  de  commerce,  sous  la  firme  mensongère  de  Marquer  frères 
^  C^,  dans  la  quelle  lui  seul  paratt  avoir  été  intéresse  ; 

Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  29  mai  dernier» 
la  dite  maison  de  commerce,  ainsi  que  le  dit  Henri  Marquer  ont  été 
déclarés  en  état  de  faillite  d*office  ; 

Attendu  qu*en  vertu  d*une  ordonnance  présidentielle  en  date  du  l^^*  juin 
dernier,  le  prédit  curateur  fit  saisir  conservatoirement  le  steamer  Marguerite 
se  trottvant  dans  le  port  d'Anvers ; 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  Daniels,  en  date  do  9  juin  saivant. 
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les  défendears  Mathews  et  Cooper  firent  citer  ie  curateur,  deirant  Ie 
tribanal  ci?il  d'Anvers,  en  main-levée  de  la  dite  saisie  coosenratoire  ; 

Attenda  que  dans  cette  citation,  les  prédits  défendeurs  pretendent : 
i<»  qae  Ie  susdit  steamer  Marguerite  a  été  venda  Ie  43  février  1873  an 
défendeur  Cooper ;  2^  que  ce  dernier  a  revendu  ce  navire  an  défendeur 
Mathews,  Ie  23  mai  1874,  qui  en  est  actuellement  Ie  seul  propriétaire ; 
3^  que  depuis  Ie  43  révrier  4873  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite,  les  propriétaires  du  dit  steamer  avaient,  sous  certaines  conditions, 
accordé  Tusage  de  ce  navire  au  failli  Henri  Marquer,  pour  Texploitation 
d'une  ligne  reguliere  de  navigation  entre  Anvers  et  Londres ; 

Attendtt  que  les  défendeurs  eoneluent  de  ces  faits  que  la  saisie  conser- 
Tatoire  est  nulle  et  que  main-levée  doit  en  étre  ordonnée  i  leur  pro6t ; 

Attendu  que  Ie  curateur,  jugeant  ces  prétentions  inadmissibles,  a  alors 
intenté  la  demande  prérappelée,  en  soutenant  que  les  steamers  Marguerite 
et  Nestor  ont  pas  cessé  d*étre  la  propriété  des  faillis  Marquer  et  que  les 
actes  invoqués  par  les  défendeurs  sont  fictifs ; 

Attendu  que  c'est  è  tort  que  les  défendeurs  pretendent  que  Ie  tribunai 
est  incompetent  pour  juger  cette  demande,  k  cause  de  la  nationalité  des 
failiis,  des  défendeurs  et  des  steamers  revendiqués  ; 

Attendu  qne  nul  ne  conteste  que  Ie  tribunai  a  eu  Ie  droit  de  déclarer  les 
faiilites  de  Marquer  frères  &  C^  et  de  Henri  Marquer,  commercants 
établis  è  Anvers ; 

Attendu  qu*il  s'ensuil  que  ces  faiilites  doivent  étre  liquidées,  conforme- 
ment  aux  lois  belges  et  que  les  contestations,  dérivant  de  la  déclaration 
de  ces  faiilites,  doivent  étre  jugées  par  Ie  tribunai  du  domicile  des  faillis, 
lorsqn*il  8*agit,  comme  dans  Ie  cas  actnel,  d*une  actioo  mobiliére  (article 
57  §  7  dn  code  de  procédure  et  article  635  du  code  de  commerce 
révisé)  ; 

Attendu  que  Taction,  intentée  par  Ie  curateur,  est  une  eooséquence 
directe  de  Tétat  de  faillite  des  sieurs  Marquer  et  par  conséquent  les  articles 
59  et  635  précités  y  sont  applicables  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  Ie  curateur  représente  k  la  fois  les  créanciers 
belges  et  les  créanciers  étrangers  des  sieurs  Marquer  et  en  cette  qualité,  it 
a  Ie  droit,  en  verta  de  Tarticle  44  du  code  civil,  de  citer  devant  les 
tribaoayx  belges  les  étrangers,  qui  ont  coatracté  avec  les  faillis; 


—  a73  — 

Par  ceB  motife, 

Le  tri;l^q.pal  se  déclar^.  competent ;  et  sta^uant  aa  Cond,  conforroómexiit  i^ 
l'article  425  du  code  de  procédure  ; 

Atteodu  que  les  défendeurs  soutiennent  dans  leurs  conclusioos  d'au- 
dience  :.  i^  Que  le  13  {ëvrier  1873,  les  faillis  Marquer  ont  oédé  la  pro- 
priétè  de  leurs  steamers  a  W.  Laniplougb  ^t  O®,  courliers  d  assurance.  i^ 
Londres.,  moyennant  on  prix  j^  st.  22,800  qui  4evait  étre.  pajé  i  la  Ban- 
que  Centrale  Anversoise,  créancière  mort^agiste  des  dits  Marquer  ,  et 
cjiargée  de  desintéressef  d*autres  créanciers  ;  i^  Que  c*est  ainsi  que 
Lamplongh  &  O  sont  devcnus  les  iégitimes  propriétaires  des  steanoers 
MarguerUe,  Nestor  et  Entreprise  ;  3®  Que  Lamploug  &  C"  s'élal^n^  ré- 
serve le  droit  de  faire  enregistrer  les  dits  navires  au  nom  de  leur  manda- 
tai;r0,  confocméinen^  ^  la  k)i  anglaise ;  qu*en  cooséquence  1^  i4  févder 
1873  le  steamer  Marguerite  en  question  fut  enregistré  k  Londres,  au  Cust/m 
house  an  nom  du  défendeur  Cooper,  et  que  eet  enregistrément  fut  men- 
tionné  sur  Ie  lettre  de  mer  du  dit  navire  h  la  date  du  22  février  1873; ; 
4<>  Q^e  le  23  mai  1874,  Lamplongh  <S(  O^  cédérent  au  défendeur 
Mathews,  Leur;  associé,  k  dit  steamer  Marguerite  qui  fi^t  enregi;stré,  au 
nom  de  ce  nouveau  propriétaire,  le  28  mai  suivant,  et  qui  la  date  du  2 
juin  deroier,  mention  de  eet  ^p;*egistrement  fut  faite  sur  la  lettre  <)e,  mer 
du  dU  navirq  ;  5^  Qu'en  ce  qui  conceroe  le  steamer  Nectpr^  \\  fut  enregis- 
tré le  14  février  1873,  au  nom  du  défendeur  Cooper  ; 

Attendu^  que  le  curateur  soutient  de  son  c6té  ;  l^.Qüe  les  Billfi  ofSfAe, 
invpqués  par.le  défendeur  Cooper,  sont  des  actes  6cti&  et  que  le  dit  Cpo^ 
pei;  i)'a  jamais  payé  aucun.  prix  d*aehat  pour  les  navifes  Nestor  et  Margue- 
rite ;  i'^  QuQ  la  correspondanqe  entre  Cooper  et  les  failjüs  prouve  que  ce^ 
aictes  ïf,qf\i  rien  d$  sérieux  ;  3^  Que  Cooper  n'a  pu  transférer  h  MatKews 
plus  de  droits  qu*il  n'en  avait  lui-méme  sur  le  steamer  Marguerite  e{  qua 
parcQnséqg/ent  le  Bill  ofSale,  inyoqué  par  Hathews,  n*a  aucune  valeur  ; 
que  <;et  acte  est  d'ailleurs  fi^^tiC,  puisque  Mathews  i)*a  payé  aucun  pri^ 
d*achat  k  Cooper  ;  A^  Que  les  faillis  n*ont  pas  vendu  leurs  steamers  è 
Lainplpngh  &  C^^le  13  février.  1873  ;  mais  quk  cette  date  Lamplough 
&  Q^  se  sor)t  bornés  k  ouyrir  un  crédit  aux  faillis,  sous  la  forme  d*un 
cpiqpt^-<;ourantv,  dans  lesquels  ces  derniers  étaient  débités  des  avances 
^aites  par  Lamplough  &C'^  ;.  5^  Qiie,  cette  ouverture  4?  crédit  a  ^u.  iieu 


—  279  — 


<^  f  «• 


k  ée»^  cooditions  c|ui  exclaent  Thypothése  d*une  xen\e  d^$  djts  stearoers, 
telle  qa'elle  est  allégoée  par  les  défendeurs  ;  6^  Que  Ie  défendear  Cooper 
était  lê  préte-nom  des  faillis  Marquer  et  non  celui  de  Lamplough  &  C'*, 
ainsi  qQ*il  conste  de  la  correspondance  de  septembre  dernier  ;  7?  Que  les 
extraits  de  comp^-courant,  transmis  par  les  défendeurs  aux  faillis,  depuis 
ie  13  février  1873  ju^qi^'au  ir  janvier  démontr^ot  qu*^l  ne  s*e$t  a^gi  entre 
Harqucfr  ^t  Lamplongb  &  0^^  guf  d*une  simple  ouverture  de  crédit  et  nul- 
iement  d'un  achat  par  Lamplqogh  &,  C/®  des  prédits  steamers ;  S^  Que  dans 
leurs  relations  avec  Ie  capitaine  Bearman,  commandant  Ie  steamer  l/ar^ue- 
^/e;  1^8  faillis  sq  so^t  compprtés  po.mme  étapt  les  seuls  propriétaires  du 
ditsteamer  et  que  te  dit  capitajne  aégalement  traite  aveceux  sur  ce  pied; 
que  ce  capitaine  n'a  jamais  rendu  Ie  rooindre  compte  k  Lamplough  &  O* 
ni  k  Cooper,  ni  k  Mathews  ;  mais  uniquement  aux  faillis ; 

Attendu  que  ponr  vérifier  les  soutènements  réciproques  des  deux  parties, 
il  y.  2)  lieu  da  nommer  un  arbitre-rapporteur  cpnformément  k  l'artide  429 
du  Co(le  de.  propédure  ; 
^ar  cfs  motifs, 

Le  tribunal  nomme  en  qualit^  d*arbitre-rapporteur  ftl'^  AHewaert  avocat 
k  ^D^ers,  ap^  fins  de  cqncilier  les  parties  ft  a  défaut  de  conciliation,  aux 
if^s  fte  donper  son  avis  motivé  sur  les  divers  points  litigieux,  spécialement 
8Qr  le$  points  précisés  ci-dessus. 

Résene  les  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  faqtior^. 

Du  2iJluillet  fSJi.  —  !•  P^.  —  MM.  I\pEL8,  Db  Cateks  et  A.  Ca- 
TEAüx,  juges,  —  PL  M««  Van  Stratum  et  Delvaux. 


1<>  GhARTB-PARTIE.  —  PrEÜVB.  —  MODIFICATIONS  AU  GONTRAT 

PRIMITIF. 
2o  StARIES.  —  FORCE  MAJEÜRE.  —  JOURS  COURANTS.  —  JOURS 

OUYRABLES. 

1^  Lecontrat  d'affrétement  doit  Ure  rédigépar  écrit.  Art.  27S. 
du  Code  de  eommerce. 


—  880  — 

Eit  inadmissible^  la  preuve  par  lémoins  on  par  prés(mpii&ni 
des  modifications  apportées  aux  eonditions  d^un  affrétemeni 
conslaté  par  écrit.  Art.  i34i  et  1353  du  Code  civü  *. 

2^  La  force  majeure  suspend  Ie  délai  de  starie^  que  ee  délai 
soit  slipuU  par  jours  courants  ou  par  jours  oavrables. 

Vexpression  de  jours  courants  signifie  simpletnent  que  les  jours 
de  fête  ne  seroni  pas  déduUs  du  délai  de  starie. 

(Van  Hoorde,   Boone  k  Go  gontre  Gap.  Kay  et  gelui-gi 

coNTRE  Van  Hoorde,  Boone  k  Go.) 

Jugehent. 

Vu  1'exploit  de  citation  de  l'huissier  De  Buck ,  en  date  dn  26  décembre 

1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  24,000  de  dommages-inléréts  è  déduire 
du  fret ,  parce  que  Ie  capitaine  défendeur,  commandant  Ie  steamer  Cort- 
sande ,  avait  premis  de  se  rendre  k  Philippeville  (Algérie),  du  25  au 
31  octobre  1873,  pour  y  prendre  un  chargement  de  blé  ou  orge ,  en  des- 
tination  de  Dunkerque  ou  d*Anvers,  ou  d*un  autre  port  k  designer,  lorsde 
la  signature  du  conn.iissement ,  et  parce  qu*au  mépris  de  eet  engagement, 
il  ne  s*est  rendu  k  Philippeville  que  Ie  22  novembre  dernier ; 

Vu  l'exploit  de  citation  de  rhuissier  De  Coninck,  en  date  du  15  janvier 

1874,  tendant  au  paiement  de  18,259.40  pour  fret  et  surestaries  coDcer- 
nant  Ie  susdit  navire  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  connexité ; 

lo  En  ce  qui  concerne  l'action  de  Van  Hoorde,  Boone  &  C^  ; 

Attendu  que  cette  action  est  parfaiteroent  fondée  en  principe ; 

Qu*en  eiTet  Faffréteur  Faure  na  jamais  accepté  la  clause  invoquée  par 
Ie  capitaine  et  suivant  laquelle  aucune  indemnité  ne  pouvait  étre  réclamée 
par  eet  affréteur ,  si  ledit  steamer  n*était  pas  arrivé  k  Philippeville  Ie 
31  octobre  1873; 

^  Trib.  comm.  Anvers  14  Jain  1873  (Jur.  Anv,  1873,  I,  249  et  la  note). 


Que  si  ceite  daase  est  ioserite  dans  une  charte-partie ,  rMigée  i  JHar- 
seiile  par  Ie  courtier  Plantier  et  remise  par  lui  aux  armatears  dudit  steamer, 
ce  fait  est  étranger  aux  demandeurs  et  constitae  de  la  part  de  Plantier  un 
abus  de  mandat  des  plus  graves ; 

Attendu  que  Tainement  Ie  capitaine  se prévant de diversescircoastances, 
pour  en  induire  que  Faure  a  accepté  tacitement  ia  susdite  clause ; 

Attendu  que,  d'aprés  Tarticie  273  du  Code  de  commerce,  Ie  contrat 
d'affrétement  doit  étre  rédigé  par  écrit ; 

Attendu  qn'ii  résulte  des  articies  1341  et  1353  du  CodecivQ,  qu*aucune 
preuve  par  témoins ,  ni  aucune  preuve  par  présomptioos  judiciaires ,  ne 
sent  recues  centre  et  outre  Ie  contenu  aux.actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
a^oir  été  dit  avant,  Iers  ou  depuis  les  actes ; 

Attendu  que  les  présooiptions  tirées  du  prétendu  silenee  de  Faure ,  lors 
de  la  significalieu  des  protéts  du  capitaine ,  sant  par  conséquent  sans  au- 
cune valeur ; 

Attendu  qu'il  s*en  suit  que  Ie  capitaine  est  passible  de  dommages- 
iotéréts  euTers  les  demandeurs ,  pour  ne  pas  s'étre  rendu  avec  Ie  steamer 
préciié  è  Phiiippeville,  du  25  au  31  octobre  1873 ; 

Attendu  qu'il  convient  de  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre-  rap- 
porteur ,  conformément  a  Tart.  429  du  Code  de  procédure  pour  exauiiner 
les  eomptes  relatifs  k  ces  dommages-intéréts ; 

2o  En  ce  qui  concerne  l'action  du  capitaine : 

Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  les  surestaries  réclamées 
par  Ie  capitaine ; 

Attendu  que  celui-ci  a  reconnu  Ie5décembre  1873,  lors  de  la  signature 
du  connaissement,  que  Ie  steamer  est  arrivé  i  PhiüppeTille  Ie  22  novembre; 
que  les  23,  24.  28  et  29  novembre,  et  les  1,  2  et  3  décembre,  Tembar- 
quement  a  été  entravé  par  Ie  mauvais  temps ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  donc  formeilement  reconnu  l'existence  d'une 
force  majeure  suspensive  du  délai  de  starie ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  peut  d*autant  moins  mettre  A  la  charge  des 
demandeurs  les  suites  dommageables  de  cette  force  majeure,  qu*il  était  en 
demeure  d*exécuter  ses  engagements  envers  ces  derniers ; 

Attendu  que  si  lé  mauvais  temps  n'avait  pas  été,  dans  Ie  cas  actuel,  ua 


oli|sU|clf|  sibspja  i  r^mbarqueipent,  Ie  ca|)i^ine,  loin  de  précj^r  en  déj^ail 
dao$  Ie  ponnajs8em€;nt  les  jours,  pendant  lesq|aels  eet  ernbarquenpent  a  été 
sfispen^a  k  caus^  du  rpa^vais  terops,  aurait  prote^té  centre  l*\oterruptien 
du  travail ;  ce  qu*il  n'a  pas  fait ; 

Aftendtf  q^e  U  fqrfe  rnajjeufe  snspenr^  Ie  Aéi^f  de  starie,  qnc^  ce  d^Iai 
solt  8tipu|é  p,ar  jours  courmts  ou  paf*  J9urs  ouyrableg,*. 

Que  r^pression  dejoui;$  ^ti^anjA  signiGe  simplement  que  les  jours  de 
féte  ne  seront  pas  déduits  du  délai  de  starie : 

A^^n^^  (fff!\[  9$t  donc  juste  de  d^duir^  du  compte^  des  surestaries,  ré- 
(ilamées  par  Ie.  capitaine,  tout  Ie  temps  pendant  lequel  rembarquement  a 
^t^.  ^Q^pAch^,  paj^  Ie  mauvais  temps,  conformémfnt  aux  annotations  du  cpn-: 
naissement ; 

Par  ces  motifs, 

^e.  Tribu.P2\f  r\m^^  en  qualité  d'arbitre-rapporteur,  M*  Bausart,  avoK 
cat  i  Anvers,  aux  fins  de  concilier  les  parties  et  è  défaut  de  conciliation, 
2^1^  fi.^s  <^^.  dp,ip,ner  son  avj,s  rootiyé :  1<>  sur  les  dp^oirpagesiTintéréts  récla- 
ha^  p2\r  les  ^emaodears ;  2^  si^r  les  ^urestarjf.$  ^écla^més  p^r  Ie  capitaipe 
en  prenant  pour  base  de  sok^  travail  I,es  pripcip^s  poses  ci-dessps. 

^és^ve  les  frais,  et  dé.^ara  Ie  ju^^ement  e^^c\itoire  ponobstant  9jppe\ 
et  ^s\^$  cautiop. 

Du  2f  Juillet  1874.  —  MM.  Jao^TEN^,,  Papj^EMAN9,  Waltber,  ;«^«r. 
—  PI.  M^  De  Meester  et 
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VOITÜRIER.  —  GhEMIN  DE  PER.  —  GhÓMAGE.  —  ReTARD.  — 
DeMEURE.  —  TaBLEAUX  INDIGATIFS  DB  L'EMPUGEMEIfr  DBS 
WAGONS. 

Lorsque  V adminhtration  du  chemn  dfi  fer  a  donné  avis  de 
Varri^it  d^^unt  n^archan^ise.^  k  regard  qn^éprquve  Ie  <^ef/t- 
nalairC'  a  poMVoir  en  pnndre  livraUimj  n'au^i^ise  cêl^iTci  4 
réclamer  une  indemniU  du  chef  de  ce  retardf  qu'aprh  une 
mise  en  demente. 


-m  - 

UElat  ne  peut  se  soustraire  aux  cons/quences.  de  la  mUe  en 
demeure^  en  soulenant  que  Ie  desiinataire  pouvait  connaUre 
V emplacement  et  Ie  moyen  a  décharger^  en  consultant  un 
tableau  affiche  dans  des  bureaux. 

Le  destinalaire  qui  a  refusé  une  tjfiarcffandifle  quj^  VadtftiniS' 
tration  doit  par  suite  faire  iran^férer  dans  Ifis  magasins  d^, 
douane,  ne  peut  étre  ienu  d^aucune  indemnité  de  chómage^ 
du  chef  du  retard  apporté  par  Vadminktralion  au  déchar- 
gement, 

(ÉlMlLE  SeRIGIERS  &  0>  CONTRE  l'ÉtAT  BeLGE.) 

t 

Nous  ayons  rappprté  Ie  j^ugement  rendu  en  cette  cause  par  le 
Tribuna]  de  commerce  d'Anvers,  année  i873.,  ^,  94.  Sur  Tappel, 
la  Cour  a  slatué  comme  soit  : 

Arrêt» 

•  Sur  TactioQ  prinejp^l^ : 

Adoptant  les  molifs  du  premier  jnge ; 

^  aitendu,  en  ootre,  qu'il  ré&ulte^  des  docu^ents  rerséa  ao  d^])at,  que 
l^.prü^  de  la  v(j)jt,ure  s'e^i  élevé  k  h  somroe  de  il  francs  ^5  pent. ; 

Atti^ndq^  au  9urpl(^,  qq.'on  ne  pe^u^  coqsidéi^er  comme  concluiant,  te 
fait,  que  les  appelants  poseat  sobsid^iremeat  devant  la  (loar :  t.  quo.  dés 
•  Ie19o€tobre,  ils  se  sont  rendus  k  Ia  gare  pour  enIeTer  les  marchaQ,(!|ise;f 
>  en  question  et  qn*ils  nont  cessé  d'en  réclamer  la^  Ijiyraison  jjusqu'au  7 
»  noyembre,  jour  oif.  lis  ont  lancé  leur  roise  en  dem^nre ;  » 

Allendu  en  effet,  qu^  ce  fait  tel  qu'il  est  posé,  n'énoi^ce  ancu,n  acte 
oncirconstaoice  de  nature  è,  constituer  TÉtat  ep  deroeure  a,vant  la  (ia,te 
iDdi(|Ujèe  du  7  novembre  et  qjue,  cette  mise  en  dem^ure  est  cepejadant  essen* 
tiei^e  pour  que  des  domroa^jes-intérêts  puissent  ötre  reclames  k  sa  charge, 
anxtermes  des  art.  1139,  et  11,46  diji  Code.civil; 


—  J84  — 

Sar  la  demande  reconventionnelie : 

Attendu  qa*il  suit  de  ce  qui  précéde.  que  c'est  seulement  Ie  19  novem- 
bre  que  TÉtat  i  satisfait  &  l'obligation  de  mettre  les  appelanls  k  même 
de  prendre  livraison  de  la  marchandise  transportée  en  leur  indiquant  TeriH 
placement  du  wagon  k  décharger ; 

Qa'il  en  résolte  que  sa  prétention  k  des  frats  de  chèmage  antérieurs 
i  cette  indication  est  dépourvne  de  tout  fondement ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  premier  juge  a  condamné  les  appelants 
è  la  somme  de  72  francs  k  titre  d*indemnité  de  chömage  postérieur  du  19 
au  26  noTembre ; 

Attendu  en  effet,  qu'après  information  du  chef  de  station  dn  19 
novembre,  les  appelants  ont  Ie  lenderoain  fait  connattre  k  ce  fonctionnaire 
qu*ils  persistaient  dans  leur  action  tendante  au  paiement  de  Ia  marchandise, 
en  lui  adressant  en  méme  temps,  ainsi  que  Ie  reconnaissent  les  conclusions 
prises  devant  Ie  premier  juge,  l'acquit  de  transit  nécessaire  ponr  Ie 
déchargement  de  la  marchandise  et  son  transfert  dans  les  magasins  de  la 
douane ; 

Attendu  que  s'il  a  plu  k  Tadministration  de  ne  pas  faire  décharger 
immédiatement  la  marchandise  refusée  et  de  ne  procéder  k  ce  décharge- 
ment que  Ie  26  du  méme  mois,  aprés  avoir  entre  temps  notifié  un  nouyel 
exploit,  les  appelants  ne  peuvent  k  aucun  titre,  étre  déclarés  responsables 
de  ce  nouveau  retard  ; 

Attendu  qu*i  défaul  de  constatation  de  l'heure,  tant  de  rinformation 
du  19  noTembre  que  de  la  répoose  du  lendemain,  il  n*est  pas  possibie 
d'apprécier  si  Tintervalle  de  plus  de  huit  henres  requis  par  Tart.  56  da 
livret  réglementaire,  pour  donni^r  ouverture  au  droil  de  chómage,  a  été 
dépassé.  ^,^.^ 

Par  ces  motife, 

La  Cour,  entendu  H.  Tavocat-général  Bosch  en  son  avis  conforme  et 
sans  s'arréter  au  fait  posé  subsidiairement  par  les  appelants ;  lequel  est 
déclaré  inadmissible,  met  Ie  jngement  dont  appel  au  néant,  en  tant:  1^ 
qu*il  a  ordonné  aux  appelants  d*indiquer  Ie  prix  de  la  voiture ;  i^  qn'ü  a 
condamné  les  appelants  k  la  moitié  des  dépens  de  première  instaoca; 
émendant,  condamné  Tintimé  k  payer  aux  appelants  12/10  de  la  somme 


—  aas- 
de 37  francs  65  eeot.,  soit  eelle  de  45  francs  18  cent.  a?ec  les  interets 
jndiciaires ;  décharge  les  appelants  de  la  condamnation  au  paitnient  de  la 
somme  de  7S  francs ;  condamne  rintimé  anx  dépeos  des  deax  instances. 
Du  24  Novembre  1873,  —  Cour  d*appcl  de  Bruxellis.  —  3™*  Ch. 
—  Prés.  M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M**  Vau  der  Elst  et 
Laporre. 


SoCléTÉ.  —  BéNÉFICES  NETS.  —  CaLCUL.  —  AmORTISSEMBNT 
des  GONSTRCGTIONS  et  machines.  —  BlLANS.  —  GONVEN- 
TIONS. 

Datu  toute  entreprise  industrielle,  Ie  benefice  net  ne  ê'entend 
qü'après  déduclion  de  toules  les  charges  quelconqiies  qui 
grèvent  Vaclif  de  eet  te  entreprise. 

Indépendamment  de  toutes  les  detteSj  on  doit  ranger  parmi  Us 
charges,  une  certaine  somme  a  prilever  annuellemeni  pour 
ramortissement  des  constructions  ei  des  machines. 

Cette  somme  d'amortissement  doit  représenter  la  diminution  de 
valeur  du  capital  social  résultant  de  l'usvre  des  constructions 
et  machines^  et  de  réventualité  de  devoir  les  réaliser  a  vil 
prix  par  suite  de  perfectionnements  dans  Vindusirie,  ou  par 
mte  de  la  dissolution  de  la  société  avant  terme. 

Il  est  permis  de  déroger  i  ces  principes  en  faveur  d^un  associi 
a  Vigard  des  autres,  mais  cette  dérogatiou  exorbitante  doit 
itre  clairement  manifestée. 

Interprélation  de  conventions  prétendument  dérogatoires. 

(Ph.  Bailly  contre  J.  Watteaü  &  Co.) 

jugehbnt. 

Val'exploit  de  citation  dn  13  janvier  iilA  tendant,  aa  ptfiementde 
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fr.  ii*9ii.lï  k  titre  'de  paA  de  ditidende  lm  'revenant  (ïans  la  société 
B^iliy  Wati'ekü  <k  'Cs  et  dans  la  sociélé  J.  Watteaü  &  G»  ; 

AUendu  qae  par  coht'ral  du  26  juin  1865  enregistt'é  a  Bruxelles  Ie  29 
juin  1865  au  droit  de  fr.  6.60  par  Ie  receveur  Moreau,  il  était  stipulé 
(art.  22) :  'c  Sur  les  bénéfices  nets  réaiisés  il  estd'abord  prélevé  une  somme 
»  suffisante  pour  payer  6  7o  d^intéréts  du  capital  verse.  Le  surplus  est 
»  reparti  comme  suit :  soixante  cinq  pour  cent  aux  actionnaires  ;  dix  pour 
'»  'celit  4  la  réserve )  dix  sept  pour  cent  h  lei  gérance  et'c,  >  c*est-Jt--dire 
que  le  demandeur  Bailly  qui  éldit  i*un  des  gérants,  avéit  droit  k  8  Vi 
pour  cent  des  bénéfices  nets  réaiisés  ; 

Attendu  que  dans  une  assemblee  générale  des  actionnaires,  tenue  le 
23  oclobre  1869,  il  fut  décidé  qu'on  prélèverait  sur  les  bénéfices  réaiisés 
une  somme  de  fr.  18,000  destinée  h  payer  6  7o  d^intéréts  du  capital  verse, 

et  que  le  surplus  serait  porté  a  Tamortissement.   «L*assemblée  décide 

que  la  part  revenant  aux  gérants  comme  partage  de  17  7o  ^^°^  ^^  somme 
portee  è  Tamortissement  sera  pórtée  au  crédit  du  compte  de  ces  derniers 
'én  cés  de  décés  ou  dé  départ  de  l'ón  d*eüx  avant  IA  fin  de  la  sócièté;  > 

Attendu  que  le  demandeur  quitla  la  société  le  6  avHI  1872  et  qu*il  fot 
convenu  entre  lui  et  la  société  qu 'il  continueraita  jouir  de  sesavanl^es 
actuels  jusqu*&la  fin  de  Teterclce  courant  (30  juin  1872),  dont  les  résultats 
lui  seront  régies  aux  conditions  des  statuts  aujourd'hui  en  vigueur ;  que 
deplus  il  recevra  une  part  de  cinq  pour  cent  dans  les  bénéfices  nets  de  la 

sociélé  Jules  Watteau  &  C^  quels  qu1ls  soient tl  est  entendu,  'a:  que 

les  sommes  payée^  en  remboursement  de  deltès  ou  emprtints  de  U  société 
ne  seront  point  déduitesdu  chiffre  des  bénéfices^  mais  seulementles  interets 
de  ces  emprunts  et  les  6  7'ö  attachés  au  capital  verse ;  b :  que  M.  Baillj 
n*aura  pas  droit  è  5  7o  ^^^  bénéfices  nets  è  résulter  de  la  liquidation,  i 
moins  que  pour  un  motif  quelconque,  cette  liquidation^  n*ait  lieu  avant 
l*expiration  du  pacte  social  ; 

Attendu  que,  telles  étant  les  convehlions  des  parties;  le  demandeur 
pretend  avoir  droit  k  une  somme  de  fr.  29,942.78,  tandis  que  la  société 
défenderesse  soutient  qu'il  ne  lui  reVient  q'üe  fr.  922.13,  k  titre  de  dividende 
dans  les  bénéfices  de  la  société  depuis  et  y  compris  Texercice  de 
U'éB-lSëd  jusqu'è  celui  de  1872-1873  ; 
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AUenda  que  cettê  grande  diJBereoce  proviépt  de  ce  que  la  défenderesse 
ne  compte  Ie  BéóéGce  net  qu*aprös  déduciion  d*uaè  certaine  somme  pour 
amèrtisseinent  suir  Ie  matériel  et  sür  les  constructions,  tandis  que  lé  de- 
inandeur  soutieotqu*OD  ne  doit  déduire  aucune  somnae  pour  amoriissemenl ; 

Attendu  que  Ie  demandedr  fait  valoir  principalemeot  les  argbments 
suivants :  !<>  que  dans  les  bilans  successifs  qui  ont  i^té  dressés  Tamortisse^ 
ineDt  o'a  jamais  figuré,  saüf  dans  uii  seul;  2*  que  t*asseroblée  générale  da 
23  octobre  1869  a  décidë  qu'on  porterait  au  crédit  du  demandeur  c  \i 
»  part  lui  revenant  comme  partage  des  17  Vo  dans  la  somme  portee  k 
»  Tamortissement  >  ;  et  qu'il  n*a  pas  été  dé'cidé  qu*on  dédoirait  de  cette 
somme,  avant  Ie  calcul  des  17  7o*  ^^^  somme  quelconque  poiir  amortis- 
sement  sur  lé  matériel  ét  lés  constructions ; 

Atténdu  qu*il*convient,  avant  d'examiner  la  vaieor  de  ces  argoments, 
il'ëtablir  qoelques  principes  relatifs  au  calcul  des  bénéSces  nets  d^un  éta- 
blissement industrie! ; 

Attendu  que  Ie  benefice  net  n'existe  qn*après  qu*on  a  déduit  du  produit 
brut  toutes  les  dépenses,  tous  les  frais,  toutes  les  diminutions  de  capital 
queiconques  qu'on  a  dü  subir  pendant  Texercice  dont  on  veüt  calculer 
Ie  benefice,  de  maniere  que  l'avoir  social,  représente  aprés  l'exercice  la 
méme  valeur  que  celle  qu*il  avait  au  commencement  de  ce  méme  exercice : 
Texcédant  sur  cette \aleur  représente  Ie  benefice  het ; 

Attendu qu'il  résulte  dele,  qu'outre  les  frais  généraux  de  production, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  diminution  de  raleur  que  subissent  les 
machines  et  Ie  matériel  en  général,  ainsi  que  les  constructions  ; 

Attendu  que  la  dépréciation  de  cette  partie  de  Tavoir  social  résulte 
principaiement  des  causes  suivantes :  i^  de  I'usure  du  matériel  et  des 
constructions,  qui,  malgré  toutes  les  réparations  successivesqu'ilsrécoi- 
▼ent,  finissent  par  devoir  étre  renouvelés  au  bout  d*un  temps  plus  oU 
moins  long ;  2*  des  perfectionnements  éventuels  qui  peuvent  s'introdiiire 
dans  les  engins  et  machines  employés  dans  l'industrie,  perfectionnements 
qui  peuvent  nécessiter  Ia  mise  au  rebut  de  Tancien  matériel,  ou  au  nioins 
nécessiter  des  changements  continus ,  peut-étre  méme  une  nouvelle  dis- 
position  des  locaux ;  3*  de  la  dissolution  éventuelie  de  la  société,  soil  par 
i'expiration  du  terme  pour  lequel  elle  a  été  contractée,  soit  pour  toute 
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autre  cause  avant  l*expiration  de  ce  terme :  la  reveste  du  matériel  dans 
ces  conditions,  ne  produira  pas  a  beaucoup  prés  ce  qa*il  a  coftté ; 

Attendu  que  la  dépréciatlon  du  matériel  et  des  constructions  est  donc 
réelle  et  qu'il  importe  de  prélever  une  certaine  somine  sur  Ie  produit  brut 
avant  qu*on  puisse  arriver  au  benefice  net ;  que  c'est  une  espéce  de  prime 
d'assurances  centre  les  éventualités  ci-dessus  énoncées ;  que  si  on  fait 
la  distribution  des  dividendes  sans  porter  au  passif  une  somme  raisonnable 
pour  ramortissement,  ce  n'est  pas  seulement  Ie  benefice  qa*on  distribue, 
mais  en  méme  temps  une  partie  du  capital,  k  tel  point  qu'au  bout  de 
quelques  exercices,  Ie  capital  pourrait  se  trouver  reduit  de  moitié  ou 
méme  d*une  quotité  plus  forte ; 

Attendu  cependant  que  les  conventions  particuliéres  peuvent  déroger 
aux  principes  qui  precedent,  mais  qu*une  convention  aussi  dérogatoireaox 
principes  et  aux  régies  du  droit  commun  doitétreclairement  prouvée  par 
celui  qui  Tallégue ; 

Attendu  que  dans  l'espéce  actuelle,  il  n'en  est  nullement  ainsi,  puisque 
dans  Ie  contrat  du  26  juin  1865  susvisé,  il  est  dit  que  les  17  7o  ^Houés 
aux  deux  gérants  sont  calculés  sur  les  bénéfices  nets  réalisés,  donc  après 
déduction  de  toutes  les  charges,  y  compris  Tamortissement,  et  que  la  con- 
vention du  6  avril  1872  s'exprime  dans  les  mémes  termes  ; 

Au  reste,  dans  Tart.  22  cité :  il  est  alloué,  sur  les  mémes  bénéfices 
nets,  65  Vo  ^^^  actionnaires,  il  n'y  a  donc  pas  de  doute  que  Ie  demandenr 
doit,  pour  Ie  calcul  de  son  dividende  se  soumettre  aux  mémes  conditions 
que  les  actionnaires,  qui  incontestablement  doivent  tenir  compte  de  Ta- 
mortissement; 

Que  la  première  objection  du  demandeur,  i  savoir  que  ramortissement 
n'aorait  figuré  qu*une  seule  fois  dans  les  bilans  est  donc  sans  relevance, 
puisque  ce  serait  lè  une  erreur  qui  ne  peut  faire  droit ; 

Que  la  seconde  objection  puisée  dans  les  termes  de  la  décision  prise  par 
Tassemblée  du  23  octobre  1869,  n*e$t  pas  non  plus  admissible,  puisque 
si  cette  décision  prise  isolement,  peut  donner  lieu  &  une  doublé  interpréta- 
tion,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu*on  Ia  rapproche  des  autres  conventions 
des  parties ; 

Que  la  signification  vraie  de  cette  décision  n'est  pas  douteuse :  c'est  qoe 
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lasomme  qui  revient  aux  gérants  k  titrede  dividende,  (aprés  déduction  de 
toQtes  les  charges,  y  compris  ramortissement  du  matériel  et  des  construc- 
lions,)el  qui  aura  élé  versée  provisoiremeni  dans  les  caisses  de  la  société,pour 
amorlir  les  dettes  et  les  emprunls  faits  par  elle  parce  que  son  capital  était 
insuffisant,  leur  sera  reslituée  lorsqu'iis  se  retireront  de  la  société  (il  estè 
remarquer  que  ce  dernier  amorlissement  est  entièrement  distinct  et 
différent  de  ramortissement  dont  il  est  parlé  plus  haut) ; 

Attendu  quil  s'agit  donc  de  dócider  quelle  est  la  somme  ou  laquotité  qui 
doit  étre  portee  annuelieraent  pour  ramortissement  du  matériel  et  des 
constructions ; 

Attendu  que  pour  fixer  cetlo  quotilé  il  faudrait  calculer  exactement  la 
dépréciationanniielle  en  prenant  pour  bases  les  trois  points  ci-dessusindiqués, 
mais  comme  les  deux  derniers  points  sont  nécessairement  inconnus,  lorsde 
la  confection  des  bilans  annuels,  on  doit  se  contenter  d'une  approximation; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  propose  10  7o  P^^^r  les  machines  et 
Ie  matériel,  et  5  7o  P^"^  '^^  constructions  ;  que  ces  quotilés,  qui  n*ont  pas 
été  criliquées  par  Ie  demandeur,  peuvcnt  étre  admises ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  Ie  compte  des  réparations  au 
matériel  a  éié  chargé  au  dela  de  ce  qu'il  comportait,pour  remplacer  ramor- 
tissement ; 

Attendu  que  les  parties  concluent  toutes  les  deux  a  la  nomination  d'un 
arbitre-rapporteur  pour  faire  dresser  Ie  compte  dófinitif ;  que  Ie  demandeur 
pourra  donc  faire  valoir  devant  celui-ci  toutes  ses  observations  et  faire 
redresser  toutes  les  erreurs  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  dans  Ie  compte  des  dividendes  i  revenir 
[  au  demandeur,  on  tiendra  compte  d*un  amortissement  de  10  Vo  ^^  '^^ 
machines  et  ie  matériel,  et  de  5  7o  ^"^  '^^  constructions;  nomme  M. 
Stappers  (Charles)  teneur  de  livres  h  d'Anvers,  en  qualité  d'arbitre-rap- 
porteur  aux  fins,  k  défaut  de  conciliation,  de  dresser  le  compte  de  ce  qui 
revient  au  demandeur  d*aprés  les  bases  ci-dessus,  aprés  vérification  de 
lexactitude  des  chiiTres  sur  lesquels  ramortissement  sera  calculé,  et  de 
tous  aotres  s*ils  sont  conteslés  et  ce  année  par  année,  sans  réversibilité  des 
P^rles  d'une  année  sur  les  bénéfices  d*une   autre.  Réserve  les  dépeos 

«-  P.  XDC  19 


\ 
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el  déclare  ie  présent  jugemeDt,  exécutoire  nonobstant  appel   et  saos 
eaotion . 

Dü  iO  Juillet  1874,  —  2«»«  Ch.  —  MM.  Lwaut,  Callaey,   Roels, 
juges.  —•  PI.  M«»  Splingard  et  Delvaüx. 


FaILLITE.  —  COMMÜNAÜTÉ  D'ACQüÊTS.  —  APPORT  EN  ARGBNT. 

Droit  de  reprise  de  la  femme. 

En  cai  de  faillite  du  mari,  la  femme  mariée  sous  Ie  régime  de 
la  communauié  d'acquêls  n'a  pas  Ie  droit  de  prendre  par 
prélèvement  Ie  montant  de  ses  apporis  en  argent^  mime 
constatés  par  conlrat  de  mariage. 

Elle  n'a  a  eet  égard  qu'un  simple  droit  de  créance  è  exercer 
concurremmen  t  avec  les  r  \tres  créanciers. 

(Lb  curateur  a  la  fail!.    ;:  Baggerman  gontre  l'épousb 

Bag  '.  rman.) 

iUGEUENT  . 
Le  Tribunal ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  défenderesse,  qni  s'est  mariée  soos  le 
régime  de  la  communauié  réduite  aux  acquéts,  a  apporté  en  mariage 
ttn  capilal  de  quinzc  mille  francs,  qui  a  été  régulièroment  exclu  de  la 
communauié  ; 

Attendu  que  la  contestation  a  pour  objet  de  déterminer  quels  soot,  du 
chef  de  eet  apport,  les  droils  que  la  défenderesse  peut  exercer  k  rencontre 
des  créanciers  de  son  mari  tombe  en  élat  de  faillite  ; 

Attendu  que  lorsque  les  époux  adoptent  le  régime  de  la  communauié 
réduite  aux  acquêts,  les  choses  fongibles  qu'ils  se  réservent  propres  se 
confondent  nóanmoins  avec  les  objets  de  même  nature  de  la  communautó 
et  ne  sont  plus  aprés  cela  susceptibles  d'un  prélèvement  è  titre  de  pro- 
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priété  00  de  reveDdication ;  que  leur  réalisation  ne  sanrait  dés  lors  con- 
sister  qo'en  une  créance  de  reprise  de  leur  Taleur  è  exercer  contre  la 
communauté  dans  laqoelle  ellos  se  sont  confondues  ; 

Attpndu  que  les  droits  de  la  femme  regis,  quant  aux  prélèvements  et 
reprises  k  raison  de  ses  apports,  par  les  principes  du  droit  commun,  Ie 
sont,  en  outre,  en  cas  de  faillite  du  mari,  par  des  dispositions  spéciales 
qoi  règlent  la  liquidation  k  opérer  entre  elle  et  la  masse  créanclére ; 

Atteadtt  que,  parmi  ces  dispositions,  Partiele  560,  §  1^'  de  la  loidu  18 
avril  1851  attribne  aux  créanciers  tous  les  effets  mobiliers  de  la  femme 
qoi,  dans  les  termes  du  droit  commun,  auraient  sans  ia  faillite  du  mari, 
donné  lieu  i  un  prélèvement  en  nature ; 

Atteodo  que  la  seule  exception  que  Ie  Code  de  commerce  de  1808  portalt 
au  principe  de  cette  attribution,  qu'il  admettait  également  dans  une  de  ses 
dispositions,  ne  comprenait  que  les  bijoux,  diamants  et  vaiselle  que  la 
femme  ponrrait  justiGer  lui  avoir  été  données  par  contrat  de  mariage  ou 
loi  étre  avenus  par  succession ; 

Attendu  que  si  la  loi  du  18  avril  1851  a  étendu  cette  exception  aux 
effets  mobiliers  quelconques  que  la  femme  s*est  constitués  par  contrat  de 
mariage  ou  qui  lui  sont  avenus  par  succession,  donations  entre-vifs  ou 
testamentaïres,  ellea  néanmoins  subordonné  la  facuité  de  les  reprendreen 
nature  k  la  condition  que  Tidentité  en  soit  prouvée  par  inventaire  ou  lout 
autre  acte  authentique ; 

Attendu  que  cette  disposition,  en  requérant  la  preuve  de  TidentUé,  ne 
s'appliqne  évidemment  qu'aux  objets  susceptibles  d'étre  repris  en  nature 
et  nes'occupe  dès  lors  ni  des  apports  en  argent  comptant,  ni  de  la  créance 
que  la  femme  peut,  Ie  cas  échéant,  exercer  k  charge  de  la  communauté, 
eonformément  k  la  deuxième  et  k  la  troisiéme  disposition  de  Tarticle  1470 
do  Code  civil ; 

Attendu  que  la  loi  n*accorde  k  la  femme  pour  la  süreté  de  cette  créance 
aocun  privilege  sur  Ie  mobilier  de  la  communauté  ou  du  mari,  mals  seule- 
ment  une  b;pothèque  legale  restreinte  k  une  categorie  d*immeubles  du 
mari; 

Attendu  qu*il  s*en  suit  que  la  défenderesse  n*estpasen  droit  de  réclamer 
i  titre  de  prélèvement  sur  la  masse,  Ie  montant  de  son  apport  et  qu'il  n'y 


a  lieu  de  ^adme^re  au  passif  que  coocurremi^nt  9\veo  les  a^lres  ^réanciers ; 
Par  ces  rootifs, 

Statuant  en  premier  ressort  et  sur  Tavis  conforme  de  M.  Van  den 
Peereboom,  substitut  du  procureur  du  roi,  dit  pour  droit  que  la  défende- 
resse  u*est  recevable,  ni  fondue»  qu'en  tant  qu'elle  réclameson  admission  k 
la  masse  chirographaire  de  la  faillite  de  son  mari  pour  ia  somme  de  15,000 
francs. . . . 

Du  17  Janvier  i874.  —  Tribuinal  civil  d'Anvers.  —  Prés. 
Smekens.  —  PL  M»*  René  Boshaks  et  Ragheno. 


VOITÜRIER.  —  ChEMIN  DE  PER.  —   DÉCHARGE.  —  ReSPONSA- 

BILITÉ. 

La  reconnamance  de  réception  de  la  marchandüe  donnée  par 
Ie  destinataire,  n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
lui,  quand  Ie  chemin  de  fer  n^a  pas  faii  la  délivraison  rielU. 

Ceite  recannaissance  ne  conslitue  pas  une  réception  véritable. 

(Bernst£in  <Sc  Faider  GONTaB  GaANP  Central  Belge.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  9  décerobre  1873,  tendant  au  paiement  de 
fr.  1821. 72,  Taleur  d'up  wagon  de  vieux  rails; 

AUcndu  que  la  compagnie  défenderesse  reconnait  avoir  dü  délivrer  ce 
wagon  aux  demandeurs  et  ne  Tavoir  pas  fait ;  mais  qu  elle  pretend  ne  pas 
étre  responsable  de  la  perte,  parce  que  les  demandeurs  ont  re^u  avis  de 
Tarrivée  du  wagon  Ie  28  aoüt  1873  et  qu*ils  ont  donnê  en  méme  temps 
une  reconnaissance  de  la  réception  ; 

Attendu  que  cette  reconnaissance  de  réception  n*a  aucune  valeor,  paree 
que  Ie  destinataire  est  obligé  de  la  donner  au  moment  méme  oA  on  lui 
annonce  que  la  marchandise  estarrivée,  et  avant  qu*il  ait  pu  s^assorer  sice 
iIu*on  lui  annonce  est  exact ; 


Attendn  qae  Ie  chemin  dé  fer  n*èn  a  pas  rooihs  l*ob?Sgalion  de  délivrer 
réellement  la  roarchandise,  et  de  la  eonserver  et  garderjosqo'è  ladélivrai- 
son,  et  qu*il  doit  étre  déclaré  respansable  de  la  perte,  h  moins  qo'il  ne 
proQTe  la  force  majeure ; 

Attendtt  que  la  force  majeure  tt*est  pas  alléguée,  et  que  Ie  montant  recla- 
me n*est  pas  autrement  contesté  et  est  au  reste  justifié ; 

Attendu  que  c*est  k  tort  que  la  compagnie  demanderesse  veut  réserver 
se$  droils  au  fond,  puisque  la  défense  qo'elle  oppose  è  l'aclion  est  une 
défense  au  fond  et  oullement  une  fin  de  non-rccevoïr;  que  te  litigeest 
donc  en  état  de  riecevoir  une  solutiort  définitive  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  k  payer  aux  de- 
mandeors  fr.  i, 821. 72  k  titre  de  dommages-intéréts,  ainsi  que  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens.  Oéclare  le  présent  jugement  exécutolre  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  i9  Mat  1874.  2<"«  Ch.— MM.  Joostens,  Psomadès,  Cate Avxjuges. 
—  PI,  M««  Del V AUX  et  J.  Cutlits. 


VOITURIBR.    —    GhEHIN    DE    FER.    —    ASSURANCE    GONTRE    LE 

RETARD. 

Vindemnité  pour  retard  siipulée  a  Vavance^  rCezt  encourue 
que  si  le  retard  ewcède  six  heures,  par  tarif  1. 

Ce  délai  n'est  pas  interrompu  pendant  les  heures  de  fermeture 
de  l'entrepól  ou  se  trouve  le  colis^  quand  d'ailleurs  Vexpédi- 
teur  n'a  pas  donné  Vardre  de  le  déposer  d  V entrepot. 

(David,  Spigk  k  Kernkahp  gontrb  l'État  Belgb.) 

Jugement. 

Vq  Texploit  de  citation  du  2  mars  1874»  tendant  au  paiement  de  fr. 
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1000  pour  indemnité  de  retard  sur  une  marchandise  expédiée  par  expres 
de  Bruxelies  et  assarée  pour  cette  somme  contre  Ie  retard ; 

Attendu  que  Ia  marchandise  dont  question  arciva  a  Anvers  Ie  29  jnillet 
1873  k  6  heures  41  minutes  du  soir ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  que  la  marchandise  devait  étre 
délivrée  aux  destinataires  ie  30  juiiiet  avant  8  heures  du  matin ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l*art.  65  des  conditions  du  transport,  ledroit 
k  indemnité  pour  retard  ne  s*ouvre  que  si  Ie  retard  dépasse  6  heures,  soit 
dans  Tespéce  aprés  !2  heures  après-midi ; 

Attendu  qull  résulte  de  ce  que  Ie  chef  de  station  écrivait  Ie  30  juillet 
aux  demandeurs,  que  ce  n'est  que  vers  2  heures  après-midiqu'on  a  prisles 
mesures  pour  faire  déposer  Ie  colis  au  magasin  du  transit  interrom pu;  que 
ce  n*est  donc  qu'après  t  heures  que  les  demandours  ont  pu  prendre  livrai- 
son  et  qu'il  y  a  lieu  au  paiement  de  Tindemnité  stipulée  ; 

Attendu  que  vainemeot  TÉtat  allègue  que  Ie  colis  se  trouvait  k  Tentre- 
pAt,  et  que  Ie  délai  de  Tart.  65  est  interrompu  pendant  les  heures  de 
fermeture  de  TentrepAt ; 

Attendu  en  effet  qu'il  n*était  pas  nécessaire  de  transporter  Ie  colis  k 
Tentrepót;  que  les  demandeurs  ou  les  expediteurs  n'avaient  donné  aucune 
instruction  en  ce  sens ;  au  reste  on  ne  voit  nulle  part  que  Ie  délai  de  6 
heures  de  Tart.  66,  qui  est  ié}k  une  allonge  au  délai  réglementaire  pour 
délivrer,  doive  encore  étre  prolongé,  ou  suspendu  pour  quelque  cause  que 
ce  soit ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Tétat  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  fr. 
1000  k  titre  d*indemnité  conventionnelle  de  retard,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  dépens.  Déclare  ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  1  Seplembre  1S74.  —  2«  CH.  —  MM.  La  vaut,  Callaey,  et  Roels, 
juges.  —  PI,  M"  Vrancken  et  Allard. 
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SOCIÉTÉ.  —  PüBLICATION.  —  EfFETS  ENTRE  ASSOCIÉS. 

Les  articles  H  et  137  de  la  loi  sur  les  sociélés  ne  comminent 
plus^  entre  associés,  la  nnllité  d'un  contrat  de  société  non 
publié. 

(Georges  Servais  contre  W.  Byrne.) 

JüGEMENT. 

Vn  Texploit  de  citation  du  17  juin  1874,  tendant  k  voir  déclarer  nulle  une 
société  contractée  entre  les  parties  en  Angleterre  et  a  voir  nommer  un 
liqnidateur ; 

Attenda  que  la  demande  se  fonde  :  1°  sur  ce  que  Tacte  constitutif  de 
iadite  société  n'a  pas  été  publié  en  Belgique  ;  2^  sur  ce  que  ie  défendeur 
aurait  depuis  plusieurs  mois  abandonné  ie  siége  social  et  serait  retourné  en 
Angleterre ; 

Attendu  quant  au  premier  point :  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  qu^un 
acte  de  société  a  été  passé  entre  elles  Ie  l*"  novembre  1873,  et  qu'elles  en 
ont  recu  chacune  un  original,  maisque  ledit  acte  n'a  rc^u  aucune  publicité 
en  Belgique ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  référant  h  justice  sur  ce  moyen  de  nuliité, 
il  y  a  lieu  d*en  exarainer  la  valeur  ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés ,  qui  est  en  vigueur 
depuis  Ie  4  juin  1873,  n*édicte  plus  comme  Tancien  Code  de  commerce  la 
nuliité  è  regard  de  tous  les  intéresses  pour  défaut  de  la  publicité  requise ; 
qu*au  contraire  elle  a  innové  sous  ce  rapport,  et  que  d'aprés  les  dispo* 
sitions  des  art.  137  et  11  de  cette  loi ,  ainsi  que  d*après  les  travaux  pré- 
paratoires ,  la  nuliité  ne  peut  plus  étre  invoquée  par  un  associé  contre  son 
co-as80cié  (voir  art.  11  in  fine  de  la  loi  et  rapport  de  M.  Pirmez  da 
9  février  1866,  oü  on  lit :  c  L'associé  qui  ne  fait  pas  publier  l'acte  con- 
stitutif de  la  société ,  manque  sans  doute  è  un  devoir  légal  envers  des 
Mers. . . .  Mais  pourquoi  ce  défaut  d'une  publication  inutile  pour  les  asso- 
ciés enx-mémes  leur  permettrait-il  de  changer  leur  position  ?  Pourquoi 
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l'absence  de  cette  formalité ,  qui  ne  leur  canse  aucun  préjudice  et  doDt  ils 
sont  tous  coupables,  viendrait-elle  leur  ouvrir  une  action?  ■  Et  plus  loin: 
ff  Une  considération  fondamentale  doinine  la  matièfe ,  c*est  que  la  publi- 
cation  n*est  prescrite  que  dans  Tintérét  des  tiers  ...  La  publication  du 
cootrat  est  inutile  quant  aux  premiers  (nux  associés)  qui  Ie  connaisseot 
nécessairement  >) ; 

Attendu  que  Ie  moyen  de  nuliité  invoqué  par  Ie  demandeur  ne  doit  donc 
pas  étre  accueilli ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisanmient  eipliquées  sur  Ie 
point  de  savoir  si ,  comme  Tallégue  Ie  demandeur,  Ie  défendeur  a  manqoé 
k  ses  engagements  sociaux; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  rejette  Ie  moyen  de  nullitó  de  la  société  existant  entre  par- 
ties, fondé  sur  l'absence  de  publication  en  Belgique  de  Tacte  constitutif,  et 
ordonne  aux  parties  de  donner  de  plusamples  explications  sur  leurs  autres 
moyens. 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exócutoire  nonobstant 
appel  et  sans  cautioo. 

Du  14  Aoüi  i87A.  —  2®  Ch.  —  MM.  Joosteins  ,  Coosemans  et  Krbg- 
LIN6ER,  juges,  —  PI.  M**  Vrangken  et  Uërnays. 


VOITÜRIER.  —  ChEMIN  DE  FER.  —  ReSPONSABlUTÉ.  —  PeRTE 

D'üN  COLIS   —  Faüte. 

La  perie  dUtn  colis  par  le  chemin  de  fer  chargé  de  le  trans- 
porler,  conslitue  ce  dernier  en  Ifiiile^  lorsque  d'ailleurs  la 
perle  ne  peul  étre  attribuée  d  des  circonstances  particulieren 
dont  Vexpédileur  doit  répmdre. 

Le  chemin  de  fer  doit  donc  payer  la  valeur  entière  du  colis 
perdn. 

(Db  BiE  (Sc  Eëckhout  gontre  l*État  Bëlge.) 
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JUGEHENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  29  mai  tendant  au  paiement  de  frs.  346 
Taleor  d*une  barrique  de  viD  égarée,  et  de  frs.  100  de  dommages-io- 
téréts  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  :  que  l*adminislration  des  Chemins 
defer  se  chargea  Ie  11  Février  1874  d'expédier  de  Bruxelles  k  Anvers  k 
Tadresse  des  destinataires  deux  füts  vin  ;  que  Tune  des  deux  barriques 
fot  re^ue  par  les  destinataires  aprés  un  certain  retard,  mais  que  l*autre  ne 
leur  a  jamais  été  remise  ; 

Attendu  que  l*administration  défenderesse  offre  de  payer  au  demandeur 
frs.  150.50  conforménoentè  Tart.  65  de  ses  conditions  réglementaires, 
tandis  que  les  demandeurs  récianoent  la  valeur  entière,  plus  des  domma- 
ges-io  téréts  ; 

Attendu  que  la  restriction  de  responsabilité  de  Tart.  65  n'a  poür  efTet 
d'exonérer  TÉtat  de  toute  responsabilité  ultérieure,  moyennant  Ie  paiement 
de  rioderonitéy  prévue,  que  pourautant'que  ie  destinataire  ne  démontre 
pas  qoe  TÉtat  a  commis  une  faute.  (Voir  Cass.  belg.  7  mai  1874,  Pasic. 
1874,1,  148  etjug»  Anvers  14  Avril  1873,  Jorispr.  du  port,  1873,  I,  92); 

Attendu  qu'il  n*y  avait  dansTespéce  aucune  circonstance  particuliere  qui 
aogmentèt  les  risques  de  perte,  et  a  raison  de  laquelle  Texpéditeur  ait 
accepté  une  déclaration  de  non-garantie  ; 

Attendu  en  fait  que  TÉtal  a  reconnu  Ie  9  Avrii  1874  que  Ie  füt  en 
question  était  égaré  ; 

Attendu  que  la  disparition  du  contenantet  du  contenu^d'un  colis,  sans 
qa*il  en  reste  des  traces,  est  toujours  Ie  résultat  d'une  faute,  puisqu'elle 
06  peut  provenir  que  d*une  soustraction  cornmise  soit  par  un  des  employés 
de  l'État  soit  par  un  étranger  ;  et  les  deux  hyppothéses  accusent  de 
ia  part  de  TÉtat  un  défaut  de    surveillance    qui  Ie  constitne  en  faute  ; 

Qu*il  n'est  doncpas  nécessaire  que  Ie  destinataire  indique  spécialement 
les  circonstances  de  tcmps  et  de  lieu  dans  lesquelles  la  faute  a  été  corn- 
mise, que  ce  serait  lui  imposer  une  preuve  surubondanle  et  dVilieurs  im- 
possible  a  faire  par  un  particulier,  alors  que  Ie  chemin  dë  fer,  qui  s'est 
jivré  lui-méme  a  des  enquêtes  n*a  pas  abouti  dans  ses  recherches  ; 


—  298  — 

AUendu  que  la  valeur  réclamée  de  frs.  340  n'est  pas  coDtestée  mais  qoe 
les  domfnages-intéréréts  ne  sont  pas  justifiés  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  TÉlat  défendeur  k  payer  aux  demandeors  la 
somme  de  fr.  346  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  1  Septemhre  f874,  —  2*  Ch.  —  MM.  Lataut,  Callaey  et 
RoELs,  juges,  —  PI,  M*«  Segers  et  Allard. 


ChARTE-PARTIE.  —  GONNAISSEMBNT.  —  AnTIDATE.  —  ReSPON- 
SABILITÉ.  —  MiSB  EN  DBMEURB.  —  USAGES  ABUSIFS. 

Le  capitaine  doit  réparer  le  préjudice^  que  V antidate  d'un 
connaissement  peut  avoir  causé  au  destinataire. 

Uaction  en  responsabiliié  de  ce  chef,  se  basant  sur  Vart.  i382 
du  Code  civilf  ne  doit  pas  élre  précédée  d^une  mise  en 
demeure^  comme  dans  le  cas  dHnexécution  ou  d^exécution 
tardive  d'une  convention. 

Les  usages ^  existant  prélenduement  dans  certains  ports^  qui 
obligent  te  capitaine  de  signer  les  connaissements ^  dèsquela 
marchandise  se  trouve  dans  les  allèges,  le  long  du  bord  de 
son  navire^  ne  sont  que  des  abus  manifestes^  que  les  tribu-^ 
naux  doivent  proscrire. 

(F.  De  L'Arbre  contre  Gap.  Olsen  et  celüi-ci  contre  !<>  F. 
De  L^Arbre,  2»  Beer  et  Beumelburg,  3o  Internationalle 
Handellsgesellsghaft.) 

jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Charles,  en  date  du  27  décembre 
1873,  tendant  k  faire  condamner  le  capitaine  Olsen  k  fr.  8000  de  dom- 
mages  interets,  parce  que  la  date  des  connaissements,  signés  par  Ic  dit 
capitaine  a  Königsberg,  est  fausse ; 
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Vu  1'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Coninck,  en  date  da  6  janvier 
4874,  tendant  &  faire  condamner  F.  De  l'Arbre  k  payer  fr.  5,162.86  pour 
fret  d'ane  partie  gruau  de  sarrazin,  importé  deKönigsberg  par  Ie  steamer 
Tomwaldsen  ; 

Va  1'exploit  d'appel  en  garantie  de  Tbuissier  De  Coninck,  en  date  du 
31  janvier  1874; 

Sar  la  demande  principale : 

Attenda  qu*ii  résulte  du  journal  de  bord  du  steamer  en  question  que  Ie 
gruaa  de  sarrazin  n*a  été  embarqaé  que  Ie  3  et  Ie  6  décembre  1873 ,  lan- 
dis  que  Ie  capitaine  a  délivré  a  Königsberg  des  connaissements  dates  du 
30  uovembre  1873  et  relatifs  a  la  méaie  marcliandise ; 

Attendu  que  la  date  de  ces  connaissements  est  donc  fausse  et  par  con- 
séquent Ie  capitaine  doit  réparer  Ie  préjudice  que  ce  faux  peut  avoir  causé 
au  demandeur  De  TArbre  ; 

Attenda  que  Taction  de  ce  dernier  est  basée  sur  Tarticle  1382  du  Code 
civil,  qui  oblige  Tauteur  d*un  délit  ou  d'un  quasi-délit  a  réparer  Ie  dom- 
mage  causé  par  son  dol  ou  par  sa  faute ; 

Que  cette  action  ne  doit  pas  étre  précédée  d*une  mise  en  demeure, 
comme  daos  Ie  cas  d'inexécution  ou  d  exécution  tardive  d*une  conven- 
tion  ; 

Que  c'est  donc  mal  4-propos  que  Ie  capitaine  Olsen  invoque  les  articles 
1139  et  1146  du  Code  cl  vil ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  du  défendeur  doit  par  conséquent  étre 

rejetée ; 

Au  fond  : 

Attenda  que  Ie  capitaine,  pour  justifier  sa  conduite,  soutient  que,  d*aprés 
les  usages  de  Königsberg,  il  a  été  obligé  de  signer  les  connaissements,  dés 
que  la  marchandise  se  trouve  dans  les  allèges,  Ie  long  du  bord  de  son 
navire ; 

Attenda  que  de  tels  usages,  s'ils  existent  k  Königsberg,  ce  qui  est  loin 
d'étre  prouvé  k  suiBsance  de  droit,  ne  sont  que  des  abus  manifestes,  aux- 
quels  Ie  capitaine  ne  devait  pas  se  soumettre  volontairement ; 

Atteudu  que  la  prétendue  contrainte,  qui  aurait  été  exercée  k  son  égard, 
pour  lobliger  k  commettre  un  faux,  n*est  nullement  démontrée  au 
proces ; 
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Attertdu  que  les  eonnaissements  sont  des  docnments  de  la  plos  haute 
importance,  poisque  de  nombreuses  opérations  commerciales  sont  basées 
sur  la  sincérité  de  la  date  de  ces  pièces  ; 

Que  c*est  cette  date  qui  sert  de  base  au  privilege  du  créancier  gagisté, 
dans  Ie  cas  prévn  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  5  mai  1872,  aiosi  qu'au  pri- 
vilege du  commissionnaire  et  k  celui  du  banquier,  dans  les  cas  prévos  par 
les  articles  14  et  16  de  ladite  loi ; 

Qae  c*est  encore  la  sincérité  de  cette  date,  qui  décide  racbeCeur  i 
accepter  davance  les  traites  tirées  par  Ie  vendenr,  en  paiernent  du  pril  de 
la  roarchandise  éxpédiée  par  ce  dernier  et  qai  régie  Ie  sort  des  venten 
commerciales,  toutes  lesfois  qu*un  terme  fatal  a  été  stipulé,  poor  TexpédH 
tion  de  la  Cargaison  vendue ; 

Attendu  que,  d*aprés  Tarticle  283  du  Code  de  commerce,  Ie  conoaisse- 
ment,  rédigé  régulièremeot,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  inléressées  aa 
chai^ement  et  entre  elles  et  les  assureurs ; 

Qu*il  est  donc  du  devoir  des  tribunaux  de  proscrirecesprétendus  osagés 
consistant  è  antidater  les  connaissements  et  a  tromper  ainsi  les  acheteurs» 
les  assureurs  er  les  bailleurs  de  fonds  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intéréts  reclames  par  Ie  demandeuf 
et  s*élevant,  d'aprés  ses  dernières  conclusions,  è  fr.  5000 : 

Attendu  qu*aux  termes  de  rarlicïe  1151  du  Code  civil,  méme  dans  Ie 
cas  de  dol,  les  dommages-intéréts  ne  doivent  comprendre  que  ce  qui  esl 
unesu  ite  immédiale  et  directe  de  Tinexécution  de  la  convention  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutient  que  Tantidate  des  connaissements  n'a 
causé  aucun  préjudice  au  demandeur,  puisque  Ie  navire  en  questioo  char- 
geait  il  cueilletle  ;  qu'it  devait  completer  son  chargement  h  Pillau,  avant* 
port  de  Königsberg,  et  que  conséquemment  il  ne  devait  pas  faire  voile  avant 
Ie  1 1  décembre  dernier  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  s*est  pas  su£Bsaroment  expliqué  sur  ces 
allégations  du  capitaine  et  qu*il  importe  également  que  les  deux  parties 
fournissent  des  renseignements  plus  complets  sur  la  baisse  du  prix  de  la 
susdite  niarcliandise,  dans  Ie  courant  de  décembre  1873  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  entre  temps  è  la  décision  de  la  demande 
reconventionnelleetde  la  demande  en  garantie  du  capitaine  Olsen  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  recevable  en  son  action  ;  et  statuant 
au  fond,  déclare  le  capitaine  respoDsable  du  préjudice  que  Ie  'demandeur 
peutavoir  éprouvé  par  suite  de  i*antidate  des  coimaisseroents,  délivrés  par 
Je  capitaine  a  Königsberg  ; 

Ordonne  au  demandeur,  ainsi  qu'au  défendeur,  de  fournir  les  explications 
et  renseignements  mentionnés  ci-dessus; 

Réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  la  demande  en  paiement  du  fret 
et  sur  la  demande  en  garantie ;  réserve  les  frais  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  17  Avril  1874,  —  !•'  Ch.—  HM.  Joostens,  Walther  et  Mogin, 
juges.  —  PI.  M«'  De  Kindek  et  Bernays. 


lo  Charte-partie.  —  Fret.  —  Affrétement  en  bloc. 

2o  ASSÜRANCES    MARITIMES.    —    MaRCHANDISES    BRISÉES.    — 

GoDB  HoLLANDAis.  Art.  643  ET  637.  —  Interprétation. 

1^  Si  par  fortune  de  mer  une  partie  du  chargement  se  perd^ 
U  fret  n'est  pas  dü  sur  la  parlie  perdue^  d  moins  de  con- 
vention  contraire.  —  Ne  constitue  pas  une  convention  con-- 
traire  le  fait  que  l' affrétement  a  été  conclu  en  bloc.  (Art. 
S02  du  Code  de  comm.) 

2^  D'après  le  Code  de  commerce  hollandais  {art-  643  et  6S7), 
ks  assureurs  sont  tentès  de  rembourser  au  destinataire  la 
valeur  aes  marchandises  brisées  par  leur  désarr image,  lorsque 
le  désarrimage  est  ia  suite  des  for tunes  de  mer;  et  ce  même^ 
lorsqu'il  s'agit  d'huiles^  cette  perte  résultant  du  bris  des 
harils,  el  non  de  coulage.  —  Interprétation  des  termes  de 
hrt.  627. 

(Gap.  Anatsitos  cont^re  Gossen  fc  C^  et  ceüx-ci  contre 

Gap.  Anatsitos  et  les  assureurs.) 
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JUGBHSNT. 

Vu  les  exploits  de  citation  dn  18  juin  et  dn  SO  juin  1874 ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  reclame  Ie  solde  de  son  fret.  soit  fr,  7,880 ; 

Altendu  que  Gossen  &  C^  réclament  solidairement  du  capitaioe  et  des 
assureurs  fr.  6,820,  valeur  de  234  barils  pétrole  ou  goudron  de  pétrole 
manquant  sur  un  chargeroent  de  1628  barils  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces,  que  Ie  navire,  ayant  beaucoup  souffert 
par  suite  de  tempétes  successives  qui  étaient  venues  Tassaillir,  fut  obligé 
de  rel&cher  a  Malte,  oü  des  experts  constatërent  qu*une  partie  de  la  car- 
gaison  était  désarrinoée,  et  qu'il  était  nécessaire  de  débarquer  la  cargaison 
et  ils  ajoutent:  <  Nous  avons  également  trouvé  une  quantité  de  240  barils 
\ides,  cassés  et  brisés,  du  bols  desquels  on  pourra  se  servir,  aprös  avoir 
réparé  et  remis  en  état  les  barils  pleins,  pour  Tarrimage  du  b^timent, 
coosidérant  que  Ie  bois  débarqué  ne  su£Bt  pas  pour  Tarrimage  »  ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  qu^on  arguroente  de  ces  derniers  mots  pour 
prétendre  que  Tarrimage  primitif  était  défectuenx  et  qu'il  ;  avait  manque 
de  bois ;  en  effet  par  Ie  débarquement,  une  partie  du  bois  d'arrimage  peut 
avoir  été  perdue,  ou  méme  Ie  réarrimage  a  pu  nécessiter  plus  de  bois  k 
k  cause  des  barils  perdus  ;  eet  argument  étant  ie  seul  sur  lequel  se  fonde 
Ie  reproche  qu'on  fait  au  capitaine  d'avoir  fait  un  mauvais  arrimage,  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  s'y  arréter  plus  longtemp^ ; 

Mais  attendu  qu'il  faut  appliquer  Tart.  302  du  Code  de  commerce 
et  décider  que  les  destinataires  ne  doivent  pas  payer  Ie  fret  sur  les  234 
barils  perdus ; 

Que  vaineroent  Ie  capitaine  allégue  que  Ie  prix  de  son  fret  étant  stipulé 
en  bloc,  il  n'y  a  pas  lieu  de  Ie  diviser ;  que  cette  division  et  ce  calcul  pro- 
portionnel  sont  d'autant  plus  possibles  que  la  convention  d'affrétement 
elle-méme  évalue  k  fr.  iO  Ie  fret  par  baril ;  que  si  Ie  capitaine  avait  voulu 
se  soustraire  k  l'application  des  art.  302  et  310  du  Code  de  commerce,  il 
aurait  dü  stipuler  clairement  que  Ie  fret  entier  serait  dü  k  tout  evenement, 
mais  que  la  fixation  d'un  fret  global  n'est  pas  incompatible  avec  l'applica- 
tion de  ces  articles  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déduire  du  fret  une  somme 
de  fr.  2340 ;  et  qu'il  reste  ainsi  dü  au  capitaine  fr.  5540 ; 
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Qaant  aux  assareors : 
Attendu  que  ceux-ci  sootiennent  que  Tavarie  provient  de  vice  d*embal- 
lage  OU  vice  propre  de  la  marchandise,  parce  que  les  experts  de  Malte 
disent  f  que  les  tampons  (des  barils)  ont  été  orginairement  mal  condi- 
tiounés  • ,  mais  que  ce  soutiénement  ne  doit  pas  étre  admis,  parce  que,  d'une 
part  les  experts  ne  donnent  pas  des  détails  su£Bsants  pour  expliquer  leur 
maniere  devoir ;  ils  D'allèguent  pas  que  les  barils  fussent  autrement  tam- 
ponnés  que  ne  Ie  sont  d'ordinaire  les  barils  de  pétrole,  et  d*autre  part  ils 
constatenteux-mémesqu*une grande  partie  des  barils  sont  cassés  et  brisés, 
d'antres  ont  des  cercles  brisés,  et  des  donves  disjointes ; 

Que  ces  circonstances  sont  évidemment  des  fortunes  de  mer  dont  les 
assureurs  répondent  aux  termes  de  Tart.  637  du  Code  de  commerce 
hollandais  sous  Tempire  duquel  les  assurances  ont  été  conclues ; 

Quec*estè  tort  que  les  assureurs  invoquent  Tart.  643  qui  fait  exception 
au  principe  général  de  Tart.  637,  pour  Ie  coulage  des  liquides,  k  moins 
que  ce  coulage  ne  provienne  de  naufrage,  abordage  ou  secoosses ;  que  Ie 
mot  seconsses  de  eet  article  {stooten)^  peut  aussi  bien  s'entendre  du  désar- 
rimage  et  des  chocs  des  marchandises  entre  elles  dans  Ie  navire,  que  des 
secoussesdu  navireméme  contre  un  corps  extérieur ;  que  cette  distinction 
n*aurait  pas  de  raison  d'étre,  et  que  dans  Ie  doute,  on  doit  rentrer  dans  la 
régie  générale  de  Tart.  637,  en  vertu  de  laquelle  Tassureur  répond  de  toute 
avarieprovenant  de  tempétes  {storm,  onweder) ; 

Au  reste,  comme  on  Ta  vu,  il  ne  s'agit  pas  dans  Tespéce.  de  coulage, 
mais  bien  des  avaries  résultant  du  bris  des  barils,  des  cercles  cassés  et  des 
douves  défoncées ; 

Que  les  assureurs  sont  donc  tenus  de  tout  Ie  dommage  encouru  par  la 

perte  des  334  barils,  et  que  Ie  §  2  de  Tart.  643  n'est  pas  méme  applicable ; 

Attendu  que  les  assureurs  n'ont  pas  rencontre  Tévaluation  des  barils 

reclames  par  Gessen  &  C^,  et  que  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur 

la  part  de  responsabilité  incombant  k  chacune  d'elles  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condarone  les  défendeurs  Gossen  &  G®,  k  payer  au  deman- 

deur  Anatsitos  fr.  5540 ,  pour  solde  de  fret  avec  les  interets  judiciaires  et 

les  dépens;  dit  pour  droit  que  les  assureurs  seront  tenus  de  rembourser  i 
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Gossen  &  C^  la  valear  des  barils  perdas ,  et  ordonne  aox  parties  de  faire 
i'évaluation  de  la  part  contributive  des  diverses  assurances. 

Condamne  ces  derniéres  aux  dépens  relatifs  k  Taction  dirigée  contre 
olies,  et  déciare  Ie  présent  jugeroent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Dn  21  Jnillei  1874.  —  MM.  Joostens  ,  Coosehans  et  Kreglingeb, 
;Mge«.  —  PI  M««  Vrancken,  De  Kinder  et  Segers. 


ChAKTE-PARTIE.  —  CONNAISSEMENT.  —  ClAüSE  :  POIDS  INCONNÜ. 

—  DEFICIT.  —  Débarqüement.  —  Devoir  du  CAPITAINB. 

La  clause  de  poids  inconnu  protégé  Ie  capilaine  contre  les 
réclamaiions  du  destinataire  du  chef  de  deficit^  si  aucune 
faute  ne  peut  lui  eire  reprochie^  et  si^  au  port  d'embarque^ 
ment  il  n'a  pas  dü  nécessairement  s^apercevoir  du  déficil  et 
par  conséquent  de  Vinexactitude  dn  connaissement^  sous  Ie 
rapport  de  la  mention  du  poids. 

Au  port  du  débarqüement,  Ie  capilaine  a  Ie  devoir  de  délivrer 
a  chaque  porteur  de  connaissement ,  les  marchandises  qui 
lui  sont  destinées,  et  il  lui  esl  défendu  de  laisser  procéder 
au  déchargement  par  les  ouvriers  des  divers  destinataires^ 
avec  désordre  et  confusion,  de  lelie  maniere  que  les  uns 
enlèvent  la  marchandise  appar tenant  aux  aulres, 

Quand  Ie  capitaine  a  mis  de  la  négligence  dans  les  opérations 
du  débarqüement ^  il  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  clause  de 
poids  inconou. 

(lo  Cap.   Pomeraye  contre  Pfeiffer,  2o  celui-gi  contre 

BrUYNSERAEDE,  3<>  CËLUI-CI  contre  ZyGEHALASi  4fO  celui-ci 

contre  Baller  èc  G<>.) 
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JUGEMENT. 

Vq  Texploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  do  13  octobre  1873 
tendant  au  paiement  de  frs.  1351 ,    pour   solde  de  fret  d'une  partie 
orge,  importée  de  Messine  a  Anvers,  par  Ie  steamer  anglais  Petrarch  ; 

Vu  Texploit  du  méme  huissier,  en  date  du  20  octobre  suivant,  par 
leqoel  Pfeiffer  cite  Bruynseraede  en  intervention  et  en  paiement  de 
frs.  1577.27  représentant  la  valeurde  7966  kilogrammes  orgequi,  d'après 
Pfeiffer,  ont  été  remis  indüment  a  Bruynseraede  ; 

Vd  lesexploits  d'appel  en  garantie  du  méme  huissier,  en  date  des  11  et 
20  février  1874,  signiGés  k  Sygomalas  et  a  Baller  &  C^. 

Attendn  que  ces  diverses  causes  sont  connexes  et  qa*il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

Sur  la  demande  du  capitaine  contre  Pfeiffer  : 

Attendu  que  celui-ci  soutient  que  sur  la  partie  orge,  qui  lui  était  desti- 
oée,  il  y  a  eu  un  manquant  de  7966  kilos  dont  Ie  capitaine  est  responsable 
et  que  par  conséquent  ce  dernier  doit  de  ce  chef  frs.  1577.27  c.  ; 
ce  qui,  après  déduction  du  fret,  constituerait  Ie  capitaine  debiteur  de 
frs.  226.23  c.  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  allégue  qu*il  n*a  signé  les  connaissements  k 
Messine  que  sous  la  réserve  ordinaire  de  poids  inconnu ;  d*QÜ  il  conclut  qu*il 
n'est  pas  prouvé  que  la  quantité  embarquée  se  soit  réellemeot  élevée  k 
211,763  kilos  ; 

Attendu  qu*il  n  y  a  pas  de  contestation  sur  la  quantité  débarquée  k  An- 
vers,  puisque  dans  Ie  compte  de  fret,  transcrit  en  téte  de  l'exploit  intro- 
doctif,  Ie  capitaine  calculeson  fret  sur  Ie  poids  reconnu'par  Ie  défendeur, 
soit  sur  195,346  kilos; 

Attendu  que  la  clause  de  poids  inconnu,  protégé  Ie  capitaine  contre  les 
réclamations  dn  destinaire,  du  chef  de  deficit,  siaucune  faute  ne  peut  lui 
étre  reprochée  et  si,  au  port  d'embarquement,  il  n*a  pasdü  nécessairement 
s'apercevoir  du  deficit  et  par  conséquent  de  Tinexactitude  du  connaisse- 
meot,  sous  Ie  rapport  du  poids  ; 

Attendu  qu*au  port  de  débarquement,  Ie  capitaine  a  Ie  devoir  dedélivrer 
i  chaque  porteur  de  connaissement,  les  marcbandises,  qui  lui  sont  desti- 

i"  P.  XIX  90 
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nées  et  il  lui  est  dófendu  de  laisser  procéder  au  déchargement  par  les 
ouvriers  des  divers  destinataires,  avec  désordre  et  confusion,  de  telle 
maniere  que  les  uns  enlévent  les  marchandises  appartenant  aux  autres ; 

Attendu  qu'en  fait,  les  ouvriers  de  Bruynseraede  ont  lors  du  débarque- 
ment  pris  possession  de  4710  kilos  orge,  appartenant  a  Pfeiffer  et  dont 
Bruynseraede  a  bonifié  la  valeur  k  ce  dernier  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  prouve  que  Ie  capitaine  a  mis  de  la 
négligence  dans  les  opérations  du  débarquement  et  qu*il  n*a  pas  délivré  h 
Pfeiffer  toute  la  quantité  orge  qu*il  avait  embarquée  k  Messine  pour  Ie 
compte  de  ce  dernier ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  allégue  vainemeot  que  par  suite  du  mauvais 
temps  la  partie  orge  de  Pfeiffer  s'est  pendant  Ie  voyage,  confondue  avec 
celle  de  Bruynseraede ; 

Attendu  que,  s*il  en  est  ainsi,  Ie  capitaine  avait  d*autant  plus  Ie  devoir 
de  veiller  k  la  bonne  délivrance  des  marchandises  et  en  cas  de  désaccord 
entre  les  destiiiataires,  il  devait  s'adresser  üi  la  justice  pour  faire  nommer 
des  experts  chargés  de  séparer  ce  que  la  fortune  de  mer  avait  confoodn  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  Ie  capitaine  ne  peut  pas  se  préva- 
loir  contre  Pfeiffer  de  la  clause  de  poids  inconnn  et  il  doit  étre  déclaré 
responsable  du  deficit  de  7966  kilos ;  Ie  défendeur  ayant  déjè  pris  è 
sa  charge  un  manquant  de  3741  kilos,  qui  peut  étre  attribué  au  déchet 
ordinaire ;  ' 

Attendu  qu*en  présence  de  la  décision  qui  précéde,  il  devient  inutile 
de  statuer  sur  les  diverses  demandes  en  intervention  et  en  garantie; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déciare  Ie  capitaine  Pomeraye  mal  fondé  en  sa  demande 
et  le  condaiiine  reconventionnellement  k  payer  k  Pfeiffer  a  titre  de  domma- 
ges-intéréts,  frs.  226,23  c.  avec  les  interets  judiciaires  et  tous  les  frais 
(iu  proces  ;  tiiet  hors  de  cause  Bruynseraede  Sygomalas  et  Baller  &  C*. 
Déciare  le  jugement  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Mai  187 Al  ^  \*  Ch.  —  MM.  Joostens,  Psomadès  et  Mogin, 
Juges^  —  PI.  M«>  Selb,  Segers  et  Vrangken. 
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Starib.  —  Interrüption.  —  Samedi  et  dimanche.  —  Facülté 
poür  le  destinataire.  —  non  expiration  du  délaï.  — 
Indehhité. 

Si  dans  une  charte-partie  ou  un  connaissement^  il  est  slipulé 
que  Ie  samedi  et  Ie  dimanche  seront  exceplés  dans  la  com'' 
putation  du  délai  de  planche^  et  si  Ie  deslinataire  décharge 
pendant  ces  journées^  elles  ne  doivent  pas  itre  comptées 
comme  jours  de  planche. 

En  conséquence,  Ie  destirmiaire  a  droit  i  l'indemnité  stipulée 
pour  les  heures  employees  en  moins  au  déchargement,  méme 
si  toute  la  par  tic  a  ité  débarquée  Ie  samedi  et  Ie  dimanche  ^. 

(Cap.    Brown   et    Lambert     brothers    et  Sgott   gontre 

Büyteweg  (k  Co.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation,  tendant  au  paiement  de  fr.  455.69  pour  solde 
de  fret ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  pouvoir  retenir  cette  somme , 
parce  que,  suifant  conventions  des  parties,  ils  avaient  pour  décharger 
quarante-trois  heures  (samedi  et  dimanche  exceptés)  et  que  pour  chaque 
heure  de  moins,  ils  recevraient  une  indemnité  de  8/4  shellings ; 

Que  Ie  navire  fut  pr^t  k  décharger  Ie  samedi  k  i  heure  de  i'aprös-midi, 
que  les  défendeurs  se  mirent  immédiatement  i  Toeuvre ,  et  que  Ie  débar- 
qnement  était  terminé  Ie  dimanche  k  10  heures  du  soir ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qa*en  consentant  k  débarquer 
Ie  samedi  et  Ie  dimanche ,  les  défendeurs  ont  renonce  au  benefice  de  la 
clause  écrite  plus  haut ,  et  qu'on  doit  déduire  des  quarante-trois  heures 
toQtes  celles  employees  au  débarquemeot ; 


*  Voir  Anders  10  ociobre  1867.  --  Juriip.  Anv.  1867,  1,  39t. 
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Mais  attendu  que  la  disposition  doDt  question ,  est  écrite  en  faveur  des 
défendeurs,  et  qu*ils  peuvents'en  prévaloir  mémcslls  oot  travaillé  pendant 
les  jours  exceptés ;  en  effet,  Ie  capitaine  a  bien  effectivement  gagné  les 
quarante-trois  beures  de  staries  qui  appartenaient  au  destinataire,  pnisque 
si  celui'Ci  Tavait  voulu,  il  aurait  pu  retenir  Ie  steamer  pendant  quarante- 
trois  beures  a  partir  du  lundi  matin  ;  [que  i'indeinnité  stipulée  est  une 
prime  accordée  a  la  diligence  du  destiuataire ,  et  que  Ie  but  que  cette 
prime  avait  en  vue ,  est  manifestement  atteint ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  üéboute  les  demandeurs  de  leur  actiou  et  les  condamne  aux 
dépens.  , 

Du  9  Jnillet  f874.  —  2^  Ch.  —  MM.  Joostens,  Coosemans  et 
Walther,  juges,  —  PI,  M®»  Vrancken  et  Delvaux. 


Staries.  —  Point  de  départ.  —  Usages  d'Anvers.  — 
Changement  de  législation.  —  Interrüption  des  staries 
et  surestaries. 

Pour  un  navtre,  donl  rentree  au  bassin  est  interdiUj  les  staries 
commencent  a  courir  du  lendemain  de  la  déclaration  en 
douane.  Si  raulorité  competente  autorise  ensuite  Ventrée  au 
bassin,  en  changeant  le  reglement  primitif,  les  staries  et 
surestaries  sant  interrompues  depuis  le  moment  oü  ce  chan- 
gement  est  porté  a  la  connaissance  du  capitaine,  jusqu'au 
moment  oü  il  a  obtenu  dans  le  bassin  place  utile  a  quai. 

(Cap.  Olsen  gontre  De  Beunie.) 

Jugement. 

Vu  l'exploil  de  cltation  du  24  juin  1873,  tendant  au  paiement  de  fr.  1366 
{£  54)  pour  9  jours  de  surestarie ; 
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Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  navire  Freya,  capitaine  Olsen, 
a  été  déclaré  en  douane  Ie  28  mai  1873,  que  Ie  défendeur  avait  7  jours  de 
planche  pour  débarquer  Ie  chargement,  et  que  Ie  demandeur  a  protesté  de 
snrestaries  Ie  5  juin  suivant ; 

Attendu  que  ie  défendeur  pretend  que  les  jours  de  planche  ont  com- 
mencé  è  courir  non  Ie  29  mai,  lendemain  de  la  déclaration  en  douane, 
mais  Ie  lendemain  do  jour  oü  ie  navire  a  obtenu  dans  Ie  bassin  une  place 
Dlile  è  quai  pour  décbarger,  c'est-^-dire  Ie  11  juin  ;  que  Ie  déchargeraent 
se  trouvant  terminé  Ie  14  juin,  Ie  défendeur  n*aurait  pas  méme  épuisé 
son  délai  de  starie ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  h  Anvers  de  ne  compter  les  staries  que  du 
lendemain  du  jour  oü  Ie  navire  a  obtenu  place  utile  a  quai,  lorsquMI  est 
chargé  de  marchandises  dont  Taccès  n'est  pas  interdit  dans  les  bassins, 
qu'au  cas  contraire  la  starie  commence  Ie  lendemain  de  la  déclaration  en 
douane ; 

Attendu  que  Ie  navire  Freya  était  chargé  de  residu  ou  goudron  de 
pétrole,  qu*il  s'agit  donc  de  savoir  si  l'entrée  de  cette  marchandise  dans 
les  bassins  était  prohibée  ou  non  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  par  les  parties  qu'en  vertu  du  reglement  com- 
manal  du  12  octobre  1867  et  d'une  ordonnance  du  college  échevinal  de 
mars  1868,  les  navires  chargés  de  naphte  ou  d'autres  huiles  semblables 
{hormis  Ie  pétrole  raffiné)  ne  pouvaient  pas  entrer  dans  les  bassins ; 

Qu'en  application  de  ces  actes  de  Tadministration,  Ie  capitaine  du  port 
ne  donna  pas  Tautorisation  au  navire  Freya  d*entrer  au  bassin  ; 

Attendu  que,  ensuite  de  ce  refus,  Ie  défendeur  fit  des  démarches  auprès 
da  college  échevinal,  pour  obtenir  que  Ie  goudron  de  pétrole  ne  füt  plus 
eiclu  des  bassins ;  et  que  Ie  college,  ayant  reconnu  par  une  expertise  que 
ladite  marchandise  présentait  moins  de  dangers  d'incendie  que  Ie  pétrole 
raffiné,  a  changé  son  ordonnance  de  mars  1868,  et  a,  Ie  6  juin  1873, 
autorisé  Ie  capitaine  dn  port  k  laisser  entrer  dans  les  bassins  les  navires 
chargés  de  goudron  ou  residu  de  pétrole ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  Ia  légalité  des  ordonnances 
échivinales  de  raars  1868  et  de  juin  1873  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'a  Tépoque  o&  Ie  Freya  déclarait  en 
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douane,  soo  entree  au  bassin  était  prohibée  par  Fautorité  eompéleiite,  qne 
les  staries  commencaient  donc  i  courir  Ie  lendemain  de  la  déciaralian  en 
douane ; 

En  effet,  ce  n'était  pas  au  capitaine  è  demander  la  réTision  des  régle- 
ments  sur  la  raatiére,  et  si  Ie  défendenr  Ta  fait,  c*ést  pour  son  compte, 
mais  il  ne  pouvait  de  cette  fa^on  empécher  les  staries  de  courir,  les  sns- 
pendre  pendant  tout  Ie  temps  qu*il  lui  aurait  plu  de  continuer  ses  négocia- 
tions  avec  Ie  College,  en  laissant  Ie  capitaine  en  rade ;  les  staries  ayant 
valablement  commencé  h  courir  dös  Ie  29  mai,  ne  peuvent  pas  avoir  changé 
de  nature  par  un  fait  postérieur,  Ie  changement  du  reglement ; 

Ce  n*est  qu'i  partir  du  moment  oü  Ie  dit  changement  a  été  porté  k  la 
connaissance  du  capitaine,  que  les  staries  et  surestaries  ont  été  interrom- 
pues  jusqu*&  ce  qu'il  eüt  obtenu  place  k  quai ;  qu*il  y  a  eu  ainsi  interroption 
dans  les  jours  de  staries  et  surestaries,  depuis  Ie  8  juin,  jour  oü  Ie  Freya 
entra  au  bassin,  jusqu'au  10  juin  inclusiYoroent  oü  il  a  obtenu  plaee  uiile 
i  quai ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d*allouer  au  capitaine  Tindemnité  de  surestarie  pour 
Ie  6  juin  et  Ie  7  juin,  puis  pour  Ie  11,  Ie  12,  Ie  13  et  Ie  14,  soit  6  jours 
OU  fr.  910.66 ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  910.66  pour  surestaries,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  il  Décemhre  1873.  —  2«  Ch.  —  MM.  Joostens,  Naïjts  et 
FüMiÈRE,  juges,  —  P/.  M<*^  Db  Kinder  et  Bernays. 


COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  ArT.  420  DE  PROC.  CIVILE. 

Les  Tribunaux  belges  peuvent  se  déclarer  com peten ts  dans  les 
contestations  entre  étrangers,  quand  on  se  trouve  dans  un 
des  oas  de  l'art.  420  de  proc.  civile. 


# 
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Cest  au  défendeur  d  pronver  que  Vdttribuiion  de  compélence 
donnerait  lieu  d  de  sérieux  inconvénienls  ^. 

(GUSTAVE  JaGOB  k  Go  GONTRE  3.  SaM.  BlLLING  k  SON. 

JUGEMBNT. 

Yu  Texploit  de  citation  du  3  janvier  1874,  tendant  au  paiement  de 
fr.  10,000  de  doromages-intéréts  pour  inexécution  du  solde  d*uD  marché 
de  fers ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposant  rincompétence  du  Tribunal 
d'Anvers ; 

Attendu  que  la  convention  dont  larésifiation  avecdommages-intéréts  est 
dennandée,  a  été  passée  directement  k  Stockholm  entre  les  défendeurs  ba- 
bitant  cette  ville  et  les  deniandeurs  domicilies  en  France;  que  la  livraison 
devait  s'effectuer  è  Stockholm  e(  Ie  paiement  h  Paris  ; 

Hais  attendu  que  la  condition  du  lieu  du  paiement  a  été  roodifiée  posté- 
rieureroent,  et  qu'il  a  été  convenu  que  la  marchandise  serait  adressée  k 
Tagent  des  défendeurs  k  Anvers,  et  que  les  demandeurs  paieraient  Ie  prix 
a  ee  dernier  contre  eniévement  des  marchandises ; 

Attendu  qu'on  rentre  donc  dans  Tun  des  cas  prévus  par  l*art.  420  du 
Code  de  procédure; 

Attendu  au  reste  qu*ii  y  a  des  motifs  sérieux  pour  Ie  Tribunal  de  se  dé- 
clarer  competent  dans  des  cas  pareils ,  puisqn'il  est  Ie  mieux  place  pour 
jager  les  contestations  pouvant  surgir  k  propos  de  la  qualité  de  Ia  mar- 
chandise, qui  est  déposée  k  Anvers; 

Attendu  au  reste  qu'aucune  loi  ne  défend  aux  tribunaux  belges  de  con- 
nattre  des  contestations  entre  étrangers,  que  Tattribution  de  compétence 
doit  étre  la  régie  en  présence  de  l'art.  128  de  la  constitution  beige ;  quÈ 
eet  article  a  méme  dérogé  aux  dispositions  des  codes  qui  pourraient  étre 
coDtraires  k  ce  principe ; 

Qo'il  incomberait  donc  aux  défendeurs  de  prouver  qu'il  y  a  dans  Tespéce 

*  Voir  Belg.  Jud.  1872,  296.  —  /vrütp.  d^Anven  1872,  I,  2i6  et  UB. 


—  812  — 

des  motifs  sérieux  de  refuser  la  coropétence,  et  qu'ils  resteni^en  défaut  de 
faire  cette  preuve; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  ordonne  aux  défendeurs  de  plaider 
i  toutes  fins,  les  condamne  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  90  Juiüei  1874.  —  2«  Ca.  —  MM.  Lavaüt,  Callaey  et  Roels, 
juges.  —  PL  M"  Vrancken  et  Vaes. 


COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  FaILLITE.  —  ACTIONS  DÉRIVANT 

DE  l'ÉTAT  de  FAILLITE. 

Uart.  59,  ^7  du  Code  de  proc.  civ.  ne  s'applique  qü'aux 
aciions  qui  naüsent  de  la  faillite  mime,  et  nuUemeni  a 
celles  qui  eanstaient  antérieurement  a  la  faillite  et  qui  sont 
indépendantes  de  Vilat  de  faillite  du  debiteur  ^. 

(DUTRIEUX  GONTRE  LE  GURATEUR  DE  LA  FAILLITE  VaNDBN  BoSCH.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d*opposition  de  Thuissier  Stiénon,  de  Namur,  en  date  du 
7avrill874; 

Vu  le  jugement  par  défaut,  rendu  par  ce  tribunal  le  14  mars  dernier  et 
condamnant  Dutrieux  k  payer  au  susdit  curateur  fr.  1512.93  ; 

Attendu  que  Topposant  soutient  k  bon  droit  qu'étant  domicilie  &  Namur, 
le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  est  incompetent  pour  connattre  de  Tac- 
tion  en  paiement  du  solde  du  compte-courant,  qui  a  existé  entre  Laurent 
Van  den  Bosch  et  l'opposant ; 

Attendu  que  vainement  le  défendeur  invoque,  en  faveur  de  la  compé- 
tence,  Tarticle  59  §  7  du  Code  de  procédure  ; 

*  Conf.  Trib.  comm.  Anvers.  16  février  1872  (Jur,  Anv.  1872, 1,  173).  —  Bbdar- 
RiDB.  De  la  compéience,  n°  35i. 
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Altenda  que  eet  article  ne  s'applique  qu'aux  actions  qui  naissent  de  la 
faiüite  méme  et  nullement  i  celles  qui  existaient  antérieureraent  k  la  fail- 
lite  et  qui  sont  indépendantes  de  Tétat  de  faillite  du  debiteur  ; 

Que  ces  derniéres  sont  soumises  aux  régies  du  droit  commuu,  en  matière 
de  compétence.  (Namur,  tome  2,  p.  316.  —  Bruxelles  14  février  1866)  ; 

Attendn  que  Ie  curateur  ne  prouve  pas  que  les  g  2  et  3  de  Tarticle  420 
du  code  de  procédure  sont  applicables  aux  faits  de  la  cause. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunai,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  H.  Psomadès,  juge- 
commissaire  de  Ia  dite  faillite,  se  déclare  inconopétent  ;  roet  les  dépens 
i  charge  de  la  roasse  faillie. 

Du  3  Juillet  1874,  —  l^e  Ch.  —  MM.  Naüts,  Psomadès  et  Mogin, 
juges.  —  PL  M**  Van  Stratüm  et  Bernays. 


LOUAGE  D'OüVRAGE  ET  d'iNDüSTRIE.  —  COMMIS.  —  ArT.   1781 

Dü  Code  civ.  —  Renvoi  intempestif.  —  Imdemnité 

Uart.  17S1  du  Code  civil  ne  s'applique  qu'au  louage  des 
domestiques  ei  des  ouvriers,  ei  nullement  a  Vengagemeni 
d^un  commis  de  bureau. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  au  commis^  renvoyé  sans  moiif  légüirrie^ 
une  indemnité  correspondani  a  trois  mois  d^appoinlemenis. 

(Jean  Bossghaerts  gontrb  Aghille  Dubois.) 

Jugement. 

Vu  l*exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  5  mai  1874, 
tendant  au  paieroent  1^  de  fr.  100  pour  salaire  promérité  pendant  le  mois 
de  mars  dernier ;  !2^defr.  300,  è  titre  d'indemnilé,  parce  que  le  défendeur 
a,  brusqueraent  et  sans  rootif  légitime,  congédié  le  demandeur,  qui  était  k 
son  service,  en  qualité  de  commis  de  bureau  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait,  dans  ses  conclusioas,  que  Ie  deman- 
dear  a  travailié  \  son  service  jusqu^au  23  mars  dernier,  époque  è  la  quelle 
Ie  défendeur  Ta  congédié ; 

Attendu  qu1l  s'ensiiit  que  Ie  salaire  du  noois  de  mars,  soit  Ia  somme  de 
cent  francs,  doit  étre  payé  au  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  cote  divers  faits,  avec  offre  de  preuve  testimo- 
niale,  afin  de  démontrer  qu1l  a  eu  de  légitimes  motifs  pour  congédier  Ie 
demandeur ; 

Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  sufEsamment  précis,  notammevt  sous 
Ie  rapport  de  \a  date  a  laquelle  ils  se  sont  prétendüment  passés,  ni  sous 
Ie  rapport  des  circonstances  dans  lesquelles  ces  faits  se  seraient  produits ; 

Que  Ie  défeodeur  avait  d'autant  plus  Ie  devoir  de  sortir  du  vague,  que 
ses  allégations  sont  de  nature  k  porter  atteiDte  k  Thonneur  du  demandeur ; 

Que  les  offres  de  preuve  doivent  donc  étre  rejetées ; 

Attendu  que  Tarticle  1781  du  Code  civil,  invoqué  par  Ie  défendeur,  ne 
s'applique  qu*au  louage  des  domestiques  et  des  ouvriers,  et  nullement  k 
Tengagement  d*un  commis  de  bureau  ; 

Attendu  qu'eu  égard  a  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  il  parait 
équitable  d'allouer  au  demandeur  une  indemnité  de  trois  cents  francs ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  toutes  offres  de 
preuve,  condamne  le  défendeur  è  payer  au  demandeur  fr.  100  pour 
salaire  du  mois  de  mars  1874  et  fr.  300,  k  titre  d'indemnité,  avec  les 
interets  judlciaires  et  les  frais  du  proces.  Déclare  le  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Juin  1874.  —  MM.  Joostens,  Coosemans  et  Walther,  juges. 
—  PI  M«»  Vrancken  et  Brack. 


FaILLITE.  —  JüGEMENT  REPORTANT  l'OüVERTÜRE  DE  LA  FAILLITE. 

IiNSERTIOiN  DANS  LES  JOÜRNAÜX.  —  JoURNAL  NON  DÉSIGNÉ. 

NULLITÉ. 

Est  valable^  le  jugement  reportant  Vouverture  d'une  faillite  a 
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une  dale  antérieure^  quoiqu'il  ne  désigne  pas  Ie  jaumalf 
dans  lequel  il  doU  insérer  par  extraitj  conformêment  d  l^art. 
47i  du  Code  de  commerce. 
Il  tuffit  que  ce  journal  ait  éii  désigné  par  Ie  jugement  déclara- 
tif.  Uart.  472  fiusdit  ne  prescrit  pas  de  faire  itérativement 
cette  désignation  dam  Ie  jugement  reportanê  rouverture  de 
la  faillile. 

(Db  HoEGK-LbBMANS  GONTRB  LB  GURATBUR  DB  LA  PAILLITE  ThOEN.) 

JUGBMBNT. 

Vu  Texploit  d'opposition  de  Thttissier  Vero^e^len  en  diie  du  6  Mai  1874, 
tendanl  k  faire  rapporter  Ie  jugement  rendu  par  ce  Tribunal  Ie  6  awvil 
1814,  lequel  fixe  Touverture  de  la  failli4e  Tboen  au  20  septerobre  1873 ; 

Attendu  que  Topposant  souUeujt  .que  ce  jugemeot  est  nul ,  parce  qu'ii  ne 
désigne  pas  Ie  journal ,  dans  lequei  11  devait  étre  inséré  par  extrait ,  con- 
formêment &  Tarticie  472  du  Code  de  comroerce  ; 

Attendu  qu*aux  teroies  de  oet  articie,  Ie  jugemeot  déclaratif  de  la  faülite 
et  celui  qui  aura  fizé  ultérieureaie&t  la  cessation  de  paieroent,  doivent  étre 
a  la  diligence  des  cnrateurs,  et  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  insérés 
par  extrait,  dans  les  journaux,  qui  s*impriment  dans  les  lieux  ou  dans  les 
villes  les  plus  rapprocbées  des  lieux ,  oü  Ie  foilli  a  son  domicile  ou  des 
établissements  commerciaux,  et  qui  auront  été  désignés  par  Ie  Tribunal  de 
comroerce ; 

Attendu  qu*en  fait,  Ie  jugement  qui  a  déclaré  Ie  sieur  Tboen  en  état  de 
faillite  et  celui  qui  a  fixé  Tonverture  de  cette  faillite  au  20  septembre 
1873,  ont  été  inséréa  par  extrait  dans  Ie  Préeurseur  des  21  mars  et 
23  mai  1874; 

Attendu  que  ce  journal  avait  été  désigné  &  eet  effet  par  Ie  jugement 
déclaratif  dn  20  mars  1874  et  que  Ie  prédit  articie  472  du  Code  de  com- 
merce  ne  prescrit  pas  de  faire  itérativement  cette  désignation  dans  Ie 
jugement,  qui  fixe  Touverture  de  la  faillite  k  une  date  antérieure ; 
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Qu*il  s'ensuit  que  Ic  premier  moyen  d*opposition  du  demandeur  n*est  pas 
foodée ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  son  second  moyen,  il  est  établi  que  la 
cessation  des  paiements  du  failli  remonte  tout  au  moios  &  ia  date  du 
20  septembre  1873; 

Qu'en  eifet  dès  Ie  26  juin  1871,  ie  faiili  avait  oonvoqué  ses  créancierset 
fait  des  propositions  d^arrangement ,  qui  furent  acceptées  par  les  uns  et 
refusées  par  les  autres  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  lui-méme  fait  citer,  les  19  et  21  aoüt 
1873,  Ie  faiili  Thoen  en  paiement  d'un  efTet  protesté  Ie  il  aoüt  precedent 
et  s'élevant  k  fr.  450  ; 

Atiendu  que  Ie  1 9  décembre  suivant,  il  fut  obligé  de  prendre  centre  Ie 
failli  unjugement  par  défaut,  que,  par  exploit  enregistré  de  l'huissier 
Vermeulen  en  date  du  12  janvier  suivant,  il  fit  signiGer  au  dit  sieur 
Thoen ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  ponvait  donc  ignorer  Ia  cessation  des 
paiements  du  failli  lorsque  les  3  et  25  février  1874,  il  a  recu  de  ce  dernier 
deux  è  comptes  s*élevant  ensemble  a  fr.  250  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience,  M.  Roels,  jnge  com- 
raissaire  de  la  dite  faillite,  déclare  le  demandeur  ni  recevable  ni  fondé  en 
son  opposition  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du 5  Octobre  1874,  —  1«'  Ch.  —  MM.  Roels,  DcCATERset  Fdmière, 
juges,  —  PI.  M«»  Van  Hissenhoven  et  Dumont. 


Douanes.  —  Entrepot.  —  État  Belge.  —  Responsabilité. 
GoLis  ÉGARÉ.  —  Compagnie  des  Dogks  et  Entrepöts. 

Les  stipulations  de  la  convention  du  31  décembre.  1  ^69,  avenue 
en  exécniion  de  la  loi  du  22  du  même  mois,  el  qui  a  trans^ 
féré  d   la  Compagnie  des  Docks,    Entrepóts  et   Magasins 
généraux  d'Anvers,  la  propriété  de  VEntrepót  royal  de  ceiie 
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ville^  avec  les  droits  et  obligalions  de  VEiai  Beige  y  relatifs^ 
ne  régiasent  que  les  relations  de  VÊtai  avec  la  Compagnie 
ei  ne  lieni  point  les  iiers^  qxd  conservenl  en  cas  de  perte  de 
leurs  marchandises  entreposées^  Vaction  résuUant  des  arl, 
19^7,  i928  du  Code  civil  el  16  et  i7  de  la  loi  du  4  mars 
1846. 

Ces  siipulations  n^ont  eu  pour  but  que  de  reslreindre  la  sur- 
veillance et  la  responsabilité  de  VEiat  a  ce  qni  est  requis 
pour  l'exécution  des  lois  de  douane,  et  de  mettre  d  charge 
de  la  Compagnie  tout  ce  qui  concerne  Ventreposage  propre- 
ment  dit. 

Par  suite,  lorsqu'un  coliSy  accepté  par  V administration  des 
douanes  pour  Ie  magasin  de  transit  interrompu^  ne  se  trouve 
plus^  quand  il  s'agit  de  Ie  charger  pour  la  réexportation, 
c'est  d  l'Eiat  qu'incombe  la  responsabilité  de  cette  perte, 
alors  quHl  est  constant  que  la  marchandise  a  été  escortée 
par  les  agents  de  Vadministration,  qu'elle  est  restée  sous  leur 
surveillance  exclusive  et  continue  dans  un  magasin  de  Ven- 
trepót  dont  ils  avaient  seuls  les  clefs,  et  que  les  agents  de 
la  Compagnie  n'en  ont  eu  ni  la  garde  ni  Ventreposage, 

(MONHEIM  k  Go   GONTRE    L'ÉtAT  BeLGB   ET   LA   GOMPAGNIE   DES 

DOCKS  ET  EnTREPÓTS. 

JUGBMENT. 

Le  Tribunal, 
Attendu  qn'il  n*est  point  méconnu  que  la  balie  dont  question  au  proces 
déclarée  contenir  des  tissus  laine  marquée  N.  ^36^2  B  313  et  acceptée  par 
Tadministration  des  douanes  pour  le  magasin  de  transit  interrompu  Ie  22 
février  1871,  n'a  plus  été  trouvée  è  ce  magasin  ni  ailleurs,  lorsqu*on  a 
voulu  la  charger  pour  la  réexportation  ; 


Aitendu  (jue  Ie  debat  existant  eatre  les  demandeurs  d'one  part,  et  les 
deux  parties  défenderesses  d'autre  part,  ne  porte  actueliement  que  sur  Ie 
point  de  savoir  a  qui  incombe  la  responsabilité  de  la  perte  de  ce  colis  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  1928  du  Code  ei  vil  ia  responsabilité  da 
dépositaire  est  plus  rigoureuse  :  1<^  si  Ie  dépositaire  s*est  offert  iui-méme 
pour  recevoir  Ie  dépót  2<>  sHI  a  stipuié  un  salaire  pour  la  garde  du  dépól ; 
3^  si  Ie  dépót  a  été  fait  uniqueroent  dans  Tintérét  du  dépositaire ;  que  ces 
trois  circonstances  militent  a  ia  fois,  dans  Tespëce  au  profit  des  demandeurs 
déposants ; 

Attendu  que  d*autre  part,  aux  termes  de  Tart.  17  de  Ia  loi  dn  4  mars 
1846,  rÉtat  n*est  responsable  sous  aucun  rapport  des  marchandises  entre- 
posées  k  moins  qu*etles  ne  soient  endommagées  ou  perdues  par  suite  de  la 
négligence  reconnue  de  ses  agents ;  mais  que  pour  se  rendre  edmple  de  la 
portee  de  celte  disposition,  il  faut  ne  pas  Tisoler  de  Tartieie  qui  la  précède 
et  qui  donne  aux  entrepositaires  la  charge,  et  leur  assure  par  cela  méme 
Ie  droit  de  veiller  k  la  bonne  conservation  de  leurs  marchandises ; 

Attendu  qu*en  exécution  de  la  loi  du  i2S2  décembre  1869,  une  conventioo 
avenue  Ie  31  du  méme  mois  devant  M«  Meert  k  Anvers  enregistrée,  a 
transféré  è  Ia  Compagnie  des  Docks,  Entrepöts  et  Magasins  généraux 
d^Anvers  la  propriété  de  TEntrepói  royal  de  eette  ville  et  les  droits  ei  obli- 
gations  de  TÉtat  Beige  y  relatifs ; 

Attendu  que  Tart.  6  de  cette  convention  conserve  k  la  douane  la  sar- 
veillance  exclusive  de  Tétablissement ,  et  stipule  que  nonobstaot  cette 
surveillance,  Ie  gouvernement  ne  pourra  jamais  étre  rendn  responsable 
envers  les  entrepositaires  du  chef  de  vol,  de  perte  ou  d*avarie  des 
marchandises ; 

Attendu  que  malgré  les  termes  absolus  de  cette  clause ,  Ie  méme  article 
statue  qu'elle  n'enléve  pas  k  la  Compagnie  des  Docks  Ie  benefice  du  droit 
coromun ,  mais  qu'k  Toccasion  de  l'exercice  de  ce  droit ,  Ie  gouvernement 
ne  ppurra  pas  étre  actionné  en  justice  ^raison  d'une  faute  imputable  i  Tan 
ou  Tautre  de  ses  agents ; 

Attendu  que  pour  ne  pas  enlever  k  ces  stipulations ,  toute  signification 
raisonnable ,  il  faut  les  rapprocher  des  art.  16  et  17  de  la  loi  de  1846  et 
admettre  :  1<>  que  la  société  aurait  pu  empécher  les  vols,  lespertesou  les 
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aTaries;  2^  que  Tétat  n'est  décharge  que  de  la  responsabtlité  pouvant 
résoller  des  fautes  commises  dans  la  surveillance  générale  dont  question  i 
rarticle  6  des  conveotions,  et  3^  que  du  chef  de  ces  fautes  la  société  n*a 
recours  que  centre  les  employés  qui  les  onl  commises  ; 

Attendu  que  roéme  ainsi  entendues,  ces  stipulations  ne  régissent  que  les 
relations  de  TÉtat  avee  la  Compagnie  des  Docks  et  ne  lient  point  les  tiera, 
étrangers  k  Tacte  du  31  décembre  1869  ;  que  ceux-ci  conservent  donc  k 
iDoins  de  dérogation  postérieure,  l'action  résultant  d*une  part  des  art.  1917 
et  1928  du  Code  ciYil  et  d*autre  part  des  art.  16  et  17  de  la  loi  du 
4  mars  1846 ; 

Quant  au  point  de  savoir  contre  qui  cette  action  peut  s'exercer  : 

Attendu  qu'un  reglement,  approuvé  par  arrété  royal  du  23  juin  1865,  a 
fixé  dans  ses  art.  15  et  16,  les  droits  revenant  aux  entrepositaires  contre 
I  la  société  propriétaire  de  Tentrepót  royal  d*Anvers;  que  ni  les  demandeurs 

f  ni  la  douane  n*ayant  eu  recours  è  la  consignation  définie  par  i'art.  15, 

L         chacune  des  deux  parties  n*a  action  eontre  la  compagnie  défenderesse  qu'i 
i         charge  d*établir  dans  les  termes  de  Tart.  16  précité,  la  négligcnce  de 
ces  agents ; 

Attendu  que  cette  négligence  n'étant  alléguée  ni  par  les  demandeurs  ni 
par  rÉtat  Ia  compagnie  n*a  pas  k  répondre  de  ce  chef ; 

Attendu  que  cette  compagnie  affirme  au  contraire,  sans  contradition,  que 
ses  agents  n'ont  pas  roéme  eu  .roccasion  d*étre  négligents  puisqu  ils  n*ont 
eu  ni  la  garde  ni  Tentreposage  de  la  marchandise ;  qu*en  effet  elle  a  été 
escortée  par  les  agents  de  Tadministration  et  qu'elle  est  restée  sous  leur 
surYeillance  exclusive  et  continuelle  ;  qu*ils  en  ont,  il  est  vrai,  opéré  Ie 
dépót  dans  un  magasin  de  Tentrepöt  d'Anvers,  mais  que  de  ce  magasin  ils 
avaientseuls  les  clefs,  seuls  Tentrée  et  la  sortie  ; 

Attendu  que  de  ces  faits  implicitement  reconnus  par  toutes  les  parties, 
il  suit  que  Ia  compagnie  défenderesse  n'a  fait  que  mettre  a  la  disposition 
de  la  douane  un  local  oü  celle-ci,  pour  ce  qui  concerne  Ie  transit  inter- 
rompu,  exerce  elle-méme  les  fonctions  d*entreposeur  et  assume  par  consé- 
quent les  obligations  de  dépositaire ; 

Attendu  qu'il  résulte  encore  de  ces  faits  que  les  employés  de  l'État  ont 
seuls  pu  se  mettre  en  faute,  puisque  seuls  ils  ont  pu  délivrer  ou  laisser 
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eniever  et  sortir  du  magasin,  dont  seuls  ils  a?aient  la  clef,  ia  marchandise 
égarée  ou  perdue  dont  question  au  proces ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  principes  généraux ,  TÉtat  est  responsabie  de 
cette  faute  de  ses  agents ;  qu*il  Ie  demeure  méme  aux  termes  de  Tart.  17 
de  la  loi  du  4  mars  1846,  en  supposant  que  eet  article  soit  applicable 
au  transit  interrompu  prévu  par  Tart.  12  §  3  de  la  loi  du  6  aoüt  1849; 

Attendu  que  pour  se  couvrir  de  cette  responsabilité ,  l'État  essaie  en 
vain  de  recourir  centre  la  compagnie  défenderesse  en  invoqnant  Tart.  6 
de  Tacte  notarié  du  31  décembre  1869;  qu'il  a  déjk  été  établi  que  ce  serait 
dénaturer  ie  sens  de  cette  clause ; 

Attendu  qu'elle  n'a  en  effet  d'autrebut  que  de  restreindre  la  surveil- 
lance et  la  responsabilité  de  TÉtat  a  ce  qui  est  rcquis  pour  rexécution  des 
lois  de  douane,  et  de  mettre  k  charge  de  la  compagnie  tout  ce  qui  concerne 
Tentreposage  propreroent  dit;  que  prétendre,  au  contraire,  que  rÉtal 
s'est  garanti  par  14  contre  la  faute  de  ses  préposés,  ce  serait  attribuer  k 
cette  stipulation  une  portee  immorale  et  par  suite  contraire  aux  iois  ;  que 
c'est  ce  qui  arriverait  au  cas  exceptionoel  du  transit  interrompu  oü  la 
compagnie  est,  comme  entreposcur,  remplacée  par  TÉtat  lui-méme  et  ne 
conserve  k  son  égard  que  la  position  de  propriétaire  bailleresse; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méme  allégué  qu'elle  soit  restée  en  défaat  de 
reroplir  ses  obligations  de  propriétaire,  ou  que  Ie  magasin  par  elle  fourni 
k  rÉtat  ne  réunisse  pas  les  conditoos  de  sécurité  nécessaire  pour  assurer 
1'accomplissement  des  devoirs  imposés  k  la  douane  ; 

Attendu  que  ces  considérations  font  sufiQsamment  justice  des  réserves 
faites  par  TÉtat  a  titre  reconventionnel; 
Par  ces  motifs, 

Ouï en  son  avis  conforme  M.  Wouters,  substitut  du  procureur  da  roi,  et 
statuant  en  dernier  ressort,  déclare  Taction  non  recevable  en  ce  qui  concerne 
la  compagnie  des  Docks  et  Entrepöts,  met  cette  derniére  hors  de  cause  sans 
frais,  condamne  les  deux  autres  parties,  pour  avoir  conclu  contre  elle, 
chacune  k  la  moitié  des  dépens  de  cette  compagnie ;  et  avant  de  statuer 
au  fond,  ordonne  aux  demandeurs  eta  i*État  de  s'expliquer  sur  la  valeur 
du  colis  dont  question,  réserve  tous  autres  dépens  jusqu'i  ia  décision 
défioitive. 
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Du  10  Février  1872.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  Prés.  M.  Sme- 
KENS.  —  PL  M«"  AuGER  et  Sbgers. 


Vente.  —  Lettre  missive.  —  Défaüt  d'improbation.  — 
conclüsions.  —  modipications.  —  réserves.  —  exécü- 
tion  de  la  vente.  —  résolütion. 

En  cas  de  vente  commerciale ,  si  Ie  vendeur  a  formule ,  dans 
une  lettre  a  racheteur^  les  conditions  de  la  convenlion  verbale 
conclue  entre  eux,  Ie  silence  de  Vacheteur  sur  Ie  contenu  de 
la  lettre,  implique  Vadhésion  de  sa  part  aux  conditions  qui 
y  sont  relaties. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  sujettes 
a  des  fluctuations  constantes  dans  les  prix. 

Ie  vendeur  qui  poursuit,  par  son  exploit  introductif  dHnstance, 
l'exécution  d'un  marché^  sous  réserve  de  modifier  sa  conclu- 
sion,  est  recevable  a  conclure  a  la  résiliation  de  la  vente  avec 
dommages-intérêtSj  si,  dans  Ie  cours  du  proces,  la  livraison 
est  devenue  impossible  dans  les  conditions  prévues  par  les 
porties. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  Ie  debat  n^a  pas  ité  limité  par 
l'adhésion  de  Vacheteur  a  la  demande  primitive  formie 
contre  lui. 

(Fransman  k  C»®  gontre  Gillan,  Schmitz  k  öe.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 
En  ce  qui  concerne  Texistence  du  marché  litigieux: 

*"P.  XIX  «t 
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Atteodu  que  si,  Ie  31  décembre  1866,  Ed.  FraDsman  &  C<»  n'ontaccepté 
la  proposition  d'achat  de  1500  tonnes  de  fonte  qu*aux  conditions  d'an  en- 
tretien  remontant  au  28  du  méme  mois,  il  est  constant  aussi  qo'Ang. 
Schmilz  <k  C*',  se  conformant  aux  usages  du  commerce,  se  sonl  eropressés 
de  leur  répondre,  Ie  2  janvier  1867,  pour  leur  rappeler,  avec  Ie  texte  des 
télégrnmmes  échangés  ravant-veille,  Tobjet  spécial  de  l'entretien  du  28, 
è  savoir :  l'expédition  de  la  marchandise  par  parties  égales  pendant  toute 
i'année  1867  ;  qu'ils  ajoulaient  quHIs  iraient  voir  k  Bruxelles  Ed.  Frans- 
man &  C®  aussitót  que  Gillan,  Schmitz  &  G^  leur  auraient  fait  parvenir  les 
détails  pour  cette  affaire  ; 

Que  Ie  4  janvier  méme  année,  écrivant  encore  k  Ed.  Fransman  et  C*  i 
l'occasion  d'une  autre  affaire,  Aug.  Schmitz  &  C^  leur  pariaient  da  marché 
de  1500  tonnes  comme  d*une  affaire  faile  et  leur  promettaieot  leur  visite 
k  Bruxelles,  quand  ils  auraient  Toccasion  d*y  aller  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  et  k  défaut  d*accord  sur  la  condi- 
tion  verbale  du  28  décembre,  teile  qu*Aug.  Smitz  <&  C^  la  formulaieot  Ie 
1  janvier,  il  était  du  devoir  d*Ed.  Fransman  &  C^  de  répondre  k  cette 
allégation,  si  nette  en  ses  termes,  par  une  protestalion  contraire,  et  non 
de  garder  un  silence,  qu'une  adhésion  de  leur  part  pouvait  seule  expli- 
quer ; 

Qu*ilscherchenten  vain  a  Ie  justifier  par  leur  attente  de  la  visite  d*Aog. 
Schmitz  &  C®,puisque  cette  visite  d'occasion  n*avait  aucun  trait  au  seui  poiot 
en  litige,  mais  se  rapportait  uniquement  k  des  détails  sur  lesquels  Tentente 
a  été  facile  entre  parties ; 

Attendu  qu'aprês  s'étre  tus  sur  Ie  contenu  de  la  lettre  du  8  jan- 
vier, Ed.  Fransman  &  C®  recevaient,  Ie  17  du  méme  mois,  un  nouvel  avis 
de  leurs  veodeurs  et  gardaient  Ie  méme  mutisme  jusqu'au  25,  pour  leur 
faire  part  alors,  de  leur  inteniion  de  considérer  comme  nuls  et  non  avenus, 
les  entretiens  et  la  correspondance  échangés  un  sujet  du  marché  litigieox ; 

Attendu  que  les  conventions  relatives  k  des  marchandises  8uje4tes  k  de 
constantes  Huctuations  de  prix  exigent  dans  les  rapports  des  commer^ants, 
une  exactitude,  une  précision  et  une  célérité  indispensable  k  la  séeurité 
des  transactions  ;  qu'on  ne  peut  admettre  qu*en  s*abstenant  de  répondre  i 
une  affirmation  nette  et  catégorique  sur  un  marché  important  engagé  par 
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la  foie  télégraphique,  an  aeheteur  puisse  se  ménager  Ie  droit  de  se  dégager 
d'une  affaire  dans  laquelle  sod  veodeur  serait  et  devait  se  croire  défioiti- 
Tement  engagé  ; 

Attendu  que  si  pour  les  appelants,  Ie  mode  de  livraison  au  fur  et  h 
mesure  de  leurs  besoios  constituait  une  condition  essentielle  du  marché, 
il  était  d'autant  plus  urgent  pour  eux  de  contredire  la  prétention  contraire 
des  intimés,  alors  surtout  qu'elle  se  produisait  comme  i*expression  de  la 
conTentioD  des  parties ;  que  si  précédemment  des  appelants  ont  traite 
des  achats  de  fonte  soit  avec  les  intimés  soit  avec  d*autres  i  des  conditions 
différentes,  ce  fait  est  sans  relevance  en  Ia  cause  ; 

Que  c*est  donc  k  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  considéré  comme  défi- 
nitif  Tachat  de  1500  tonnes  de  fonte  au  31  décembre  1866 ; 
Quant  k  la  résolution  du  marché : 

Attendu  que  la  livraison  des  fontes  devait  s*effectuer  en  1867  ;  que  Ie 
debat  judiciaire  s'étant  prolongé  jusqu'en  1870,  cette  livraison,  dans  les 
termes  de  la  convention  et  dans  i*intention  commune  des  parties  devenait 
impossible ; 

Attendu  qu'en  poursuivant  par  leur  exploit  introductif  d*instance,  la 
réalisalion  du  marché  sous  réserve  d'amplification  ou  de  modification  de 
leur  conclosion,  et  Ie  debat  judiciaire  n*ayant  point  été  circonscrit  par 
Tadhésion  des  appelants  k  la  demande  primitive  dirigée  centre  eux,  les 
intimés  ont  pu  valablement  conclure  k  la  résolution  avec  dommages  inte- 
rets, comme  étant  une  conséquence  du  principe  de  leur  action  et  comme 
rentrant  dans  les  limites  naturelles  et  légales  de  leurs  réserves ; 
Quant  au  montant  des  dommages-intéréts  : 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  d*Anvers  se  trouvant  saisi  decette 
qoestion  par  l'opposition  des  appelants  au  jugement  par  défaut  du  26  octo- 
bre  1871,  la  Cour  ne  peut  jusqu*ores  en  connattre ; 
Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
Déclare  les  appelants  non  recevables  ni  fondés  en  leurs  fins  et  conclu- 
sions,  les  en  déboute,  met  en  conséquence  leur  appel  k  néant  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 
Du  IS  mat  1873.  —  Cour  de  Brüxelles.—  2«  Ch.—  Prü.  M.  Van 

DEN  EyNDE. 
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Abordage.  —  Responsabilité  dü  capitaine.  —  Passb  de 

l'EsCAUT  APPELÉE  •  DE  SCHEÊR  » .  —  REGLEMENT  Dü  30 
JANVIER  1860  ET  DU  4  MARS  1851.  —  AbROGATION.  — 
RÈGLES  DE  NAVIGATION. 

Les  arl.  14  et  16  de  Varrêié  royal  du  30  janvier  1860  ont 
abrogé  Vart.  8  -de  Varrêté  royal  du  4  mars  1851. 

Le  capitaine  de  navire  qui,  d  la  suite  d'un  abordage^  éiablit 
Vimpossibilité  oü  il  sest  trouvé  de  se  conformer  aux  règle- 
menls,  a  raison  des  circonstances  particulières  de  Vespèce^ 
échappe  d  toute  responsabilité.  La  preuve  de  pareilles  circon- 
stances est  relevante  et  doit  être  admise  en  justice. 

(Capitaine  Little  contre  Capitaine  Van  Uden  et  consorts.) 

Nous  avons  rapporlé  le  jugement  année  1872,  I,  248. 
Appel  du  capitaine  Little. 

Arrêt. 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause,  du  plan  des  lieux  et 
des  explications  des  parties,  que  si  !es  steamers  Josephtis  et  Princess  Royal 
ont  suivi  pendant  un  certain  temps  deux  routes  paralléles ,  en  naviguant 
(lans  TËscaut,  le  30  avril  1871,  ces  deux  routes  devaient  nécessairement 
se  croiser  lorsqu*ils  avaient  dépassé  le  banc  de  sable  dit :  Ketelplaat ; 

Qu'en  effet ,  le  Princess  Royal  a  cause  de  son  fort  tirant  d*ean  ne  pou- 
vait  s'écarter  du  chenal  du  fleuve  et  était  obligé  de  virer  è  tribord  peur  se 
diriger  vers  la  passé  de  la  Perle,  tandis  que  Ie  Josephus^  gr&ce  è  son  faible 
tonnage,  pouvant  circuler  en  tous  sens,  virerait  naturellement  a  babord  pour 
suivre  le  trajet  le  plus  court  et  gagner  directement  la  passé  dite  :  Schaar 
Phüippus ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  Princess  Royal  auralt  dü  se  conformer 
aux  prescriptions  des  art.  14  et  16  de  Tarrété  royal  du  30  janvier  1863, 
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c'esl-i-dire  qu*il  aorait  dA  manoeuvrer  de  maniere  è  ne  pas  géner  la  route 
do  Josephus  et  qu*il  articule  différents  faits  dont  Ia  preuve  pourrait  avoir 
poar  résultat  de  Ie  soustraire  k  toute  responsabilité ;  , 

Attendu  que  ces  faits  sont  déniés  dans  leur  ensemble  par  les  intimés  et 
qn'ils  sont  pertinents  h  Texception  des  deux  derniers,  lesquels  sont  étran- 
gers  a  la  contestation  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  Tavis  de  H.  Van  Bercbem,  avocat-général ,  met  k  néant  Ie 

jugement  dont  appel  et  admet  Tappelant ,  avant  de  faire  droit ,  k  prouver 

1* 

par  toos  moyens  légaux,  témoins  compris,  les  faits  suivants  : 

i^  Que  Tabordage  du  30  avril  i871  a  eu  lieu  en  réalité  au  point  in- 
diqné  au  plan  enregistré ,  dressé  par  Ie  lieutenant  de  vaisseau  Stesseis , 
c*est-&-dire  en  face  de  Ia  ferme  de  la  Garancière  (Mestove),  è  750  métrcs 
environ  de  Ia  bonée  Zeertonneken  et  k  moins  de  200  mètres  de  rextréraitó 
du  banc  de  sable  appelé  Ketelplaat ; 

V  Qu'aprës  avoir  dépassé  la  bouée  blanche  n®  35 ,  Ie  Princess  Royal 
et  Ie  Josephus,  suivaient  deux  routes  parfaitement  parallèles ; 

3*  Que  les  deux  steamers  arrivèrent  ainsi ,  Ie  Princess  Royal  gagnanl 
Ie  Josephus  de  vitesse  k  une  distance  de  100  métres  Tun  de  l'autre;  chacun 
restant  dans  sa  voie  ; 

5^  Que  ce  fut  alors  que  Ie  Josephus  changea  brusquement  de  direction 
et  mit  la  barre  k  tribord  pour  passer  devant  Ie  Princess  Royal ; 

5<*  Que  rien  è  ce  moment ,  ne  pouvait  faire  prévoir  ce  mouvement  du 
Josephus ; 

6®  Que  cette  évolution  constituait  de  la  part  du  Josephus,  unegrave 
imprudence  en  une  faute  lourde,  contraire  k  toutes  les  régies  de  la 
navigation  ; 

7^  Que  ce  n*était  nullement  alors  que  Ie  Josephus  devait  abandonner  Ie 
Talweg  pour  prendre  Ie  Schaar  Philippus ; 

8<>  Que  Ie  Schaar  Philippus  est  au  contraire,  et  était  spécialement  au 
moment  de  l'accident,  aisément  abordable  plus  loin,  de  toutes  les  parties 
dn  Willemsreck  ; 

9^  Que  la  présence  dans  Ia  riviére  de  nombreux  navires  k  Tancre  prt^- 
cisémeni  entre  Ie  Ketelplaat,  d*une  part,  et  Ie  Willem srech  et  Ie  Schaar 
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Philippus  d'aatre  part ,  reodaient  plas  iiiYraisemblable  encore  Ie  monve- 
meot  bnisqae  ei  soudain  da  Jasephta ; 

10^  Que  si  Ie  Josepkus  ayait  retardé  son  mouTemeot  de  deax  minates  et 
avait  continue  jusque  \k  sa  direclion  première,  il  passait  librement  et  na- 
tarellement  èi^arriére  du  Princess  Rayal ; 

i\^  Que  Taccident  n'a  élé  amené  par  aucun  mouvement  ou  changement 
de  direction  du  Princess  Royal ; 

i2<>  Qu'au  moment  du  changement  de  direction  do  Josephus,  ie  Princess 
Royal  quoique  stoppant  et  renversant  sa  vapeur  immédiateroent,  devait 
fatalement  de  par  sa  seule  force  d'iropulsion  et  de  par  la  marée  montante, 
parcourir  encore  une  distance  mioifflum  de  200  mètres ,  avec  la  moitié 
de  sa  vitesse  et  ne  s*arréter  définitivement  qu*après  4  k  500  mètres ; 

13^  Qu'a  ce  moment  tout  changement  de  direction  du  Princess  Royd , 
de  fa^on  k  étiter  la  collision ,  était  absolument  impossible  et  que  l'accident 
était  devenu  inévitable,  que  spécialement  11  était  impossible,  au  Princess 
Rayal  de  passer  derriére  Ie  JosephuSy  k  cause  de  ia  proximité  du  Ketel- 
plaat  et  des  bancs  de  la  rive  de  Flandre,  et  qu'il  lui  élait  également 
impossible  de  changer  sa  direclion  en  mettant  sa  barre  a  babord  pour 
aller  subitement  k  tribord  ; 

H^  Que  Ie  Josephtis  s'engagea  violemment  sous  la  roue  du  Princess 
Royal; 

Les  intimés  admis  en  preuve  contraire  ;  délégue  M.  Ie  juge  de  paix  du 

canton  sud  d*Anvers ,  pour  recetoir  les  enquêtes pour  ces  dcYoirs 

accomplis  étre  statué  par  la  Cour  comme  il  appartiendra. 

Du  1i  Juin  1874.  —  Cour  d* appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ca.  — 
Prés.  M.  Van  den  Eynde.  —  PI.  M««  Delyaüx  et  Émile  De  Mot  contre 
Edmond  Pigard  et  Van  Meenen. 


VoiTüRiER.  —  Expediteur.  —  Transport  de  marchandises. 

Perte.  —  Responsabilité. 

Uexpédileur  esl  responsable  de  la  perte  des  objels  expidiü^  en 
cours  de  voyage^  sHl  s'est  servi  d'un  autre  mode  de  Iransport 
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que  celui  qui  a  été  indiqué  par  Vacheteur^  alors  mime  que 
per  suite  de  circonslances  exceptionnelles^  il  n'élait  pas  pos- 
sible  de  faire  Venvoi  par  rentremise  désignée. 

(Trévoux  frères  gontrb  Vve  Goulomb.) 

jugement. 

Attenda  que  les  demandenrs  ne  contestent  pas  k  la  défeoderesse  Ic 
droit  de  réclamer  la  révision  du  jugement  rendu  par  défaut  Ie  19  Avril 
1871  par  Ie  tribunal  de  commerce  de  Lyon  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  qu'a  la  date  du  17  juin  1871  ladéfen- 
deresse  chargea  les  demandeurs  de  lui  expédier  de  suite,  par  entremise  de 
MH.  Van  Gend  SlCp  k  Anvers,  des  marchandises  d*une  valeur  de  2,967 
francs,  Import  de  la  condamnation  principale  énoncée  au  jugement  précité; 
Attendu  que  Ie  26  juin  suivant,  les  demandeurs  informèrent  la  Veuve 
Coulomb  qu'ils  avaient  remis  ce  jour-l&  è  Tadresse  de  MM.  Damsas  & 
Hioet,è  Bèle,les  marchandises  en  question,  qu'iis  n'avaientpu,  prétendirent- 
ils,  confier  h  MM.  Van  Gend  <&  C*'  parce  que  les  voies  du  Nord  de  Ia  France 
ne  prenaient  plus  de  colis  pour  cause  d'encombrement ; 

Attendu  que  ces  marchandises  ainsi  expédiées  ne  sont  point  parvenues 
k  Ia  défenderesse  ; 

Attendu  que  si,  en  qualité  de  vendeurs,  les  demandeurs  sont  fondés  h 
sontenir  qu'aux  terroes  de  Tart.  100  du  Code  de  commerce,  Ia  marchan*^ 
dise  voyageait  aux  risques  et  périls  de  Ia  défenderesse,  ils  ont  d'autre  part 
i  JD8ti6er,  vis-i-vis  de  celle-ci,  du  parfait  accomplissement  du  mandat 
qu'ils  ont  assumé,  en  se  chargeant  de  Texpédition  de  la  marchandise 
veodae ; 

Attendu  que  ce  mandat  énoncé  en  termes  impératifs,  clairs  et  précis, 
leur  imposait  Tobligation  de  faire  opérer  Tenvoi  par  Tentremise  de  MM 
Van  Gend  èiC^k  Anvers; 

Attendu  que  les  circonstances  extrinséques  du  mandat  en  font  partie 
et  que  Ie  mandataire,  surtout  en  matiêre  coromerciale,  est  tenu  rigou- 
reusement  d'user  dans  Texpédition,  de  la  voie  qui  lui  est  indiquée  par  son 
mandat  ; 
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Attendu  qo'en  admettant  qa*&  Tépoque  de  la  vente,  des  impossibilités 
réelles  s*opposassenl  k  Teroploi  dn  mode  de  transport  indiqué  aai  deman- 
deurs,  rien  n'emp^chait  ceux-ci  d*CD  aviser  imméiiiatement  la  défenderesse 
et  d*attendre  ses  instructions  ;  qu*il  y  avait  d'autaot  plus  Hen  d*en  agïr 
ainsi,  qu*il  s'est  écoulé  entre  Ia  vente  et  Texpédition  un  délai  plus  que 
suffisant  pour  que  les  instructions  de  la  défenderesse  parvinsseot  k  Lyon  ; 

Attendu  qu'en  s'écartant  de  cette  ligne  de  conduite,  les  demandeurs  se 
sont  constitués  en  faute  et  que  par  suite  ils  ont  k  répondre  de  la  perte  des 
objets  expódiés  survenue  en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  qu'ils  cherchent  en  vain  è  s'exonérer  de  cette  responsabilité  en 
alléguant  que  Ia  défenderesse  aurait  ratiiié  leurs  agissements  ; 

Attendu,  en  efTet,  que  les  renonciations  aux  droits  ne  se  présument  pas 
et  que  les  faits  acquis  au  proces  démontrent,  quo  si  la  demanderesse  n*a 
pas,  dés  Torigine,  articulé  des  réserves  formelles  au  sujet  des  actes  poses 
par  les  demandeurs,  elle  n'a  d'autre  part  rien  fait  qui  impliqu^t  nécessai- 
reroent  une  approbution  du  mode  d*expédition  adopté  par  ces  derniers  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort,  toutes  fins  contraires  écartées, 
déclare  les  demandeurs  non  recevables,  en  tout  cas  non  fondés  en  leur 
action  ;  les  en  déboute  et  les  condamne  au  dépens  du  proces. 

Dm  Si  Janvier  1873.  —Tribunal  civil  d'Anvehs.  —  Prés.  M.  Sme- 
KENS.  -    PI.  M"  De  Smet  et  Vrancken. 


lo  Fin  de  non  recevoir.  —  Art.  435  et  436.  —  Manqüant. 
—  Expertise.  —  Entrepot  fictif. 

2o  ChARTE-PARTIE.  —  CoNNAISSEMENT.  —  ClAüSE  :  SÜPERFI- 
CIAL  CONTENTS  ÜNKNOWN. 

fo  Um  demande  d'expertise^  en  vue  d'établir  un  manquanl,  esi 
non  recevable^  quand  le  destinataire  a  pris  réception  de  la 
marchandise^  Va  fait  enlever  du  quai  et  Va  fait  placer  dam 
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ses  magasins;  et  il  importe  peu  que  ces  tnagasins  soient  un 
entrepól  fictif,  sous  la  surveillance  de  la  douane. 
2o  La  clause  :  superficial  contents  unknown,  est  générale  ei 
s'applique  a  la  super/icie  lineaire,  comme  a  toute  autre. 

(Gap.  Andreis  gontre  Charles  Van  Huffel.) 

jugement. 

Va  I'exploit  de  Thuissier  Charles,  en  date  du  25  juin  1874,  tendant  au 
paiement  de  fr.  15,775.35  c.  pour  fret  d'.un  chargement  bols ,  importé 
par  Ie  navire  Lucy  S;  Paul ; 

Attendu  que  les  deux  parties  ont  déclaré  consentir  è  ce  que  la  Banque 
Centrale  soit  remplacée  au  proces  par  Charles  Van  Huffel ,  en  qualité  de 
défendeur ; 

Attendu  que  ce  dernier  conclut  i  une  expertise  des  bois  en  question,  en 
prétendant  que  Ia  cargaison  accuse  un  manquant  important  et  que  Ie  capi- 
taine  a  scié  24  poutres  ; 

Attendu  que  cette  demande  d'expertise  n*est  pas  recevable,  parce  que  Ie 
défendeur  a  pris  réception  des  bois ,  les  a  fait  eniever  du  quai  et  les  a  fait 
placer  dans  ses  magasins,  sans  avoir  provoqué  préalablement  une  expertise 
contradictoire ,  è  Teffet  de  constater  Ie  prétendu  manquant  et  ie  prétendu 
sciage ; 

Attendu  que  par  suite  de  eet  emmagasinage,  Ia  complete  identité  de 
Tétat  de  la  marchandise  ne  peut  plus  étre  établie,  comme  il  a  été  jugé  un 
grand  nombre  de  fois ; 

Attendu  que  ie  capitaine  n'est  plus  tenu  de  surveiller  la  marchandise , 
dés  que  Ie  destinataire  la  transporte  dans  ses  magasins ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  les  poutres ,  dont  il 
s*agit,  ont  été  mis  en  entrepot  fictif,  sous  Ie  nom  de  MM.  Ceulemans  fréres 
et  sous  la  surveillance  de  la  douane ; 

Attendu  que  Ie  régime  de  Tentrepöt  fictif  n*interdit  pas  toute  espéce  de 
manipulation  de  la  marchandise  et  ne  garantit  par  conséquent  pas  la  com- 
plete identité  de  celle-ci,  comme  il  conste  du  reglement  genéral  du  7  juillet 
1847,  sur  Ie  service  des  entrepóts ; 


-  880  — 

Attenda  qoe  d*aillears  Ie  capitaine  n'est  pas  tena  d*avoir  ane  confiance 
absolue  dans  Ia  surveillance  des  employés  de  Ia  douane ,  surveillance  qoi 
est  parfois  en  défaut  et  qui  n'a  pas  ponr  but  de  sauv^arder  la  responsa- 
bilité,  ni  les  interets  du  capitaine  ; 

Attendu  qu*enGn  Ie  seul  fait,  de  la  part  du  destlnataire,  de  faire  trans- 
porter  la  marchandise  par  des  ouvriers  de  son  choii,  depuis  Ie  quai  jusqu'i 
Tentrepöt  public  ou  fictif ,  autorise  Ie  capitaine  k  contester  Tidentité  de  la 
marchandise  on  celle  de  son  eondition nemen t ;  identité  qui  ne  peut  plus 
étre  établie  d*une  maniere  satisfaisante ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'a  embarqué  les  susdites  poutres  que  sous  Ie 
benefice  de  la  clause  :  superfidal  contents  unknoum ; 

Attendu  que  c'est  donc  è  tort  que  Ie  défendeur  cherche  k  prouver  Ie 
manquant,  allégué  par  lui,  en  comparant  Ie  nombre  de  pieds  cubes  de  bois, 
délivrés  h  Anvers,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  Ie  mesureur-cubeur  Henrot, 
avec  Ie  nombre  de  pieds  cubes  indiqué  dans  Ie  connaissement ; 

Attendu  que  la  clause  précitée  est  générale  et  s*applique  k  Ia  superficie 
lineaire,  comme  k  toute  autre ; 

Que  la  distinction ,  proposée  k  ce  sujet  par  Ie  défendeur ,  est  donc 
inadmissible ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  concln  au  fond  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribnnal  rejette  la  demande  d'expertise  du  défendeur ;  Ie  déclare 
non-recevable  en  sa  réclamation ,  du  chef  de  manquant  et  de  sciage  des 
poutres  en  question  ;  lui  ordonne  de  plaider  k  toutes  fins  et  le  condamne 
aux  frais  de  l'incident;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  14  Aoüt  1874.  —  i'*  Ch.  --MM.  Joostens,  Coosemans  et  Kreg- 
UN6ER,  juges.  —  PI.  M<^*  Dfi  Kinder  et  Delyaux. 


Faillite.  —  Rapport.  —  Paibment  en  marghandisas.  — 
Preuye  a  faire  par  le  curateur  et  par  le  gréangier.  — 
Restitütion  en  nature. 

Dans  une  aclion  en  annulaüon  d'un  paiement  en  marehandüéÈ 
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basée  $ur  Fart.  445  du  Code  de  eommerce^  quand  Ie  cura- 
leur  a  prouvé  la  remise  des  marchandises  faite  par  U  failli 
au  créancier,  c'est  a  celui-ci  è  prouver^  que  cetle  remise  a 
eu  lieu  a  un  autre  Utre  qu'è  titre  de  paiement. 

En  eas  d'annnlation  d'un  paiement  en  marchandises^  Ie  créan- 
der  doil  être  condamné  è  les  restituer  en  nature^  si  elles 
existent  encore;  si   non  d  en  payer  la  valeur^  que  Ie  juge 

peut  arbilrer  d'après  les  circonstances. 

(Le  GURATEUR  de  la  FAILLITE  WaNSART  SCEURS  GONTRE  WaNSART 

PÈRE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  de  rhuissier  Guyot  (de  Bruxelles)  en  date  du  9 
juin  1874,  tendant  au  paiement :  1®  de  fr.  8000,  vaieur  des  marchandises 
prétendument  remises  en  paiement  par  les  faillies  k  leur  père,  défendeur 
en  cause,  et  ce  i  la  date  des  13,  U,  17,  18  et  3i  octobre  1873  ;  2<>  de 
fr.  924,  montant  d'un  paiement  fait  par  les  faillies  au  susdit  défendeur  & 
la  date  du  25  octobre  1873 ; 

Attendu  que  de  son  cöté,  le  défendeur  reclame  son  admission  au  passif 
de  Ia  faillite  Wansart  soeurs  pour  la  somme  de  fr.  20.980.96  ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  par  conséquent 
lieu  de  les  joindre  ; 

1®  En  ce  qui  concerne  la  demande  dn  curateur  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  chef  de  station  d^Anvers  que 
que  le  défendeur  a  re^u  k  Bruxelles,  les  marchandises  suivantes,  qui  lui 
avaient  été  expédiées  d'Anvers  par  les  faillies,  savoir  : 

a)  Le  13  octobre  1873,  un  ballot  tissus,  du  poids  de  45  kilos  ;    ; 

fc)  Le  14  octobre  1873,  deux  ballols  mérinos,  pesant  ensemble  45  kilos; 

c)  Le  17  octobre  1873,  une  caisse  effets,  pesant  10  1/2  kilos  ; 

<Q  Le  18  octobre  1873,  deux  ballots  drap,  pesant  ensemble  140  kilos  et 
marqués  Tun  55  H  1151 ,  Tautre  P  F  366  ; 
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e)  Le  31  octobre  1873,  deux  ballots  drap,  pesant  ensemble  174  kilos  et 
marqués  l'un  L  S  381  et  Tautre  P  F  382  : 

Atlendu  que  TouTerture  de  la  faillite  Waosart  soeurs  avant  été  fixée  au 
16  octobre  1873,  les  dites  marcbandises  doivent  faire  retour  i  Ia 
masse  faillie,  aux  termes  du  §  3  de  rarticie445du  Code  de  commerce,  si, 
comme  le  pretend  le  curateur,  elles  ont  été  remises  en  paiement  au  dé- 
fendeur ; 

Attendu  que  eet  article  décide  en  effet  que  :  c  Sont  nuls  et  sans  effets, 
•  relativement  k  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  debiteur, 
f  depnis  Tépoque  déterminée  par  le  tribunal,  comme  étant  celle  de  la 
f  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé 
f  cette  époque...  tous  paiements,  soit  en  espéces,  soit  par  transport,  Tente, 
f  compensation  ou  autrement,  pour  dettes  non  échues  et  pour  dettes  échues 
9  tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espöces  ou  effets  de  commerce ;  • 

Attendu  que  le  curateur  ayant  prouvé  le  fait  de  Ia  remise  des  dites 
marcbandises  au  défendeur,  c*est  k  celui-ci  k  prouver,  pour  échapper  è 
l'aclion  en  restitution,que  cette  remise  a  eu  lieu  k  un  autre  titrequ'è  titre 
de  paiement  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  fourni  cette  preuve  k  sufBsance  de 
droit ; 

Attendu  qu'il  allêgue,  il  est  vrai,  que  les  quatre  ballots  drap,  qni  lui 
ont  été  expédiées  par  ses  filles,  le  18  et  31  octobre  1873,  lui  avaient  été 
réguliérement  vendus  les  10  et  17  octobre,  et  qu'il  en  a  payé  le  prix  les 
18  octobre,  28  octobre  et  2  novembre  suivants  ; 

Attendu  que  cette  doublé  allégation  du  défendeur  n*est  pas  justifiée  et 
ne  résulte  pas  méme  des  livres  irréguliers  invoqués  par  lui  ; 

Attendu  que  le  défendeur  se  borne  également  k  produire  de  simples  al* 
légations,  pour  justifier  les  expéditions  des  13,  14  et  17  octobre  1873  ; 
allégations  qui,  k  raison  des  Hens  de  familie  existant  entre  Ie  défendeur  et 
les  faillies,  sont  d  autant  plus  suspectes  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  \k  que  la  demande  en  restitution  des  dites  mar- 
cbandises est  fondée  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  ayant  disposé  de  ces  marcbandises,  doit  par 
conséquent  en  payer  la  valeur  ; 
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Attenda  qae  cette  valeur  peut  élre  estimée  eu  égard  au  poids  et  k 
la  nature  des  dites  marchandises,  k  la  somme  de  8000  francs  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  reclame  en  outre  Ie  rapport  d*une  somme  de 
fr8.924,  montant  d'nne  lettre  de  change  tirée  ie  15  mai  1873  par  les  fail- 
lies  sar  Dubrncq  et  protestée  faute  de  paiement  par  exploit  de  Thuissier 
Gniot  fils  de  Bruxelles  en  date  du  2  octobre  1873  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  affirme  qu'il  n'a  endossé  eet  effet  que  par 
complaisance  Ie  31  mai  1873  et  que  l'import  en  a  été  payé  par  les  faiilies 
aox  endosseurs  De  Lhoneux  <k  C^* ; 

Attendu  que  cette  assertion  parait  exacte  et  que  Ie  curateur  s*est  référé 
ijustice  sur  ce  point,  dans  ses  conclusions  d'audience  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  ce  second  chef  de  la  demande  ; 

i^  En  ce  qui  concerne  Tadmission  au  passif  de  la  dite  faillite  de  la 
créance  du  défendeur  : 

Attendu  que  par  ses  conclusions  d'audience,  Ie  défendeur  reduit  sa 
demande  Jfr.  18,695.10  c. ; 

Attendu  que  Ie  curateur  soutient  que  la  créance  du  défendeur  ne  s'éléve 
qu'afr.  11,982.84  c.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  429  du  code  de  procédure,  il  convient 
de  renvojer  les  parties  devant  un  arbitre-rapporteur  aux  fins  indiquées 
ci*aprés,  et  qu*il  est  juste  d*admettre  Ie  défendeur  provisionnellement  au 
passif  pour  la  dite  somme  de  fr.  11,982.84  c.  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M'  Amédée  DeCaters, 
jnge  commissaire  de  la  faillite  Wansart  soeurs,  joint  les  dites  causes; 
condamnele  défendeur  k  payer  au  demandeur,  en  sa  dite  qualité,  la  somme 
de  huit  mille  francs  avec  les  interets  judiciaires  ;  déclare  le  demandeur  mal 
fondé  dans  le  second  chef  de  sa  réclamation,  concernant  la  somme  de  fr. 
924;  admet  par  provision  le  défendeur  au  passif  de  la  dite  faillite  pour  la 
somme  de  frs.  11,982.84  c.  nomme  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  le 
siear  Léopold  Danco,  comptable  domicilie  k  Anvers,  aux  fins  de  concilier 
Ifö  parties  et  k  défaut  de  conciiiation,  aux  fins  de  donner  son  avis  motivé 
8ttr  les  postes  contestés  du  compte  de  Wansart  pére  k  charge  de  la  masse 
faillie;  réserve  de  statuer  ultérieorement  sur  la  preuve  testamoniale  offerte 
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par  Ie  défendeur,  en  ce  qui  concerne  Ie  poste  de  fr.  1800  et  l'escompte  de 
dix  pour  cent ;  condamne  Ie  défeodeur  k  la  moitié  des  frais  du  proces , 
réserve  Tautre  moilié  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  cautioD. 

Du  5  Oclohre  187A,—  i^  gh.  —  MM.  Roels,  Fumiére  et  De  Caters. 
—  PI,  M«»  Van  Olffen  et  De  Broux  (de  Bruxelles). 


CaPITAINE.  —  InTERRÜPTION    du    VOYAGE.  —  FORCE   MAJEÜRB. 

—  Constatation.  —  Loi  hollandaise. 

Suivant  la  législation  hollandaise,  Ie  capüaine  qui  se  trouve 
retenu  dans  un  port,  par  force  majeure,  doit  faire  constater 
IHmpossibiliié  oü  il  se  trouve  de  prendre  la  mer,  notamment 
en  faisant  un  rapport  de  mer  devant  Ie  consul  de  sa  nation, 
et  en  faisant  viser  son  livre  de  bord,  (Code  de  commerce 
hollandais,  art.  383.) 

(Gap.  Deen  gontre  E.  Lambreghts  k  frère. 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  9  mars  1874, 
tendant  au  paiemeut  de  fr.  2,393.77  pour  fret  d'une  cargaison  de  planches 
importées  de  Dantzig  par  Ie  navire  Gezina  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Van  Aerschodt,  Solvay  et  Sroets,  déposé  au 
greffe  de  ce  siége  ; 

Vu  Texploit  d*avenir  de  l'huissier  F.  Schuermans,  en  date  du  11  avril 
1874,  par  lequel  les  défendeurs  réclaroent  reconventionnellement  du 
capitaine,  a  titre  de  dommages-intéréts :  1®  fr.  1,223.11  pour  moios- 
Yalue  de  ladite  cargaison  ;  i^  fr.  75.66  pour  perte  d'intéréts  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  reprochent  au  demandeur  d*avoir  séjourné, 
sans  nécessité,  avec  son  dit  na^ire,  dans  Ie  port  de  Tönniugen  depuis  Ie 
14  oovembre  1873  jusqu*au  22  février  suivant  et  d'avoir,  de  cette  maniere, 
causé  Tavarie  de  la  cargaison,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  par  les  susdits 
experts ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'a  pas  prouvé,  i  sufQsance  de  droit,  que  depuis 
Ie  14  novembre  jusqu*au  29  décetnbre  1873,  il  D*a  pu  quitter  Ie  port  de 
Tönningen  avec  son  prédit  navire  ; 

Que  les  attestations  du  vice-consol  des  Pays-Bas  et  de  l'agent  consulaire 
de  France  établis  è  Tönningen,  ne  se  referent  qu'aux  obstacles,  qui  ont 
empéché  Ie  départ  depuis  Ie  29  décembre  1873  jusqu*au  18  février 
suivant ;  mais  ces  attestations  passenl  sous  silence  la  période,  qui  s'est 
étendue  depuis  Ie  14  novembre  jusqu'è  la  fin  du  inois  suivant ; 

Atlendu  que  Ie  rapport  de  mer,  que  Ie  demandeur  a  passé  k  Anvers  Ie 
3  mars  dernier  devant  M.  Ie  juge  De  Caters  se  borne  k  expliquer  Tinaction 
du  demandeur  pendant  cette  l*"^  période  en  ces  termes:  <  b;  bleef  aldaer 
■  met  slegte  gelegenheid  liggen  >  ; 

Atlendu  que  si  effectivement  la  force  majeure  avait  retenu  Ie  navire  en 
qnestion  dans  Ie  port  de  Tönningen  depuis  Ie  14  novembre  jusqu'au  mois 
de  février  suivant,  Ie  capitaine  aurait  dQ  faire  constater  cette  impossibilité 
d*une  maniere  reguliere,  notamment  en  faisant  un  rapport  de  mer  devant 
Ie  consul  de  sa  nation  k  Tönningen  et  en  fesant  viser  son  livre  de  bord, 
conformément  k  Tarticle  383  de  Code  de  commerce  hollandais ; 

Attendu  que  Ie  livre  de  bord,  invoqué  par  Ie  capitaine,  est  loin  de 
suppleer  k  Tinsuffisance  du  rapport  de  mer  du  3  mars  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  et  eu  égard  aux  faits  de  négligence 
rappelés  ci-dessus,  il  n'y  a  pas  lieu  d*accueillir  les  offres  de  preuve  du 
demandeur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  les  dites  offres  de  preuve  et  toutes  conclusions 
contraires,  autorise  les  défendeurs  k  déduire  du  fret  la  somme  de  fr.  1 ,298.77 
montant  des  pertes  et  avaries  qu*ils  ont  éprouvées  par  la  faute  du  deman- 
deur ;  en  conséquence  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur,  pour 
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solde  de  fret,  fr.  1,095  ayec  les  interets  judiciaires  ;  roet  les  frais  de 
l'eipertise  &  charge  du  demandeur;  et  quant  au  surplus  des  frais,  con- 
damne  chaque  partie  k  ia  moitié.  Déclare  Ie  jugeroent  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  5  Juin  1874.  —  i"  Ch.  —  MM.  Joostens,  Walther  et  Mocw, 
juge$,  —  PI,  M«»  Vrancken  et  Delyaux. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


JÜRI8PRÜDENCB  Dü  PORT  D'ANVERS. 


JURISPRÜDENCE 


DU 


PORT  D'ANVERS 


BT  DBS  AUTRBS  TILLBS 


COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BEL6IQUE, 

CONTBMANT 

LES  PRINCIPALES  DÉCISIONS  EN  MATIÈRE  COHMERCIALE  ET  MARITIlfE  DU  TRIBUMAL 

DE  GOMMERCE  D'AMYERS  ET  DE  LA  COUR  DE  BRUXELLES  AINSI  QUE  DES 

AUTRES  TRIBUNAUX  CONSULAIRES  ET  COURS  DE  BELGIQUE. 

FondLée  en  1856  par  J.  GONARD  et  F.  DE    KINDER, 

CONTIKUÉB  PAR 

F.  DE  ILlUrUfiR,  F.  «•   HAQHOS, 

AYOcat ,  ATOcat  et  Greffier  en  chef  do  Tribnnal  de  Gommeree 

d'Anven, 

AMhert  TAÜ  Zir¥l4i:]!ir,  «emuiin  SPÉE, 

ATOcat.  ATOcat  et  Greffler-adÜoint  prés  Ie  mtoe  Tribnnal. 


Année  1874.  —  2""  Partie. 


AHVERS. 

IMPRIMERIE    7. -E.  BUSGHMANN, 
KtBpwt  i»  U  Fort*  dm  SUa, 

1874. 


JÜRISPRUDENCe 

DU 

PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AÜTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE. 


DEUXIÈME  FABTIE. 


RÉPÉTITION   DE  L*INDÜ.  —  ESCOMPTB.  —  PbRCEPTION  ILLIGITE. 

—  Paibment  volontaire.  —  Renoncïation.  —  Banqüe 
Nationale.  —  Gomptoirs  d*escompte. 

Les  comptoirs  d^escompte  de  la  Banque  Nationale  ne  peuvent 
percevoir  un  iaux  d'escomple  supérieur  è  celui  fixi  men- 
suelUmeni,  aux  termes  de  Varl.  8  de  VarréU  royal  du 
5  septembre  1850.  Loi  du  5  mai  1850  art.  8  et  9. 

Vescompte  qu^ils  prélèvent  au-dela  de  ce  taux  est  pergu  sans 
cause.  Art.  liSi  et  suivants  du  Code  civil. 

En  conséquence  eet  escompte  exlra-réglémenlaire  peut  itre 
répété^  alors  mime  qu'il  aurait  ité  payé  volontairement^  ou 
que  Veseompteur  aurait  renonce  a  riclamer  de  ce  chef. 
Art.  1376  du  Code  civil. 
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PREMIÈRE  ESPÉCE. 

(Louis  Mertens  gontrb  i^  Broers,  Bergmann,  les  héritiers 
Fris  et  les  héritiers  Westrick,  2o  de  Fierlant,  3o  la 
Banque  Nationale.) 

Pendaal  les  années  186^  k  1871,  M.  Mertens  escooipta  k  la 
Banque  nationale  (Gomptoir  de  Malines)  un  nombre  considérable 
d'effets  de  commerce. 

En  1872,  ii  forma  devant  Ie  Tribunal  de  Malines  (siégeant 
consulairement)  une  demande  en  restitution  d'une  somme  de 
fr.  4,257  montant  d'escomptes  et  de  commissions  de  banque,  qu'il 
soutenait  avoir  été  indüment  per^us  lors  de  1'escompte  de  ces 
effels. 

Dans  son  exploit  introductif,  il  prétendait  qu'en  percevant  on 
escompte  supérieur  au  taux  de  celui  fixé  mensuellement  par  Ia 
Banque  nationale  et  une  commission,  on  avait  agi  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi  et  en  fraude  de  celle-ci,  et  qu'en  consé- 
quence  on  était  tenu  de  restiluer  ces  sommes  per^ues  sans  causa 
on  sur  une  cause  illicite. 

Les  anciens  membres  du  Gomptoir  d*escompte  soutinrent  que 
la  demande  était  non  recevable.  lis  argumentaient  notamment  d*une 
lettre  qui  leur  avait  été  adressée  par  M.  Mertens,  et  par  laquelle 
celui-ci  déclarait :  «  qu'il  n'avait  trouvé  aucune  erreur  dans  les 
»  bordereaux  d'escompte  qui  lui  avaient  été  remis  par  Ie  Gomptoir 
»  de  Malines  et  qu'il  n'avait  de  ce  chef  aucune  réclamation  a 
»  faire.  » 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Malines,  siégeant  consu- 
lairement, rendit  le  jugement  suivant : 
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JuGftaiEirr. 

Attendu  qae  l'action  du  demandear  tend  k  la  restiiuUon  d*une  somme 
de  fr.  4,257.62  que  les  membres  du  com|Koir  d*escoinpte  de  la  Banque 
Nationale  auraient  indüment  per^us  ; 

AUeudtt  que  les  défendeurs  opposent  k  ceile  action  une  fin  de  non-reee- 
Toir,  résoltant  de  ce  que  ie  demandeur  aurail  pajé  volontairement  Ie  taux 
exigé; 

Que  Ia  senle  question  k  examiner  est  donc  si  les  défendeurs  pouvaient,  en 
leur  qnaliié  de- membres  du  Comptoir  d'escompte,  perce?oir  un  taux  supé- 
rieur k  celui  fixé  mensuellement  aux  termes  de  Tart.  8  de  Tarrété  rojal  du 
5  septembre  1850 ; 

Attendu  qu*il  résulte  k  révidence  de  la  combinaison  de  la  loi  du  5  mai 
1850  et  des  articles  3  et  9  des  statuts»  que  la  Banque  nationale  ne  peut 
escompter  ()ue  des  effets  de  commerce  réunissant  certaines  garanties  de 
seivabilité ; 

Que  les  comptoirs  ont  été  établis  pour  aider  la  Banque  dans  sa  gestion, 
peur  Tempécher  de  s'engager  avec  trop  de  facilité  dans  des  opérations 
qu'elle  ne  pouvait  sofflsamraent  surveiller  et  pour  examiner  si  les  condi- 
tions  exigées  dans  un  but  d*intérét  public  se  réunissaient  dans  les  effets 
soumis  k  l'escompte  de  la  Banque ; 

Que  Tarrété  royal  du  5  septembre  1850  porté  en  exécution  de  la  loi  du 
5  mai  1850  détermine  quelles  sont  les  opérations  auxquelles  la  Banque 
peut  se  livrer  et  Itii  défend  formellement  de  les  outrepasser  ; 

Que  Ie  législateur  a  voulu  d'une  part  favoriser  Ie  crédit  public  etd'autre 
part  prémunir  les  comptoirs  d*escompte  contre  les  trop  grandes  facilités  de 
crédit  qui  auraient  pu  entratner'  pour  eux  des  conséquences  fatales ; 

Qu*il  en  suit  que  les  comptoirs  d'escompte,  agissant  en  cette  qualité, 
doiYent  se  bomer  k  escompter  les  effets  qui  réunissent  les  conditions 
prescrites,  faire  percevoir  Ie  taux  fixé  mensuellement  ou  les  rejeter  comme 
défectueux ; 

Qu*ils  ne  peuvent  rendre  ceux-ci  valables  en  élevant  arbitrairement  Ie 
taux  de  Tescompte,  qui  ne  peut  ötre  modifié  que  par  Ie  conseil  administratif 
de  la  Banque ; 
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Que  ce  serait,  coDtrairemeDi  ao  lasa  de  la  loi  dn  15  mai  1850,  aban- 
donner  Ie  Dégoce  aax  caprices  des  comptoirs  et  tarir  nne  des  soarces  du 
crédit  public,  que  Ia  loi  a  eu  en  vue  de  favoriser ; 

Attendu  que  Tarticle  9  prohibe  d*une  faoon  générale  l'escompte  des 
effets  ne  réunissant  pas  les  conditions  statutaires  ^  que  si  ces  escomptes 
sont  prohibés,  les  gains  qoi  ont  été  réalisés  en  exécution  de  ces  escomptes 
illicites,  sont  illicites  comme  ces  derniers ; 

Que  les  défendeurs,  en  demandant  nn  taux  supérieur  i  celui  fixé  par  ie 
conseil  d'administration  de  la  Banque,  ont  percu  Ie  surplus  $ans  cause; 

Que  leur  r6le  devait  se  bomer  è  surveilier  k  Texécution  des  staluts; 
qu*ils  n*a?aient  aucun  droit  de  profiter  de  la  Tiolation  de  ceux-ci ; 

Attendu  qn'il  n'est  pas  aliégué  que  les  membres  du  comptoir  aient  traite 
avec  Ie  demandeur  hors  de  leurs  fonctions  de  membres  du  comptoir  d>s- 
compte  et  qn'il  n*est  pas  dénié  que  c'est  en  cette  qualité  aussi  qu'ils  ont 
per^u  plus  que  Ie  taux  réglementaire  ; 

Attendu  que  dans  l'état  de  la  cause  il  n'j  a  pas  lieu  de  mettre  Ie  sieur 
De  Fieriant,  ni  la  Banqne  nationale  hors  de  cause ; 
Par  ces  moüfs, 

Le  Tribunal,  siègeant  en  matiére  de  commerce,  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir,  ordonne  aux  parties  de  plaider  k  toutes  fins  k  l'audience  k  laquelle 
la  cause  sera  ramenée  par  la  partie  la  plus  diligente ;  dépens  réserves. 

Du  H  Af^t  187S.  —  Trib.  de  Malines,  siègeant  consniairement.  — 
MM.  Du  ViviER,  ScHETVAERTsetNiEMANTS.jtijfes.— PI.  M'^VanZutlbn 
et  Hoefnagels  (du  barr.  d'Anvers)  pour  le  demandeur ;  Fris,  Bergmann, 
Ketelaars  et  Verhaegen,  pour  les  défendeurs. 

deuxiéme  espégb. 
(Les  curateurs  a  la  faillite  Ver  Elst  gontrb  le  Gouptoir 

D*£SGOMPTE  DE  LA  BaNQUE  NaTIONALE. 

JUGEMBNT. 

Attendu  que  le  8  février  demier,  jour  de  la  clóture  dn  proces-verbal  de 
▼érification  des  créances  produites  k  la  faillite  Ver  Eist,  les  créances  du 
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i'^QptOir  d'escompte  de  Malines,  etc.,  étant  contestées  ont  été  renvoyées 
i  Taudience  fixée  pour  les  débats  sur  les  contestations : 

Quant  k  la  créance  du  coroptoir  d'escompte  de  Malines : 

Attendu  que  toutes  les  piëces  justificatives  de  cette  créance  ont  été 
produites ; 

Hals  attendu  que  Ie  curateur  Ketelaars  demandeque  de  Timport  de  cette 
créance  soit  déduite  par  compensation  une  somroe  de  fr.  8,360.53  quMl 
pretend  avoir  été  indüment  payée  par  Ver  Eist  aux  demandeurs  &  titre 
d'escomptes  prélevés  è  un  taux  plus  fort  que  Ie  taux  légal  sur  des  effet^ 
escomptés  antérieurement  par  Ie  comptoir  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  opposent  k  cette  répétition  par  compensa- 
tion nne  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  Ver  Eist  leur  aurait  remis 
leGayril  1870  relativement  aux  bordereaux  d*escompte  incriminés  par  Ie 
cnrateur,  ane  lettre  congue  comme  suit : 

•  Heyst-op-den-Berg,  Ie  6avril  1870. 
>  MM.  les  administrateurs  du  comptoir  d'escompte  k  Malines, 

»  Pour  vous  informer  que  j'ai  vérifié  les  bordereaux  qui  m*ont  été 
remis  par  vous  et  que  je  n'ai  trouvé  aucune  erreur  k  mon  préjudice, 
par  conséquent  je  n*ai  aucune  réclamalion  k  vous  faire. 

Veuiilez  faire  de  ma  lettre,  tel  usage  que  bon  vous  semble. 

Agréez,  Messieurs,  mes  salutations  empressées, 

»  (signé)  P.-J.  Ver  Elst.  » 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  curateur  repousse  cette  piéce  comme 
n'ayant  pas  une  date  certaine  antérieure  a  la  mise  en  état  de  faillite  et  ne 
peut  donc  pas  étre  considérée  comme  ayant  été  écrile  par  un  failli  k  une 
époque  oü  il  avait  la  libre  disposition  de  ces  droits  oü  ces  actes  pouvaient 
engager  ces  créanciers ; 

Attendu,  en  effet,  que  dans  ses  premières  conclusions  curateur  n*a  point 
contesté  la  date  de  cette  lettre;  qu'au  contraire,  il  avait  lui-méme  reconnu 
qu'elle  avait  été  écrile  k  une  époque  peu  suspecte,  puisqu'il  rappeiait  les 
eirconstances  daus  lesquelles  cette  déclaration  avait  été  donnée  et  se  fondait 


» 
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prieieémeit  mr  ces  cireoostaflcee  pour  sooteDif  (|ii'eUe  n'étail  qil'aii  eeiii- 
ficatde  complaisance ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  liea  d^admettre  que  Ia  lettre  en  qaesUoB  a  été  réel- 
iement  écrite  par  Ver  Eist  k  la  date  qu'eile  porte,  c'est-è-dire,  Ie  6  atril 
1870  et  par  suite  d'examiner  la  valeur  qu'elle  peut  avoir  au  proces  ; 

Attendu  que  cette  lettre  n'a  pas  la  portee  que  lui  aUribuent  les  deman- 
deurs;  qu'én  effet  elle  constate  seulemeut  que  Ver  Eist  n'a  pas  payé  par 
erreur  et  par  conséquent,  c'est-i-dire,  de  ce  chef,  il  n'avait  ancune  récla- 
mation  i  leur  faire,  tandis  qu*il  résulte  des  conclusions  du  curateur,  que 
l'action  qu'il  poursuit,  n*est  pas  une  nne  condictio  indMii  fondée  sur  ee 
que  Ver  Eist  aurait  payé  par  erreur,  mais  que  c'est  une  c&ndielio  sïne 
causa,  qui  prend  sa  source  dans  les  art.  1131  et  1133  du  Code  civil, 
déclarant  nulles  les  obligations  qui  reposent  sur  une  cause  illicite  el  qoi 
est  fondée  sur  ce  que  la  loi  défendrait  aux  comptoirs  d'escomptes  de  la 
Banque  Nationale  de  percevoir  un  intérét  plus  élevé  que  Ie  taux  d'escompte 
fixé  mensuellement  aux  ternies  de  Tart.  8  des  Statuts  de  la  banque ; 

Attendu  que  la  lettre  dont  s*agit  n'est  donc  pas  une  réponse  è  la  condictio 
sine  causa  formée  par  Ie  curateur  et  que  la  question  soulevée  par  celui-ci 
reste  entière ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  qu'il  n  y  a  pas 
lieu  d*examiner  si  cette  lettre  a  été  écrite  par  erreur  ou  par  complaisance, 
mais  d'ordonner  aux  dèmandeurs  de  plaider  k  toutes  fins. . .  .'• 
Par  ces  motifs, 

Déclare  Ie  coraptoir  non  fondéen  sa  fin  de  non-recevoir,  lui  ordonne,  etc. 

Du  19  Avril  187L  —  Tribun  al  de  Malines,  siégeant  consulaire- 
ment.  —  MM.  Bo°  Du  Vitier,  Holvoet  et  Verhaigbn  ,  juges.  —  PI. 
M**  Ketelaars  et  G.  Fris. 


VOITURIER.  —  GhEMIN  DE  FER.  —  ReTARD  DANS  LA  REMISE  DB 

la  marghandisb.  —  assürangb  gontrb  lb  retard.  — 
Gas  portüit.  —  Responsabilité. 

Le  voUurier  n'est  pas  reiponsable  du  retard  dam  la  remke  de 
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k  tMfchandisef  hrsque  ce  retard  résuUe  d'un  cos  férluit. 
Vumranee  eontre  Ie  retard ^  faile  eonformément  è  ParL  65 
du  livrel  réglementaire  du  chemin  de  f  er  de  VEtat  beige  ^  ne 
rend  pas  Ie  voiturier  responsable  du  retard  résultant  d^un 
cas  fortuil.  Cette  assurance  n^oblige  l'administration  que  de 
garanlir  d  r expediteur  une  indemnité  complete^  en  cas 
i'inexécution  du  contrat  imputable  d  faute  au  transporteur. 

(ROPS  GONTRE  ÉtAT  BELGE.) 
JüGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  fréres  Rops  ayant  remis  le  27  novembre  dernier  i 
radministratioQ  du  chemin  de  fer  de  TÉtat,  une  lettre  de  voiture  coa- 
statant  le  chargement  d*une  certaine  quantité  de  pavés  k  bord  des  waggons 
n^  9,438  et  23,676,  les  ont  (fait  assurer  eontre  le  retard  moyennant  une 
prime  de  50  centimes  qui  a  été  payée  k  Tadministration  lors  de  la  remise 
de  la  lettre  de  voiture  et  eonformément  a  Tart.  65  du  livret  réglementaire ; 

Attendu  que  ces  pavés,  au  lieu  d'arriver  le  4  décembre,  suivant  les 
diverses  prescriptions  et  réserves  du  livret  réglementaire  ne  sont  parvenus 
aiix  Écaussinnes  et  remis  a  la  disposition  du  destinataire  que  le  7  décembro, 
soit  avec  un  retard  de  quatre  jours; 

Attendu  que  l'administration  de  l'État,  invoquant  Ie  motif  de  force 
majeure,  pretend  qu'imroédiatement  aprés  le  chargement  de  ces  pavés,  les 
eaux  de  Meuse  ont  crü  subitement  et  sont  venues  envahir  le  quai  sur 
lequel  le  raccordement  est  place  et  que,  par  suite  de  cette  inondation,  il  a 
été  impossible  de  retirer  les  v^aggons  ; 

Attendu  que  Tadministration  pretend  encore  qu'en  usant  des  trois 
jours  accordés  par  Tart.  16  parce  que  le  débordemeht  l'avait  forcée  a 
profiter  de  ce  terme,  elle  n'a  fait  que  se  conformer  au  tarif  réglementaire  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  allèguent  vainement  qu'ayant  assuré  leur 
marchandise  anx  tormes  de  Tart.  65  du  tarif,  TÉtat  doit  les  garantir  de 
toat  retard  dans  Texpédition  des  pavós  doat  il  est  qnestion ; 
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AUeoda  que  rette  assoraoce  ne  peat  obiiger  radministration  do  chemin 
de  fer  que  de  garantir  k  l'expéditeor  nne  indemnité  complete  en  cas 
d'inexécDtion  du  contrat  imputable  k  (aate  au  transporteur  selon  les 
principes  généraux  du  droit ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  dispositions  de  Tart.  104  du  Code  de 
comnierce  sont  applicables ;  qu'il  appert  donc  d^accorder  au  défendenr 
la  preufe  qu'une  force  roajeure  seule  Ta  empéché  d'exécuter  ses  engage- 
inents ; 

■ 

Par  ces  motifs, 

Avant  dire  droit,  admet  TÉtat  beige  défendeur  è  prouver,  par  témoins  et 
par  tons  mo;ens  de  droit,  que  les  27,  28  et  29  novembre,  la  voie  de 
raccordement  placée  sur  Ie  qnai  de  la  Meuse  était  inondée  et  qu'il  y  afait 
impossibilité  d'en  retirer  les  waggons  ütigieux ;  admet  la  preuve  con- 
traire ;  réserve  les  dépens ;  fixe  Tenquéte  au  vendredi  23  mai. 

Du  15  Mai  f873.  —  Ttibunal  de  gommerce  de  Namur.  —  Prés. 

M.  WODON  GOMRÉE. 


Vente.  —  Abandon  dü  harghé.  —  Exécütion  partielle.  — 

Terme  expiré. 

En  cas  de  vente  de  marchandises  a  livrer  dans  un  délai  déter- 
minéj  d'une  maniere  reguliere  et  par  quantités  mensuelleSf 
sif  après  la  livraison  du  tiers  de  ces  marchandises,  tont 
envoi  a  cessé  sans  aucune  réclamation  et  si  Ie  compte  entre 
parties  a  été  réglé  définitivement  pour  solde  et  sans  aucune 
réserve  après  Ie  délai  p,xé  pour  l'achèvement  des  livraisons^ 
Vacheteur  peut  itre  considéré  comme  ayant  renonce  tacite- 
ment  a  se  prévaloir  de  ce  contrat. 

Et  il  est  non  recevable  a  réclamer  ultérieurement  l'exécution 
de  ce  marché  ainsi  abandonné. 

(WlLMART  GONTRE  MiNEUR  ET  GONSORTS). 
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Arrêt. 

La  Cour , 

Attenda  que  la  société  Wilrnart  et  Mineur,  constituée  pour  Texploitation 
des  mines  de  fer  sur  les  territoires  de  Momignies  et  de  Macon,  fut  dissoute 
par  sentence  arbitrale  du  U  juin  1868 ,  devenue  définitive ; 

Attendu  qu*i  Tépoque  de  cette  dissolution  ,  Ie  marché  de  minerai ,  dont 
la  résiliatioD  fait  fobjet  de  Tinstance  actuelle,  demeurait  inachevé ; 

Attendu  que  ce  marché  consistait  en  soixante  mille  tonnes  de  minerais 
oligistes  de  Momignies,  que  Wilmart  et  Mineur  s*étaient  engagés  k  fournir 
a  la  société  Blondiaux  &  C°  de  Thy-le-Ch^teau,  d'une  maniere  reguliere, 
par  qaantités  mensuelles  du  20  octobre  1865  au  31  décembre  1867  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu*en  décembre  1866,  la  société  Blondiaux  fit 
SQspendre  tout  envoi  de  minerai  pendant  dix-huit  jours  et  que  si ,  en  jan- 
vier 1867,  la  société  Wilmart  et  Mineur  réclama,  i  son  tour,  la  faculté  de 
réduire  la  qnantité  de  minerai  h  expédier  jusqu'au  15  juin,  Blondiaux  &  C^ 
s'empressèrent  de  répondre,  Ie  6  février ,  qu*il  leur  serait  agréable  de  ne 
plas  rien  recevoir  pendant  ce  mois  et  de  voir  diminner  de  moitié  laquantité 
i  eoToyer  du  i'  mars  au  15  juin ; 

Attendu  que,  Ie  5  mars,  Blondiaux  &  C*  firent  encore  ajourner  les  expé- 
ditions  et,  se  plaignant  au  mois  de  mai  de  ce  qu*on  envoyait  des  minerais 
trop  mouillés,  saisirent  cette  occasion  pour  faire  suspendre  de  nouveau  les 
livraisons,  en  avouant  que  les  affaires  n'étaient  pas  alors  brillantes ; 

Attendu  qu*an  mois  de  mars  1868,  les  expéditions  cessérent  complete- 
ment,  sans  donner  lieu  i  aucune  réclamation  ni  protestation  de  la  société 
Blondiaux,  quoique  quarante  mille  tonnes  de  minerais  restassent  k  livrer ; 

Attendu  que  ces  faits  démontrent  combien  pen  la  société  Blondiaux 
tenait  k  l'exécntion  du  marché  qu'elle  avait  conclu  ;  ce  qui  s*explique,  du 
reste,  par  la  situation  de  Tindustrie  métallurgique  qui,  ainsi  qu'il  est 
sof&samment  établi  au  proces,  se  trouvait  étre  assez  peu  florissante  en  ce 
moment ; 

Attendu  que  c*est  dans  ces  circonstances  que  surgirent  les  premières 
difficoltés  entre  Wilmart  et  ses  associés,  Mineur,  ses  fils  et  Wilmot,  diffi- 
coltés  qui  aboutireiit  k  la  résolution  de  la  convention  sociale  intervenue 
entre  eux ; 
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AUendu  que  Ie  liqnidatear,  nomiQé  Ie  24  juin  1868 ,  entra  bientM  en 
relations  avec  la  société  Blondiaux ,  pour  terroiner  Ie  compte  existant  entre 
celle-ci  et  la  société  dissoute  ;  que  ce  compte  fut  discnté  et  définitivement 
régié  pour  solde,  en  principal  et  interets ,  au  mois  de  juillet  suivant,  sans 
qu'i  cette  occasion ,  pas  plus  qu'auparavant ,  il  intenrint  de  la  part  de 
Blondiaux  &.  C^  une  réserve  ou  protestation  quelconque  au  sujet  des  roine- 
rais  qui  restaient  k  livrer ; 

Attendu  qu*il  résulte  clairement  de  ce  qui  précëde  qu*&  partir  de  ee 
moment,  la  société  Blondiaux  avait  tacitement  renonce  k  se  prévaloir  de  Ia 
convention  en  litige,  agissant  de  la  sortesoit  dans  son  propre  intérét,  soit 
en  raison  de  ses  rapports  d'amitié  avec  les  sieurs  Mineur,  en  vue  d'éviter 
des  embarras  k  la  liquidation  ; 

Attendu  que  Ie  silence  de  ia  société  Blondiaux  ne  saurait  étre  expliqué 
antreroent,  surtout  par  les  intimés  Mineur,  ses  fils  et  Wilmot  qui,  Ie 
4  ttovembre  1868,  soutenaient  et  oiTraient  de  prouver  devant  les  arbitres 
que,  lors  de  la  dissolution  de  leur  association  avec  Wilmart,  les  machines 
qui  existaient  étaient  suffisantes  pour  permettre  Textraction  du  minerai 
et  Texécution  du  marché  fait  avec  Blondiaux ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  marché  fut  si  bien  considéré  comme  résilié, 
qu*immédiatement  aprös  Ie  24  juin,  Ie  liquidateur  autorisait  Wilmart  k 
reprendre  possession  des  rainiéres  qui  formaient  son  apport,  et  qa*il  négo- 
ciait  pour  lui  la  reprise  du  matériel  appartenant  k  Mineur,  ses  fils  et 
Wilmot,  matériel  dont  la  vente  publique  fut  finalement  décidée  et  fixée  ao 
mois  d*aoüt ; 

Attendu  que  si  Mineur ,  ses  fils  et  Wilmot  ont ,  depuis ,  constamment 
cherché  i  faire  maintenir  Ie  marché  litigieux ,  ce  ne  fut  qu*au  mois  de 
février  1869  que  la  société  Blondiaux  manifesta  Tin  tention  d'exiger  Ie  res- 
tant du  minerai  qui  lui  avait  été  vendu ;  qu'en  tous  cas,  il  n^existe  au  proces 
aucune  tracé  de  réclamations  antérieures  de  sa  part; 

Attendu  qu'en  présence  des  réserves  faites  par  l'appelant ,  on  arp- 
mente  vainement  contre  lui  de  ses  agissements  postérieurs  k  la  sentence  dn 
18  décembre  1868,  rendue  en  dernier  ressort  etordonnant  I'exëcatioD 
dn  marché  dont  8*agit ; 

Attendu  que  la  société  Blondiaux  &  C^'  ne  saurait  avoir  Ie  droit  de  faire 
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renattre,  dans  des  conditions  presque  impossibles  et  au  préjndice  de  Wilmart, 
na  marché  aoquel,  d*après  tous  les  éléments  de  la  cause ,  elle  avait  depuis 
plasieurs  mois  eotiérement  reooncé ; 
Sar  ia  demande  en  dommages-iotéré^s.... 

Par  ces  motifs , 

Het  Ie  juge»eDt  doot  appel  au  néant,  déclare  résilié  po  ar  tout  ce  qui 
restait  i  fouroir  au24  juin  1868  Ie  marclié  de  minerais  codcIu  entre  Ie 
société  Wilmart  et  Mineur  et  la  société  Blondiaux  et  C^. 

Du  S9  mai  1872.  —  Cour  db  Brüxbllbs.  —  l'* Ch.  —  PI  MM.  Orts 
et  LjemaI^rb  (du  barreau  de  Namur),  A.  Picaro  et  Db  Bbcbbr. 


io  EfFETS  de  GOMMËRGE.  —  PrESGRIPTION.  —  SlHPLE  PROMESSE. 

2o  Gautionnement.  —  Action  régursoire.  —  Agtion  mandati. 
Presgription  trentenaire.  —  AvANGES.  —  Interets  db 

PLEIN  DRQIT. 

io  La  prescriplion  quinquennale  de  l^arl.  189  du  Code  de 

eommerce  n^  $'appliqu0  pa$  a  robligation  qui  est  we  simpk 

promesse. 
Et  V action  de  celui  qui  Pa  eautionnée  et  qui  en  a  payé  V import 

ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 
2^  La  caulion  qui  a  payé  peut,  au  lieu  de  se  prévaloir  de  la 

subrogalion  dans  les  droits  du  créancier^  exercer  de  son 

chefeontre  k  debiteur  principal  l' action  mandati,  qui  ne  s^ 

prescrit  que  par  trente  ans. 
Les  sommes  déboursies  par  la  oaution  produisent  intirit  de 

pUin  droit  &  compter  du  jour  des  avances. 

(SCHWELING  GONTRE  VEÜVE  WaSSEIGE.) 
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JUGEMBNT. 

Attenda  que  Ie  défendeur  a  souscrit,  Ie  i«^  avril  1848,  la  promesse  de 
payer  k  Gérard  Deroalte  la  somme  de  1 ,000  francs  avee  les  interets  &  5  p.  c. 
Tan  ; 

Attendu  que  la  denaanderesse,  qui  avait  garant!  Ie  payement  de  cette 
promesse,  en  a,  Ie  21  février  1857,  payé  Timport  au  beneficiaire,  leqnel  Ta 
subrogée  dans  tous  ses  droits  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  ni  prouvé  ni  offert  de  prouver  que  la  de- 
manderesse  a  re^u  de  lui  les  fonds  nécessaires  pour  Tacquit  de  cette  valenr ; 

Attendu  que  la  promesse  dont  s'agit  n*étant  qu*une  simple  promesse  et 
non  un  billet  k  ordre,  les  actions  qui  y  sont  relatives  ne  tombent  pas  sous 
Ie  coup  de  la  prescription  quinquennale  établiepar  Partiele  189  du  code  de 
commerce  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  souscrit,  Ie  24  février  1849,  un  billet  è  or- 
dre de  Timport  de  2,000  francs  au  profit  du  sieur  de  Behr  ; 

Attendu  que  la  demanderesse,  qui  avait  garanti  ie  payement  de  ce  bil- 
let, en  a  solde  Ie  montant,  Ie  15  janvier  1856,  entre  les  mains  du  benefi- 
ciaire, lequel  Ta  subrogée  dans  tous  ses  droits  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi,  et  que  Ie  défendeur  n'essaie  méme 
pas  de  prouver  qu*il  a  remis  è  la  demanderesse  les  fonds  nécessaires  i  l'ac- 
quit  de  cette  valeur  ; 

Attendu  qu'il  oppose  h  l'action  de  la  demanderesse  la  prescription  qniQ- 
quennale  ; 

Attendu  qu*il  allégue  en  termes  généraux  qu*il  était  commer^ant  au  mois 
de  février  1849,  mais  qu*il  n*a  pas  justifié  Ie  genre  de  commerce  qu'il 
aurait  prétenduement  exercé  et  qu'il  résulte  au  contraire  des  docoments 
versés  au  proces  qu*en  1849  il  était  Tagent  comptable  de  la  Caisse  pater- 
nelle,  société  civile  d'assurances  k  primes  ; 

Attendu  qa*ü  ne  peut  dés  lors  invoquer  Ie  benefice  de  la  prescription 
exceptionnelle  édictée  par  Ie  code  de  commerce  en  faveur  des  négociants, 
marchands  ou  banquiers  qui  ont  souscrit  des  lettres  de  change  ou  des  bil- 
Iets  k  ordre  ; 

Attendu  surabondamment  que  la  demanderesse  agit,  non  pas  comme 
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snbrogée  aox  droito  des  sieurs  Demalte  et  De  Behr,  mais  en  se  basant 
snr  Tarticle  2028  du  code  mil,  portant  que  Ia  caution  qui  a  payé  a  soa 
recours  centre  Ie  debiteur  principai  ; 

Atteodu  que  ceite  action  récursoire  ne  procédé  pas  du  contrat  spécial 
qoi  intervient  entre  Ie  souscripteur  et  Ie  beneficiaire  d*un  billet  h  ordre, 
mais  qa'elle  a  son  fondement  dans  un  mandat  dont  Teffet  n*est  anéanti  que 
par  la  prescription  trentenaire ; 

En  ce  qul  concerne  les  interets  : 

AUendu  que  la  demanderesse  ne  reclame  pas  Ie  remboursement  des 
iotéréts  qu  elle  a  payés  Ie  21  février  1857  a  Demalte,  et  Ie  15  janvier  1856 
a  De  Bebr,  k  la  décharge  du  défendeur ;  qu'elle  reclame  uniquemcnt  les 
iatéréts  moratoires  qui  ont  oouru  pendant  les  cinq  dernières  années  sur 
Ie  fflontant  des  sommes  qu'elle  a  déboursées  au  principai ; 

Attendu  que  les  interets  moratoires  ne  sont  dus,   aux   termes   de 
Tart.  1153  du  Code  ciyil,  que  du  jour  de  la  demande  en  justice  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  De  Rongé,  «ubstitut  du 
procureur  du  rol,  condamne  le  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse  la 
somme  de  3,000  fr.,  avec  les  interets  judiciaires  depuis  le  jour  de  la 
demande;  déboute  la  demanderesse  du  surplus  de  ses  conclusions. 

Du  7  Aoüt  187i,  —  Trïb.  civjl  de  Brüxelles. 

Appel. 

Arrêt. 

La  cour, 

Sur  rappel  principai : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ; 

Snr  Tappel  incident : 

Attendu  qu«  les  interets  moratoires  des  sommes  principales  queTintimée 
apayées  &la  décharge  de  Tappelant  lui  sont  dus  non  pas  du  jour  de  Ia 
demande  en  justice,  comme  le-décide  Ie  jugement  dont  il  est  appel,  mais 
de  plein  droit  i  dater  du  jour  des  avances,  aux  termes  de  Tart.  2001  du 
Code  civil ;  qu*en  conséquence,  les  interets  desdites  sommes  reclames  par 

^•  p.  XIX  «  ^ 
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rintimée  pour  les  cinq  derniéres  années  avant  Ia  demande  doivent  lui  étre 
alloués ; 

Quant  a  la  réserve  faite  par  ladite  intimée  de  réclamer  a  1'appelant  les 
sommes  déboursées  a  titre  d'intéréts  des  sommes  principales ; 

Attendu  que  ladite  réserve  est  conforme  h  son  droit; 

Par  ces  molifs, 

Met  Tappei  principal  au  néant,  et,  statuant  sur  Tappel  incident,  met  au 
néant  Ie  jugement  d  quo  en  tant  qu'il  a  débouté  Tintimée  de  sa  demande 
en  payement  de  la  somme  de  750  fr.  a  tilre  d'intéréts  moratoires  ;  éraen- 
dant,  quant  k  ce,  eondamne  l'appelant  h  lui  payer  ladite  somme  et  les 
interets  judiciaires,  confirrae  Ie  jugement  pour  Ie  surplus. 

Du  30  Janvier  1873.  —  Cour  de  Brüxelles.'  —  2«  Ch.  —  Pret, 
M.  Yan  den  Eynde. 


lo  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  DeMANDE  d'eXEQUATÜR.  — 
MaTIÈRE  COMMERCIALE.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBÜNAÜX  CIVILS. 
2o  PrEÜVE.  —  MatIÈRE  COMMERCIALE.  —  TrIBUNAL  ClYIL 
SAISL 

ƒ0  Les  Iribunaux  civils  sonl  seuls  compétents  pour  rendre  exi- 

culoires  en  Belgique  les  jugements  des  tribunaux  étrangers 

rendiis  en  matière  commerciale. 
Il  leur  appartient  de  connaitre   de  toules  les  contestations  el 

questions  que  soulève  cetle  demande  d'exequatur. 
2^  Le  tribunal  civil,  saisi  d'une  conteslation  commerciaU^  doit 

appliquer  les  régies  du  droil  commercial  en  ce  qui  concerne 

le  mode  de  preuve. 

(Franck  contre  Richardière.) 
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Arrêt. 

La  Cour ,  sur  Ia  nullité  de  rajournement : 

Atlendu  que,  par  jugement  non  frappe  d*appel  du  28  février  1871 ,  ce 
moyeo  a  été  joint  au  fond  ; 

Attendu  que  Tappelant  Ie  représente  sans  aborder  Ie  fond  et  en  décli- 
Dant  la  compétence  du  tribunal ; 

Attendu  que  toute  deniande  de  renvoi  doit  étre  jugée  préalablement  sans 
pouToir  étre  réservée  ni  jointe  au  principal ; 

Qae  c*est  donc  par  respect  pour  la  chose  jugée  et  en  exécution  de 
Tart.  172  du  Code  de  procédure  civile,  que  Tappelant  a  été  déclaré  hk  et 
nune  non  recevable  en  son  exception ; 
Sur  la  demande  de  renvoi  : 

Attendu  que  Taction  tend  k  obtenir  l^exequatur  en  Belgique,  d'un  juge- 
ment dn  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  2  mars  1868,  et  d*un  arrét 
de  la  cour  de  Paris,  du  8  aoüt  suivant ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  non  contesté  au  debat,  que  celte  action 
emporte  la  révision  du  proces  au  fond  ; 

Attendu  que  Tappelant  admet  ia  compétence  du  tribunal  civil  pour 
statoer  sur  Texequatur,  mais  la  repousse  quant  k  la  vériRcation  du  bien 
jogé; 

Attendu  que  les  tribunaux  civils ,  dans  la  plénitude  de  leur  juridiction , 
ont  compétence  pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  qui  leur  sont  sou- 
mises,  sanf  celles  formellement  réservées  aux  juges  d*exception  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce,  au  contraire,  ne  peuvent  con- 
nattre  que  des  contestations  qui  leur  sont  spécialement  dévolues  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  attribue  k  ces  tribunaux  la  connais- 
saoce  des  demandes  d'exequatur ; 

Attendu  que  ces  demandes,  par  leur  nature,  par  la  diversité  et  Timpor- 
tance  des  questions  qu*elles  peuvent  soulever,  s'écartent  complétement  des 
matiéres  commerciales;  qu*elles  peuvent  donner  lleu  k  des  questions  d'ordre 
poblic  et  de  droit  international  comme  k  des  questions  de  forroe  et  de 
procédure ; 

Attendu  que  la  Yérification   du  bien  jugé  de  décisions  étrangéres  re 


—  20  — 

change  pas  1'objet  du  litige ,  qui  est  Fexequatur ;  qu'elle  en  fait  partie 
intégrante,  que  Tune  est  la  coDséqueiice  de  Taulre  ; 

Attendu  que  Ie  juge  de  raction  est  aussi  Ie  juge  de  Texception  et  qQ*il 
peut  el  doit  trancher  toutes  les  questions  soulevées ,  a  moins  d'une  dispo* 
sition  contraire  formellement  écrite  dans  Ia  loi ; 

Attendu  que,  dans  ie  système  de  l'appelant,  Ie  renvoi  au  tribunal  de  com- 
nierce  ne  peut  se  concevoir  qu*aux  fins  d'un  avis  &  êmettre,  ce  quj  est 
inadmissible ;  qu'il  ne  peut  en  effet  s'agir  d'obtenir  de  ce  tribanal  un 
nouveau  jugement  au  fond ,  puisque  semblable  jugement  rendrait  saus 
objet  la  demande  d'exequatur  de  la  décision  étrangére ; 

Attendu  que  Ie  juge  civil,  saisi  accessoirement  d*une  contestation  com- 
merciale,  doit  nécessairement  prendre  peur  guide  les  lois  et  les  principes 
en  matière  commerciale ,  notamment  en  ce  qui  concerne  Ie  mode  de 
preuve,  et  qu*ainsi  vient  k  tomben  Fobjection  déduite  de  h  diffërence, 
quant  au  mode  de  preuves  en  matiëre  commerciale  et  en  matière  ci?ile; 

Qu*il  suit  de  cequi  précède  que  la  demande  de  renvoi  n*est  pas  fondée. 

Par  ces  motifs, 

M.  Crets  substitut  du  procureur  général,  entenduen  son  avis  conforme, 
met  rappel  k  néant,  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  22  Juillet  1873.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3*  Ca.  —  Prei. 
conseiller  Baude.  —  PI.  M®»  De  Linge  et  Landrien. 


lo  COMPÉTENCÈ  COMMERCIALE.  —  CONVENTION  d'iNDIVISION.  — 
BUT  COMMERCIAL  D'ür(  MOÜLIN.  —  2o  APPEL»  —  ÉvOCATION. 

—  Jugement  d'incompétence.  —  Affaire  en  état. 

-/o  Vacle  par  lequel  des  marchands-lanneurs  sont  constituü 
propriélaires  indivU  d'un  moulin  è  lan  quHls  ewploitent  en 
commun^  doit  eire  considéré  comme  ayant  pour  objeê  prin- 
cipal  Ie  commerce  des  contraclants^  et  doit  étre  soumis^pour 
son  inlerprélalion^  aux  tribunaux  eonsulaires. 
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Il  importe  pen  que  Vune  des  parties  fonie  ses  droits  sur  nn 
baiL 

2^  Lorsqne  la  cour  infirme  un  jugement  du  chef  d'incompé- 
tence^  élle  peut  évoquer  si  Vaffaire  est  en  étal^  alors  que  les 
parties  ont  conclu  &  toutes  fins  en  degré  d'appel. 

(LlNCHET  GONTRB  ParNAJON.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  Taction  intentée  k  Victor  Parnajon^Michaui  a  pour  objet 
de  faire  Véclarer  que  c'est  sans  Utre  ni  droU  qu*il  pretend  entrer  daas  la 
société  dite :  Sociélé  du  Moulin  k  tan  de  Sainte  Cathérine,  consütuée  k 
Hu;  par  acte  regu  Ie  10  mai  1810  par  Ie  notaire  Chapelie  ;  que  Ie  tribunai 
de  Buy,  jugeant  consulairement,  ayantdécliné  sa  compétence  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  contestation  devait  étre  portee  devant  la  juridiction  civile ,  il 
jalieud'eiaDoiDer  d'abord  Ie  mérite  des  conclusions  prises  par  les  parties 
sar  ce  point  du  litige ; 

Attendu  que  Tacte  précité  du  10  mai  1810,  en  constituant  trois  mar- 
diands-tanneurs  propriétaires  indivis  d*un  moulin  k  tan,  a  soumis  reiercice 
de  leurs  droits  a  certaines  conditions  et  leur  a  notamment  imposé  Tobiiga- 
tion  de  ne  pas  ceder  leur  part  indivise  è  des  tiers  qui  ne  seraient  ni  boirs 
ni  ayants  cause  des  parties  comparantes  k  Tacte;  que  c'est  sur  cette 
derniëre  stipniation  que  les  appelants  s*appuient  pour  exclure  de  leur 
association  Tintimé,  marchand-tanneur  comme  eux,  qui  pretend  eiercer 
les  droits  d*un  co-propriétaire  indivis  en  vertu  d*un  acte  authentique  re^u 
par  Ie  notaire  Chapelie  Ie  26  mars  1865,  acte  par  lequel  la  dame  Heeking, 
en  lui  vendant  sa  tannerie,  lui  a  donné  k  bail  son  tiers  indivis  dans  Ie 
moulin  k  tan  de  Sainte  Gatherine. 

Attendu  qu*il  est,  clair  que  Tacte  du  10  mai  contient  des  stipulations 
parement  civiles,  mais  qu'il  en  renferme  d*autres  auxquelles  on  ne  peut 
reconnattre  ce  caractére,  si  Ton  tient  compte  de  son  objet  principal  et  du 
bat  que  se  sont  proposé  les  parties  contractantes  ; 
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Attendu,  en  effet,  qu'en  considérant  Ie  rapport  nécessaire  qui  existe 
entre  Tindivision  stipulée  et  Ie  commerce  des  contractants  et  qui  démontre 
que  Ie  but  unique  des  parties,  en  mettant  en  commun  Texploitatioo  da 
moulin  k  tan,  était  d*activer  les  tanneries  possédêes  par  chacun  d'eax  poar 
compte  personnel,  on  doit  reconnattre  que  l*acte  de  1810  n*a  eu  en  vae 
que  Ie  commerce  de  ceux  qui  y  ont  pris  part  ei  que,  dès  lors,  lescontesta- 
tions  auxqnelles  son  interprétation  peut  donner  lieu  concernent  des  actes 
intervcnus  entre  commercants  pour  leur  commerce,  et  sont,  aux  termes 
de  Tart.  631  du  code  de  commerce,  de  Ia  compétence  des  tribanaux  con* 
sulaires  ; 

Attendu  que  Tobjection  fondée  sur  ce  que  Tintimé  puise  ses  droits  dans 
Ie  bail  du  ^G  mars  1865,  acte  purement  civil,  ne  peut  avoir  d*influence 
sur  la  compétence,  ce  bail  qui  est  étranger  aux  appelants  n'ayant  aacan 
r.ipport  direct  avec  Tncte  de  1810  et  n*étant  invoqué  au  proces  qu'acces- 
soirement  et  comme  moyen  pour  contester  la  qualité  d*une  des  parties 
abstraction  faite  de  Ia  nature  des  siipulations  arrétées ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  c*est  i  tori 
que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incompétents  et  que  leur  décision 
doit  élre  réforn.ée ; 

Attendu  que  les  appelants  deroandent  que  Ia  Cour,  procédant  par  voie 
d*évocation,  statue  définivement  sur  Ie  litigC;  et  que  toutes  les  parties  oot 
conclu  un  fond. 

Attendu  que  la  cause  étant  en  état  de  recevoir  dés  a  présent  une  solu- 
tion  définitive,  il  y  a  lieu  de  procédcr  par  application  de  Tart.  473  du  code 
de  procédure  civile ; 

Au  fond  :...  (sans  intérét  juridique) ; 
Par  ces  motifs, 

De  Tavis  conforme  ile  M.  Faider,  subslitut  du  procureur  général,réformc 
Ie  jugement  dont  est  appel ;  dit  que  la  juridiction  comiacrciale  était  com- 
petente pour  staluer  sur  Taction  intentce  h  Victor  Parnajon.  et.  staluanl 
par  voie  d*évocation  sur  Ie  surplus  des  conclusions  prises  par  les  parties, 
dit  que  la  cause  est  en  étnt  de  recevoir  une  décision  définitive  etc. 

Du  Si  Mai  1873.  —  Cour  de  Liége.  —  3«  Ch.  —  Prés.  M.  Rüys. 
—  PI,  RP«  EcGÈNE  Fabry  et  Cassian  Lhoest. 
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Jeu-pari.  —  Marché  a  terme.  —  Validité.  —  Commune 

INTENTION  des  PARTIES. 

Potir  qu'un  marché  a  terme  puisse  êlre  réputé  un  jeu  ou  un 
parij  il  faut  que  la  commune  inlention  des  parties  ait  été 
que  Vopéralion  ne  soit  pas  suivie  de  livraison  effective  et 
doive  se  résoudre  en  un  simple  payemerit  de  difjférences  *. 

(Verstrakten  contre  Mïchaüx.) 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge  : 
Attendu  que  leus  les  élémcnts  de  la  procédure  concourent  ^  démonirer 
que  lorsque  rintimé ,  agent  de  change,  achetait  ou  vendait  a  terme  a  ia 
bourse  de  Bruxelles ,  sur  les  ordres  de  l'appelant ,  il  achetait  sérleuse- 
ment  d'un  vendeur  qui  s*obligeait  tout  aussi  sérieusement  a  livrer  la  chose 
vendue,  ou  bien  il  vendait  sérieusement  a  un  acheteur  qui  s'obligeait  tout 
aussi  sérieusement  k  prendre  livraison  de  la  chose  vendue ;  qu*il  ne 
peut  exister  Ie  rooindre  soupgon  ,  ou  un  doute  possible  &  eet  égard  ; 

Attendu,  en  eifet,  qu'il  suQit  d*examiner  les  ordres  donnés  par  Tappe- 
lant  pour  étre  convaincu  qu'ils  sont  sérieux,  purs  et  simples,  tets  que  tout 
baoquier  les  donne  a  son  agent  de  change ,  soit  pour  son  propre  compte, 
soit  pour  Ie  compte  de  sa  clientèle;  que  Ton  ne  rencontre  dans  ces  ordres, 
ni  dans  la  correspondance  qui  les  accompagne,  Ie  moindre  indice  qu'il  ne 
s'agirait  pas  de  ventes  ou  d*achats  sérieux ,  mals  qu'il  serait  question 
d*un  simple  pari  sur  les  différences ; 

Attendu ,  en  outre,  que  Texécution  des  ordres  par  l'intimé  atteste  qu'il 
s'agit  d'opérations  sérieuses ,  puisqu'ii  achetait  de  diverses  personnes  et 
vendait  a  d'autres  personnes ;  que  souvent  il  n'exécutait  un  ordre  qu'en 
partie  et  Ie  complétait  plus  tard,  traitant  pour  un  seul  ordre  avec  plusieurs 


*  Cpr.  Gand  10  avrU  1873,  (Pm.- 1873,  II,  236);  Brux.  9  novembre  1869,  (Pas. 
^811,  II,  260). 
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personnes ;  or ,  non  seulement  il  n'y  a  aucune  traee  qu'il  ait  jamais  été 
question  que  Tappelant  n'aurait  que  des  différences  k  payer  sans  avoir  de 
livraison  k  faire  ou  k  prendre ,  mais  la  supposilion  méme  devient  Impos- 
sible  puisque  Tintimé  aurait  dü  stipuler  cela  avec  les  différents  achetaurs 
OU  vendeurs  avec  lesquels  il  traitait  successivement  pour  exécuter  les 
ordres  de  Tappelant ; 

AUendu,  enfin,  que  pour  réputer  les  roarchés  k  terme  de  simples  con- 
ventions  de  jeu  ou  de  pari ,  il  faut  que  la  commune  intention  des  parties 
ait  élé  quMls  ne  doivent  pas  étre  suivis  de  livraison  effective,  mais  se 
résoudre  en  un  simple  payementdedlfTérence  sur  la  hausse  ou  la  baisse  dn 
cours  des  fonds  ou  marchandises  dont  on  a  traite  a  terme  ;  qu*il  faudrait 
donc,  dans  Tespèce,  que  telle  eüt  été  Tintention  commune  non  seulement 
de  Tappelant  d'une  part,  mais  d*autre  part  de  l'intimé  et  de  tous  les  tiers 
avec  lesquels  il  a  traite  k  la  bourse,  en  exécution  des  ordres  de  l'appelant, 
c'est-i-dire  de  chacune  des  différentes  personnes  auxqiielles  l'intimé  a 
successivement  vendu  ou  acheté  en  exécution  des  ordres  de  Tappelant :  ce 
qui  non-seulement  n'est  pas  vrai  ni  supposable,  mais  ce  qui  évideiiHnenl 
n*est  pas  méme  possible  d*aprés  la  maniere  dont  les  opérations  oot  été 
traitées  par  l'intimé; 

Par  ces  motifs, 

Faisant  droit ,  met  Tappel  k  néant ,  confirme  Ie  jugement  dont  appel , 
ordonne  qu'il  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets/^condamne  TappelaDt  aox 
dépens. 

Du  S4  Juillet  1873.  -  Cour  de  Gand.  —  t^e  Ch.  —  Pré^.  M.  \Mr 
LiÈvRE,  premier  président.  —  PI,  M°"  Rolin,  Verhandel,  Gilquiii 

et  GOETHALS. 


VOITÜRIER.  —  ReTARD.  —  LaiSSÉ  POUR  COMPTE.  —  DOMMAGES- 

LNTÉRÊTS.  —  TaRIF  RÉGLEMENTAIRE. 

Dans  Ie  cas  de  relard  apporté  par  un  commissionnaire  de 
transport  dans  rexpédition  des  marchandises  d  lui  confiées, 
il  appariient  au  juge  d'apprécier  selon  les  circonsiances^  si 
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Ie  t(mmis9ionnaire  doil  itre  condamné  d  garder  ces  mar- 
chandües  pour  son  compte  et  d  en  payer  la  valèur^  on  si  Ie 
deslinataire  doil  les  recevoir,  sauf  d  être  indemnisé  par  Ie 
commissionnaire  du  préjudice  causé  par  Ie  relard. 

Le  laissé  pour  compte  est  permis  lorsque  la  marchandise  devail 
itre  fournie  en  vue  d'une  circonstance  spéciale  d'urgence,  et 
lorsque  d  raison  de  la  nature  de  ses  affaires  et  de  la  mar-- 
chandise  mime,  le  deslinataire  ne  pourrail  plus  en  faire  un 
usage  utile  dans  son  commerce. 

En  cas  de  relard  dans  Varrivée  de  marchandises  confiées  au 
chemin  de  fer^  V adminiüration  est  tenue  de  payer  d  Vex- 
pidileur  lous  les  dommages-inlérêts  résultant  du  prijudice 
qui  lui  a  éti  causé  par  le  relard^  d  moins  que  celui-ci  n'ait 
accepté,  soit  expressément,  soit  tacitement,  les  dispositians 
du  tari f  réglementaire  qui  fixent  Vindemnité  du  chef  de 
relard  dans  le  transport^  lorsque  la  marchandise  n'a  pas 
été  assurée  d  un  taux  dé  ter  mine. 

(Maes  k  FiLS  ET  Jagques  Bebnabd  gontre  le  Chemin  de  fer 

Néerlandais-Rhénan.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  fondement  de  la  deroande  principale  est  bien  établi,  et 
qn'elle  D*est  pas  contestée  ; 

Sur  l'action  en  garantie  : 

Attendtt  que  la  marchandise  en  litige,  consistant  en  un  wagon  de  ha- 
rengs,  commandée  dans  le  courant  de  janvier  1871  aux  dernandeurs  au 
principal,  est  arrlvé  k  ia  Maye,  le  ^28  décenibre,  y  a  été  chargée  en  temps 
utile  par  le  chemin  de  fer  Rhénan  et  expédiée  de  la  Haye  pour  Utrecht, 
en  destination  d'Arlon,  par  grande  vitesse  nu  tarif  n^  2 ; 
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Que  ce  n*est  que  Ie  12  février  au  soir  que  Ie  demandeur  en  garanüe 
pretend  qu*elle  est  arrivée  k  Arlon  ; 

Que  si  la  défenderesse  place  la  date  de  cette  arrivée  au  1 1  féYrier,  elle 
n*en  rapporte  aucune  justification  ; 

Attendu  qu'il  est  resté  incertain  si  Ie  transport  s'est  fait  par  Anvers  ou 
par  Liège,  et  s'il  a  été  opéré  par  quatre  chemins  de  fer,  Ie  Rhénan,  TÉtat 
Néerlandais  (Liégeois-Limbonrgeois),  TËlat  Beige  et  Ie  Grand-Luxembourg, 
ou  bien  seulement  par  trois  de  ces  chemins  de  fer,  Ie  Rhénan,  TÉtat 
Néerlandais  et  Ie  Grand-Luxembourg  ; 

Attendu  que  pour  les  expéditions  par  grande  vitesse  au  tarif  n*  2,  la 
régie  admise  par  Tusage  et  par  les  tribunaux  est  d*accorder  Ie  délai  nioyen 
d'un  jour  par  compagnie,  que  les  tarifs  allouent  en  outre  six  heures  k  par- 
tir  de  rarrivée  pour  la  remise  k  domicile,  les  heures  de  nuit  étant  néan- 
moins  décomptées ;  que  dans  les  gares  d*échange,  lors  de  la  remise  d*une 
compagnie  a  uneliutre,  les  roarchandises  sont  simplement  transbordées  et 
vérifiées;  qu*il  nepeut  donc  étreaccordéun  jour  pour  Ie  transport  un  autre 
jour  pour  Tacceptation  etencore  bien  moins  Un  troisième  jour  ou  seulement 
dix-huit  heures  pour  la  remise,  comme  Ie  pretend  la  défenderesse ; 

Attendu  que  s*ll  s*en  suit  que  la  marchandise  litigieuse,  partie  de  la 
Haye  Ie  31  janvier,  devait  étre  rendue  k  Arlon,  en  supposant  i'emploi  de 
quatre  lignes  et  en  tenant  méme  compte  d'un  certain  délai  pour  les  far- 
malités  de  douane,  au  plus  tard  Ie  5  ou  6  février,  tandis  qu  elle  n'y  est 
arrivée  que  Ie  il  ou  Ie  12  ;  qu'il  exisie  donc  au  préjudice  du  demandeur 
en  garantie  un  retard  incontestable  qui  semble  s'expliquer,  au  vu  des 
piéces  de  ce  dernier,  par  une  erreur  commise  dans  ladirection  du  waggon 
n^'  512,  destiné  au  demandeur  et  d'un  autre  waggon  n**  49,  destiné  k 
M.  Herkens,  d'Anvers,  chacun  des  deux  destinataires  paraissant  avoir 
re^n  Ie  6  février  Ie  waggon  de  Tautre ; 

Attendu  que  Ie  retard  étant  constant  et  établi,  Ie  sieur  Bernard  pour 
justifier  son  refus  d'accepter  la  marchandise  et  sa  demande  de  dommages- 
interets  articule  et  offre  de  prouver  une  série  de  faits  el  qu'il  s*agit  d'ap- 
précier  la  recevabillté  de  cette  offre  et  la  pertinence  de  ces  faits  ; 

Attendu  que  Tindemnité  düe  par  un  commissionnaire  de  transport  au 
destinalaire  en  cas  de  retard  dans  Texpédition  ne  saurait  consister  seule- 
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ment  et  nécessairement  dans  la  réduction  ou  l'exonération  des  frais  de 
transport  stipuiés  par  Ia  lettre  de  voiture,  loais  qu*elle  peut  comprendre  en- 
core  desdommages-intéréts;  que  Ie  juge  a  de  plus,  dans  quelques  cas,  Ie 
pouYoir  d'apprécier  souverainement  les  conséquences  du  retard  au  point 
devue  de  la  responsabilité  et  notamment  si  un  destinataire  peut  étre  admis 
&  refuser  la  marchandise  et  k  la  laisser  pour  compte  lorsquUl  se  plaint 
légilimement  d*un  retard  dans  la  remise; 

Attendu  que  Ie  laissé  pour  compte  est  permis,  lorsque  la  marchandise 
devait  étre  fournie  en  vue  d*une  circonstance  spéciale  d'urgence  et  lorsque, 
k  raison  de  la  nature  de  ses  affaires  et  de  la  marchandise  méme,  Ie  desti- 
nataire ne  pourrait  plus  en  faire  un  usage  utile  dans  son  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  les  harengs  qu*il  avait  demandés 
i  Haas,  étaient  des  harengs  vides  destinés  k  des  acheteurs  francais,  qui,  k 
ce  moment  de  la  guerre  Franco-AUemande,  yenaient  chez  lui  se  fournir  de 
cette  marchandise  et  qu*il  avait  des  amateurs  poor  la  date  du  6  février  et 
que  ses  acheteurs,  n^ayant  pu  recevoir  livraison,  ont  exigé  Ie  rembourse- 
ment  de  leurs  arrhes  et  rompu  Ie  marché,  que  Ie  wagon  lui  présenté  Ie  6 
février  a  été  reconnu  conlenir  des  harengs  vides  qui  ne  sont  pas  de  consom- 
roation  k  Arlon  ni  dans  les  environs,  et  que  ce  n'est  qu'exceptlonnellement 
et  par  trés-petites  quantités  qu'on  pourrait  y  en  rencontrer  de  sorte  qu*un 
chargement  aussi  consldérabie  qu*un  wagon  n'y  aurait  pas  trouvé  de 
débit ;  qu^en  d'autres  termes,  cette  marchandise  n*a  d*emploi  ici  que  sur 
commando ; 

Attendu  que  la  non-existence  des  douanes  francaises  a  cette  époque  et 
Téventualité  plus  ou  moins  prochaloe  de  leur  rétablissement  ne  sont  d*au- 
cune  considération  au  debat,  mais  que  Ie  demandeur  en  garantie  s'en  est 
prévalu  itort  dans  son  exploit  d^assignation,  tandisque  si  les  circonstances 
alléguées  par  lui  et  énumérées  ci-dessus  viennent  k  étre  établies,  il  en 
résultera  qu'il  a  pu  refuser  la  marchandise  et  la  laisser  pour  compte  a  la 
compagnie  défenderesse  sans  que  celte-cl  puisse  invoquer  k  son  profit  la 
décision  portee  par  ce  tribunal  dans  une  autre  affaire  par  application  de 
Tart.  1150  du  code  civll ;  qu*en  effet,  Ie  dommage  dont  se  plaint  Ie  steur 
Bemard,  tenant  a  Ia  nature  méme  de  ses  affaires  commerciales,  indépen- 
damment  de  toute  circonstance  extrinséque,  a  pu  et  dü  étre  prévu  par  la 
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compagnie  lors  de  la  formatioo  du  contrai  de  tran&port  et  comme  eonsé^ 
quence  directe  du  retard  résultant  de  rinexécution  de  ce  contrat ; 
Attendu  que  la  preuve  offerte  est  donc  relevante  et  recevable  ; 

Par  ces  moüfs, 

Le  Tribunal  donne  acte  aux  demandeurs  et  défendeurs  au  principal,  de 
ce  que  la  réclamation  desdits  demandeurs  n'est  pas  contestée ,  avant  de 
prononcer  une  condamnation  de  ce  chef  et  de  faire  droit  sur  la  demande 
en  garantie ,  admet  le  sieur  Bernard  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit , 
méme  par  témoins,  les  faits  et  circonstances  par  lui  articulés,  notammeDt : 

a)  lo  Que  le  6  février  1871,  sur  avis  de  la  gare  d*Arlon ,  il  a  payé  Ie 
transport  d*un  wagon  de  harengs  vides,  qu'il  avait  commandé  etquiforme 
Tobjet  de  l'instance ;  2<>  qu'il  s*est  rendu  k  la  gare  avec  un  camion  pour 
en  prendre  livraison  ;  3®  quMI  a  été  reconnu  que  ce  wagon  ,  contenant  des 
harengs  pleins ,  était  en  destination  d*Anvers  ;  4^  que  les  acheteurs  de  fa 
marchandise  commandée  se  trouvaient  k  Arion  ;  b^  que  ne  recevant  pas 
livraison  ,  ils  ont  exigé  le  remboursement  des  arrhes  et  ont  ainsi  rompu 
le  roarché; 

h)  lo  Que  les  harengs  vides  ne  sont  pas  de  consommation  ni  k  ArIon  , 

■ 

ni  dans  les  environs ;  ^^  que  ce  n*est  qu'exceptionnellement  et  par  trös- 
petites  quantités  qu*on  en  pourrait  trouver,  mais  qu*un  chargement  aussi 
considérable  n'aurait  pas  trouvé  de  débit,  en  d'autres  tormes ,  ce  soot  des 
marchandises  qui  n'ont  emploi  ici  que  sur  commando ; 

Fixe  jour  pour  Tenquête  k  Taudiencedu  23  janvier  prochain,  la  contre- 
preuve  et  les  dépens  réserves. 

Du  94  Dccemhre  1872.  —  Tribunal  d'Arlon. 

Appel. 

Arrêt. 

Y  a-t-il  lieu  de  confirmer  le  jugement  donc  est  appel  ? 

Attendu  qu*il  ne  résulte,  ni  des  circonstances  de  la  cause,  ni  des  énoD- 
ciations  de  la  lettre  de  voiture  que  les  parlies  aient  dérogé  aux  régies  da 
droit  commun  concernant  ia  responsabilité  du  commissionnaire  en  cas 
de  retard  daas  rexpédition  et  notamment  que  l'expéditeur  ait  accepté  pour 
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chef 
do 


/e  Cransport  internaiional  dont  il  s^agUsait  (ks  disposiiioiis  da  tarif  rég 
a.i  re  qui  fixent  poor  Ie  senFÏce  intérieur  de  la  ligne,  Undemnité 
de  retard  &  la  moitié  des  frais  de  transport,  lorsque  la  marchand 
été  assurée  k  un  tam  déterminé;  et  adoptant  au  surplus  les  mo 
mier  juge ; 

Par  ces  motifs, 
Cour  confirme  Ie  jogement  dont  est  appel ,  condamne  Fappelant  s 

d*appel... 
50  Novembre  1873.  —  Coür  d* appel  de  Liége.  —  1«  Cö. 
•  m.  Demonge.  —  PI.  M«*  BuRT  du  barreau  de  Liége  et  Ensgh 
u  d'Arlon. 


dép 

P 


u^ 


En 


Epli-^T  DE  COMMERCB,  —  PrOTÊT.  —  DÉLAI.  —  PrOROGATIO 
—  PORCE  MAJEÜRE.  —  EnDOSSEÜR  ÉTRANGBR. 

U   rZ^iai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  Vart,   162  du  Co 
commerce  pour  Ie  proUt  de  lettres  de  change^  peut  ét 
'ogé  pour  cause  de  force  majeure. 
£oi^  et  décrets  qui  ont  en  Franee^  a  ramn  de  la  guerre 
^"iSJIf  prorogé  les  délais  pour  les  protêts  des  effets 
merce^  sont  opposables  aux  endosseurs  itrangers. 
iséquence,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  prétendre  que  Ie  po 
est  déchu  de  son  recours  contre  eux  ponr  n^awir  p 
/«££  ieprotétle  lendemain  de  Véchéance;  Ie  porteur  pe 
^^^^guer  d  sa  décharge  la  force  majeure. 

^      ^  ^  haü-Maürïssens  contre  Vandendaele  et  Vandermaelef 

JUGEMENT. 

^^nda  que  les  causes  inscrites  sub  numeris  lOl&et  1054  da  vi 
C  ^^r^l  soQ^  connexes  et  que  les  parties  conclaent  &  leur  jonction  ; 
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Attendu  que  Topposition  de  Vandendaelen  et  Vandermaeien  au  jugement 
par  défaut  du  24  octobre  1871  n*est  pas  contestée  en  la  forme  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  demanderesse  originaire  k  fait  assigner  les  opposants  en 
remboursemenl  d*un  billet  a  ordre  de  Timport  de  fr.  8,695-40,  créé  a 
Paris  par  Ie  sieur  Brimont,  k  Téchéance  du  28  septembre  1870,  i  Tordre 
de  Vandermaeien,  endossó  par  celui-ci  a  Vandermaeien,  lequel  l'a  transmis 
k  Alfred  Bauchau,  qui  Ta  k  son  tour  endossé  a  la  demanderesse  originaire  ; 

Attendu  que  Tendossement  de  Vandendaele  k  Vandermaeien  a  été  fait  k 
Schaarbeek  et  celui  de  Vandermaeien  a  Bruxelles  ; 

Attendu  que  M"®  Bauchau-Maurissens,  demanderesse  au  proces,  est 
tiers  porteur  du  billet  litigieux,  en  vertu  d*un  endossement  régulier  lui 
consenti  par  Alfred  Bauchau  ; 

Que  ce  billet  a  été  transmis  par  elle  k  la  Banque  Nationale,  laquelle  Ta 
endossé  k  son  tour  a  la  Banque  de  crédit  et  dépAt  des  Pays-Bas,  qui  en 
était  porteur  k  la  date  de  l'échéance  ; 

Attendu  que  ce  billet  n*a  pas  été  payé  par  Ie  souscripteur  et  que 
Mi°«  Bauchau-Maurissens  en  a  remboursé  I'import  k  son  cessionnaire  immé- 
diat ; 

Attendu  que  les  opposants  refusent  de  rembourser  I'import  du  billet  k 
M"®  veuve  Bauchau  ;  quMls  se  fondent^  pour  motiver  leur  refus,  sur  Tin- 
observalion  des  formalités  prescrites  par  Tarticle  162  du  code  de  commerce, 
Ie  billet  litigieux  n'ayant  étéprotesté  k  Paris  que  Ie  30  aoüt  1871,  c*est-a- 
dire  plus  de  onze  mois  aprés  son  échéance  ; 

Attendu  que,  pour  échapper  k  cettc  déchéance,  la  demanderesse  invoque 
deux  moyens,  Tun  tiré  des  diverses  lois  votées  en  France  concernant  Ie 
délai  des  protéts  et  desactes  depoursuites,  Tautre  tiré  de  laforce  majeure; 

Attendu  que  la  loi  des  13-14  aoüt  1870,  et  Ie  décret  des  10-14  septem- 
bre 1870,  prorogeant  cette  loi,  étaient  en  vigueur  en  France,  k  la  date  de 
réchéance  du  billet  litigieux  ; 

Quant  au  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  loi  des  13-14  aofiit  1870  n*a  pas  prorogé  les  échéances ; 
qu'elle  n'a  fait  que  proroger  les  délais  dans  lesquels  devaient  étre  faits  les 
protéts  et  tous  actes  concernant  Ie  recours  des  Yaleurs  négociables  ; 


L_ 
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AUenduque  Ie  législateur  a  indiqué  d'une  maniere  claire  et  précise  qu*il 
n'entendaitaccorder  qu'nne  sorte  de  sursis  aux  négociants  qui  setrouvaient 
monientanément  hors  d*état  de  payer  ; 

Attendu  que  la  loi  des  13-14  aoüt  1870  a*a  pas  défendu  au  tiers  por- 
teur  de  présenter  les  effets  è  leur  échéance  et  de  les  faire  pretester  lelen- 
demain  ;  qu'elle  a  uniquement  augmenté  Ie  délai  pendant  lequel  Ie  protét 
pouvait  étre  utilement  fait ; 
.  Que  cela  est  étabii  notamment  : 

lo  Par  la  texte  de  la  loi  des  13-14  aoüt  1870  ; 

Qu*en  efiet,  Ie  §  l''^  se  sert  des  mots  «  les  dékU  dam  laquels  doivent 
eire  faits,  etc. ,  sont  prorogés  »  ; 

Que  cette  rédaction  indique  une  augmentation  de  délais  pour  Ie  protét 
et  nullement  une  prohibition  de  Ie  faire  avant  Teipiration  du  mois  ; 

Que  la  §  2  de  Tart.  1*'  confirme  cette  interprétation  ; 

Qtt*il  est,  en  effet,  de  principe  que  Ie  recours  centre  les  endosseurs  et 
autres  obligés  est  subordonné  k  Texistence  du  protét  ; 

Que  donc,  si  Ie  protét  était  interdit  pendant  Ie  délai  deprorogation,  tout 
recours  contre  les  endosseurs  et  les  autres  obligés  était  impossible,  et  Ie 
§  2  de  l*art.  i^'  inutile  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  admettre  que  Ie  législateur  ait  voulu  introduire  dans  Ie 
loi  qu*il  élaborait  une  disposition  n^ayant  aucune  portee  ; 

S9  Par  Tart.  2  de  la  loi  du  10  mars  1871  ; 

Que  eet  article  dispose  pour  les  effets  échus  postéricureraent  au  13  aoüt 
1870  et  que  par  son  §  3  il  rend  ses  dispositions  applicables  aui  effets  qui 
auraient  été  protestés  ; 

Ce  qui  implique  nécessairement  Ia  conséquence  que  ni  la  loi  des  13-14 
aoüt  1870,  ni  les  lois  et  décréts  postérieurs  n'ayaient  jusqu'alors  prohibé 
Ie  protét  ; 

3°  Par  Tart.  2  de  la  loi  du  24  mars  1871,  qui  est  con^u  dans  Ie  méme 
sens  que  Ie  §  3  de  Tart.  2  de  la  loi  du  12  mars  1871  ; 

4»  Par  les  instructions  données  par  Ie  gouvernement  au  syndic  des  huis- 
siers  du  département  de  la  Seine  et  communiquées  par  celui-ci  k  ses  con- 
frères, Ie  15  octobre  1870  ; 

Que  c*est  principalement  la  nécessité  du  recours  i  conserver  contre  les 
obligés  étrangers  qui  k  motivé  ces  instructions ; 
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Attendo  qu'il  suit  de  ce  qui  prócède  que  Ie  tiers  porteur  da  billet  Hti- 
gieox  a^aii  Ie  droit  de  Ie  présenter  k  réchéance  et  de  faire  dresser  Ie  pro- 
tét1e  lendemain  ; 

Altendu  que  si  Ton  pouvait  admettre  que  la  loi  des  13-44  aoül  et  les 
décrets  et  lolsqui  Tont  suivie  empéchaient  d'une  maniere  absolne  la  pré- 
sentation  Ie  jour  de  réchéance  et  ie  protét  Ie  lendemain,  cette  circontaoce 
ne  saurait  étre  invoquée  avec  fruit  contre  les  opposants  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  opposants  sont  Belges  et  ont  traite  en  Belgiqoe ; 

Qu'au  moment  oü  ils  ont  traite,  ils  connaissaient  et  les  formalités  qoi 
devaient  étre  remplies  pour  qu  un  recours  püt  étre  utilement  exercé  con- 
tre eux,  et  Ie  délai  de  ce  recours  ; 

Attendn  que  la  loi  des  13-14  aoüt  et  les  autres  lois  et  décrets  ioYoqués 
par  la  demanderesse  originaire  sont  des  lois  fran^aises  ; 

Que  Ia  force  de  ces  lois  expire  a  la  limite  du  territoire  frangais  '; 

Que  ces  lois  ne  peuvent  venir  modifier  sur  Ie  territoire  beige  des  droits 
acquis  aux  Belges  par  Ia  législation  sous  Tempire  de  laquelle  ils  ont  con- 
tracté  ; 

Que  c'est  vainement  que,  pour  échapper  a  cette  conséquence,  la  deaian- 
deresse  originaire  soutient  que  les  formalités  h  remplir  pour  Ie  protét  et 
les  recours  sont  soumises  aux  lois  du  lieu  oü  Ie  paiement  doit  se  faire,  en 
vertu  de  Ia  régie  heus  regit  actum  ; 

Qu*en  elfet,  les  lois  invoquées  par  elle  ne  sont  pas  des  lois  de  forme  ; 
qu^elles  modifient  complétement  Ie  fond  du  droit  au  détriment  des  endos- 
seurs  et  bénéSciaires  belges,  puisqu*elles  prolongent  et  par  conséquent 
aggravent  Tobligation  de  garantie  k  laquelle  ils  se  sont  soumis  par  leur 
endossement ; 

Quant  au  deuxiéme  moyen  : 

Attendu  que  la  demanderesse  originaire  invoque,  en  dehors  des  lois  de 
prorogation  ci-dessus  visées,  la  force  majeure  résultant  de  rimpossibilité 
matérielle  dans  laquelle  s*est  trouvé  Ie  tiers  portetir  au  moment  de  réché- 
ance, de  faire  dresser  Ie  protét  Te  lendemain  de  Téchéance  et  d'exercer  Ie 
recours  dans  les  délais  prévus  par  Ie  code  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  code  de  commerce  qui  prononcent  la 
déchéance  contre  Ie  recours,  a  défaut  de  protét  ou  de  poursaites  en  temps 
utile  sont  générales  et  ne  distinguent  pas ; 
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Que  notamfflent,  elles  ne  procUmeDt  aucane  exceptioo  au  principe 
qu'elies  édicteot  pour  Ie  cas  de  force  majeure ; 

Que  les  documeots  mémes  qai  ont  précédé  Tadoption  du  titre  de  la 
lettre  de  change  démootrent  que  Ie  législateur  n'a  pas  vonlu  imposer  au 
jage  Tobligation  d'admettre  la  force  majeure  comme  une  circonstance 
releTant  de  la  déchéaoce ; 

Qoe  ces  discussioos  semblent,  il  est  ¥rai,  laisser  an  juge  la  facnlté  d*ar- 
gnmenter  de  la  force  majeure  pour  relever  de  la  déchéance ; 

Mais  qu*en  l'absence  d'une  disposition  formelle  il  faut  recourir  aux 
principes  généraux  de  la  loi  sur  la  force  majeure ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  inscrits  dans  Tart  1148  du  code  civil; 

.Que,  d'aprés  eet  article,  la  conséquence  de  la  force  majeure  est  d'affran- 
clür  de  tous  dommages-iotéréts  Ie  debiteur  qui,  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  a  été  empécbé  de  donner  ou  de  faire  ce  k  quoi  il  était  obligé,  ou 
a  fait  ce  qui  lui  était  ioterdit ; 

QQ*en  régie  générale,  Ie  debiteur  empécbé  par  force  majeure  de  rem- 
plir  ses  obligations,  ne  peut  méme  écbapper  &  Taction  en  résolution  du 
coDtrat  tirée  de  Tart.  1184  du  code  civil ; 

Attendu  que  lorsqne  Ia  loi  veut  attacher  d'autres  conséquences  k  la  force 
majeure,  elle  Ie  dit  formellement ; 

Attendu  que  lorsqu'une  obligalion  est  soumise  k  une  condition  quel- 
conque  et  que  la  condition  ne  se  réalise  pas,  méme  par  force  majeure, 
l'obligation  ne  prend  pas  naissance  (argument  des  art.  1177  et  1178  du 
code  civil)  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  méme  de  l'accomplissement  des  formalités  né- 
cessaires pour  consenrer  nn  droit ; 

Que  notamment,  la  force  majeure  ne  snspend  méme  pas  Ie  cours  de  la 
prescription ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considéraUons  qui  precedent,  que  la  force  ma- 
jeure invoquée  par  la  demanderesse  originaire  ne  peut  modiDer  en  rien 
les  conséquences  résultant  de  Tinobservation  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  165  et  suiv.  du  code  de  commerce ; 

Attendu,  du  reste,  qu*en  admettant  que,  sous  l'empire  du  code  de  com- 
merce, la  force  majeure  puisse  étre  considérée  comme  une  exceptlon  i 
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robligatioD  imposée  par  l*art  165,  la  demanderesse  originaipe  ne  poarrait 
pas  s'en  prévaloir ; 

Qu'en  effet,  Ie  protét  n*a  été  dressé.qae  Ie  30  aoüt  1871 ; 

Que  s'il  avait  été  dressé  lors  de  réchéance  ou  méme  sealement  avaotle 
roois  de  février  1871,  Ie  porteur  aurait  ea  la  possibilité  matérielle  d*exer- 
eer  son  recours,  puisqne  dès  Ie  mois  de  février  1871,  les  commuoicatioDs 
avec  Paris  ont  été  rétablies  au  plus  tard  Ie  10  février ; 

Que  la  force  majcure  inyoquée  avait  donc  cessé  bien  longterops  avant 
la  date  du  protét ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  renseinble  des  considérations  qui  précédeotque 
Ie  tiers  porteur  du  billet  litigieux  était  décbu  de  toat  recours  vis-i-vis  des 
endosseurs  belges ; 

Que  si  la  demanderesse  a  cru,  malgré  cette  décbéance,  pouvoir  opérer 
Ie  remboursement  du  billet,  elle  Ta  fait  è  ses  risques  et  périls ; 

Mais  qu'elle  n'a  ancun  recours  contre  les  endosseurs  précédents ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  inscrites  sub  numerU  1015  et  1054  dn 
róle  général  comme  connexes,  et  y  faisant  droitpar  un  seul  jugement, 
re^it  en  la  forme  Topposition  de  Vandendaelen  et  Vandermaelen:  au  juge- 
ment par  défaut  du  24  octobre  1871 ; 
Au  fond : 

Déboutant  la  demanderesse  originaire  de  toutes  fins  et  conclnsions 
contraires,  dit  pour  droit  qu'elle  est  décbue  de  tout  recours  contre  les 
opposants  du  chef  du  billet  litigieux ;  en  conséquence.  Ia  déclare  mal  fondée 
dans  son  action  ;  décharge  les  opposants  d^s  condamnations  prononcées  è 
leur  charge  par  le  jugement  par  défaut  précité  du  24  octobre  1871  ;  coo- 
damme  la  demanderesse  originaire  aux  dépens...  «  Du  18  janvier  1872. 
Tribunal  de  commercb  de  Bruxelles.  —  1'*  chambre.  —  Prés. 
M.  A.  Dansaert.) 

Sur  appel  interjeté  par  Bauchau-Maurissens,  la  cour  a  réformé. 

Arrêt. 
Attendu  que  le  billet  k  ordre  dont  Ie  remboursement  est  demandé  a 
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étésooscriti  Paris,  leSSdécembre  1869,  par  Ie  sieur  Brimont,  a  Téchéance 
da  28  septembre  1870,  è  Tordre  de  Vandendaelen,  qui  Ta  endossé  k 
Vaodermaelen,  Ie  20  janvier  1870  ;  qae  celui-ci  Ta  endossé  Ie  31  janvier 
i  Aifred  Bauchaa,  qui  Ta  transmis  k  Tappelante  Ie  20  juin  1870  ; 

Attendu  que  eet  effet,  payable  k  Paris  au  domicile  indiqué,  avenue  de 
Ia  reine  Hortense,  n®  19,  n'a  été  protesté  k  Paris,  faute  de  paiement,  que 
le30aoiU1871  ; 

Attendu  que  lors  de  Ia  discussion  du  code  de  commerce,  Topinion  qui  a 
prévala  au  sein  du  Conseil  d*État,  a  été  de  ne  point  fixer  des  iimites  k 
Tapplication  de  Teiception  tirée  de  Ia  force  roajeure  en  matière  de  protét, 
et  d'abaodonner  k  la  prudence  des  tribunaux  Tappréciation  des  circon- 
stances  qui  doivent  .;la  faire  admette  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  li,  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  en  fait  si,  dans 
respëce,  il  y  a  eu  iropossibilité  de  remplir  dans  les  délais  iégaux,  les  for- 
malités  prescrites  par  les  art.  161  et  suivanisdu  code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Tart.  l'i*  de  ia  loi  fran^aise  des  13-14  aoüt  1870  est  con^u 
en  ces  termes  :  *  Les  délais  dans  lesquels  doivent  étre  faits  les  protéts  et 
»  tOQS  actes  concernant  les  recours  pour  toute  valeur  négociable  souscrite 
»  a¥ant  Ia  promulgation  de  la  présente  loi,  sont  prorogés  d*un  mois.  Le 
f  remboursement  ne  pourra  étre  demandé  aux  endosseurs  et  aox  autres 
t  obligés  pendant  Ie  méme  délai  ;  • 

Attendu  que  ces  mots  doivent  être  faits,  ont  pour  but  unique  de  rap- 
peler  les  obligations  imposées  par  le  code  de  commerce  k  peine  de  déchéance 
mals  qo'il  résulte  du  texte  méme  de  Ia  lol  que  les  protéts  sont  interdits, 
puisqu'elle  dispose  que  le  remboursement  ne  pourra  étre  demandé  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  Corps 
législatif  par  H.  Argence,  porte  ce  qui  suit :  c  La  commission  pense  qu'il 
»  soffit  d'accorder  pour  tous  les  cffets  de  commerce  un  délai  d*un  mois, 

>  pendant  lequel  aucun  protét  ne  pourra  étre  fait,  ni  aucune  poursuite 
*  exercée.  Le  protét  étant  considéré  comme  un  acle  entachant  Thonnenr 

>  commercial,  nous  devons  le  proscrire  quand  nous  savons  que  Ie  sous- 

>  cripteur  est  victime  d'événements  malheureux  et  qu'il  a  abandonné  sés 
t  affaires  pour  défendre  sa  patrie  ;  » 
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Atteodu  qae  Ie  rapport  supplementaire  de  cette  commission  porte  ëgale- 
ment  que  les  protéts  sant  prohibés  ; 

Attendu  que  la  volonté  du  législateur  tinlerdire  les  protéts  se  révèle 
encore  : 

19  Dans  Ie  discours  d*un  des  membres  de  la  commission,  M.  Hathieu 
»  (  de  la  Corréze)  :  •  La  loi,  disalt-il,  iropose  Tobligation  de  ne  pas  faire 
•  Ie  protét,  par  une  surséance  de  la  poursuite  pendant  un  mois  ;  § 

2<»  Dans  Ie  discours  du  garde  dessceaux,  M.  Dufaure,  qui  disait,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  4-7  juillet  1871 :  c  Les  lois  fran^ises  inter- 
t  venues  dans  Ie  cours  de  Tannée  1870-71,  ontaccordé  aux  debiteurs  des 
f  effets  de  comroerce  des  délais.  Le  porteur  n*a  pas  pu  demander  Ie 
»  paiement ;  la  loi  francaise  qui  était  sa  loi,  le  lui  défendait ;  t 

Attendu  que  le  deuxiéme  alinea  de  Tart.  l*''  de  la  loi  des  13-14  aoüt, 
n*a  nullement  la  portee  qui  lui  est  attribuée  par  le  premier  juge;  qu  il 
n*existait  pas  dans  le  projet  du  gouvernement  et  dans  celui  qui  a  faitTobjet 
du  premier  rapport  de  M.  Argence  ;  que  la  loi  étant  générale,  il  semblait 
inutile  de  dire  qu*elle  s'applique  aux  endosseurs  comme  aux  souscripteurs ; 
quece  second  alinea  fut  ajouté  a  la  demandedes  représentants  du  commerce 
qui  déclarérent  que  la  disposition  qui  semblait  superflue,  était  nécessaire 
pour  qu*il  fftt  bien  compris  que  la  faculté  et  le  benefice  accordés  au  debi- 
teur primitif,  de  ne  pas  payer,  s'applique  aussi  è  ceux  qui  sont  les  endos- 
seurs et  qui  ont  transmis  le  billet ; 

Attendu  que  les  lois  de  prorogation  utlérieures  ont  la  méme  portee  que 
celle  du  13  aoüt  1870  et  que  les  décrets  du  5  et  du  14  novembre  portent 
en  termes  formels  qu'aucun  protét  ne  pourra  étre  fait ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  le  premier  juge  invoque  Tarticle  2  de  la  loi  dn 
10  mars  1871,  portant :  «  ces  dispositions  sont  applicables  aux  effets  fut 
f  auraient  deja  été  protestés^  t  pour  en  conclure  qu'il  aurait  été  possible 
de  faire  protester  des  effets  k  Paris  ; 

Que  cette  disposition  s'explique  aisément  en  présence  des  décrets  ren-* 
dus  par  ladélégation  de  Tours  et  de  Bordeaux  ;  qu'il  suffit  de  remarqoer 
notamment,  qu'en  vertu  du  décret  de  la  dél^ation  du  gouvernement  hors 
de  Paris,  du  8  janvier  1870,  Téchéance  des  effets  souscrits  avant  lel5 
ao&t  1870,  dans  les  départements  non  envabis,  n'était  prorogée  que  de 
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cinq  mois,  que  eelle  des  effets  soascrits  depuis  ie  1 5  aoüt  jasqa*aa  i  4  octobre 
n'était  prorogée  que  de  trois  mois,  et  que  les  effets  sonscrits  depuis  Ie  14 
octobre  1870  restaient  soumis  aux  dispositioos  du  code  de  conamerce  ; 

Attendu  que  la  ioi  du  iO-13  mars  1871  s'appliquant  k  tous  les  effets 
écbus  du  13  aoüt  1870  au  10  avril  1871,  il  est  évident  qu'elie  devait 
faire  mention  des  effets  qui  auraient  pu  étre  protestés  dans  les  départe- 
ments  ; 

Attendu  que  la  méme  lol  portant  que  les  effets  écbus  du  13  aoüt  au  12 
noTembre  1870,  seront  exigibles  sept  mois,  dale  pour  date,  aprés  Técbéance 
inscrite  aux  titres,  il  est  clair  que  la  Ioi  du  24  mars  1871  a  eu  en  vue, 
lorsqu'elle  parle  en  son  art.  2  des  effets  protestés,  les  actes  de  protét  dres- 
sés  depuis  la  date  du  13  mars  ;  que  Ie  rapport  de  M.  Janin  ne  permet 
d'ailleurs  aucun  doute  sur  se  point ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  tout  protét  a  été  interdit 
par  les  lois  fran^aises  sur  la  prorogation  des  délais  de  protét ; 

Attendu  que  Ie  paiement  du  billet  liligieux  est  devenu  exigible  en  vertu 
de  la  Ioi  du  4-7  juillet  1871,  Ie  18  aoüt  de  la  méme  année  ;  que  Tart.  3 
de  cette  Ioi  accorde  au  porteur  un  délai  de  dix  jours  pour  faire  constater 
par  un  protét  Ie  refus  de  paiement  et  que  son  art.  2  porte  que  Ie  debiteur 
aura  la  faculté  de  se  prévaloir  des  délais  accordés  pour  Ie  protét ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu*il  estaffirmé  par  Ie  régent  de  la  Banque  de  France, 
M.  Deniére,  qu*è  partir  de  la  première  Ioi  de  prorogation,  il  est  devenu 
impossible  h  Paris  de  faire  pretester  un  effet  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  méme  tenté  d*établir  qu*un  effet  de 
commerce  alt  été  protesté  k  Paris  faute  de  paiement  sous  Fempire  des  lois 
de  prorogation  qui  ont  précédé  celles  du  4-7  juillet  1871  ;  qu'il  doit  donc 
étre  tenu  pour  constant  que  Ie  porteur  du  billet  a  fait,  pour  Texercice  et  la 
cooservation  de  son  droit,  tout  ce  que  les  circontances  lui  permettaient ; 

Attendu  que  les  intimés  alléguent  en  vain  que  Ie  billet  litigieux  n'a  pas 
méme  été  présenté  au  souscripteur  ;  que  ce  fait,  en  Ie  supposant  établi, 
serait  sans  portee,  poisqu'il  a  été  déclaré  formellement  par  Ie  ministre  de 
la  justice  M.  Ddfaure,  que  pendant  la  guerre  on  ne  pouvait  pas  exiger 
une  présentation  constatée  ;  que,  lors  de  la  discussion  de  la  Ioi  du  4-7 
JQillet  1871  qui  impose  aux  porteurs  d'effets  Tobligation  d'avertir  leurs 


des  engagcments  qu'ils  odI  k  remplir,  M.  DnruntB  ajoota  :  h» 
ce  nous  a  démandé  d'inlroduire,  dor  pas  la  lacDlté  de  faire  nu 

mais  une  autre  mesure ,  il  a  falln  chercher  nne  anlre  fome 

npla^aDt  Ie  protét,  fit  connatlre  oéanmoins  qo'i  l'époqae  de 
ce  l'efTet  avait  été  inalitemenl  présentéan  debiteur  ;  ■ 
loidu  13ao&t  1S70  porie,  d'ailteurs,  que  Ie  renboursementm 
tre  demandé,  et  qu'il  n'existe  dans  les  lois  de  prorogation  anté- 
i  juillet  1871,  aueune  dUpositioD  relatWe  h  la  prëseDtation  des 
ommerce ; 

1  que  l'averlissement  present  par  la  loi  des  4-1  juillet  1871  > 
irement  donné  au^débiteur  du  billet  Ie  22  juillet  1871 ; 
que  c'est  encore  en  vain  que  les  inlimés  invoquenl  une  drco- 
jndic  deshuissiers  du  département  de  la  Seine,  qui  inTJteces 
qui  seraient  requis  de  pretester  k  leur  échéance  des  effets  crééi 
r  OU  endossés  par  des  étrangen,  de  satisfaire  aux  demaDdes  de* 

I  que  rien  ne  tend  ^  élablir  qu'un  olTicier  ministeriel  aurait  osé 

a  Paris,  k  une  pareiile  demande  ;  que  les  lois  de  prorogation 
rates  et  absolues,  et  s'appliquent  k  toiUe  valeur  fiégociable, 
porte  en  termes  expres  larlicte  1*''  de  la  loi  des  13-14  aoüt 
'il  ne  peut,  d'ailleurs,  subsister  aacuu  doDtesur  ce  poiot,  eo  pré- 

discours  de  M.  Malhieu  (de  la  Corréze),  dans  la  discussioa  d« 
et  des  paroles  de  MM,  Francisque,  Riveet  DuTanre  lors  de  la 

de  la  loi  de  4-7  juillet  1871  ; 

I,  d'ailleurs,  qu'il  nest  pas  allégué  que  Ie  public  et  notamnteiil 
's  d'efTets  aienl  eu  conaissance  de  cette  circulaire ; 
1  que  pour  écarter,  dans  l'espèce,  l'eiception  tirée  de  la  forc* 
e  premier  juge  allègue  que  les  intimés  soni  Beiges,  que  )es  lois 
invoquées  par  l'appelanl  n'ont  pas  pu  uiodifier  sur  Ie  territoire 
droils  qui  leurêtaientacquisen  verludelaloibelge,  sous lemfure 

ils  ont  traite,  que  ces  lois  frangaises  modifienl  complétemcst 
u  droit  au  détriment  des  endosseurs,  puisqu'elles  aggraveBt, 
}ngeant,  l'obligalion  de  garantie  &  laquelle  ils  s«  sont  soamis  par 
isement ; 

que  ces  objections  sont  dênuées  de  fondement ;    - 
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Attendu,  d*une  part,  que  Ton  doit  snivre  Ia  iai  du  Keu  oü  un  effet  de 
commerce  est  payable.non-senlement  k  Tégard  de  la  formedu  protét,  mais 
encore  i  l*égard  du  temps  dans  lequel  il  doit  étre  dénoncé ;  que  ce  prin- 
cipe du  drait  des  gens,  établi  par  Casaregis  et  par  Pothier,  est  admis  de 
nos  jours  sans  constestation,  en  Belgique  comme  en  France ; 

Altendu,  d'autre  part,  que  l'argumentation  du  premier  jnge  a  pour  base 
une  faosse  appréciation  des  obligations  contractées  entre  parties ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  iniimés  ont  traite  en  Beigique,  il  est  éga- 
lement  yrai,  que,  sous  Tempire  de  la  loi  beige,  l*exception  tirée  de  la  force 
majeure  peut  étre  accueillie,  lorsque  Ie  porteur  de  Teffet  s*est  trouTé  dans 
rimpuissance  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  ; 

AUendu  qu*il  importe  peu  que  Tévénement  de  force  majeure  ait  eu  lieu 
en  France  ou  en  Belgique  ;  que  les  intimés  savaient,  iors  de  leur  endosse- 
ment,  que  Teffet  était  payable  k  Paris  ;  qn*en  se  portant  garants  solidaires 
enyers  celui  qui  en  serait  porteur  k  l'échéance,  ils  ont  nésessairements  ad- 
mis  que  celui  qui  réclamerait,  k  Paris,  Ie  remboursement  de  TefTet  se  con- 
formerait  k  la  loi  fran^aise,  comme  ils  auraientdü  Ia  subir  eux-mémes,  si, 
au  Hen  de  la  négocier,  ils  en  étaient  demeurés  porteurs  au  jour  de  l'éché- 
ance ; 

Attendu  que  TéTénement  de  force  majeure  dont  Fappelante  excipe  n*est 
pas  oniquement  un  obstacle  légal ;  qu*il  est,  avant  tout,  un  obstacle  de  fait ; 
quHl  était  matériellement  impossible  au  porteur  du  billet  de  se  soustraire 
a  Tempire  des  lois  francaises  par  cela  seul  qu'il  était  impossible  de  trouver, 
a  Paris,  des  officiers  ministériels  qui  eussent  osé  les  violer;  que,  dans  ces 
circonstances,  les  intimés  ne  peuvent  pas  prétendre  qu*ils  ont  acquis  Ie 
droit  de  lui  imputer  k  faute  Tinaccomplissement  des  formalités  qu*il  n'était 
pas  en  son  pouvoir  de  remplir; 

Quant  aux  interets : 

Attendu  que  Ie  billet,  souscrit  k  Paris  était  payable  k  Paris ; 

Attendu  qu*en  vertu  de  Ia  loi  du  13  aoüt  1870,  et  des  lois  de  proroga- 
tion  ultérieures,  ils  sont  düs  depuis  Ie  jour  de  Téchéaoce,  inscrite  aux 
titres,  comme  Ie  porte  la  loi  du  10  mars  1871 ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  met  Ie  jugement  dont  est  appel  au  néant ;  dit 
pour  droit  que  Tappelante  est  fondée  en  son  exception  tirée  de  la  force 
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majeüre.  et  qu*e)le  D*a  pas  encoarula  déchéancé  édictée  par  Tart.  lS6da 
code  de  commerce;  la  déclare  recevable  en  son  action,  et  condamneles 
intimés  soiidairement  a  payer  a  Tappelanle ;  !<>  la  somraedu  fr.  8,675.40, 
import  du  billet  litigieux,  souscrit  h  Paris  Ie  28  décembre  1869  ;  2<*  celle 
de  fr.  9^.90,  pour  frais  de  protét  et  de  retour  ;  3^  celle  de  fr.  &06.40, 
pour  interets  du  28  septembre  1870  au  31  aoAt  1871;  les  condamne,  en 
outre ,  aux  interets  judiciaires  depuis  Ie  1»'  septembre  1871,  et  aux  dépeDS 
des  deux  instances...  • 

Du  S9  avril  1872,  —  Cour  d* appel  de  Bruxelles.  —  !•  Ch.  — 
Prés,  M.  GÉRARD. 


GOHPÉTENGE  GOMMERGIALE.  —  ImMEUBLES.  —  EnREGISTREMENT. 
SOCIÉTÉ  GIVILE.  —  AgHAT  D'iMMEÜBLES. 

Uachat  dHmmeubles  pour  les  revendre  ne  con$tittie  pas  un 
acte  de  commerce. 

Les  sociétés  civiles  ne  constituent  pas  une  personne  moraU 
dislincte  de  la  personnalité  physique  des  associés. 

La  vente  que  fait  Vassocié^  membre  d'une  société  ciwU  ayant 
pour  hut  Vachat  et  la  revente  d'immeubles^  de  son  intérél 
social,  est  passible  du  droit  de  mutation  immobilière. 

Les  actions  ou  interets  dans  les  sociétés  que  Ie  Code  eivil 
déclare  meubles^  sont  les  actions  ou  interets  dans  les  sociétés 
qui  constituent  une  personne  morale  distincte  des  associés. 

(L'État  belge  contre  Troüet.) 

Arrêt. 

Attendu  que  la  société  forinée  Ie  i  juillet  1861 ,  suitant  acte  enregistré 
re^u  par  Ie  notaire  Vergote  de  Bruxelles,  entre  Tintimé  et  les  sienrsBaude, 
Poncelet  et  Lefebre,  sous  Ia  dénomination  de  Compagnie  Jules  Baude  et 
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emuorU,  apour  objet  exclasif  l'achat  et  la  revente  de  terrains  k  b&tir  et 
antres  immeables  sitaés  è  Bruxelles  et  dans  les  environs  de  Broxelles  ; 

Atlendu  que  ces  opérations  neprésentent  aucun  caractére  commercial  et 
ne  peuYent  étre  considerées  comme  constituant  des  actes  de  commerce  ; 

Qa*en  effet  1'art.  632  du  code  de  commerce  répute  acte  de  commerce 
tont  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature, 
soit  aprés  les  avoir  traTaillées  et  mises  en  oeiuvre  on  méme  pour  en  louer 
simplement  l'usage  ; 

Attendn  que  les  immeubles  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  denrées  et 
marchandisei  doot  se  sert  eet  article  ;  que  leur  nature,  leur  condition,  la 
maniere  méme  dont  s'en  transmet  la  propriété  sont  incompatibles  ayec 
Tessence  des  transaction  commerciales  ; 

Attendu  que  Topinion  qui  refuse  Ie  caractére  d'acte  de  commerce  k  Ta- 
chat  et  i  la  revente  d*immeubles  a  re^u  une  nouvelle  sanction  lors  de  la  dis- 
cttssion  a  la  Chambre  des  représentants  du  projet  de  loi  portant  révision  du 
titre  UI,  livre  K,  du  code  de  commerce  relatif  aux  sociétés,  au  cours  de 
laquelle  Ie  gouvernement  et  la  commission  ont  été  d*accord  pour  retirer 
aux  particuliers  la  facuité  que  leur  accordait  Ie  projet  primitif ,  de  rendre 
commerciales  les  sociétés  dont  Fobjet  est  Tacbat  des  immeubles  pour  les 
revendre  ; 

Attendu  que  la  sociétécommerciale  étant  celle  qui  a  pour  objet  des  actes 
de  commerce,  il  s*en  suit  que  la  société  Jules  Baude  et  consorts,  dont  les 
opérations  sont  du  domaine  du  droit  civil,  n'est  pas  une  société  commer- 
ciale,  mais  une  société  civile  ; 

Que  les  fondateurs  ont  si  bien  reconnu  ce  caractére  k  la  société  qu'ils 
créaient,  qu'ils  ont  déclaré  eux-mémes,  dans  Tacte  passé  devant  lenotaire 
Vergotele  4  juillet  1861,  qu*ils  entendaient  constituer  une  société  civile  ; 

Attendu  que  la  société  Jules  Baude  et  consorts,  société  civile,  ne  forme 
pas  on  étre  juridique  distinct  des  associés ; 

Attendu,  en  effet,  qu*en  dehors  des  sociétés  de  commerce,  les  sociétés  ne 
peavent  constituer  des  personoes  civiles  que  si  la  loi  leur  attribue  spécia- 
lement  cette  qualité  ; 

Que  ce  principe  était  déja  adrois  par  Ie  droit  romain,  qui  décidait  que 
Taatorité  publique  seule  poovait,  sauf  quelques  sociétés  spécialement  au- 
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torisées  par  la  loi  a  se  constituer  en  corpora^  créer  des  personnes  civiles ; 

Qu'en  dehors  de  ces  cas  spéciaux,  les  leis  romaines,  notamtnent  la  loi 
i,  Dig.,  Quod  cujitscumque  nniversitatis,  Ht.  III,  tit.  IV,  et  la  loi  13,  §4, 
Dig,  Prmcriptis  verbis,  liv.  XIX,  tit.  V,  considéraient  la  société  comme 
une  communauté,  une  simple  réunion  de  personnes,  gardant  chacone  leur 
individualité  et  leur  personnalité  distinctes,  et  ayant  chacune  leur  part  in- 
ditise  dans  ces  biens  ainsi  que  dans  les  obligations  ; 

Attendu  que  si  Ton  consulte  les  travaux  de  Ferriére,  Domat,  Loisei, 
Despeisses,  l'on  verra  que  Tancien  droit  francais  consacrait  les  mêmes 
principes  ; 

Que^  si  Ton  recourt  k  rantorité  de  Pothier  qui,  dans  son  Traite  de  la 
société,  a  résumé  tous  les  principes  qui  régissent  ce  contrat,  on  y  voit  que 
eet  auteur  considére  Tassocié  comme  copropriétaire  indivis,  pendant  la 
durée  de  la  société,  des  choses  qui  y  ont  élé  apportées  et  comme  ayant  Ie 
droit  d*aliétter  les  biens  dépendant  de  la  soéiété  au  moinspour  la  part  qu*il 
y  a,  cequi  exclut  Tidée  de  Texistence  d*une  personne  morale,  distincte  des 
associés  et  en  qui  résiderait  la  propriété  des  choses  communes  ; 

Attendu  que  Ie  code  civil  n*a  rien  innové  en  cette  matiére  ; 

Querien  dans  les  travaux  préparatoires  n'antorise  h  croire  que  les  rédac* 
teurs  du  code  aient  eu  Tintention  de  s*écarter  des  principes  admis  antérieo- 
rement,  et  qu*aucun  article  du  code  n*est  venu  disposer  que  les  sociétés 
civiles  constitueraient  des  personnes  morales  ; 

Attendu  que  Ton  arguroente  vainement,  ainsi  que  Ie  fait  Ie  premier  juge, 
des  art.  1845  k  1848,  1851,  1852  et  1859  du  code  civil  qui  semblent 
distinguer  Ia  société  des  associés  ; 

Que  Ie  mot  société  dans  ces  articles  n*a  été  employé  que  pour  distinguer 
les  interets  des  associés  pris  collectivement  des  interets  individuels  de  cha- 
cund*eux;  et  que,  d*unautre  c6té,  Ie  seul  motifqui  adicté  ces  dispositions 
est  d*apporter  certaines  restrictions  nécessaires  aux  droits  particuliers  de 
chaque  associé  ; 

Qu'ainsi  dans  les  art.  1862  k  1864,  quand  il  s'agit  de  regier  les  enga- 
gements  des  associés  vis-a-vis  des  tiers,  Ie  législateur  ne  s*est*il  plus  servi 
du  mot  société  mais  bien  du  mot  associés  ; 

Attendu  quece  qui  prouve  de  plus  prés  que  Ie  code  n*a  pas  entendu  ac- 
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Gorder  la  persoDDification  ciTile  è  toutes  les  sociétés,  c*est  qne,  lorsqoe  Ie 
législateor  a  youIu  donner  ee  caractère  k  iine  société,  il  Ta  fait  par  ane 
disposiüon  spéciale,  comme  par  exemplé  les  décrets  des  10  et  16  mars  1810 
poor  les  compagnies  du  canal  da  midi  et  des  canaux  d'Oriéans  et  de  Loing, 
la  lei  du  21  avril  1810  pour  les  sociétés  miniéres  et  Ia  loi  du  3  aTril  1851 
les  sociétés  de  secours  mutuels  ; 

Attendtt,  enfio,  qu^un  dernier  argument  se  tire  de  Tart.  69,  no6,  du 
code  de  procédure  civile,  qui  porte  que  les  sociétés  de  commerce  seront 
assignées  tant  qa'elles  existent  en  leur  maison  sociale,  et  s*il  n*y  en  a  pas 
eo  la  personne  ou  au  domicile  de  Tun  des  associés  ; 

Qa  en  effet,  la  section  de  législatlon  du  Tribunat  a  déclaré  que  ce  droit 
était  accordé  aux  sociétés  de  commerce,  a  raison  de  ce  qu*elles  constituent 
des  étres  moraux  et  coUectifs,  ce  qui  exclot  les  sociétés  civiles,  pour  les- 
quelles,  d*après  une  jurisprudence  constante,  il  faut  assigner  individuelle- 
meot  les  associés ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  société  Jules  Baude  et  con- 
sorts,  étant  une  société  civile  dépourvue  de  personnification  morale,  les 
associés  étaient  copropriótaires  indivis  pour  leur  part  (un  quart  d^aprés  les 
statats)  des  immeubles  dépendants  de  la  société  ;  d'oü  la  conséquence  que 
chaenne  de  ces  part  est  immeuble,  et  que  dés  lors  la  cession  que  Ie  sleur 
Jnles  Baude,  a  faite  de  sa  part  a  Tintimé  moyennant  une  somme  de  29,000 
fr.,  et  a-charge  par  Ie  cessionnaire  de  supporter  toutes  les  obligations  in- 
combant  au  cédant,  suivant  acte  enregistré  re^u  par  Ie  notaire  Vergote  Je 
3  joillet  1866,  a  pour  objet  une  chose  inimobiliére  dont  la  transmission 
doDne  lieu  k  la  perception  du  droit  de  mutatlon  immobiliére  et  du  droit  de 
traoscription  ; 

Attendu  que  Tintimé  invoque  vainement  Tart.  529  du  code  civil  lequel 
dispose  que  les  actions  ou  interets  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie  sont,  tant  que  dure  la  société,  réputées  meubles 
a  Tégard  de  chaque  associé,  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces 
sntreprises  appartiennent  aux  compagnies  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  dlsposition  n*entend  parier  que  des  com- 
P^ies  ou  sociétés  qui  constituent  des  personnes  morales,  telles  que  les 
^étéscommerciales,  et  non  des  sociétés  civiles  qui,  ainsiquil  vient  d'étre 
dit,  ne  jouissent  pas  de  la  personnification  civile  ; 
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Qu'ilsuffit  pour  apprécier  Ia  portee  de  eet  article  de  rappeler  lesparoles 
du  tribun  Goupil  de  Préfeln,  dans  son  rapport  au  Tribunal  sur  Ie  projet 
du  titre  i  du  i^  livre  du  Code  ei  vil,  lequel  disait  en  désignant  les  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  ou  d*industrie  dont  parlait  Ie  projet  que 

•  chacune  de  ces  compagnies  est  une  personne  morale  qui  agit,  admïnistre 
t  et  régit  les  affaires  de  Tassociation  d'après  les  statuts  qui  règlent  Ie 

•  nombre,  la  qualité  et  les  attributions  de  chacun  de  ses  agents ;  > 
Attendu,  d*un  autre  cóté,  que  lors  de  la  diseussion  de  i'article  529  au 

Conseil  d*État,  Troncbet  et  Cambacérés  ayant  soulevé  une  question  d*in- 
terprétation,  il  a  été  admis,  sur  ieurs  explications  respectives»  que  l'action 
dans  une  compagnie  est  meuble  lorsqu'elle  ne  rend  pas  les  associés  co- 
propriétaires  des  immeubles  et  ne  les  soomet  pas  aux  deroandes  qni 
peuvent  étre  faites  contre  la  société,  ce  qui  n*a  lieu  que  lorsqu*il  y  a  une 
personne  morale  constituée  par  la  loi ; 

Atlendu,  en  tous  cas,  que  la  société  Jules  Baude  et  consorts  n'est 
pas  une  société  industrielle,  la  société  industrielle  ayant  pour  bot  la 
transformation  des  produits  naturels  pour  les  approprier  aux  besoins  de 
rbomme,  ce  qui  n*est  nullement  Ie  cas  dans  Tespéce ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  but  de  Ia  société  soit,  ainsi  que  Ie  dit 
Ie  premier  juge,  de  spécuier  sur  Tachat  et  Ia  revente  des  immeubles,  dans 
Ie  but  d'en  retirer  des  bénéiices  a  partager  entre  les  associés ;  que  ce  but 
est  celui  de  toute  société,  ainsi  que  Ie  prouve  la  déGnition  donnée  par 
Tarticle  1832  du  Code  civii,  et  qu'il  ne  suf&t  pas  k  lui  seul  pour  faire  de 
Ia  société  Jules  Baude  et  consorts  une  société  industrielle ; 

Attendu,  enfin,  quece  qui  établit  de  plus  prés  que  les  fondateurs  de  la 
société  Jules  Baude  et  consorts  n*ont  pas  entendu  créer  une  personne 
morale  distincte  des  associés,  c'est  que  rien  aux  piéces  du  dossier  D*établit 
et  qu'il  n*a  été  aucunement  allégué  qu*un  acte  de  société  du  4  juillet  1861, 
qui,  d'aprés  les  souténements  de  Tintimé,  aurait  dü  faire  passer  la  pro- 
priété  des  immeubles  communs  sur  la  téte  de  eet  étre  moral,  aurait  été 
soumis  k  la  formalité  de  Ia  transcription  requise  pour  toute  mutation 
immobiliére ; 

Qu*il  résulte  au  contraire  des  articles  2  et  6  de  Tacte  constitutif,  qae 
chacun  des  associés  avait  droit  au  fonds  social  k  concurrence  d*nn  quart 


^^ 
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et  qoe  les  immeobles  apportés  en  société  appartenaient  4  chaque  associé 
pour  Qn  quart  iodivis  ; 

Attendu  qu'ii  faut  admettre,  en  conséquence  de  ce  qui  vient  d*étre  dit 
que  Tadministration  est  fondée  k  réclamer  de  Tintimé  Ie  paiement  des 
droits  de  mutation  immobilière  et  transcription  sur  Tacte  du  3  juillet  1866 ; 

Et  attendu  que  la  liquidation  des  droits  reclames  est  conforme  k  la  loi ; 
Par  ces  rootifs, 

La  Cour,  oui  en  sou  avis  conforme  M.  Ie  premier  avocat  général  Ver- 
dassen,  met  Ie  jngement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  d^clare 
Topposition  de  l'intimé  non  fondée ;  dit  pour  droit  que  Ia  contrainte  sortira 
ses  pleins  et  entiers  eflets. 

Du  il  Avril  1873'  —  Cour  d' appel  de  Brüxelles.  —  l"^  Ch.  — 
H.  Gérard,  Prés,  —  PU  W*  Le  Jeune  c.  Coenaes. 


PrOPRIÉTÉ  INDüSTRIELLE.  —  EnSEIGNE.  —  CONFÜSION.  —  CON- 
GURRENGE  DELOYALE.  —  DoMMAGBS-INTÉRÊTS. 

Constitue  une  concurrence  deloyale  donnantlieuades  dommagen- 
interets^  le  fait  par  un  commerpant  de  prendre  pour  enseigne 
une  dénomination  qui  est  de  nature  a  établir  une  confusion 
intentionnelle  avee  l'établissement  déja  connu  d^un  autre 
commergant.  Il  ne  faut  pas  qu'il  existe  entre  deux  enseignes 
une  identité  complete  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  i  une 
action  en  dommages-intérêts  du  diefde  concurrence  deloyale ; 
il  suffit  d'une  simple  ressemblance^  quand  elle  porte  sur  les 
clements  et  les  caractères  dislinctifs  essentiels  des  enseignes. 

(DUBOIS  GONTRE  StOGKMAN-De  GoNINCK.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ia  demande  tend  k  ce  que  le  sieur  Stockman-De  Coninck 
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soit  condaiDDé  k  enlever  de  la  dévantare  de  sa  maison  rae  Digoe  de 
Brabant,  Tenseigne  étant  une  rucbe  qu*il  y  a  fait  apposer,  ce  a  peine  deiOO 
francs  d'indemnité  par  jour  de  retard  et  en  ontre  au  paiement  d*une  somme 
de  5,000  fr.  a  titre  de  dommages-intéréts ; 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  que  Ie  sleur  Dubois  qni  exerce  roe 
Digue  de  Brabant  n^  28,  la  profession  de  fabricant  de  pain  d*épices,  a, 
depuis  de  longues  années,  choisi  pour  enseigne  de  son  magasin  une  roche 
dorée ; 

Que  Ie  12  juillet  dernier  Ie  sieur  Stockman-De  Coninci; ,  qai  habite 
dans  la  roéme  rue  n®  32,  c*est-&-dire  k  deux  raaisons  de  distance  de  celle 
du  demandeur  ou  il  exerce  la  méme  profession  que  ce  dernier,  a  remplacé 
son  enseigne  primitive  par  une  ruche  argentée  portant  Tinscription  :  In 
den  zilveren  Biekorf ; 

Attendu  que  ce  fait  est  de  nature  k  établir  entre  les  deux  établissements 
une  confusion  d*autant  plus  facile,  que  ceux-ci  sont  plus  rapprochés  Tan 
de  Tautre,  et  par  suite  k  préjudicier  aux  interets  du  sieur  Dubois ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  pour  se  disculper,  soutient  vainement  qu*il 
n*existe  point  entre  les  deux  enseignes  emblématiques  en  question,  une 
identité  complete ;  qu*en  effet,  il  suflSt  pour  rendre  la  confusion  possible 
d*une  simple  ressemblance,  quand  elle  porte  sur  les  éléments  et  les  carac- 
tères  distinctifs  essentiels  des  enseignes ; 

Attendu  qu'il  résulte,  de  ce  qui  précéde  que  c*est  abusivement  que  Ie 
sieur  Stockman-De  Coninck  k  fait  usage  d*une  ruche  pour  enseigne  de 
son  établissement ;  qn*il  est  tenu  de  la  faire  disparattre  et  qu'il  doit  répa- 
ration  au  sieur  Dubois  pour  Ie  préjudice  qu*il  lui  a  causé  de  ce  chef ; 

Attendu  qu'il  appert  des  circonstances  de  la  cause  que  ce  préjudice  sera 
équitablement  réparé  par  une  indemnité  de  300  fr. ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  i  enlever  de  la  dévan- 
ture  de  sa  maison,  la  ruche  qu'il  y  a  fait  apposer,  ce  endéans  les  24  henres 
de  la  signification  du  présent  jugement ;  et  faute  par  lui  de  s'y  conformer, 
le  condamne  pour  lors  k  payer  au  demandeur  Ia  somme  de  20  francs 
d'indemnité  par  jour  de  retard,  le  condamne  du  chef  du  préjudice  déji 
occasionné  au  demandeur  k  payer  k  celui-ci  la  somme  de  300  Craiics  ayec 
les  interets  judiciaires  et  des  dépens  de  la  poursuite ; 
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Déclare  Ie  présent  jugement  eiécatoire  par  provision  nonobstani  tout 
recours  et  sans  caution. 

Du  5  Novembre  1873.-^  Trib.  de  com.  de  Gand.—  Prés.  M.  Prat  on, 
—  PI.  M<'«  Eb.  De  Nobele  et  Gilquin. 


VOITURIER.  —  POSTES.  —  JOÜRNAUX.  —  AfFRANCHISSEMENT. — 

Droit  a  perceyoir.  —  Base. 

Le  port  des  journaux  affranchks  doit  être  pergu  par  numero  du 
Journal  ei  non  par  feuille  d'impression;  ainsi^  est  frappée 
d'un  doubU  port^  la  feuille  d'impression  conttnanl  deux 
numéros  d'un  journal. 

(Daens  gortre  l'État  bblge.) 
Jugement. 

Attenda  que  le  demandeur  a  assigné  TÉtat  beige,  administration  des 
postes,  aux  £as  suivantes  : 

Entendre  dire  pour  droit  que  i'administration  des  postes  ne  peut  peree- 
Toir  pour  les  journaux  qu'un  port  d*un  centime  par  feuille  d*impressioD , 
quelles  que  soient  sa  dimension  et  la  distance  parcourne  dans  Tintérieur 
da  royaume. 

S*entendre  condamner  i  restituer  au  demandeur  la  somme  de  26  francs^ 
qoe  rÉtat  beige  a  illégalement  per^ue ; 

Attendu  que  la  solutiou  du  litige  se  trouve  dans  Tapplication  et  inter- 
prétation  de  Tart.  6  de  la  loi  du  24  décembre  1847,  ainsi  con^u  : 

«  Le  port  des  journaux,  ouvrages  périodiques,  livrres,  papiers  dé  musH 
qae,  prospectus,  annonces  et  avis  imprimés  de  toute  nature  affranchis  dani 
rintérieur  du  royaume,  est  fixé,  sans  avoir  égard  k  la  distance  parcourue 
dans  Ie  royaume,  &  1  centime  par  feuille ,  quelle  qu'eii  soit  la  dimension ; 

Attendu  qu'tl  est  reconnu  par  le  demandeur  que  la  feuille  d 'impression 
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qu*il  remettait  i  radministration  des  postes  i  Alost  poar  étre  traosportée 
dans  Ie  royaame  moyennant  l*affranchissement  de  1  centime ,  contenait 
deux  numéros  du  journal  de  Werkman^  dont  il  est  Téditeur ; 

Attendu  que  la  loi  dn  29  décembre  1835  fixait  Ie  port  des  journaal  et 
imprimés  selon  leurs  dimensions; 

Attendu  que  la  loi  du  31  mars  1839  porte  en  son  article  unique:  par 
dérogation  de  Tart.  10  de  Ia  loi  du  29  décembre  1835,  Ie  port  des  jour- 
naox  est  fixé  k  2  centimes,  qu'elle  qu*en  soit  la  dimension ; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  deux  lois  des  19  décembre  1835,  et 
3t  mars  1839,  il  résulte  que  Ie  législateur  a  entendu  établir  one  taxe 
spéciale  pour  les  journaux,  mais  que  cette  taxe  ne  peut  ainsi  s'appliquer 
qu'a  riroprimé  connu  et  reconnu  comme  étant  un  journal ; 

Attendu  que  tant  des  discussions  parlementaires  que  des  rapports  et 
travaux  préparatoires  ala  loi  du  24  décembre  1847,  il  résulte  que  Ie  l^is- 
lateur  n'a  rien  entendu  innover,  qu'il  a  simplement  diminué  la  taxe  de 
transport  des  journaux  et  imprimés ; 

Attendu  que  par  une  circulaire  en  date  du  26  décembre  i847  adressée 
par  M.  Ie  ministre  des  travaux  publics  k  tous  les  employés  de  Tadminis- 
tration  des  postes,  la  perception  du  droit  de  transport  a  été  expliquée  et 
qu'il  y  est  formellement  dit  que  Ie  port  des  journaux  se  per^oit  par 
numero,  quelle  qu'en  soit  Ia  dimension  et  aussi  quels  que  soient  les 
suppléments  qui  Faccompagnent ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  les  circulaires  ministérielles  n*ont  pas 
force  de  loi,  elles  peuvent  servir  d*interprétation  aux  lois  et  ont  a  ce  titre 
une  valeur  d'autant  plus  grande  qu*elles  émanent  du  pouvoir  exécutif, 
lequel,  après  avoir  concouru  &  former  la  loi,  doit  Texécuter  et  pent  ainsi 
roieux  en  faire  connattre  Tesprit  et  Ie  but ; 

Attendu,  en  outre,  que  si  Ie  systéme  du  demandeur  était  vrai,  la  loi  dd 
24  décembre  1847  contiendrait  de  véritables  redondances,  car  il  eut  snflS 
au  législateur  de  dire  :  c  les  imprimés  quels  qu'ils  soient ;  • 

Attendu  que  Ie  législateur  en  laissant  une  énumération,  a  donc  roanifes- 
tement  déclaré  qu*il  voulait  créer  des  individualités ; 

Qu'ainsi  Taffranchissement  doit  s*appliquer  k  la  feuille  périodique  conoae 
sous  Ie  nom  de  journal  et  non  k  une  feuille  d'impreasion  quelconque; 
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Attenda  qae,  d'aillears,  dans  la  pratique,  lafeuilled'impressionse  com- 
pose  d'une  collectivité  indivisible ,  d'an  toot ,  d*an  ensemble  ayant  nne 
origine  commune  et  un  but  déterroiné  ; 

Attendu  que,  dans  l'espéce,  nous  ne  rencontrons  pas  la  feuille  d'impres- 
sion,  puisque  Ie  demandeur  présentait  deux  fois  Ie  mdme  journal  réuni  en 
une  feuille ; 

Qu*ainsi  encore  Ie  demandeur  ne  peut  invoquer  Tart.  6  de  la  loi  du 
24  décembre  1847; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  contradicloirement  et  en  dernier  ressort ,  dit 
pour  droit  que  le  port  des  journaux  doit  étre  per^u  par  numero  de  journal 
et  non  par  feuille  d'iropression,  que  le  percepteur  despostes  k  Alost  a  per^u 
le  droit  d'affranchissement  conformément  h  Ia  loi ,  par  suite  déclare  Ie 
demandeur  non  fondé  en  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens,  taxés  a 
la  somme  de  fr.  15.45  non  compris  le  coüt  ni  la  signification  du  présent 
jttgement. 

Dü  19  Novemhre  1873,  —  Tribunal  de  coiiiierce  d' Alost.  —  M. 
ScHELLEKEKS ,  pm.  —  PI.  M^*  E.  LiMPENS  [et  De  Busschbrb  ,  du 
barreau  de  Gand. 


VOITÜRIER.  —  GhEMIN  DE   FER.  —  DeSTINATAIRE.  —  ReTARD. 

—  AcTiON.  —  Expediteur.   —  Contrat.    —   Livret 

RÉGLEMENTAIRE. 

Le  destinataire  qui  regoii  des  marchandises  par  chemin  de  fer^ 
sant  avoir  lui-même  traite  avee  l'administration ,  et  qui 
reclame  des  indemnités  pour  cause  de  retard^  se  met  au  lieu 
et  place  de  Vexpéditeur  seul  contractant  et  est  Hé  par  les 
conditions  du  contrat  fait  par  celui-ci.  En  conséquence^  si 
Vexpéditeur  s'est  soumis  aux  dispositions  des  règlements  en 
vigueur  qui  déterminent  les  indemnités  dues  en  cas  de  retard, 

t«  P.  XIX  4 
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Ie  destinataire  ne  peul  réclamer  d'autres  indemnités^  si  U 
reiard  se  produU. 

(Baudinne  gontrb  l'État  belge.) 

Arrêt. 

La  Cour , 

Attendu  qae  Tintimé  a  acbeté  de  Pirlot  cinquante  sacs  de  farine ,  livra- 
bles  k  Gembioux,  et  que  ces  sacs  ont  été  remis  Ie  12  février  1872  a  U 
gare  de  Cinery,  pour  étre  expédiés  k  la  destination  convenue  aux  conditions 
des  régtemeuts  en  vigueur ;  que  rintirné,  avisé  de  IVri?é  des  sacs  Ie 
21  février,  a  écrit  Ie  iendemain  au  chef  de  la  station  de  Gembioux  ,  qu'ii 
refusait  d*en  prendre  livraisoo  pour  cause  de  retard,  et  entendait  réclamer 
200  francs  de  dommages-intéréts  pour  pertes  subies  dans  son  commerce ; 
que  sommé  inutilement  dés  Ie  24  du  méme  mois  d*enlever  la  marchaRdise, 
il  a  été  assigné  a  cette  fin  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Namur; 
qu*il  persista  dans  son  refus,  et  demanda  que  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg  füt  condamnée  k  lui  payer  fr.  112.50  pour  la  ?aleur  des 
toiles  contenant  lesfarines  refusées,  et  200  francs  d*indemnité  pour  retard ; 
que,  de  son  cóté,  la  Grande  Compagnie  s'opposa  au  refus  de  prendre  livrai- 
son,  soutint  ne  devoir  aucune  indemnité,  et  subsidiairement,  ofTrit  pour 
cinq  jours  de  retard  d*abord  fr.  7.48,  et^nsuile  fr.  9.35,  düs  aux  ternes 
de  son  tarir,en  sollicitant  la  condamnation  de  Tintimé  aux  frais  dechömage 
et  au  tres  k  libeller  par  état ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal,  omettant  de  statuer  sur  cette  derniére  deroande, 
condamna  Tinlimé  a  enlever  les  farines,  et  tout  en  admettant  Tapplication 
des  tarifs  en  vigueur,  condamna  la  Grande  Compagnie  d'abord  k  payer  les 
fr.  9.35  offerts,  et  en  outre  k  une  indemnité  de  50  fr.  pour  diminution  du 
cours  de  la  farine  du  16  au  20  février; 

Attendu  que  TÉtat,  qui  s'est  substitué  k  la  Grande  Compagnie  en  exécution 
de  la  loi  du  15  mars  1873  ,  reconnait  devant  la  cour  devoir  Tindemoité 
subsidiairement  offerte  en  première  instance,  mais  demande  la  réformation 
du  jugement  pour  Ie  surplus  et  la  réparation  de  Tomission  commise ;  que 
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*iotimé ,  tout  en  soa  tenant  qae  les  tarifs  réglementaires  ne  Ie  concernent 
pas,  n*ayant  pas  traite  avec  la  Grande  Compagnie,  se  réfêre  h  justice  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  contesté  en  fait  que  la  lettre  de  voiture  signée 
par  l'expéditear  a  régié  les  conditions  auxquelles  la  Grande  Compagnie 
s'est  chargée  du  transport  effectué,  que  si  Tintimé  destinataire  a^comme  pro- 
priétaire  de  la  marchandise ,  une  action  directe  contre  Ie  voiturier,  il  n'en 
est  pas  moins  lié  par  la  convention  avenue  entre  celni-ci  et  Texpéditeur, 
qui  est  en  réalité  son  negotiorum  gestor;  qu*en  dehors  de  cette  conventioD 
il  n'existe  aucun  rapport  contractuel  entre  Ie  voiturier  et  Ie  destinataire  , 
et  que  celui-ci  ne  peut  dès  lors,  soit  se  plaindre  de  Tinexécution  des  obliga- 
tions  contractées,  soit  alléguer  Texistence  d'un  retard  dans  leur  exécution 
sans  exciper  dn  contrat  fait  par  Texpéditeur ;  que  ce  dernier  s*étant,  dans 
Tespéce,  soumis  en  termes  formeis  aux  réglements  en  vigueur,  c'est  &  tort 
que  les  premiers  juges  ont  condamné  la  Grande  Compagnie  k  une  indemnité 
non  admise  par  les  réglements ; 

Attendu  que  TÉtat  est  fondé  k  réclamer  la  réparation  du  dommage 
résultant  du  chömage  et  des  autres  frais  occasionnés  par  ie  refus  de  prendre 
livraison,  mais  que  Ie  chifTre  demandé  de  ce  chef  n*ayant  été  discuté  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel  et  les  données  fournies  ne  permettant  pas  k 
la  Cour  de  se  prononcer  a  eet  égard  en  pleine  connaissance  de  cause ,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  un  libellé  ultérieur; 

Par  ces  motifs , 

Ouï ,  en  son  avis  conforme  M.  De  Troz ,  avocat-général ;  émendant,  dé- 
charge l'appelant  de  Tobligation  de  payer  k  l'intimé  une  indemnité  de 
50  francs,  condamné  l'intimé  k  payer  a  l'appelant  pour  chömage  et  autres 
frais  une  indemnité  qui  sera  libellée  par  état ;  confirme  Ie  jugement  pour 
Ie  surplus ,  et  condamné  l'intimé  aux  frais  d'appel. 

Du  i  Juillet  i87S.  —  Cour  de  Liége.  —  2^  Ch.  —  Prés.  M.  Lenaerts, 
Con$.  —  PI.  M««  PüPONT  et  Robert. 


SOCIÉTÉ.   —  SOCIÉTÉ    ANONYHE.  —  StATÜTS.   —  OPÉRATIONS 
NON    PROHIBÉES.    —    ACTES    CONTRAIRES    AUX    STATÜTS.    — 


1/ 
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RbSPONSABILITÉ  des  GÉRANTS.  —  ASSBMBLÉE  GÉNÉRALE.  — 
ApPROBATION  du  BILAN.  —   COiNSÉQüENCES. 

Les  opéraüons  qui  ne  sont  pas  interdites  par  les  sialuis  d'une 
société  anonyme  el  qui  rentrent  dans  Vobjet  de  ceite  société 
ne  peuvent  élre  considérées  comme  prohibées  par  cela  seul 
quelles  ne  sont  pas  expressémenl  autorisées. 

Les  acles  contraires  anx  slaluts  ne  lientpas  la  société  et,  s'il 
en  résulle  un  dommage,  les  gérants  sont  tenus  de  Ie  réparer. 

Les  gérants  qui,  sans  violer  les  statuts  font  avec  un  tiers  un 
contrat  ruineux  pour  la  société,  échappent  d  loute  response- 
bililé  si  Ie  conseil  de  surveillance,  connaissant  Ie  contrat  et 
ses  conséquences,  garde  de  silence  devant  l' assemblee  géné- 
rale, et  si  celle^ci  donne  san  approbation  au  compte  de 
gestion. 

Uapprobation  du  bilan  implique  Vapprobation  du  compte  de 
gestion  si,  d'après  les  statuts,  ce  compte  doit  être  soumis  a 
Vapprobation  de  Vassemblée.  Celle-ci  surveille  la  gestion  par 
ses  délégués  et  doit,  en  Vabsence  de  réserves,  être  censée 
avoir  approuvé  tout  acte  qui,  n'étant  pas  contraire  aux 
statuts  et  n^ayant  pas  été  celé  au  conseil  de  surveillance, 
est  de  simple  administration. 

(La  Banqüe  de  Sbraing  contre  De  B  . . .  et  D . . . ) 


Arrêt. 


La  Cour ; 


Attendu  que,  d*après  Texploit  d*assignation,  Taction  n*a  pour objet  que  la 
réparation  du  dommage  résulté  pour  la  société  anonyme  appelante  desactes 
antistatutaires  et  contraires  aux  règiements  sociaux  accomplis  par  les  inti* 
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més  de  B...  et  0...  comme  admiaisirateurs-gérants  de  ladiie  société,  dans 
leurs  rapports  avec  la  société  Renkin,  Nicrstraz  &  Dubois,  fils  ;«et  avec  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  au  sujet  de  Tentreprise  des  travauic 
de  construction  du  chemin  de  fer  de  Namur  k  Dinant;  que  depuis  par  ies 
conclusioDs  prises  devant  les  arbltres,  Ia  société  appelanle  a  étendu  sa  de- 
mande  a  Ia  réparation  du  préjudice  résuité  des  fautes  commises  par  ies 
dits  administrateurs  dans  leur  gestion  concernant  cette  méme  affaire; 
qu*il  y  a  avant  toutlieu  de  rechercher  si  les  opérations  critiquées  sont  con- 
traires  aux  statuts  de  ia  société  appelante;  ^ 

Attendu  que,  par  une  convention  verbale  avenue  Ie  28  mars  1860  entre 
de  B...  et  Crooy,  d*une  part,  et  Renkin ,  Nierstraz  &  Dubois,  fils,  d'autre 
part,  les  premiers  agissant  comme  administrateurs-gérants  de  la  Banque 
de  Seraing  ont  pris  pour  celle-ci  Tobligation  de  fournir  les  fonds  néces- 
saires pour  les  travaux  duchemin  de  fer  de  Namur  k  Givet,  sous  les 
conditions  suivantes :  !<>  que  Renkin,  Nierstraz  et  Dubois  fils  remettraient 
è  la  banque  en  traites  et  aulres  effets  de  commercela  valeur  des  avances 
qu'elle  ferait ;  fi^  que  Dubois,  pére  donnerait  k  la  Banque  une  garantie  de 
fr.  100,000;  S'' que  les  mandats  des  travaux  seraient  délivrés  k  la  Banque 
qai  en  toucherait  elle-méme  Ie  montant  et  A^  que  la  Banque  pourrait  en 
tont  temps  aux  frais  des  entrepreneurs,  vérifier  leur  comptabilité,  inspecter 
leurs  livres  et  faire  surveiller  leurs  travaux,  ie  tout  en  sus  des  interets  et 
commissions  k  fixer  par  la  Banque ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  2  litt.  A.  des  statuts,  tels  qu'ils  exis- 
taient  en  1860,  la  Banque  de  Séraing  avait  pour  objet  deprêter  des  fonds 
soit  sur  hypothéque,  soit  moyennant  autres  garanties  jugées  suffisantes 
par  Ie  conseil  d'administration ;  que,  suivant  Tart.  19,  les  divers  actes 
confiés  au  conseil  d'administration  et  notamment  les  préts  ne  pouvaient 
étre  faits  que  par  deux  administrateurs  au  moins ;  qu*aux  termes  de  Tart. 
28,  les  préts  a  découvert  étaient  prohibés,  niais  qu*aucune  disposition  ne 
défendait  les  avances  indéfinies  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  faites  k  dé- 
coavert ;  que  les  art.  50  et  sulvants,  s'occupant  plus  spécialement  des  préts, 
déterminaient,  il  est  vrai,  sous  quelles  conditions  pouvaient  étre  faits  les 
préts  avec  garanties  hypothécaires  ou  sur  depot  de  titres  ou  d'obligations  de 
toule  espéce  d'effets  publics  ou  privés,  d*actioos  dans  les  différentes  sociétés 
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OU  de  marchandises,  mais  que  ces  articles  ne  disposent  nullement  qu'il 
était  interdit  aux  administrateurs  d'accepterd'autres  garanties;  que  deTeD- 
semble  de  ces  dispositons,  il  résuite  que  les  administrateurs  de  B...  et 
Crooy  ont  valabiement  pu  faire  avec  Ia  société  Renkin,  Nierstraz  &  Dubois 
la  convention  précitée  du  moment  que  les  garanties  stipulées  constituaient 
d'après  eux  une  couverture  suffisante  ;  que  c*est  \k  un  fait  d'administration 
qui  engageait  leur  responsabilité  comme  gérants,  et  peut,  è  ce  titre, 
étre  Tobjets  de  critiques  fondées,  mais  qui  n*a  rien  de  contraire  aux 
statuts ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  pour  reconnattre  qn'%  la  date  du 
10  mars  1860,  de  B...  agissant  comme  administrateur  gérant,  s*est,  au 
nom  de  la  société  appelante,  verbalement  porté  caution  de  Ia  société  Renkin 
Nierstraz  &  Dubois  vis-è-vis  du  chemin  de  fer  du  Nord,  tant  pour  ce  qui 
concerne  Ie  travaux  de  Tentreprise  que  pour  Ie  cautionnement  exigé  des 
entrepreneurs;  que  cette  convention  préparée  par  de  B...  et  Crooy,  mais 
définitivement  arrétée  par  deB...  seul,  est  entiérement  étraogére  k  Tobjet  de 
la  société,  et  ne  peut  trouver  sa  justification  dans  aucune  disposition  des 
statuts  ;  quelle  est  donc  antistatutaire  et  n'a  pu  lier  la  société; 

Attendu  que  Ie  caraclére  juridique  de  ces  deux  contrats  étant  ainsi  établi, 
il  importe  de  constater  que  la  société  appelante  a  elle-méme  plaidé  devaot 
la  Cour  que  de  B...  et  Crooy  ayant  du  connaitre  Ie  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  k  faire  par  Renkin,  Nierstraz  <k  Dubois,  et  s'étant  engagés 
au  nom  de  la  Banque  &fournir  Targent  nécessaire  aux  travaux,  ont  implici- 
tement  pris  l'obligation  de  se  porter  fort  pour  Ie  cautionnement  préalable 
exigé  des  entrepreneurs ;  que  ce  point,  qui  seul  aurait  pu  présenter  quel- 
ques  doutes,  n*étant  pas  contesté,  il  n'appert  pas  que  les  autres  avances  qui 
ont  été  si  ruineuses  pour  Ia  Banque,  aient  été  plutót  faites  en  exécution  de 
la  seconde  convenlion  que  de  la  première ;  qu'en  effet  la  société  appelante 
était  valabiement  liée  vis-&-vis  des  entrepreneurs  et  devait,  quels  que 
fussent  ses  engagements  comme  caution,  faire  face  aux  exigences  de  l'entre- 
prise et  fournir  les  fonds  nécessaires  k  son  achèvement ;  que  rien  ne 
prouve  que  Texécution  donnéeè  cette  convention,  n'eüt  pas  été  la  méme  si 
Tobligation  contractée  vis-a-vis  du  chemin  de  fer  du  Nord  n*eüt  pas 
existé;  qu*il  est  méme  a  remarquer  que  Ie  cautionnement  ne  fut  verse  que 
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postérieurement  au  i5  Novembre  1860,  alors  que  déj&  des  travaux 
étaient  exécutés  pour  plus  de  75,000  francs  et  que  les  frais  de  matériel 
et  de  premier  établissement  étaient  faits ;  qu*il  est  évident  qu*une  fois 
les  capitaux  sociaux  engagés  k  ce  point  dans  Tentreprise,  la  Banque  a  dü 
chercher  son  salut  dans  rachéveroent  des  travaux  et  faire  de  nouvelles 
avances  pour  assurer  Ie  recouvreroent  des  premières  ;  qu*il  n*est  donc  pas 
prouvé  que  Ie  contrat antistatutaire  avenu  entre  de  B. . .  et  Ie  chemin  de 
fer  du  Nord  alt  $té  pour  la  Banque  une  cause  spéciale  de  dommages,  que 
cela  est  d'autant  plus  donteux  que  Ie  cautionnement  par  elle  verse  est 
rentré  dans  sa  caisse,  on  k  tout  au  moinsa  été  utilisé  pour  Texécution  de  ses 
autres  obligations ;  quHI  suit  de  ces  circonstances  de  fait  qu'il  n';  a  pas 
roéme  Keu  d'examiner  si  un  acte  licite  en  lui-méme  posé  en  dehors  des 
statuts,  mais  qui  n  est  pas  attaque  par  des  tiers,  est  frappe  d*une  nullité 
telle  que  la  société  qui  Texécute  ne  peut  Ie  valider,  et  qu^il  ne  reste  qu'è 
apprécier,  si  la  convention  faite  avec  les  entrepreneurs  pour  avoir  été 
aveuglement  conclu  et  imprudemment  exécutée,  continue,  malgré  la  posi- 
tien  prise  par  la  société,  è  engager  la  responsabilité  des  administrateurs 
intimés ; 

Attendu  que  pour  faire  cette  appréciation,  il  est  indispensable  de  con- 
stater  d*abord  qu'aux  termes  de  Tart.  24  des  statuts,  Ie  conseil  d*admi- 
nistration  de  la  société  appelante  doit,  au  1^  juin  de  chaque  année,  rendre 
compte  de  sa  gestion,  et  que  ce  compte  doit  étre  soumis  k  l'approbation  de 
Tassemblée  générale,  d'oü  il  suit  que  Ie  róle  de  cette  assemblee  ne  con- 
siste  pas,  comme  ie  plaide  la  banque,  k  constater  si  Ie  bilan  lui  soumis 
est  conforme  aux  écritures,  mais  a  pour  objet  d*approuver  Ie  compte  de 
gestion,  c'est-Si-dire,  de  faire  siens  tous  les  actes  d'administration  quelle 
ne  désapproQve  pas,  et  de  donner  du  chef  de  ces  actes  décharge  k  ses 
administrateurs;  que  ceux  qui  poursuivent  Ie  proces  actuel  Tont  ainsi 
compris  eux-mêmes,  puisque,  dans  I'assemblée  générale  du  16  mars  1871, 
vottlant  prévenir  toute  confusion  entre  leurs  actes  et  ceux  de  leurs  devan- 
ciers,  iis  ont  pris  soin  de  faire  une  réserve  formelle  pour  que  Tappro- 
bation  donnée  au  bilan  ne  puisse  avoir  pour  conséquence  de  valider  d*autres 
actes  que  les  leurs;  que  Ie  conseil  de  surveillance  a  plus  nettement  encore 
dans  cette  assemblee,  exprimé  la  möme  pensee ;  qn*il  doit  da  reste  en 
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élre  ainsi  car,  aux  terroes  des  statuts,  Tassemblée  générale  exerce  par  ses 
délégués  line  surveillance  conlinuelle  sur  les  actes  des  administrateurs  et 
peut,  par  leur  intermediaire,  étre  mise  au  courant  de  ce  qui  Tintéresse 
et  surtout  ce  qui  pourrait  imprudemment  engager  son  avenir;  que  son 
silence  vaut  évidemment  décharge  pour  tout  ce  qui  n*étant  pas  auti-sta- 
tuaire  et  n*ayant  pas  été  celé  au  conseil  de  surveillance  est  de  simple 
administration  ;  que  s*il  en  était  autrement  et  si  on  devait  considérer  son 
approbalion  comme  ne  pouvant  étre  invoquée  que  dans  Je  seul  cas  de 
ratification  expresse,  on  réduirait  &  néant  Ie  röle  do  conseil  de  surveil- 
lance, et  00  arriverait  k  ce  résultat  pratiquement  impossible  de  forcer 
chaque  actionnaire  faisant  partie  de  l'assemblée  générale,  k  se  prononcer 
sur  Ie  mérite  de  tous  les  faits  de  la  gestion  de  Texercice  entier ; 

Attendu  qu*en  présence  des  considérations  qui  precedent,  Ie  seul  point 
è  examiner  est  de  savoir  si  la  société  appelante,  en  acceptant  successive- 
ment  sans  réserves  Ia  démission  des  deux  signataires  de  Ia  convention 
critiquée,  en  approuvant  tous  les  comptes  de  gestion  postérieurs  k  Ia  date 
de  cette  convention,  et  en  confiant  depuis  lors  k  deux  reprises  et  par 
acclamation  les  fonctions  d'administrateur-gérant  è  D. . .,  n*a  pas  impli- 
citement  ralifié  tous  les  actes  non  anti-statutaires  qu^elle  reléve  aujour- 
d'hui  comme  étant  des  fautes  engageant  Ia  responsabilité  de  ces  deux 
administrateurs ; 

Attendu  que  la  convention  conclue  Ie  28  mars  avec  les  entrepreneurs  a 
été  consignée  au  registre  relatant  les  résolutions  du  conseil  d*administra- 
tion  ;  qu*aux  termes  de  Tart.  25  des  statuts,  Ie  conseil  de  surveillance  doit 
prendre  connaissance  des  actes  de  Tadministration  au  moins  une  fois  par 
mois ;  que  ce  conseil  k  donc  dü  connaitre  Topération  dont  il  s*agit ;  que 
quoiqu'il  en  soit  elle  a  été  connue  avant  Tassemblée  générale  du  21  juin 
1860,  dans  laquelle  la  démission  de  de  B. . .  fut  acccptée,  et  son  dernier 
compte  approuvé  ;  qu*en  effet,  D. . .,  qui  pretend  Tavoir  ignorée  dans  Ie 
principe,  Texécutait  dés  Ie  16  juin ;  que  Ie  conseil  de  surveillance  en 
partie  renouvelé  Ie  21  juin,  et  qui  dés  Ie  2  juillet  prit  des  mesures  con- 
cernant  Taffaire  en  question,  ne  fit  au  sujet  de  celle-ci  aucune  observaiion 
lors  de  Tassemblée  générale  du  17  décembrc  1860,  dans  laquelle  fut 
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acceptée  sans  réserves  la  démission  de  Crooy,  second  sigoataire  de  la 
coovention  critiquée  ;  que  Ie  sieur  Delame  de  Rossius  nommé  administra- 
teur a  la  méme  date  et  qui,  dans  Tassemblée  générale  du  21  mars  186^2, 
exposa  toutes  les  phases  de  cette  affaire,  n'en  dit  rien,  pas  plus  que  Ie 
coDseil  de  surveillance,  lors  de  l'assemblée  générale  du  21  mars  1861, 
quoique  les  conséquences  désastreuses  de  Topération  ne  fussent  plus  guére 
douleuses  alors;  qu*il  a  dans  son  rapport  de  1862  expliqué  ce  silence  en 
disant  que  les  travaux  n'étaient  qu'a  leur  début  et  que,  d'aprés  des  ingé- 
nieurs de  la  Compagnie  francaise,  on  pouvait  encore  croire  &  une  meil- 
leure  issue,  niais  qu*il  n*en  resle  pas  moins  constant  qu'i  cette  époque  la 
convention  ne  fut,  pas  plus  que  son  exécution,  Tobjet  des  critiques  soulevées 
aujourd*hui,  et  que  les  comptes  de  gestion  furent  approuvés  sans  réserve; 
qu'll  est  vraique  depuis  Ie  21  mars  1862  les  administrateurs  ontèdiverses 
reprises  expriroé  aux  assemblees  générales  Ie  regret  de  ne  pas  pouvoir  leur 
communiquer  les  résultats  définitifsde  Topération,  mais  qu*ilya  ioin  de  ïh 
a  Ia  réserve  ailéguée  par  Tappelante ;  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  élabli  que 
l'approbation  chaque  fois  donnée  par  Tassemblée  au  compte  de  gestion  ait 
jamais  fait  mention  de  cette  réserve;  qu'on  ne  peut  rien  induire  des  pour- 
suites  ordonnées  en  1865  contre  de  6. .  et  de  l'exécution  de  la  décision 
prise  a  eet  égard  k  la  diligence  de  D. .  lui-méme,  cette  poursuite  étant, 
d^aprés  Ie  rapport  fait  h,  Tassemblée,  motivée  par  des  actes  qualifiés  anti- 
statutaires  et  qu'on  a  pu  croire  par  conséquent  non  susceptibles  d'étre 
ralifiés  par  une  approbation  de  compte ;  qu'il  est  méme  è  remarquer 
que  dans  Tassignation  donnée  Ie  5  mai  1865  è  de  B...,  il  ne  lui  est 
fait  aucun  reproche  au  sujet  de  Tobligation  contractée  Ie  28  mars  avec  les 
entrepreneurs  et  qu'il  y  est  uniquement  rendu  responsable  des  engage- 
ments  qu*il  a  contractés  vis-k-vis  de  la  Compagnie  du  cheroin  de  fer  du 
Nord ;  qu'on  ne  peut  rien  induire  non  plus  de  ce  que  D. . .,  qui  avait  vu 
pendant  plusienrs  années  approuver  sa  gestion,  et  qui  en  1867  avait  été 
réélu  administrateur  par  acclamation,  a  déclaré,  lors  de  sa  retraite  en 
1870,  qu*il  ne  considérait  pas  Tacceptation  de  sa  démission  comme  Ie 
déliaot  de  sa  responsabilité;  qu'il  est  évident  en  efifet  qu'en  parlant  ainsi  il 
na  pu  faire  allusion  qu'a  la  responsabilité  dont  il  était  en  ce  moment  tenu 
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et  qu*on  ne  con^oit  pas  qu'il  eüt  pu  entrer  dans  sa  pensee  de  renoncer  k 
tonle  décharge  antérieurement  oblenue ; 

Attendu  qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précéde  que  la  convention  anti-statu- 
taire faite  avec  la  Compagnie  du  cheroin  de  fer  du  Nord  n^ayant  pas  été 
par  elle-même  la  cause  d*un  préjudice  spécial,  et  la  convention  du  18  mars, 
après  avoir  été  réguliérement  conclue,  ayant  été  exécutée  par  Tensembie 
des  représentants  légaux  de  la  banque  avec  approbation  implicite  des 
assemblees  générales,  l'action  en  responsabilité  dirigée  de  ce  doublé  chef 
contre  les  intimés  principaux,  méme  avec  Textension  lui  donnée  par  les 
conclusions,  est  mal  fondée ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  par  suite  pas  lieu  de  s*occuper  du  recours  éventuel 
exercé  par  D...  contre  deux  membres  du  conseil  de  surveillance,  qu*il 
importe  seulement  au  point  de  vue  des  dépens  de  constater  que  ce 
recours  est  en  partie  fondé  sur  la  participation  des  membres  de  ce  conseil 
k  certains  actes  d'exécution  critiqués  et  qu'i  ce  titre  il  eut  pu,  en  cas 
de  condamnation,  avoir  un  effet  utile  pour  D. . . ; 
Par  ces  motifs, 

Dit  rappel  mal  fondé,  confirme  la  sentence  qui  en  est  Tobjet,  et  con- 
damne  la  société  appelante  aux  dépens  d'appel  vis-^-vis  de  toutes  les 
parties. 

Du  9  Juillet  1873.  —  Cour  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Lenaerts, 
conseiller.  —  PI.  M«>  Dereux,  Gerimont,  Boseret,  Hamal,  Bury  ei 

LOHEST. 


Propriété  indüstrielle.  —  Dessin  de  dentelle.  —  Dépót. 
—  Fabricant  francais.  —  Succursale  belge. 

Pour  s'assurer  en  Belgique  la  propriété  d'un  dessin  de  dentelle, 
Ie  Frangais  doit  faire  Ie  dépót  de  son  dessin  en  doublé  exem- 
plaire  au  gre/fe  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  bien 
quHl  ait  en  Belgique  un  établissement  industriel.  Il  ne  peut 
faire  de  dépót  utile  au  greffe  du  Conseil  de  prud' hommes. 

(Le  Ministère  PuBLiC(kFRANCKORT  et  Élie  contre  Van  Bladel.) 
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JUGEMENT. 

Attendu  qu'aux  tertnes  de  Tart.  425  du  Code  pénal  de  1810  qui  est 
resté  en  vigueur  depais  la  publication  du  Code  Beige  de  1867,  la  contre- 
fagon  n*est  punissabie  que  si  elle  se  fait  au  mépris  des  lois  et  réglements 
relatifs  k  Ia  propriété  des  auteurs ;  qu'il  importe  donc  avant  tout  de 
recbercher  si  la  partie  civile  est  ou  non  propriétaire  du  dessin  N^  548 
dont  la  contrefaQon  est  poursuivie ; 

Attendu  que  düt  on  considérer  la  propriété  d'un  dessin  industriel  comme 
étant  la  reconnaissance  d'un  droit  naturel  appartenant  en  Belgique  aux 
étrangers  en  dehors  de  toute  réciprocité  internationale ,  il  n*en  serait  pas 
moins  incontestable  que  Ie  gouvernement  a  en  tout  temps  la  facuité  de 
déterminer  les  conditions  moyennant  lesquelles  cette  propriété  pourra  ötre 
eiercée  ; 

Attendu  que  si  Tart.  15  de  la  convention  conclue  Ie  1'  mai  1861  entre 
la  Belgique  et  la  France,  rendue  exécutoire  par  la  loi  du  27  mai  de  la 
mémeannée.accordeaux  sujets  Francais  la  méme  protection  qu*aux  Belges 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de 
fabrique,  Tart.  1  de  la  méme  convention  subordonne  l'octroi  de  cette  pro- 
tection k  la  condition  du  dépót  en  doublé  exemplaire  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles; 

Attendu  que  cette  convention  internationale  qui  déGnit  et  reconnait  des 
droits  réciproques,  est  de  stricte  ioterprétation ;  que  Tart.  16  est  con^u  en 
termes  prohibitifs;  qu'il  ne  distingue  pas  entre  Fran^is  ayant  une  succursale 
fabrique  en  Belgique  et  ceux  qui  ont  leur  établissement  industriel  aa 
dela  de  la  frontiére;  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  27  mai  1861 
ne  contiennent  pas  la  moindre  tracé  de  Tintention  qu'auraient  eue  les 
parties  contractantes  et  Ie  législateur  de  donner  aux  mots  Francais  et  Belges, 
sujets  des  hautes  parties  contractantes  et  nationaux  des  art.  15  et  16,  on 
sens  autre  que  leur  sens  grammatica!  et  légal ;  qu'au  contraire  on  a  voulu 
siniplement  par  la  convention  du  1^>^  mai  1861,  étendre  aux  dessins 
industriels  et  aux  modéles  de  fabrique  Ie  principe  de  protection  de  Ia 
propriété  des  auteurs  étrangers  que  la  convention  du  22  aoAt  1852,  rendue 
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exécutoire  par  la  loi  du  1^  avril  185i,  avait  introduit  pour  les  oeuvres  de 
littéralure,  et  d'art  (Annales  parlementaires,  1860-1861  p.  1353  ;  1853- 
1854  p.  1359,  Monileur  du  22  avril  1854)  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde,  que  si  méme  avant  la  conven- 
tion du  i^^  mai  1860  Ie  Francais,  ayant  une  fabrique  ou  Ie  siège  de  ses 
affaires  en  Belgiqué,  pouvait,  ce  qui  a  toujours  étécontesté,  comme  Ie  Beige, 
en  se  conformant  aux  prescrits  de  Tart.  15  de  la  loi  du  18  mars  1806, 
s'assurer  Ia  propriété  d*un  dessin  industriel  par  Ie  dépöt  aux  archives  du 
conseil  des  prud'hommes,  encore  faudrait-il  décider,  dans  Ie  cas  précité, 
que  ce  Francais  ne  peut  faire  aujourd'bui  de  dépöt  utiie  qu*au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ; 

Que  la  décision  contraire  fcrait  nattre  des  difficultés  journaliéres  en 
créant  pour  Ie  juge  la  nécessité  de  faire,  dans  cbaque  cas  particulier,  porter 
son  examen  sur  Texistence  réelle  en  Belgique  d'une  succursale  ou  d*un 
établissement  industriel  et  sur  la  nécessité  de  cette  existence,  soit  au 
moment  du  dépöt  seulement,  soit  au  moment  du  dépöt  et  des  poursuites ; 

Attendu  que  jusqu'è  la  décision  des  contestalions  qui  pourraient  nattre 
k  cette  occasion,  la  validité  du  dépöt  fait  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes  serait  incertaine  et  qu*il  est  de  Tintérét  de  Tindustrie 
nationale  comme  de  l'industrie  étrangére  d'éviter  pareille  incertitude ; 

En  fait : 

Attendu  que  s'il  n*a  pas  élé  dénié  que  la  maison  Francfort  et  Elie  a-  en 
Belgique  une  succursale  et  qu'elle  y  fait  travailler  des  dentelles.il  est  avéré 
qu*elle  k  son  siége  principal  k  Paris,  que  ses  gérants  ont  leur  domicile  en 
cette  ville  et  qu*ils  appartiennent  k  la  nationalité  fran^ise ; 

Attendu  que  Ie  dessin  n^  548  a  été,  Ie  6  septembre  1872,  déposé  en 
uo  seul  exemplaire  aux  archives  du  conseil  des  prud'hommes  k  Bruxelles 
et  qu'aucun  dépöt  n'a  été  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce ; 

Attendu  que  Ie  dépöt  n*est  donc  pas  réguliérement  effectué  et  que  la 
maison  Francfort  et  Elie  ne  peut  être  reconnue  propriétaire  du  dessin 
précité ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  annule  Tinstruction  et  la  citalioo  et  tout  ce  qui  a  suivi 
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renvoie  les  prévenus  des  Gns  de  Ia  poursoite  ;  condamne  la  partie  civile 
è  tou8  les  frais  méme  ceux  faits  par  la  partie  publique. 
Du  20  Juin  1873.  —  Trib.  correct,  de  Turnhout. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Aitendo,  en  fait,  quMI  est  resté  établi  devant  la  cour  et  qa*il  n*a  pas  été 
contesté  du  reste,  que  les  sieurs  Francfort  et  Eiie  sont  Francais  ; 

Attendu  qu'il  est  demeoré  également  constant  qu'ils  ont  k  Paris  leur 
domicile  ét  par  suite  leur  principal  établissement,  n'ayant  en  Belgique 
qu'unesuccursiile,  ainsi  qu'eux-raémes  Tont  d*ailleurs  déclaré  formellement 
noD  seulement  dans  leur  plainte  du  14  septembre  1872,  mais  encore  dans 
Ifiur  acte  d*appel  du  ^k  juin  1873,  oü  ils  se  qualifient  fabricants  de  den- 
telles, domicilies  è  Paris  rue  du  sentier,  10,  ayant  une  succursale  a 
Braxeiles,  place  de  la  Monnaie  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Met  au  néant  Tappel  du  ministère  public  et  celui  de  la  partie  civile  ; 
condamne  la  partie  civile  aux  frais  d*appel. 

Du  23  Aoüt  1873,  —  Cour  dê  Bruxelles.  —  Chambre  correg- 

TIOMNELLE.   —   PI,  M««  HOUTEKIET,  ThIRY,  BiLAUT  et  DeVOLDKR. 


Responsabilité.  —  Renseignements.  —  Faüte. 

■ 

I 

j  la  respomabilUé  établie  par  Vari,  1382  du  Code  civü  suppose 

\  Vexistence  d'une  faute. 

En  conséquence,  des  renseignements  fournis  par  un  eommerganl 
a  son  correspondant  a  la  demande  de  celui-cij  sur  la  solva- 
bililé  d'un  iiers  qui  sollicite  un  crédit^  ne  rendent  celui  qui 
les  a  donnés  responsable  des  pertes  éprouvées  en  cas  de  fail- 
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lite  de  ee  tiert  que  s'il  savaU  que  ces  renseignements  étaUnt 
erronés  lorsqu'il  les  a  transmis. 

(LlÉNART  GONTRE  FrÉDÉRIGI.) 

Arrêt. 

Attendu  que  Taction  des  intimés  tend  è  voir  condaroner  les  appelants 
comroe  responsables ,  aux  tormes  de  Tart.  1382  du  Codecivil,  des 
renseignements  par  eux  fournis  sur  Ie  compte  du  sieur  Jean  Baptiste 
Ghysbrecht,  dans  Ie  courant  de  janvier  1871  ,  k  payer  aux  Intimés  la 
somme  de  fr.  6621 .15 ,  et  ce  è  titre  de  réparation  du  préjudice  qu*ils  ont 
souffert  k  la  suite  desdits  renseignements  ; 

Attendu  que  les  intimés  reconnaissent  que  les  renseignements  fournis 
par  les  appelants  sur  Ie  compte  de  Ghysbrecht  ont  été  demandés  k  ceux-ci 
par  Tintermédiaire  de  MM.  De  Sauvage,  Vercour  &  C<>  a  Liége ,  et  qu*ils 
se  sont  bornés  a  ces  seuls  mots :  semble  bien  marcher  et  roériter  an  crédit 
modéré; 

Attendu  qde  la  responsabilité  établie  par  Tart.  1382  suppose  Texisteoce 
d*une  faute  et  que,  dans  Tespéce,  cette  faute  ne  pouvait  exister  dans  Ie  chef 
des  appelants,  que  pour  autant  que  les  renseignements  qui  leur  ont  été 
demandés  et  qu*ils  ont  fournis  auraient  été  erronés  et  sciemment  erronés; 

Attendu  qu*en  termes  d*établir  Ie  fondement  de  leur  action ,  les  intimés 
ont  articulé  huit  faits  dont  Ie  premier  juge  a  ordonné  la  preuve ;  qu'en 
agissant  ainsi,  il  a  infligé  grief  aux  appelants,  puisque  ces  faits  doivent, 
OU  bien  dés  k  présent  étre  tenus  pour  formellement  controuvés,  ou  bien  ne 
sont  ni  pertinents  ni  concluants,  c*est-&-dire  ne  sont  aucunement  de  nature 
a  établir  que  les  renseignements  fournis  par  les  appelants  seraient  erronés, 
et  bien  rooins  encore  qu*ils  auraient  été  sciemment  erronés  ; 

Qu*en  effet  quant  au  premier  fait : 

Attendu  que  ce  fait  n'étant  que  la  reproduction  des  renseignements  fournis 
par  les  appelants,  est ,  par  lui-méme ,  dénué  de  toute  pertioence ,  puisque 
pour  engager  la  responsabilité  des  appelants ,  il  faudrait  de  plus  que  ces 
renseignements  eussent  été  erronés  et  sciemment  erronés  ;  qu'il  importe 


k. 
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da  reste  de  reroarquer  que  ces  renseigneoients  poarraient  d*aataDt  moiDs 
avoir  fait  eocoarir  quelque  responsabilité  aux  appelants ,  que  loin  d'étre 
affirmatifs ,  ils  sont  au  contraire  dénués  de  toate  affirmation  ;  qu'en  effet , 
dire  qa'uD  négociant  semble  bien  marcher  et  mériter  un  crédit  modéré,  ce 
n'est  DuUement  engager  Ie  correspondaut  auquel  od  s'adresse  k  entrer  en 
relations  d*affaires  avec  ce  négociant ,  mais  plutót  Tengager  k  se  montrer 
circonspect  et  k  s*enquérir  ultérieurement  de  sa  position  et  du  développe- 
ment  de  ses  affaires ;  qu'ainsl  ces  renseignements,  simples  informations,  ne 
constituent  certainement  pas  une  recomroandation  et  si  Ton  peut  méme  y 
mr  un  conseil ,  conseil  qui  d'allleurs  n*entratnerait  aucune  responsabilité, 
ce  conseil  ne  serait  en  définitive  autre  que  celui  de  la  prudence,  et  laissant 
les  intimés  les  souverains  appréciateurs  de  leur  conduite  ; 

Quant  au  deuxiéme  fait  : 

Attendu  que  fut-il  vrai  que  les  renseignements  fournis  n'auraient  été 
accompagnés  d'aucune  réserve  quelconque,  ni  d*aucune  mention  confiden- 
tielle  OU  de  non-responsabilité ,  ce  fluit  ne  serait  aucunement  pertinent , 
poisqu*il  n*en  résulterait  pas  que  les  appelants  devraient  étre  tenus  pour 
responsables ;  que  la  responsabilité  ne  na!t  pas  plus  de  Tabsence  de 
réserves  que  des  réserves  méme  les  plus  expresses  ne  pourraient  suffire 
pour  écarter  toute  responsabilité;  que  ce  fait  doit  donc  demeurer  absolu- 
ment  sans  influence  sur  Ie  proces  ; 

Quant  au  troisiéme  fait : 

Attendu  qu'il  n'a  et  ne  saurait  avoir  par  lui  méme  aucune  pertinence, 
poisque  ce  qui  pourrait  engager  la  responsabilité  des  appelants,  ce  n*est 
pas  d'avoir  fourni  aux  intimés  en  tel  ou  tel  temps,  les  renseignements  dont 
s*agit,  mais  bien  de  les  avoir  fournis  mensongérement,  c*est-a>dire  sachant 
qu*ils  étaient  faux ;  qu'il  s*ensuit  que  Ie  fait  articulé  ne  serait  pertinent 
que  pour  autant  qu'il  fut  établi  aliundè  que  les  renseignements  auraient 
été  erronés,  et  que  les  appelants,  au  temps  oü  ils  les  ont  fournis,  les 
savaient  erronés ; 

Attendu  que  tout  au  proces  concourt  k  démontrer  que  les  renseigne- 
ments, au  temps  oü  il  ont  été  donnés,  n*étaient  pas  méme  erronés  et  que 
tout  au  moins  les  appelants,  d'aprés  tout  ce  qui  leur  était  connu  de  la 
position  du  sieur  Gbysbrecht,  devaient  les  tenir  pour  sincéres  et  vrais  ; 

Quant  au  quatriéme  fait : 
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Attendu  que  ce  fait,  tel  qu'il  est  articulé,  n'est  ni  pertinent  ni  condnaot; 
que  du  reste  il  n'est  pas  exact ;  qu*en  eSet  il  est  établi  au  proces  qu'aa 
rnois  de  septembre  1871 ,  la  valeur  des  deux  maisons  n*était  engagée  qo'è 
concurreoce  d'une  somnie  de  4,100  fr.  formant  la  créance  des  appelants 
Ia  seule  qui  les  affect^t ;  qu'en  outre,  il  n*est  pas  vrai  que  ces  deux  maisons 
fussent  hypothéquées  pour  10,000  francs  en  principal ;  que  cela  résulte 
des  faits  dés  k  présent  constants  au  proces ;  qu*en  effet,  s'il  est  vrai  que 
pour  sureté  du  crédit  ouvert  par  les  appelants  h  Ghysbrecht^  les  deux 
maisons  lui  appartenant  onl  été  hypothéquées,  Ie  7  octobre  1869,  è  con- 
currence  d*une  somme  de  5,500  fr.  en  principal,  il  est  aussi  vrai  qu*il 
n*avait  été  usé  de  ce  crédit  en  principal  et  interets  qu'a  concurrence  d'une. 
somme  de  4,100  fr. ;  qu*il  est  encore  vrai  que  sur  ces  deux  maisons  une 
inscription  hypothecaire  k  concurrence  de  4,000  frs.  avait  été  prise  Ie  30 
mars  1867  au  profit  de  Pierre  Depoorter  k  Alost ,  et  ainsi  antérieareroent 
a  celle  des  appelants,  mais  il  est  également  vrai  que  cette  inscription,  bien 
que  non  rayée  a  la  date  du  11  décembre  1871,  n'avait  pas  moins  cessé 
d*exister  en  fait,  ainsi  que  cela  résulte  de  tous  les  faits  et  éléments  de  la 
procédure,  notamment  des  actes  passés  devant  Ie  notaire  De  Vriendt  k 
Alost,  les  13  juin  1868,  1  aoüt  suivant  et  ^4  décembre  1869  et  de  Tacte 
du  2  septembre  4871,  passé  devant  Ie  notaire  Verbruggen  a  Alost ; 

Attendu  quMl  est  constant  au  proces  que  les  deux  maisons  avaient  une 
valeur  de  9,100  fr.  et  qu*elles  n*étaient  engagées  qu'è  concurrence  de 
4,100  au  profit  des  appelants  ;  qu'il  s'en  suit  que  ceux-ci,bien  loin  decroire 
a  Tinsolvabiiité  de  Ghysbrecht  lequel  n'avait  pas  méme  épuisé  son  crédit, 
ont  dü  croire  au  contraire  k  sa  solvabilité  ;  qu*ayant  du  y  croire,  on  ne 
comprend  pas  que  Ton  puisse  leur  reprocher  d*avoir  écrit  que  Ghysbrecht 
semblait  bien  marcher  et  mériter  un  crédit  modéré  ; 

Quant  au  cinquiéme  fait  : 

Attendu  que  ce  fait  avoué  par  les  appelants  n'est  par  lui-méme  ni  perti- 
nent ni  concluant,  surtout  en  présence  de  la  preuve  dés  a  présent  acquise 
que  les  deux  maisons  vendues  moyennant  Ie  prix  de  9,100  fr.  n*étaient 
en  réalité  grevées  qixk  concurrence  de  fr.  4,100,  ce  qui  laissait  iibre  une 
valeur  de  5,000  fr. ; 

Quant  au  sixiéme  fait : 

Attendu  que  ce  fait  est  matériellement  contraire  k  toute  vérité ;  qu'il  est 
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certaia  dés  &  présent  que  les  appelants  n*ont  point  acquitté  la  valeur  de 
i'effet  da  28  octobre,  pour  compte  de  MM.  Van  Humbeeck  <&  C®  è 
BfDxelles,  ainsi  que  cela  résultede  leurdéclaration  formelleet  catégorique; 

Quant  au  sepliènoe  fait : 

Auendu  qa*en  présence  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  les  appel- 
lantsn^ont  jamais  pu  considérer  comme  sérieux  ni  TefTet  en  question,  ni 
la  prétendue  acceptation  de  Ghysbrecht,  et  n*y  ont  vu  que  ce  qui  y  était 
réellenient,  c*est-a>dire  une  circulation  fictive  créée  par  Ie  sieur  Dayl, 
associé  de  Ghysbrecht ; 

Attendu  que  si  eet  effet  de  445,52  fr.  avait  été  réellement  dü  par 
Ghysbrechts,  celni-ci  n*eut  pas  manqiié  de  mander  anx  appelants  d'en 
effectaer  Ie  paiement,  et  ceux-ci  n*auraient  pas  méme  été  en  droit  de 
Ie  lui  refuser,  puisqn'ils  lui  avaient  ouvert  un  crédit  de  5,500  fr.  sur 
iequel  il  n'était  dü  que  4,100  en  principal  et  interets  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  h  toute  évidence  que  les  appelants,  indépendam- 
ment  méme  des  déclarations  de  Ghysbrecht  qui  existent  au  proces  ;  décla- 
rations  qu'il  ne  devait  pas  Ie  montant  de  eet  eifet,  et  que  Tacceptation  n*a 
pas  été  signée  par  lui ;  n'ont  jamais  pu  considérer  Ghysbrecht  comme  de- 
biteur réel  de  cette  acceptation  et  qu'aindi  Ie  protét  du  17  octobre  n'a  pu 
leur  apparaftre  comme  un  indiced'insolvabilité  du  dit  Ghysbrecht ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  Ie  fait  articulé  est  dépourvu 
de  toute  pertinence  et  relevaoce  ; 

Quant  au  huitiéme  fait: 

Attendu  qu'il  est  dés  ores  établi,  par  tous  les  documents  versés  au  proces, 
qQ'ii  est  contraire  a  la  vérité  :  que  déja  dans  Ie  courant  du  mois  de  janvier 
i 87 i,  date  des  renseignements  fournis  par  les  appelants  et  méme  plus 
tard,  Ghysbrecht  ne  méritait  ni  coofiance  commerciale  ni  crédit ;  qu'en 
effet :  i*'  Tabsence  de  crédit  chez  lui  se  serait  certainement  manifestée  par 
ie  retard  ou  Ie  manquement  de  satisfaire  aux  obligations  qu'il  auiait 
coDtractées,  et  partant  par  des  protéts  faits  a  sa  charge  ;  et  si  l'on  excepte 
les  fausses  acceptations  ci-dessus  et  qui  ont  été  justement  protestées,  la 
derniére  ie  2  novembre  1 870,  Ie  sieur  Ghysbrecht  ne  devant  rien  de  ce 
chef,  il  conste  du  tableau  des  protéts  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commmerce  d'Alost,  que  ni  en  1870,  ni  en  1871  et  jusqu'au  jour  de  lu 
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déclaratioo  de  faillite  aucun  protét  n'a  été  fait  k  charge  de  Ghysbrechi ; 
2<>  la  déclaration  de  créance  méme  déposée  par  les  Intimés  prouve 
péremptoirement  que  jusqu*a  la  date  du  31  aoüt  1871,  et  ainsi  jus- 
que  prés  de  huit  mois  après  les  renseignements  fournis  par  les  appelauts 
Ie  sieur  Ghysbrecht  a  régulièrement  payé  ce  qu'il  devait  aux  intimés  ;  que 
c'est  ainsi  que.  leur  facture  du  ^0  janvier  1871  s*élevant  a  fr.  730,  a  été 
payée  Ie  30  avril  suivant,  leurs  factures  des  24  mars,  l®*^  et  7  avrit  1871, 
s'élevant  ensemble  a  fr.  1,679.95,  ont  été  payées  Ie  31  juillet  suivant,  et 
finalement  leurs  factures  des  19  et  27  mal,  s*élevant  a  fr.  1,192,65,  out 
été  payées  Ie  31  aoüt  suivant;  que  ce  ne  sont  donc  que  les  livraisons  de 
raarchandises  faites  par  les  intimés  Ie  25  juillet  et  postérieuremeot  qui 
sont  demeurées  en  souffrance  ;  3®  qu*il  est  si  peu  vrai  que  dés  Ie  mois  de 
janvier  1871,  il  était  denotoriété  publique  a  Alost  que  Ghysbrecht  ne 
roéritait  aucune  confiance  commerciale  ni  crédit,  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé 
moins  de  quarante-quatre  fabricants  ou  négociants  qui  ont  continue  k 
traiter  avec  lui  jusqu*au  jour  de  sa  faillite ; 

Atlendu  que  de  toutes  les  considérations  qui  precedent,  il  résulte  que 
les  faits  articulés  par  les  intimés  et  a  la  preuve  des  quels  ils  ont  été  admis 
par  Ie  jugement  a  quo  sont,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  ou  bien|dés  k 
présent  reconnus  n*étre  pas  vrais,  ou  bien  sont  dépourvus  de  teute 
pertinence  et  relevance;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  deréforraer 
Ie  jugement  dont  appel ; 

Altendu  que  la  matière  étant  disposée  è  recevoir  une  décision  définitive, 
les  parties  ayant  conclu  au  fond  devant  Ie  premier  juge,  il  y  a  lieu  pour  la 
Cour  d'user  de  la  facullé  d'évocation  que  lui  accorde  Tart.  473  du  Code  de 
procédure  civile,  et  partant  de  statuer  sur  Ie  fond  définitivement  par  un 
seul  et  méme  arrét,  en  déclarant  les  intimés  ni  recevables  ni  fondés  en 
leur  action ; 

Quant  aux  conclusions  reconventionnelles  des  appelants : 

Attendu  qu*ils  n'ontjustifié  d*aucun  préjudice  ;que  les  imputations  con- 
tenues  dans  Texploit  introductif  dlnstance  ne  peuvent  les  atteindre  dans 
leur  réputation  et  leur  considération  et  sontamplement  réfutées  d*ailleurs 
par  Ie  présent  arrét ; 

Par  ces  uiolifs, 

Faisant  droit,  déclare  les  intimés  ni   recevables  ni   fondés  en  leurs 
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conclusions,  met  Ie  jugement  dont  appel  h  néant,  émendantet  faisant  ce  qae 
Ie  premier  juge  aurait  du  faire,  dit  pour  droit  que  les  faits  articulés  sont 
désores  reconiius  oa  controuvés  ou  dénués  de  toate  pertinence,  qu'il  n*échet 
poiotd'enordonner  la  preuve  ;  évoquant  et  statuant  définltivement  au  fond 
déclare  les  intiinés  ni  recevables  ni  fondés  en  leur  action,  déclare  les 
appelants  ultérieurement  non  fondés  en  leurs  conclusions,  condamne  les 
intimés  aux  dépens  des  deux  instances. 

Ött24  Juillet  1873,—  Cour  de  Gand.  — 1«'  Ch,|--  Pres.  M.  Lelièvre, 
\^'  président.  —  PL  MM.  Goethals  et  Galliër. 


VOITÜRIER.  —  ChEIWIN  DE  FER., —  ReSPONSABILITÉ.^ —  MaNQüE 

DE  MATÉRIEL.  —  FaüTE. 

Un  concessionnaire  de  chemin  de  f  er  contracte  par  Ie  fait  de 
la  concession  quHl  obiient  Vobligation  d'opérer  exac temen t 
et  avee  célérité  les  transporls  qui  lui  seront  confiés  par  Ie 
public  et  d'établir  des  convois  en  rapport  avec  les  besoins  du 
commerce  et  de  l' industrie. 

S^il  manque  a  eet  te  obligation  par  sa  faute^  il  est  responsable 
vis-a-vis  des  expediteurs  et  tenu  de  les  indemniser. 

(La  SOGIÉTÉ  DE  LA  RÉUNION   CONTRE   LA   COfMPAGNIE  DU  GrAND- 

Central.) 
Jugement. 

Attendu  que  rexploitation  des  chemins  de  fer  constitue  un  monopole  qui 
engendre  des  obligations  corrélatives  pour  Texploitant  vis-k-vis  du  public, 
et  notamment  Tobligation  d*assurer  constamment  et  coinplétement  les 
transports  et  de  se  tenir  toujours  k  eet  égard  au  niveau  des  besoins  du 
commerce  et  de  Tindustrie ; 

Attendu  que  cette  exploitation,  qui  constitue  un  service  public,  se  fait 
par  Tétat  ou  par  des  compagnies ; 
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Que  Tobligation  prémentionnée  est  écrite  pour  TÉtat  dans  des  réglemenis 
et  tarifs  pris  en  exécution  des  lois  sur  la  matière,  et  pour  les  Compagnies 
dans  les  cahiers  de  charges  qui  règlent  les  conditions  auxquelles  TÉtat  se  les 
est  ^ubrogées  dans  rexploitation,  ainsi  que  dans  les  tarifs  mixtesintervenus 
entre  les  exploitants  eux-méroes ; 

Attendu  que  la  société  du  Grand-Central  exploite  actuellemeut  les  lignes 
de  Cbarleroy  k  Louvain,  avec  les  erobranchements  industriels  de  Chatelineaa 
k  Morialmé  jusqu'è  Vireux,  d*Anvers  h  Rotterdam  avec  embranchement 
sur  Breda,  la  ligne  d*Entre-Sambre  et  Meuse,  celle  des  chemins  de  fer  du 
Nord  de  Belgique,  Louvain  k  Herenthals,  Turnhout  k  Tilburg,  Anvers  a 
Hasselt,  Hasselt  k  Maestrichtet  Aix>la-Chapelle,  Landen  a  Hasselt ; 

Attendu  que  les  cahiers  des  charges  de  toutes  ces  compagnies  contiennent 
expressément  Tobligation  d^effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
céléritéet  sans  tour  de  faveur,  a  leurs  frais  et  par  leurs  propres  moyens,  Ie 
transport  des  roarchandises  de  toute  nature  qui  leur  sont  confiées;  qu*elles 
sont  obligées  d*établir  un  nombre  de  convois  qui  soit  toujours  en  rapport 
avec  les  besoins  du  commerce  et  de  Tindustrie  ; 

Que  notamment  Tart.  18  de  la  convention  intervenue  entre  TÉtat  et  la 
société  des  chemins  de  fer  de  Cbarleroy  a  Louvain  relativement  &  la  Conces- 
sion  d*embranchements  industriels  (auxquels  est  relié  Ie  charbonnage  de  la 
société  demanderesse)  porte :  «  Pour  les  prix  fixés  ci-dessus,  les  concession- 
naires  transporteront.  sans  retard  et  au  fur  et  k  mesure  qu*ils  en  seront 
requis,  avec  toute  la  célérité  désirable  et  sans  exception  ni  faveur,  toutes  les 
marchandises ; » 

Attendu  que  la  prétention  de  la  défenderesse  de  restreindre  Teffet  de 
cette  obligation  aux  ditsembranchements  industriels  est  inadmissible,  con- 
traire a  la  lettre  et  k  fesprit  de  toutes  les  conventions  et  actes  prérappelés ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  point  de  savoir  si  Ie  compagnie  défenderesse  a 
méconnu  ces  obligations  au  préjndice  de  la  demanderesse : 

Attendu  qu*il  est  constant  que  souvent  k  des  époques  diverses,  la  société 
demanderesse,  nialgré  ses  demandes  pressantes  traduites  plus  tard  en  som- 
mations  par  huissier,  répétées  chaque  semaine  k  peu  prés  depuis  Ie  7 
Septembre  1872  jusqu'au  26  Avril  1873,  n'a  pu  obtenir  de  la  Compagnie 
défenderesse  Ie  matériePnéeessaire  au  transport  de  ses  produits  ; 
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AUendu  que  la  Compagnie  ne  mécoonait  pas  avoir  refasé  ou  n'avoir  pu 
fournir  de  matériel,  mais  invoque  pour  sa  justificalion  Ie  cas  de  force  ma- 
jeare  résultant  du  développement  subit  et  extraordinaire  de  Tindustrie 
qui  Ta  rais  daus  rimpossibilité  de  faire  face  k  des  besoins  auxquels  personne 
ne  pouvait  s'attendre ; 

Attendu  que  cette  allégatio»  est  combattue  par  les  faits  de  la  cause  et 
par  les  explications  des  parties ;  qu*il  résuite  des  documents  du  proces  que 
ia  sociélé  défenderesse  s*est  toujours  occupée  plutót  de  développer  Tétendue 
de  son  réseau  que  des  moyens  de  Ie  desservir  convenablement ;  que  de 
tout  tennps  des  plaintes  n*ont  cessé  d>xister  sur  l'insufiGsance  de  son 
matériel  de  transport;  que  déja  en  1855  et  1858,  elle  était  poarsuivie 
judiciairenDent  de  ce  chef  par  la  société  des  Ardinoises  de  Gilly ; 

Qn'en  1865  M.  Urban,  son  directeur  géoéral,  reconnaissait  Ie  fonde- 
ment de  ces  plaintes  nombreuses  lui  adressées  et  accusait  Tinsuffisance  de 
matériel  du  Grand-Central  Beige  ; 

Que  Ie  15  Novembre  1865,  Ie  comité  charbonnier  de  Tarrondisement  de 
Charleroi  signalait  k  M.  Ie  Ministre  des  Travaui  publics  cette  Compagnie 
comme  paraissant  plus  qu*aucune  autre  avoir  oublié  Ie  premier  de  ses 
devoirs,  refusant  aux  charbonniers  plus  du  tiers  des  wagons  qui  lui  étaient 
demandés ;  et  demandait  au  gouvernement  comme  moyen  de  contrainte 
contro  la  compagnie  la  saisie  de  ses  recettes  pour  suppleer  d*office  &  Tinsuf- 
Gsance  notoire  de  son  matériel ; 

Que  Ie  18  Septembre  1868,  la  Compagnie  défenderesse  reconnait  elle- 
roéme  qu*il  n'a  été  apporté  aucun  remede  a  cette  insuffisance  qui  continue 
d*exister  puisqu*elle  répond  a  la  Société  demanderesse  qui  se  plaignait:  «Je 
reconnais  que  depuis  dimanche  dernier,  vous  avez  re^u  69  tonnes  en 
moins  que  Ie  roontant  de  vos  demandés ;  » 

Que  ie  24  Septembre  1869,  la  demanderesse  lui  dénonce  que  son  usine 
chóme  faute  de  wagons  de  charbon  pour  lui  expédier  ; 

Que  Ie  21  Octobre  1869  les  mémes  plaintes  se  renouvellent,  en  lui 
signalant  que  depuis  un  mois  ses  roagasins  sont  encombrés  de  roé/ne  qu*en 
Juin  187Ü,  en  Janvier,  Février  et  Avril  1872,  k  parlir  de  quelle 
époque  Ia  société  demanderesse  commencé  k  adresser  k  la  compagnie 
défenderesse  les  sommations  par  huissier  prérappelées,  en  méme  temps 
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que  par  des  nombreuses  lettres  elle  lui  faisait  connaïtre  rencombrement 
de  ses  raagasins  et  Ie  préjudice  considérable  qui  en  résultait,  et  invitaitses 
agents  è  venir  Ie  constater  eux-mémes  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  pareils  documents,  il  est  téméraire  a  la 
sociétó  défenderesse  de  prétendre  qu'elle  a  accompli  envers  la  demande- 
resse  toutes  les  obligations  qu'elle  pourait  prévoir  et  méme  au  dele  ; 

Qu'il  est  certain  au  contraire  qu'elle  n*a  jamais  satisfait  h  ces  mémes 
obligations  et  n'a  apporté  aucun  remede  -è  Tinsuffisance  notoire  de  son 
matériel,  malgré  les  plaintes  nombreuses  et  incessantes  detous  les  intéres- 
ses, depuis  longtemps;  que  par  suite  il  n*y  a  nullement  force  majeure  dans 
Tepéce  et  que  c*est  bien  par  sa  faute  que  la  société  défenderesse  n'a  pas 
rempli  ses  obligations  et  a  causé  a  Ia  demanderesse  par  cette  omission,  un 
préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation  ; 

Quant  k  Ia  hauteur  du  doramage  éprouvé  : 

Attendu  que  les  éléments  de  Ia  cause  sont  insuffisants  pour  apprécier 
la  réalité  et  Timportance  des  divers  chefs  de  dommages  dont  réparation  est 
poursuivie;  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  frais  d'emmagasinage  postulés 
pour  la  période  de  janvier  187!2  a  avriliSTS,  sous  Ie  n^du  libellé  i  a  16, 
ont  eu  pour  cause  unique  Ie  manque  de  matériel  du  Grand-Central ,  ni 
qu*ils  se  sont  élevés  aux  chiffres  reclames  ; 

Que  les  pertes  accusés  par  la  demanderesse  sur  les  divers  marchés 
qu'elle  cite ,  non  plus  que  les  frais  extraordinaires  qu'elle  aurait  dA  faire 
ne  sont  pas  prouvés. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  jugeant  consulairement,  dit  pour  droit  quela  défenderesse 
est  tenue  de  transporter  réguliérement ,  sans  retard  ,  au  fur  et  h  mesure 
qu'elle  en  est  requise,  avec  toute  la  célérité  désirable  et  sans  exception  ni 
faveur,  toutes  les  uiarchandises  de  la  demanderesse;  dit  que  pour  ne  Tavoir 
point  fait  elle  est  passible  de  domuiages-intéréts ;  ordonne  a  la  demande- 
resse de  libeller ,  préciser  et  prouver  le  dommage  qu'elle  pretend  avoir 
éprouvé;  renvoie  k  cette  fin  les  parties  k  l'audience  du  2  déceuibre  1873 ; 
déboute  les  parlies  de  toutes  conclusions  contraires ;  ordonne  l'exécution 
provisoire  du  jugement  nonobstant  appel  et  sans  caution. 


—  71  — 

Du  12  Aoüt  1873,  ~  Tribunal  de  Charleroi  ,  jugeant  consulai 
rement. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RES- 
PONS ABILITÉ. 

N'entrainent  poinl  responsabilité  des  adminislraleurs  d'une 
sociélé  anonyme  vis-d-vis  des  souscripteurs  d'aclions  nouvelles 
dans  la  réorganisalion  de  cette  sociélé  : 

Ni  des  combinaisons  ei  des  calculs  erronés^  fondés  sur  de 
fausses  espéranceSj  lorsque  ces  erreurs  sont  exemples  de  dol. 

Ni  f  engagement  de  libérer  les  aciions  souscrites  par  certaine 
banque  el  que  celle-ci  ne  parviendrait  pas  a  placer  dans  un 
certain  délai,  quoique  la  souscriplion  de  cette  banque  ait  été  de 
nature  a  déterminer  la  somcription  de  tiers. 

Ni  des  prospectus  non  signés  et  entachés  d'erreurs,  s*il  n'existe 
que  des  inductions  insnf^santes  sur  la  part  de  responsabilité 
de  chaque  administrateur  dans  Vémission  de  ces  prospectus. 

Ni  Ie  fait  d'avoir,dans  un  bilan  public  et  certi/ié  conforme  aux 
livres,  confondu  dans  Vapport  en  immeubles^  dont  Ie  chi/fre 
est  gonflé  d'autant^  Ie  moutant  des  frais  de  premier  établis- 
sement qui,  aux  livres^  formaient  dans  Vactif  un  article 
distinct. 

Est  spécialement  non  fondé  a  réclamer  des  dommages-intérêts 
l'actionnaire  qui  ne  prouve  pas  que  sa  souscriplion  a  de 
nouvelles  aciions  a  été  l'effel  d'erreurs  dans  lesquelles  il 
aurail  ^élé  entrainé  par  les  administrateurs  et  qui  se  trouvait 
d'ailleurs  en  posilion  d'élre  renseigné  sur  la  situalwn  vraie 
de  la  sociélé. 

(Db  Landsheer  gontre  Sjmon  et  gonsorts.) 
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Ainsi  jugé  par  arrét  de  la  Cour  d*appel  de  Gand  conürmaDt 

une  senlence  arbitrale. 

Arrêt. 

Attendu  que  ia  seuie  question  è  décider  au  proces  est  cellc  de  savoir  si 
les  intimés,  en  procédant  a  la  réorganisation  de  la  société  Liniëre  de 
Malines,  et  en  gérant  eet  établissement  industriel  reconstitué  sous  Ie  noiii 
de  la  Malinoise,  ont  commis,  en  leur  qualité  d*administrateurs  des  fautes 
qui  sont  de  nature  k  engager  leur  responsabiiité  et  qui  ont  causé  un  dom- 
mage  sérieux  aux  appelants  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  leurdemande  en  responsabiiité,  les  appelants 
imputent  aux  intimés  deux  ordres  de  faits  distincts,  savoir  :  ceux  qui  ont 
trait  a  la  réorganisation  méme  de  la  société  la  Malinoise,  et  ceux  qui  ont 
suivi  cette  réorganisation ; 

Sur  Ie  premier  ordre  de  faits  : 

Attendu  qu*il  n*est  nullement  justifié  au  proces,  que  la  détermination 
des  appelants  de  se  rendre  aclionnaires  dans  la  société  reconstituée  ne  leur 
aurait  été  inspirée  que  par  suite  de  Terreur  grave  dans  laquelle  il  auraient 
été  entratnés,  par  ie  fait  des  intimés,  sur  la  véritable  position  des  affaires 
sociales  qu*on  leur  aurait  dissimulée  ; 

Que  si  cette  errcur  avalt  pu  exister  pour  d*autres,  blen  que  1'état  pré- 
caire des  affaires  de  eet  établissement  fQt  assez  notoire,  elle  ne  pourrait 
étre  invoquée  en  aucun  cas  par  les  appelants  qui  se  sont  trouvés  en 
position  d^étre  parfaiternent  renseignés  sur  la  situation  vtaie  de  la  société 
coirrae  sur  tout  ce  qui  s'y  passait  et  qu*ainsi  moins  que  tous  autres,  ils 
ponrraient  prétexter  cause  d'ignorance  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'on  cóté,  que  ie 
directeur-gérant  de  1'ancienne  société  Liniére  de  Malines  et  de  ia  société 
reconstituée,  éiaitNorbert  De  Landsheer,  frére  et  fils  des  appelants ;  que  ce 
directeur-gérant  a  été  rinspiraleur,  ie  principal  agent  des  divers  actes  dont 
se  plaignent  aujourd'bui  les  appelants  et  qu'il  est  resté  en  fonclions  depuis  ie 
Daoüt  1854  jusqu*au  17  avrii  1870;  que,  d'un  autre  cóté.  ceux-ci,  a  moins 
d*accuser  ce  dernier  d'avoir  voulu  les  dépouiller  k  son  profit ,  ne  peuvent 
soutenir  qu*ils  n*ont  été  ameoés  k  participer  comme  actionnaires  k  la  nouvelle 
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émission  d*actians,  que  par  suite  de  dissimulalion,  pratiquée  &  leur  égard,  du 
véritebleétat  oi\  se  trouvait  l'établissement ;  qa'il  faut  bien  platst  admettre 
(comme  Ie  maintiennent  les  intinaés),  que  cette  détermination  desappelants 
a  été  amenée  par  1'iDfluence  de  leur  frère  directeur-gérant  prés  de  qui  ils  ont 
pu  et  da  se  renseigner  et  se  seront  renseignés  (enx  hommes  pratiques  et 
gens  d*affaires),  sur  la  situation  réelle  de  la  société  avant  de  se  déeider  ; 
et  qu'ils  ont  ainsi  souscrit  leurs  actions  en  parfaite  connaissance  de  cause 
et  en  partageant  avec  Ie  directeur-gérant  et  les  intimés ,  Tespoir  d'un 
avenir  meillleor  pour  Tétablissement.  Que  cela  est  d*autant  plus  plausible 
que  nioins  d'uné  anoée  aprés  leur  souscription  ,  on  les  trouve  en  relations 
suiYies  d'affaires  avec  la  société,  obtenant  par  la  mémeinfluence  la  consigna- 
tion  exclusive  des  marchandises  de  la  Malinoise  sur  la  place  de  Gand ,  et 
se  trouvant  de  ce  chef  en  compte  ouvert  avec  Ia  société  pour  eflets  remis , 
acceptations  h  leur  ordre,  remises  en  espéces  et  factures  pour  des  sommes 
considérables ,  ce  qui  doit  faire  croire  quMls  se  sont  intéresses,  comme 
actionnaires  dans  la  société  réorganisée,  pour  partie  aussi  en  vue  des  avan- 
tages  qu'ils  espéraient  pouvoir  en  retirer  ; 

Attendu ,  du  reste ,  que  lorsqu'on  examine  attentivement  les  faits 
signalés  par  les  appelants  comme  constituant,  k  charge  des  intimés,  des 
fautes  lourdes  devant  entratner  pour  eux  une  condamnation  k  des  donimages- 
intéréts,  on  doit  reconnattre  que  ces  faits  n*ont  au  fond,  ni  ia  gravité,  ni  la 
portee  qu*on  y  a  attachée  ; 

Qu'ainsi,  notamment,  loin  que  les  agissements  des  intimés  aient  eu  pour 
but  et  pour  résuitat  de  dissimuler  la  position  financiére  désespérée  de  Ia 
société,  on  voit  ceux-ci,  dans  leur  rapport  k  Tassembiée  générale  des 
actionnaires  du  19  mai  1868,  laquelle  avait  été  convoquée  pour  statuer 
sur  la  liquidation  de  Ia  société  ou  sa  prolongation  avec  réorganisation, 
exposerbien  clairementetbien  nettement  la  situation  extreme  de  la  société, 
et  rimminence  d*une  catastrophe  devant  entralner  la  perte  de  Tétablisse- 
ment  indnstriel  et  des  actions,  si  Ton  ne  pouvait  parvenir  par  une  réorga- 
nisation sur  de  nouvelles  bases  et  par  un  nouveau  capital,  k  dominer  la 
situation  et  a  conserver  ainsi  la  perspective  de  faire  traverser  k  la  société 
cette  crise  dangereuse  pour  arriver  par  une  plus  puissante  et  énergique 
impulsion  a  un  avenir  meilleur,  qui  pouirait  tont  saover ;  qu*il  est  diffici|e 
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d'admettre  avec  les  appelants  que  Ie  directear-gérant  n*aarait  pas  fait  eet 
aveu  si  net  et  si  franc  de  la  véritable  position  de  la  Linière,  a  son  père  et  a 
son  frére  lorsqu'il  s'est  agi  pour  eux  de  s*intéresser  dans  cette  affaire,  et 
que  Ton  doit  plutót  reconnattre  qu*il  leur  en  aura  donné  connaissanee,  et 
par  cela  méme,  Ton  est  amené  k  conclure  que  ce  grief  frappe  coroplétement 
k  faux ; 

Attendu  quk  tort  les  appelants  opposent  que,  ni  les  administrateurs,  ni 
Ie  directeur-gérant  n*ont  pus'abuserau  point  d*entreprendre,  a  Taide  de  la 
création  d'actions  nouvelles  pour  une  somme  d*un  million,  la  reconstitution 
d'unesociété  en  deficit  de  pareille  somme  et  que  s'ils  ont  poussé  la  crédalité 
jusque  lè,  ils  sont  sans  excuse  ;  qu*en  effet  en  supposant  que  la  position 
critiqueoü  se  trouvait  Tétablissement  dont  Tadministration  lenrétait  connue, 
les  intimés,  comme  Ie  directeur-gérant,  auraient  trop  présumé  du  résultat 
des  combinaisons  qu'ils  auraient  faites  pour  conjurer  la  perte  de  la  société, 
la  loi  n*impute  pas  k  responsabilité  des  combinaisons  mémes  erronées  et 
de  fausses  espérances,  lorsque  ces  erreurs  n^ont  aucun  caractére  intention- 
nel  OU  dolosif ; 

Attendu  que  les  administrateurs  n'ont  cru  agir  constamment  dans  cette 
réorganisation  que  pour  Ie  plus  grand  intérét  de  tous,  et  que  loin  d*avoir 
voulu  tromper  les  futurs  actionnaires,  pour  appliquer  k  leur  profit  personnel 
Ie  produit  des  actions  nouvelles,  les  faits  de  la  cause  prouvent  qu*ils  n*ont 
pas  hésité,  pour  Tavantagecommun  des  sociétaires,  et  chaque  fois  qu*il  en 
étaitbesoin,  a  soutenir  Texistence  de  la  société  de  leur  crédit,  en  engageant, 
k  eet  effet,  leur  garantie  et  leur  signature  pour  des  sommes  considérables, 
afin  d*aider  k  payer  ainsi  des  dettes  sociales ;  qu'ils  ont  sacrifié  k  ces  fins 
une  partie  considérable  de  leur  fortune  et  bien  au-delè  de  ce  h  quoi  ils 
auraient  jamais  pu  étre  tenus  si  on  avait  liquide  au  lieu  de  songer  a 
réorganiser  la  société ; 

Que  c*est  ainsi  que  la  Liniére  de  Malines,  qui,  pour  faire  face  a  des 
engagements  sociaux,  avait  été  obligée  de  contracter  en  septembre  et 
octobre  1867,  un  emprunt  de  300,000  francs  au  Crédit  liégeois,  et  qui, 
Ie  23  janvier  1868,  dut  recourir  a  un  autre  emprunt  de  6^,000  francs  a 
MM.  Jacobs  frères,  de  200,000  francs,  Ie  17  mars,  méme  année,  a  la 
maison  Errera  Oppenheim,  et  enfin  au  mois  de  mai  encore  k  un  emprunt 
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de  150,900  francs  a  ladite  Banque  de  Crédit  liégeois,  ensemble  713,000 
francs,  ne  put  les  obtenir  que  sous  la  garantie  personnelle  et  Taval  de  Tin- 
timé  Whettnail  qui,  après  l'avoir  donné  généreasement  pour  les  premiers 
300,000  francs,  n*hésita  pas  è  donner  encore  sa  garantie  pour  les  aulres 
412,000  francs  afin  de  maintenir  Tétabiissement  debout  jusqu*au  moment 
oü  la  reconstitution  de  la  société  aurait  pu  étre  menée  h  bonne  fin  ; 

Attendu  qu*outre  ces  sacrifices  déjè  si  considérables  les  intimés  se  sont 
encore  intéresses  (eux  et  leurs  co-administrateurs,  commissaires  et  direc- 
teur de  la  société),  dans  les  deux  mille  actions  nouvelles  mises  k  la  dis- 
position  du  public  (ou  un  million  de  francs),  pour  toute  la  somme  de  ce 
Oiillion,  h  175,000  fr.  prés,  c'est-è-dire  pour  plus  des  quatre  cinquiémes; 

Que  les  appelants  ont  bien  cherché  k  contester  ce  chiifre,  en  faisant  re- 
marquer  que  buit  cent  cinquante  buit  de  ces  deux  mille  actions  n'avaient 
pas  trouvé  des  preneurs,  et  étaient  restées  aux  mains  des  intimés  non 
comme  souscripteurs,  mais  comme  contraints  et  forcés  a  les  prendre,  par 
suite  de  la  garantie  qu*ils  avaient  proraise  en  propre  et  pri^é  nom  k  la 
banque  du  Credit  Liégeois  (qui  s^était  obligée  envers  la  société  k  émettre  ces 
deux  mille  actions),  de  prendre  k  leur  compte  personnel  toutes  les  actions 
que  cetle  banque  ne  parviendrait  pas  i  placer  dans  Ie  délai  de  quarante  jours; 

Qne  cette  observation  des  appelants  n*est  pas  concluante,  puisque  les  in- 
timés, outre  leurs  souscriptions  primitives,  ont  encore  düment  payé  toutes 
ces  actions  de  leurs  deniers,  absolument  comme  les  autres  souscripteurs, 
et  qu'ils  figuraient  pour  ces  titres  dans  la  liste  des  souscripteurs  a  ces 
deux  mille  titres  envoyés  par  la  Banque  au  conseil  d*administration  de  la 
MaUnoise,  qui  a  donné  par  suite  k  cette  banque  décharge  pleine  et  entiére 
de  son  engagement  de  placer  ces  actions  pour  la  société  ; 

Que  bien  plus  et  au  dele  de  tous  ces  sacrifices,  MM.  Wetthnal 
avcc  les  administrateurs  de  Brabandere  et  Vandersmissen  se  sont  encore 
décidés  a  souscrire  solidairement  pour  la  société  envers  la  Banque  Na- 
tionale, h  concurrence  de  1,800,000  francs  quHIs  ont  payés  k  la  décbarge 
de  la  société ; 

Attendu  qu'en  présence  de  tous  ces  faits,  on  ne  sanrait  accueillir  Ie  grief 
dos  appelants,  que  la  réorganisation  de  la  Malinoise  n'aurait  eu  pour  but,  de 
la  part  des  intimés,  que  de  se  couvrir  (è  l'aide  des  fonds  souscrits  par  les 
tiers,  dans  la  nouvelle  émission  d*aclions),  des  sommes  dont  ils  étaient 
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eux-méroes  créanciers,  et  de  dégager  leur  signature,  pour  échapper  Si  la 
perte  dont  ils  étaient  menacés  ;  de  sorte  que  pouréviterune  perte  parlielte 
OU  luéme  totale  si  Ton  veut  sur  une  somme  de  300,000  francs  (a  laquelle 
pouTait  s*élever  primitivement  leur  aval),  ils  se  seraient  bénévolement 
obligés  encore  comme  garants  de  la  société,  jusqu*a  concurrence  d*une 
somme  de  412,000  francs;  qu*ils  se  seraient  interesses  de  plus  et  au-delè 
de  tous  ces  engagements  pour  des  sommes  considérables  dans  la  nouvelle 
émission  d'actions  de  la  société  et  qu*ils  auraient  finalement  engagé  leur 
garantie  encore  pour  une  somme  de  1,800,000  francs ; 

Attendu  qu'en  présence  des  mémes  faits,  qui  accusent  un  complet 
désintéressement  et  méme  un  grand  dévouement  aux  interets  communs, 
on  ne  peut  s*arréter  è  cette  autre  impulation  des  appelants,  savoir  :  que 
pour  arriver  plus  sürement  k  leur  hut  qui  était  de  dégager  leur  garantie, 
les  intimés  auraient  présenté  au  gouvernement  un  faux  bilan,  afin  d'obtenir 
rbomologation  royale  de  la  réorganisation  de  la  Malinoise,  c*est-^-dire 
que  Ie  bilan  envoyé  au  Gouvernement  et  publié  au  Moniteur  comme  certifié 
conforme  aux  écritures  et  aux  livres,  ne  portait  pas  une  somme  de  243,000 
francs  qui  s*y  trouvait  énoncée  comme  frais  de  premier  établissement, 
suppression  qui  aurait  eu  pour  but  de  gonfler  Ie  montant  de  Tactif  et  de 
tromper  les  nouveaux  souscripteurs  sur  la  valeur  réelle  de  Tactif ;  que 
les  intimés  ont  parfaitement  expliqué  que  cette  somme  de  fr.  243,120,40 
n'a  pas  été  supprimée,  comme  Ie  pretendent  les  appelants,  mais  qu*elle 
figure  jusqu*au  dernier  centime  h  l'actif  du  bilan  inséré  au  Moniteur,  sous 
Ie  poste  qui  relate  l'apport  immeuble  au  montant  duquel  on  Ta  simpiement 
joint  de  maniere  k  ne  plus  fermer  qu'un  seul  article  au  iieu  de  deux, 
comme  on  peut  s*en  convaincre  en  confrontant  Ie  bilan  transcrit  sur  les 
registres  de  la  société  avec  celui  imprimé  au  Moniteur ;  de  sorte  que  si 
la  mention  c  certifié  conforme  aux  livres,»  que  porte  ce  dernier  est  véri- 
tablement  inexacte,  dans  Toccurrence,  toutefois  l'actif  ne  s'est  pas  trouvé 
augroenté  d'un  centime  par  cette  adjonction  irreguliere,  et  qu*aucun  doni- 
niage  n'a  pu  étre  causé  de  ce  chef  aux  nouveaux  souscripteurs,  qui  ont  pu 
du  reste  parfaitement  faire  contróler,  de  leur  cöté,  la  valeur  immeuble 
portee  au  bilan  s'ils  Ie  jugeaient  convenable ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  considérer  comme  mieux  fondée  cette 
autre  accusation,  que  pour  donuer  d'autant  plus  de  change  au   public 
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sor  la  situation  réellede  la  société  et  pour  atiirer  d*aataot  plus  facilement  les 
souseriptioDs  aux  actions  noovelles,  les  intimés  auraient  pris  pour  poini  de 
départde  la  reconslitution  de  la  société,  un  bilan  arrétéau  31  décembre  1867, 
doDt  les  chiffres  du  passif  non-seulement  étaient  faux  en  ce  qu'on  y  laissaii 
ignorer  les  trois  emprunts  déji  rappelés  ci-dessus  s*élevant  a  412,000  fr. 
eontractés  depuis  par  la  société,  et  qui  avait  précédé  la  réorganisation  de 
celle>ci,  mais  dont  les  chiifres  de  Tactif  étaient  aussi  exagérés  en  ce  qu*on 
portait  k  ce  bilan  de  4867  l'actif  k  un  chiifre  plus  élevé  qu*aux  bilans  pré- 
cédents ;  que  d*abord  il  est  d'usage  presque  générai  d*arréter  Ie  bilan  k  la  fin 
de  Fannée  et  de  reporter  au  bilan  sui^ant  ce  qui  s*est  fait  depuis ;  ce  qui  expli* 
querait ,  s*il  en  était  besoin  ,  cette  omission  des  trois  emprunts ;  mais  que 
du  reste,  d'aprés  les  allégations  de  Taudience  non  contredites  en  ce  point, 
tous  ces  emprunts  ont  été  réguliérement  eontractés  pour  des  dettes 
urgentes  de  la  société  qu*ils  ont  servi  a  acquitter,  qu*ils  ont  simplement 
remplacées  et  que  Ion  ne  pouvail  laisser  en  souffrance,  qu'iis  n*ont  donc 
en  rien  aggravé  la  situation  et  qu'il  n'a  pu  étre  causé  quelque  dommage  a 
personne  par  cetie  maniere  d*opérer ; 

Et  quant  k  Texagération  prétendue  de  Tactif,  qu'ii  suffit  de  faire  remar- 
quer  que  ia  situation  de  la  société  n'était  pas  restéc  stationnaire  ,  mais 
s'était  naturellement  modifiée  de  1864  a  1867,  que  dans  rintervallo  des 
améliorations  avaient  été  apportées  k  Tétablissement  et ,  comme  Ie  sou- 
tiennent  a  bon  droit  les  intimés  ,  ces  impeoses  avaient  amené  une  plus- 
value  en  Ie  complétant  et  en  Tagrandissant ,  que  Ie  nombre  des  broches 
avait  augmeoté  considérablement  ainsi  que  les  machines,  les  mécaniques 
et  routillage,  de  sorte  que  Ie  chiifre  de  Tactif  ne  pouvait  rester  Ie  méme; 

Atteodu  ultérieurement  que  si  les  appelants ,  invoquant  la  maxime  is 
fecit  cui  prodest ,  attribuent  aux  intimés  un  prospectus  qui ,  d*aprés  eux, 
ne  serait  qu'un  tissu  d'erreurs  destiné  k  tromper  Ie  public  sur  la  position 
réelle  de  la  société,  il  faut  néanrooins  reconnattre,  k  part  toute  autre  con- 
sidération  sur  la  valeur  et  la  portee  de  ce  document  en  lui-méme ,  que 
devant  la  déoégation  des  intimés  qui  ont  décliné  k  eet  égard  toute  cause 
d'impulabilité,  les  appelants  n*ont  produit  au  proces  que  des  induciions 
bien  insuffisantes  pour  y  trouver  les  éléments  d'une  responsabilité  person- 
nelle,  et  partant  des  éléments  d'une  condamnation  k  des  dommages  el 
interets ; 
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AUeoda  qo'on  dernier  grief  est  signalé  par  les  appelants ,  savoir  :  qae 
poor  iDspirer  au  poblic  plus  de  confiance  dans  leur  entreprise  et  pour  Ie 
disposer  d*autaot  plus  facilement  a  souscrire  k  la  nouvelle  émission  de 
on  roiliion  de  francs,  les  intimés  se  seraient  entendus  avec  la  société  Ie  Crédit 
liégeois  pour  que  cette  banque  se  iai&s&t  porter  ostensiblement  dans  les 
statuts  comme  preneur  de  deux  mille  actions,  landis  qu*en  fait  cette  inter- 
▼eotion  n*aorait  été  que  fictive,  et  que  Whettnall,  Westrick  et  Delandsheer 
s'étaient,  eux,  véritablement  chargés  de  tous  les  risques  de  ropération  ; 

Attendu  qu'il  ressort  au  contraire  des  documents  de  la  cause  et  des  cir- 
constances  du  proces  que  Tintervention  de  la  Banque  du  Crédit  liégeois, 
acquise  par  convenlion  du  19  mai  1868,  n*a  point  été  fictive ;  que  cette 
banque  avait  véritablement  contracté  Tobligation  envers  la  Malinoise ,  de 
prendre  au  pair  toutes  celles  des  deux  mille  actions  de  Témission  nouvelle 
qui  n*auraient  pas  été  souscrites  quarante  jours  aprés  Fhomologation 
royale ;  qu*il  importe  peu  qu'en  dehors  de  eet  engagement  pris  par  la 
banque  envers  la  société,  et  par  une  convention  séparée  quoique  du  méme 
jour,  la  banque  cherche  k  son  tour  une  garantie  récursoire  contre  cette 
obligation ,  en  se  faisant  donner  par  MM.  Whettnall,  Westrick  et  Norbert 
Delandsheer,  en  propre  et  privé  nom,  la  promesse  de  prendre  eux-mémes  les 
actions  que  la  banque  ne  parviendrait  pas  k  placer  dans  Ie  délai  indiqué  ; 
que  cette  garantie  récursoire  n'annihilait  en  aucune  maniere  l'engagenient 
que  la  banque  avait  conlractée  envers  la  société ;  qu*elle  restait  toujours 
principalement  et  méme  exclusivementliée  envers  celle-ci  et  que  lors  méme 
que  les  garants  n'auraient  pu  ni  voulu  satisfaire  k  la  garantie  par  eux  pro- 
mise,  la  banque  n*aurait  pu  échapper  k  son  obligation  envers  la  Malinoise, 
qu*en  dernier  résultat  si  sur  la  liste  des  souscriptioos  transmise  par  ladite 
banque  figuraient  encore  les  sieurs  Whettnall,  feu  Westrick  et  Delandsheer 
pour  buit  cent  cinquante-huit  actions  sur  les  deux  mille  actions,  outre  leur 
souscription  primitive  déj^  fort  élevée ,  toutes  ces  actions  ont  été  payées 
intégralement  par  eux;  que  ceux-ci  ont  méme  ajouté  au  capital  verse  dece 
chef,  les  interets  a  6  p.  c.  pour  chaque  jour  de  retard  prévu  par  Tart.  12 
des  statuts ,  et  que  tout  ayant  été  solde  par  eet  agissement ,  aucun  dom- 
mage  n'est  méme  résulté  du  retard  dans  Ie  versement ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  deuxiéme  categorie  des  faits  que  les  ap- 
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pelants  impotent  aui  intimés,  et  qui  auraieot  été  poses  depuis  la  réorgani- 
sation ,  que  c'est  bien  a  tort  que  les  appelants  croient  trouver  un  element 
de  responsabilué  dans  cette  circonstance  que  les  intimés  auraient  détoorné 
de  sa  destination  Ie  capital  de  un  million  de  francs ,  provenant  de  la  sous- 
cription  aui  actions  nouvelles,  en  cequ*ils  Tauraient  fait  servirè  payer  des 
dettes  sociales  tandis  que  d*après  les  déclarations  faites  par  eux  au  moment 
de  la  souscription,  ces  fonds  devaient  servir  spécialement  k  transformer  ie 
matériel  de  la  société  et  k  constituer  un  capital  roulant.  Qu'il  est  resté 
avéré  au  proces,  comme  lont  soutenu  les  intimés,  que  si  a  Taide  du  capital 
provenu  de  la  nouvelle  émission,  des  dettes  sociales  exigibles  ont  été  payées, 
si  Ie  Crédit  liégeois  a  été  solde  et  si  la  signature  de  Tintimé  Whettnall  s'est 
trouvée  dégagée  de  ce  c6té;  ce  dernier,  aprés  la  réorganisation  de  la  société, 
s*est  engagé  de  nouveau  avec  ses  co-administrateurs  Vandersmissen  et 
De  Brabandere  envers  la  Banque  Nationale  k  concurrence  de  1 ,800,000  fr. 
et  a  aiosi  procuré  a  la  société  un  crédit  bien  supérieur  a  ce  qui  a  été  em- 
ployé en  partie  k  éteindre  des  dettes  sociales  et  a  i'aide  duquel  ia  société 
Malinoise  a  eu  è  sa  disposition  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  un 
fond  de  roulement ; 

En  ce  qui  touche  les  griefs  ultérieurs  des  appelants  qu'ils  signaient  dans 
cette  derniére  categorie  defaits,  etdéduits,  d'une  part,  dece  que  contraire- 
meni  k  la  défense  faite  par  les  statuts  de  la  Malinoise,  les  intimés  auraient 
aotorisé  une  circulation  fictive  pour  parer  aux  besoins  de  la  société ;  et  que 
les  versements  sur  les  actions  nouvellement  scuscrites  n'auraient  pas  été 
exigés  dans  les  délais  prescrits  et,  d'autre  part,  de  ce  que  des  irrégularités 
auraient  été  commises  dans  Ie  mode  de  voter ,  lors  de  la  dissolution  déQ-^ 
nitive  de  la  Malinoise  : 

Attendu  que,  dans  les  premiers  de  ces  reproches,  les  appelants  ne  sont 
pas  recevables  aujourd'bui ,  en  présence  des  statuts  qui  portent  expres^ 
sément  que  Tapprobation  des  bilans  vaut  chaque  fois  décharge  complete 
au  conseil  d'administration  ,  et  en  présence  des  approbations  successives 
que  ces  bilans  ont  recus  ;  que  quant  a  Tirrégularité  sur  Ie  mode  de  voter 
eiüployé  lors  de  la  dissolution  de  la  Malinoise  ,  il  y  a  lieu  d*adopter  pure- 
ment  et  simplemeut  les  considérations  du  premier  juge; 

Par  ces  molifs  et  ceux  énoncés  en  la  sentence  arbitrale  dont  appel,  en 
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iant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  présent  arrél,  la  Cour  confirme  Ie 
jngement  i  quo  ei  condamne  les  appelants  aux  dépeos,  met  Tappel  k  néant. 
Du  15  Mat  1873,  —  Cour  d'Appel  de  Gand.  —  !'•  Ch.  --  M.  Lb- 
LiÈVRE,  Prés.  —  P/.  M®"  Antheunis  et  Büse. 


JUGËMBNT.  —  OrDONNANGB  DE  PLAIDBR   AU  FOND.    —   SiGNIFI- 

CATION. 

En  malière  commerciale,  de  même  qu'en  malière  civile,  ne  doit 
pas  Ure  signifii^  Ie  jugement  qui^  repoussani  une  exception 
de  litispendance,  ordonne  de  plaider  a  la  date  qu^il  indique, 

(Waüthier  De  Witte  conlre  C.  Kromans.) 

Jugement. 

Atteadu  que  par  son  eiploit ,  düment  enrégistré ,  en  date  du  28  aoüt 
1873,  Ie  demandeur  a  reclame  paiement  de  la  somme  de  fr.  246.82  ponr 
marchandises  fournies ; 

Attendtt  que  sur  eette  action  Ie  défendeur  a  personnellement  comparu 
et ,  avant  de  s'expliquer  au  fond ,  a  opposé  k  la  demande  une  eiception  de 
litispendance ; 

Attendu  que  par  son  jugement  en  date  du  i®'  octobre  1873,  Ie  Tribunal 
a  rejeté  l'exception  du  défendeur; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  1*^  octobre  1873,  a  été  contradictoirement 
rendu ; 

Attendu  que  dans  les  conclusions  prises  k  raudience  du  17  septembre 
1873  par  Ie  défendeur,  ce  dernier  ne  s*étant  pas  expliqué  sur  Ie  fond ,  Ie 
Tribunal,  apréslerejet  de  Texception,  a  fixéjour  au  22  octobre  1873  poar 
étre  conclu  et  plaidé  au  fond ; 

Attendu  qu'a  cette  derniére  audience  Ie  défendeur  n'a  pas  compam; 

Attendu  qu'ainsi  Ie  défendeur  a  fait  défaut,  mais  qu'avant  de  staluersur 
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Ie  profit  il  y  a  lieu  d^examincr  la  situaiion  réelle  du  litige  et  des  parties  k  la 
datedu22octobrei873; 

Attenda  qu'il  est  reconnn  au  proces  que  Ie  jugement  sur  incident  du 
1'octobre  1873  n'a  pas  été  signiGé  au  défendeur  et  que  Ie  demandeur 
s'est  contenté  de  prévenir  ce  dernier  par  correspondance  ; 

Attendu  que  Tart.  147  du  code  de  procédure  civile  dit  qu*aucun  jugement 
ne  sera  exécuté,  s'il  n'a  été  préalablement  signifié  k  avoué  ; 

Attendu  qu*en  matiére  de  contestations  commerciales  Ie  ministère  des 
avoués  est  supprimé  devant  les  tribunaux,  que  c*est  donc  aux  parties 
elles-mémes  a  suivre  Taudience  pour  connatlre  les  décisions  intervenues 
dans  ieurs  proces  ; 

Attendu,  d'ailieurs,  que  roéme  en  matiére  civile  sont  dispensés  de  la 
riguenr  de  Tart.  147  du  code  de  procédure  civile  et  peuvent  étre  exécutés 
sans  signification  et  après  Ie  prononcé,  les  jugements  qui  ne  font  que  re- 
gier la  marche  du  proces,  l'ordre  des  plaidoieries,  qui  ordonnent  deplaider 
au  fond; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  1'  octobre  1873  est  un  simple  jugement 
d'instruction  statuant  sur  un  incident  et  ordonnant  de  plaider  au  fond  ; 
qoe  Ie  défendeur  qui  avait  assisté  etconclu  aux  débats,  devait  suivre  Tau- 
dience  pour  connaltre  Ie  sort  de  son  exceplion  et  agir  en  conséquence  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  1^  octobre  1873  ne  devait  pas  étre  signiGé 
au  défendeur  et  que  celui-ci  devait  se  trouver  suffisamment  provenu  par 
leprononcé  du  jugement  en  audience  publique ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  ainsi  réellement  fait  défaut  sur  Ie  fond  du 
lilige  ; 

An  fond  et  pour  leproGt  du  défaut : 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  comparu  aux  premières  audiences  et  conclu 
contradictoirement  surune  exception; 

Attendu  que  néanmoins  la  cause  ne  peut  étre  considérée  comme  se 
troovant  en  état,  aux  termes  de  Tart.  343  du  Code  de  procédure  civile,  des 
coDclusions  n'ajant  pas  été  contradictoirement  prises  a  Taudience  ; 

Attendu  qu*il  y  a  eu  comparution  personnelle  au  début  du  litige  ; 

Attendu  qu*ainsi  il  y  a  eu  lieu  d'appliquer  par  analogie  Tart.  157  du 
eode  de  procédure  civile; 

«■•  P.  XIX  d 
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Par  ces  motifs, 

Dit  que  Ie  jugenoent  do  1'  octobre  1873  ne  devait  pas  étre  signifié  aa 
défendeuret  que  celui*ci,  par  Ie  proooncé  du  dit  jugement,  était  ^laUe- 
roent  assigné  pour  Ie  22  octobre  1^73 ; 

Par  suite,  doune  défaut  faute  de  conclure  et  plaider  coutre  Ie  défeodeur 
et,  pour  Ie  profit,  staluant  en  deruier  ressort,  Gondamne  Ie  défeodeur 
k  payer  au  demandeur  la  sommede  fr.  246  82  c.  pour  marchandises 
fouroies ; 

Gondamne  Ie  défendeur  aux  interets  de  la  dite  somme  suivant  Ia  loi  et 
aux  dépens  taxés  k  la  somme  de  frs.  43.25,  non  compris  Ie  coüt  ni  la 
signification  du  présent  jugement. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstaot  oppo- 
sition  OU  appel  sans  caution. 

Du  S  Novembre  1873.  —  Tribunal  de  Gommerce  d*Au)ST.  —  Prh, 

M.  SCHELLEKENS.  —  PJ.  M«  YaN  WiCHELEN. 


Paillite.   —  Jugement  refüsant   de  la  prononcer.    — 

Appel  .  —  Délai. 

Vappel  du  jugement  gui  décide  n'y  avoir  Iku  de  déclarer  une 
faillite  doit  étre  interjelé  dans  Ie  délai  de  quinze  jours^  a 
parlir  de  sa  signification. 

(SOGIÉTÉ  GOGKERILL  GONTRE  BlOOS). 

Arrêt. 
La  Cour ; 

Altendu  qu  aux  termes  de  Tart.  465  de  la  loi  du  (8  avril  1851,  Ie 
délai  pour  interjeler  appel  de  tout  jugement  rendu  en  matiére  de  faillite 
n'est  que  de  quinze  jours  k  compter  de  la  signification  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  statuant  sur  Taclion  qui  tend  k  la  déclaraliön 
de  la  faillite  rentre  dans  les  termes  g^néraux  de  cette  disposition,  soit 


qn*ii  accaeille  ou  non  la  demande ;  que  Ie  tribunal  saisi  da  litige  est 
appelé.en  effet,  pour  fonder  sa  décision,  k  apppécier  les  conditions  consti- 
totif  es  de  la  faillite  d*après  les  dispositions  légales  qui  régissent  spécialement 
la  matiére,  et  k  constater  si  elles  se  rencontrent  dans  les  faits  de  la  cause 
qni  lui  est  soumise ; 

Attendu,  en  fait,  que  Ie  jugement  d  qno  a  été  signiflé  è  la  société  appelante 
Ie  11  septembre  1873 ;  que  Tappel  n*en  a  été  interjeté  que  par  exploit 
en  date  du  30  du  méme  mois,  et  ainsi  plus  de  quinze  jours  aprés  la 
signification ; 

Par  ces  motifs, 

Ooi,  H.  Ernst,  premier  avocat  général»  en  son  avis  conforme,  déclare 
rappel  non  recevable,  condamne  la  société  appelante  aux  dépens. 

Du  iS  Octohre  1873.  —  Coür  dappel  db  Liége.  —  !'•  Ch.  —  Prés. 
M,  iuLiBN,  conseiller. 


EfFBTS  DB  GOHHERCfi.  —  PrOTÉT.  —  LOIS.  —  DÉLAIS.  — 
PrOROGATION  en  FrANCB.  —  FORGE  MAiBüRE.  —  ReGOURS 
GONTRE  LES  TIREURS  EN  BeLGIQUB. 

Cest  la  loi  du  lieu  de  payement  de  la  lettre  de  change  qui 
règle  la  forme  du  protét  et  Ie  temps  dans  lequel  il  doit  être 
fail  et  dénoncé.  Les  lois  qui  ont  prorogé  en  France  en  i870 
et  en  1871  les  délais  pour  les  pro  tets  des  effets  de  com- 
merce,  constituaieni  en  fait  un  evenement  de  force  majeure 
qui  empêöhail  Ie  porteur  d'un  effet  payable  en  France  de 
remplir^  sous  Vempire  de  ces  lois,  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  161  et  suivanls  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence,  si  Ie  porteur  de  pareil  effet  créé  en  Belgique 
qui  lui  a  été  endossé  en  France,  exerce  son  recours  contre 
Ie  tireur  beige,  son  cédant ,  il  ne  peut  Ure  déclaré  déchu 
pour  dé  faut  de  protil  Ie  lendemain  de  Véchéance  ^ 

(BOSSU  GONTRE  JOIRE.) 
*  Yoir  conforme  arrêt  Bmx,  29  avril  1872  ci-dessus,  p.  29  et  sniv. 
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JUGEMBNT. 

Attendu  qu*il  est  constant  que  la  lettre  de  déchangeen  questlon  a  été  pré- 
sentée  aux  tirés  a  son  échéance;  que,  partant,  Ie  grief  appuyé  sar  la  non- 
présentation,  outre  qu*il  n'est  pas  fondé  en  droit,  n*est  pas  méme  justiGé 
en  fait ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Bossu ,  en  créant  la  lettre  de  change  dont 
s*agit  payable  a  Paris,  sont  ceiisés  s*étre  tacitement  soumis  aux  lois  fran- 
Caises,  pour  tout  ce  qui  concernait  Texécution  de  ce  contrat ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Texécution  des  contrats  et  leurs  effets 
sont  soumis  aux  lois  du  pays  dans  lequel  cetle  exécution  doitavoir  lieu ; 

Que  Ie  recours  du  porteur  d*une  lettre  de  change  restée  impayée  contre 
les  endosseurs  antérieurs ,  doit  se  regier  conformément  aux  lois  da  pays 
sur  lequel  elle  est  tirée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  Ie  mode  de  con- 
statation  du  non-payement ; 

Attendu  qu*il  est  établi ,  dans  Tespèce  ,  que  les  formalités  et  les  délais 
prescrits  par  les  lois  alors  en  vigueur  en  France  ,  pour  les  effets  de  com- 
merce  échus  du  13  aoAt  au  12  novembre  1870,  et  payables  dans  Ie  dépar- 
tement de  la  Seine ,  ont  été  régulièrement  observés  pour  la  lettre  de 
change  litigieuse,  qui  était  payable  a  Paris  et  créée  antérieurement  au 
31  mai  1871 ; 

Que  Ie  protét  faute  de  payement  a  été  signifié  et  Ie  recours  entre 
tireurs-endosseurs  exercé  dans  Ie  délai  utile ,  que  partant  ceux-ci  doi?ent 
garantie  au  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  pour  exercer  son  recours,  a  été  obligé  de 
faire  viser  pour  timbre  en  Belgique  la  lettre  de  change  que  les  défendeurs 
avaient  créée  dans  ce  pays  et  écrite  sur  un  timbre  francais  et  que  par  ce 
fait  uniquement  imputable  aux  défendeurs,  il  a  été  per^u  une  amende  de 
fr.  297.69,  dont  les  défendeurs  doivent  restitution  au  demandeur; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  solidairement  k  payer  au  deman- 
deur :  V  la  somme  de  fr.  5,953.75,  import  de  la  lettre  de  change  susmen- 
tionnce;  2»  la  somme  de  fr.  297.69,  import  de  Tarnende;  d^  fr.  4.85  pour 
frais  de  protót ;  4*^  les  interets  commerciaux  depuis  la  mise  en  demeure  et 
5^  les  frais  du  proces. 
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Dti  15  Juin  1872.  —  Tribunal  de  gommerge  de  Courtrai.  — 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cour, 

AdoptaDl  les  motifs  du  premier  juge  : 

Attendu  qu'il  convieni  de  remarquer ,  en  fait  que  Teffet  de  commerce 
dont  Ie  payeraent  est  reclame,  a  été  endossé  en  France,  puisque  l'endosse- 
meol  est  date  de  Tourcoing ; 

Que,  d'autre  part,  il  est  certain  que  MM.  Bossu  se  sont  rendus  k  Tour- 
coing pour  escompter  eet  efTet  ou  qu'ils  Tont  renvoyé  par  correspondance  ; 
que,  dans  ie  premier  cas,  la  convention  a  eu  lieu  en  France  et  dans  Ie 
second,  c*est  en  France  seuleraent  que  laconyention  s*esl  formée  par  Fac- 
ceptation  de  l'elfet  k  Tescompte  par  Joire. 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  forme  des  protéts,  Ie  temps  de  les  faire 
el  de  les  dénoncer,  il  faut  suivre  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  Téchéance, 
dans  Ie  pays  oü  Teffet  doit  étre  payé  :  c  Servanda  omnino  sunt  in  modo, 
forma  et  tempore^  slatuta  hei  ubi  solutio  fadenda  est^ »  dit  Casaregis,  dec. 
54,  n<^  52  ;  «r  Contraxisse  unusquisque  in  eo  loco  intelligilur  in  quo,  ut 
Bolveret^  se  ohligavit^  *  L.  21  Dig. ,  de  ohL,  et  act.;  «  Locus  contractus 
dicitur  ille  ad  quem  litterce  fuerunt  destinatas  et  receptce,  non  autem  in 
quofuerunt  scriptas ;  quia  per  litteras  aceeptaSy  dicitur  facta  quasi  quasdam 
eopulatio  consensus  duorum  sumultanei.  >  Mavianus,  cons.  7,  n^'  72  ;  Savary, 
parere  51,  p,  634;  Polhier ,  Contrat  de  change,  n°  165;  Foelix  et  Deman- 
geat,  Droit  International  privé,  t.  1 ,  n<>  98,  p.  212  et  suiv. ,  3«  édition  ; 
que  ce  principe  du  droit  des  gens  est  adrais  sans  contestalion  tant  en  Bel- 
gique  qu'en  France ; 

Attendu  qu*il  est  établi  par  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil 
d'État  et  qu'il  est  consacré  en  principe  par  ia  jurisprudence  que  les  événe- 
ments  de  force  majeure  qui  ont  eu  pour  résultatd'empéclierlaprésentation 
et  par  suite  Ie  protét  d'une  lettre  de  cliange  k  son  écbéance,  peuvent,  d'aprés 
la  nature  des  circonstances,  justifier  Ie  porteur  et  lui  faire  maintenir  son 
recours  contre  les  endosseurs ;  qu'il  s'en  suit  qu*il  y  a  lieu  de  rechercber, 
si,  dans  l'espèce ,  il  a  été  possible  de  remplir ,  dans  les  délais  légaux ,  les 
formalités  prescrites  par  Tart.  161  et  suivants  du  Code  de  commerce ; 
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AUendu  qu*il  résujle  de  Tart.  l^"  de  la  loi  fran^aisedes  13-14  aoüt  1870, 
du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  corps  législalif,  par  M.  Ar- 
gence,  du  rapport  supplementaire  de  cette  commission,  des  discours  deTun 
des  membres  de  la  commission,  Mathieu  de  Ia  Corréze,  et  du  garde  des 
sceaux  Dufaure,  ainsi  que  des  lois  de  prorogatiou  ultérieures  que  toot 
protét  a  été  interdit  et  qu*aucun  remboursement  n*a  pu  étre  exigé; 

Attendu  que  révénement  de  force  majeure  résultantde  eet  état  de  ckoses 
n*est  pas  seulement  un  obstacle  légal ,  mais  qu'il  est  ud  obstacle  de  fait, 
qu'il  n*a  pas  été  possible  au  porteur  de  la  lettre  de  cbaoge,  éa  préseace  de 
la  réprobation  pubiique  qui  Teut  frappe ,  de  se  soustraire  k  i'empire  des 
lois  frangaises,  et  qu'en  outre ,  il  n'aurait  pu  trouver  i  Paris  des  ofiSders 
ministériels  qui  eussent  ösé  les  violer ;  que,  dans  ces  conjonctures,  les  ap- 
pelants  ne  peuvent  avoir  Ie  droit  de  lui  imputer  k  faute  rinacconiplisse- 
ment  des  formalités  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  remplir ; 
Par  ces  motifs, 

Faisant  droit,  déclare  Tappeiant  non  fondé  en  ses  conclusioos,  met 
rappel  k  néant. 

Du  15  Mai  1873.  —  Cour  de  Gand.  —  Prés.  M.  Leuévre,  premier 
président.  —  PI.  M«*  DEiEcoüRT  et  Victor  D'Hondt. 


lo  JüGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  —  OPPOSITION.  —  ExPERTlSE. 
2o  VeNTE.    —    LiN.    —    ViCE    RÉDHIBITOIRE,    —    VeNTB   SUR 
ÉCUANTILLON.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

f  o  Uopposition  d  un  jugement  par  défaut  qui^  avant  de 
faire,  droit^  a  ordonné  une  eocpertise  el  qui  a  été  exéeuli^ 
ne  rend  pas  celte  expertise  non  avenue^  si  Von  ne  fait  valoir 
conire  cette  expertise  même  d*autre  moyen  de  nullité  que 
d'avoir  eu  lieu  en  vertu  d'un  jugement  depuis  frappe  d'op- 
posiiion  el  en  Vabsence  d\ine  des  parlies. 

Lorsque  devant  Ie  premier  jug e  l'une  des  parlies  a  condt^a 
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toulesfins  et  qw  Vautre  a  fait  valoir  des  moyensau  fond  tont 
en  faisant  des  réserves  banales  au  sujet  d'aulres  moyens^  Ie 
juge  qui^  en  raison  de  ces  réserves^  s'absiient  de  prononcer  au 
fond  inflige  grief  üux  parties,  et  sa  décision  ne  fait  pas 
obslade  a  ce  qu'il  soit  statué  au  fond  en  appel. 

2^  Dans  des  ventes  de  cerlaines  espèces  de  lin  de  Russie  sur 
la  ricolle  hvenir^  banne  [qualité  moyenne  de  la  saison^  quel 
eU  Véeart  de  qualité  qui  suffira  pour  enlratner  la  résilialion 
de  la  vente  et  sur  quelle  qualité  de  la  marohandise  eet  écart 
doit'il  por  ter? 

Si  une  partie  de  la  marchandise  vendue  et  livrée  est  conforme 
a  réchantillon  et  une  autrepoint^  quand  lemarchédevra-t-il 
ttre  résilié  pour  Ie  /au/,  quand  pour  une  parlie? 

Vinfériorité  dans  la  qualUé  du  lin  de  Russie^  comparative-- 
ment  a  la  qualité  stipulée^  constitue  un  vice  caché  qui  peut 
donner  ouverture  a  l'action  rédhibitoire. 

Le  négociant  de  Riga  qui  expédie  en  Belgique  du  lin  de  Russie 
présentant  des  vices  cachés^  doit  étre  présumé  avoir  connu 
ceuX'Cif  se  trouvant  lui-même  au  lieu  de  la  provenance. 

Udoil  donc  des  dommages-inlériis  ^  outre  la  restitution  du 
pri^  4  Vacketeur. 

(GUMHINGS  GONTRB  BoUCHER-FbYBRIGK.) 

JUGEMENT. 

Attenda  qu'il  résuUe  des  documents  du  proces  que,  dès  ie  5  juin  1873, 
jour  auquel  Ie  déchargement  de  la  marchandise  a  commencé,  le  deman- 
deur  manifesta  immédiateroent  par  correspondance  sa  volonté  expresse  de 
la  refuser  et  que  tous  ses  agissements  ultérieurs  protestent  contre  toute 
agréation  de  sa  part ; 
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Qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  faire  constater  prompte- 
menl  Pétat  ei  Tidentité  des  lias ; 

Que  c*cst  dans  ces  circonstances,  que  ceux-ci  furent  entreposés  dans 
iin  magasin  situé  au  troisiême  étage  de  Tentrepötde  cette  ville  oü  ils  sont 
demeurés  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  Ie  16  juin  par  H.  Ie 
président  du  tribunal  de  ce  siège ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  el  circonstances  que  Ie  denoandeur  n*a 
point  agréé  la  marchandise  litigieuse  et  n*a  posé  aucun  acte  d'appropriation ; 
que  l'entreposage  provisoire  n'a  constitué  qu'un  acte  purement  conser- 
vatoire  dans  Tintérét  commun  des  deux  parties  en  cause  ; 

Attendu»au  surplus,  quefidentité  de  la  marchandise a  été  expressément 
reconnue  et  constatée  par  les  experts  comrois  par  Ie  tribunal  pour  procéder 
a  sa  vérification ; 

Qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  n*est  pas  fondée. 

Sur  Texception  de  nullité  de  Texpertise,  basée  sur  ce  que  Ie  jugement 
interlocutoire  rendu  par  défaut  Ie  12  juillet  1873  devraii,  ainsi  que  tous 
les  actes  intervenus  en  exécution  du  dit  jugement,étre  considérés  comme  non- 
avcnus,  par  suite  de  l'opposition  faite  k  ce  jugement  par  les  défendeurs ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  d*aucun  acte  d*opposition  fait  en  conformité  des 
art.  437  et  438  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Que  Ton  ne  peut  considérer  comme  tel  l'acte  du  relevédu  défaotdonné 
a  la  parliedéfenderessea  Taudience  du  20  septembre  dernier,  ce  relevé  du 
défaut  n*ayant  pu  avoir  d'autre  effet  que  de  rendre  la  procédure  contradic- 
toire entre  parlies  depuis  ladite  audience ;  d'oü  suit  que  Texception  de 
nullité  n*est  point  fondée  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  défendeurs  non  fondés  dans  la  fin  de  non* 
recevoir  et  lemoyen  de  nullité  par  eux  opposés  i  l'action,  en  conséquence 
les  en  déboute,  leur  ordonnc  de  vider  leurs  réserves  et  de  plaider  &  tOMte$ 
fins. 

Du  22  Octohre  1873,  —  Trib.  de  comm.  de  Gand, 
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Appel. 

Arrêt. 

Sur  rappel  principal : 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  appelants  k  la 
demande  en  résiliation  du  marcbé  de  lin  dont  s*agit,  fin  de  non-recevoir 
dédaite  de  Tagréation  et  de  Tacceptation  de  la  marchandise  par  rintimé : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge ; 

En  ce  qui  touche  ie  moven  de  nullité  proposé  par  les  appelants  et  fondé 
sur  ce  que  Ie  relevé  du  défaut  qui  leur  a  élé  accordé  en  première  instance 
aurait  eu  pour  effet  de  rétracter  et  de  faire  considérer  comme  nonavenus 
non-seulement  Ie  jugement  par  défaut  rendu  contre  eux,  mais  encore  tous 
les  actes  de  procédure  faits  en  exécution  de  ce  jugement  et  notamment 
l'expertise  de  Uns  qui  a  eu  lieu  en  leur  absence ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 
Sur  rappel  incident : 

Attendu  que  Ie  juge  a  quo,  après  avoir  rejeté  ces  deux  exceptions,  a 
ordonné  aux  appelants  de  vider  leurs  réserves  et  de  plaider  a  toutes  fins, 
bien  que  ces  derniers  eussent  expressément  conclu  a  ce  que  la  demande 
fut  déclarée  non  seulement  non  recevable^  mais  encore  en  tous  cas  non 
fondée,  en  basant  méme  ces  conclusions,  au  fond,  sur  ce  qu'il  ne  s*agissait 
pas  dans  Tespéce  de  vices  cachés  ou  de  fraude  dont  Ia  marcbandise 
serait  atteinte ;  sur  ce  que  cette  marcbandise  serait  d'ailleurs  loyale  et 
roarchande,  et  conforme  aux  conditions  du  marcbé  (ces  conciusions  prises 
sous  réserves  bien  expresse  de  tous  autres  droits  au  fond) ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge,  en  s*arrétant  a  ces  réserves  vagues  et  en 
s'abstenant,  k  raison  de  ces  réserves,  de  vider  Ie  fond  de  la  contestation, 
bien  que  Ia  cause  füt  en  état  pour  y  étre  fait  droit  a  toutes  fins,  tant  par  les 
conciusions  formelles  de  l'intimé  dans  lesquelles  Ie  fond  était  expressé- 
ment soumis  au  premier  juge  que  par  celles  non  moins  explicites  des 
appelants  eux-ménies,  Ie  juge  a  quo  a  infligé  grief  k  l'appelant  et  justifié 
ainsi  Tappel  incident  de  Tintimé  sur  ce  point ; 
Au  fond, 

Attendu  que  l'intimé,  dés  Tarrivée  de  la  marcbandise  au  port  de  Gand, 
s'est  formellement  refusé  a  prendre  livraison  des  1,63^  balies  de  lin  que 


les  appeiants  lai  avaient  vendues  les  23  mars-  3  avril  1873  et  lil  avaient 
expédiées  de  Riga  a  Gand  par  k  ifia?ire  Emma  Bauer  les  17-29  anil 
suivants ; 

Qa'il  a  fondé  ce  refus  sur  ce  que  ïune  des  couditions  de  la  veote 
portalt  que  ces  laines  devaient  étre  d'une  bonne  qualité  moyeane  de  la 
saisoD ; 

Qa*il  a  par  suite  assignó  les  appeiants  en  résiliation  du  marchó  poor 
vlees  eachés  de  la  marchandise  et  fraude ; 

Altendu  que  rexpertise  ordonnée  en  cause  a  établi  que  des  1632  balies 
dont  se  composait  cette  expédition,  1452  oe  soni  pas  ceaformes  anx  con- 
ditioos  de  Ia  venle  et  que  180  i  peine  peuvent  étre  considérées  comme 
uxie  bosne  moyenne  de  Ia  saison; 
Que  spécialeraent : 

647  de  ces  balies  devaient  étre  de  la  marque  G.  P.  K,  (gris  porta- 
gais);  805  balies  devaient  étre  de  la  marque  de  W.  P.  K.  (jaune  portugais) 
et  que  ces  deux  marques  se  trouvaient  facturées  k  raison  de  Tr.  123  les 
100  kilogrammes;  que  6Q  balies  devaient  étre  de  la  marque  G.  K.  (gris 
ordinaire) ,  et  enfin  que  120  balies  devaient  étre  de  la  marque  W.  K. 
(jaune  ordinaire)  ces  deux  derniëre  marques  facturées  seulement  k  raison 
de  116  francs  les  100  kilos ; 

Ei  que  Texpertise  constate  que,  contrairement  k  la  loi  du  eontrat  en  ce 
qui  concerne  les  deux  premiers  jnarques  G.  P.  K.  (gris  portugais)  et 
W.  P.  K.  (jaune  portugais),  la  marchandise,  tout  en  étant  loyale  et  mar- 
chande  et  exempte  du  fraude,  ne  représente  pas  néanmoins  une  bonne 
moyenne  de  la  saison  ; 

Qu*il  résulte  de  li  que  sur  les  90,622  kilos  de  lio,  formant  la  cargaison 
expédiée  a  Tintimée,  80,363  kilos  n'étaient  pas  conformes  aux  conditions 
stipulées  et  que  10,000  kilos  seulement  y  satisfesaient ; 

Que,  de  plus,  les  mémes  experts  attestent  que  les  805  balies  qui  devaient 
étre  de  la  marque  W.  P.  K.  et  avaient  été  payées  par  ce  motif  k  raison  de 
123  francs  les  100  kilos,  comme  jaune  portugais,  pe  représentaient  que  des 
W.  K.  ordinaires  de  la  quatriéme  marque  et  ne  représentaient  pas  par 
conséquent,  la  marque  vendue  (les  W.  K.  facturés  seulement  k  116  Ir.) ; 

Attendv  que  I4  livraison  de  la  marchandise  faite  par  les  appeiants  n'étant 
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pas  conforme  as^  coDdiUoQs  de  h  veDie»  pour  Ia  prtsque  toialité  du  mar- 
ché  rintimé  a  été  qn  droit  de  la  refuser  et  de  la  laisser  pour  compte  des 
veodeurs ;  que,  par  une  eonséquence  ultérieure,  ie  inarcbé  n'ajant  pas  été 
exécuté  enyers  lai,  il  a  été  fondé  a  demander  la  résiliation  de  la  coDveiHion 
avec  dommages-ifltéréts ; 

Attendu  qu*è  tort  Tod  soutient  que  Tintimé  doit  étre  repoussé  dans  sa 
demande  en  tant  qu*elle  concerne  les  180  balies  troovées  eonformes  par 
les  experts ;  qu'en  effet,  il  importe  de  remarquer  que  Ie  a>arcbé  comprend 
les  marques  et  les  couleurs  (gris  et  jauoe)  dans  des  porportions  nettement 
déterminées ;  que  c*est  un  assortiment  nécessaires  pour  la  fabrication  des 
diferses  qualités  de  fils,  et  certes  dans  ces  condltions,  Ie  vendeur  doit 
livrer  toutes  les  marques  et  ne  peut  contraindre  Taoheteur  h  accepter 
les  unes  sans  tivrer  aussi  les  autres ;  qu'il  est  certain  que  Ie  marcbé  est 
par  sa  nature  indiTisible,  les  nécessHés  de  i'industrie  ae  permettant  pas  k 
BQ  veodeur  de  rompre  les  coa4itions  d'un  aebat  souvent  fait  pour  remplir 
des  ordres  divers  de  fabrication  ou  de  commandes  déji  faites  au  fabri* 
cant; 

Que  vainement  les  appelants  pretendent  que  Texpertise  ayant  prouvé 
qu'il  n  y  avait  pas  de  fraude  dans  la  marchandise,  et  qu'elle  était  méme 
niarchande  et  loyale,  la  demande  dégénérait  dés  lors  en  une  simple  récla* 
mation  pour  défaut  dans  la  quaiité,  laquelle  ne  pourrait  donner  lieu  qu'è 
uoe  diminution  de  prix,  et  qu'une  semblable  action  est  toute  différente 
decelle  iotentée  par  rintimé,qui  consiitueune  véritable  action  rédhibitoire 
pour  vices  cacbés  et  fraude,  entrainant  la  résiliation  de  la  convention ; 

Qu*il  est  k  considérer,  au  contraire,  que  dés  Tarrivée  de  la  marcbandise 
1'iotimé  a  refusé  la  livraison,  sur  Ie  molif  qu*elle  n*était  pas  conforme  aux 
cooditioDs  de  ja  vente ;  qu*il  a  toujours  persisté  dans  ce  refus ;  que  dans  la 
reqaéle  et  Texploit  introductif  d*instance  notamment  il  a  déclaré  que  les 
lins  ne.répondaient  ni  sous  Ie  rapport  de  la  quaiité,  ni  sous  Ie  rapport  de 
la  nuance  k  ce  qui  avait  été  convenu,  et  que,  par  suite,  il  demandait  la 
résiliatiou  du  contratavec  dommage>intéréts ;  qu'il  persisté  encore  aujour« 
d'bQi  dans  celte  demande ;  que  Tallégation  de  fraude  et  de  yices  cacbés, 
tont  en  aggravant  dans  l'espéoe  Ie  caraclére  de  la  demande  en  résiliation 
do  marcbé,  n*en  altérait  ni  la  nature  ni  Ie  droit  et  ne  peut  ainsi  élever 
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contre  elle  quelque  fin  de  non-recevoir  sous  ce  rapport ;  et  ce  d*autant 
moins  que  Ie  défaut  reproché  k  une  expédition  de  lin  de  n'étre  pas  d'ane 
bonne  moyenne  de  la  saison  ne  pouvait  en  fait  étre  contestée  avec  certi- 
tude  qu'après  ouverture  des  nattes,  des  bailes  et  des  bottes,  puisque  ce 
n'est  qu'après  ces  opérations  qu*on  pouvait  juger  si  elles  présentaient  tous 
les  signes  auxquels  on  reconnait  une  bonne  moyenne  des  lins  de  la  saison, 
savoir  la  force  on  la  faiblesse  des  lins,  leur  dlmension,  leur  choix, 
leur  manipulation,  etc,  etc. ;  que  les  défauts  reprochés  étaient  donc, 
en  réalité,  des  défauts  non  apparents,  abstraction  méme  de  toute  idéé  de 
fraude,  qui  devient  indifférente  dans  ces  circonstances  au  bien  fondé  de  la 
demande ; 

Qu*il  est  méme  k  noter  que  les  vendeurs  domicilies  a  Riga,  lieu  de  la 
provenance  des  lins  vendus,  et  étant  dés  lors  è  méme  de  conoattre  ce  qui 
constituait  une  bonne  moyenne  de  lin  de  la  saison,  ont  néanmoins  expédié 
une  marchandise  pour  la  plus  forte  partie  non  conforme  aux  conditions  du 
roarché  et  seraient  sous  ce  rapport  non  recevables  ni  fondés  k  prétendre 
cause  d'ignorance  a  eet  égard  et  k  soutenir  que  ce  serait  a  leur  insu  qu*on 
a  expédié  pour  eux  k  Tintimé  des  lins  d^une  qualité  inférieure  k  la  qualité 
stipulée ;  que  la  disposition  de  Tart.  1645  du  Code  civil  leur  est  donc 
bien  et  justement  appücable  et  qu'ainsi  la  demande  se  trouve  parfaitement 
justifiée  au  fond ; 

Par  cesjnotifs, 

La  cour  rejette  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  les  appelants,  ainsi  que 
leurmoyende  nullilé  concernant  l'expertise ;  ultérieurement  dit  qu*il  n'y 
avait  pas  lieu  pour  Ie  juge  a  quo,  aprés  Ie  rejet  de  ces  deux  exceptions, 
de  s'arréter  encore  aux  réserves  dont  les  appelants  avaient  accompajné 
leurs  conclusions  au  fond ;  émendant  sous  ce  rapport,  déclaré  résiliée  la 
vente  de  lin  consentie  par  les  appelants  k  Tintimé  les  22  mars-  3  avril  der- 
nier en  ce  qui  concerne  les  1,632  balies  expédiées  les  17  avril  dernier  par 
Ie  navire  Emma  Bauer  ;  condamne  en  conséquence  les  appelants  k  rem- 
beurser  k  Tinlimé ;  a.  Avec  les  interets  judiciaires  et  commerciaux  depais 
la  demande,  la  somme  de  frs.  4,728-81 ,  montant  du  fret  de  la  cargaison ;  6. 
Avec  les  interets  judiciaires  et  commerciaux  k  partir  du  29  Juillet  dernier, 
la  somme  de  frs.  106,157.37,  payée  par  Tintimé  aux  appelants  pour  prix 
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de  la  marchandise,  déduction  faite  du  fret ;  e.  La  somme  de  fr.  331.50, 
payée  par  rintimé  pour  prime  d'assurances  de  la  marchandise  depuis  son 
enlreposage  jusqu*4  ce  jour ;  condamne  aussi  les  appelants  k  rembourser  k 
rintimé  tous  les  frais  de  débarquement,  emmagasinage  et  conservation  de  la 
marchandise  k  libelier  par  état ;  renvoie,  pour  étre  fait  droil  sur  ces  deux 
derniers  chefs,  les  causes  et  les  parties  devant  Ie  premier  juge ;  déclare 
que,  faute  par  les  appelants  d'acquitter  les  diverses  condamnations  ei- 
dessus  endéans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrét,  Tintimé 
sera  autorisé  k  faire  vendre  publiquement  les  lins  litigieux,  aux  frais  risques 
et  périls  des  appelants,  par  Ie  ministère  d*un  officier  public  et  a  appiiquer  Ie 
produit  de  cette  vente  k  valoir  sur  Ie  montant  des  diles  condamnations  ; 
condamne  enfin  les  appelants  aux  dépenses  des  deux  instancés. 

Du  4  Décemhre  1873  , —  Cour  d' appel  de  Gand.  —  Prés.    M. 
Lelièvre.  —  PI.  M^  Vermandel,  Ad.  Dubois  et  Montigny. 


ASSURANCES  MARITIMES.   —    DÉLAISSEMENT.  —   ASSÜREÜR.    — 
PrEÜVE  CONTRAIRE    —  SiNISTRE.  —  ChARGEMENT. 

Lorsque  sur  raction  en  délaissement  intentée  par  lassuré, 
Vassureurj  en  produisant  des  pièces ,  a  usé  du  droit  de 
prouver  Ie  contraire  des  fails  consignes  dans  les  actes  jus^ 
tificalifs  invoqnis  par  Ie  demandeur,  Ie  juge  peut,  sHl  trouve 
la  preuve  fournie  par  Vassuré  complete,  refuser  d  Vassureur 
Ie  droit  de  completer  la  sienne  par  une  enquête  ultérieure. 

(La  Compagnie  l*Escaut  et  consorts  gontre  Füchs.) 

Arrêt. 

Sur  Ie  mo;en  unique  déduit  de  la  violation  des  art.  384  du  Code  de 
commerce,  256,  407,  432  du  Code  de  procédure  civile,  de  la  violation  et 
(ausse  application  des  art.  281  et  283  du  méme  Code  de  comroerce,  en  ce 
que  Tarrét  attaque  refuse  d*admeUre  les  assureurs  a  la  preuve  des  faits 
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coDtraires  k  ceax  consignes  dans  les  documents  dont  Tassuré  faisait 
emploi  pour  établir  la  preuve  directe  du  chargé,  preuve  que  la  loi 
obligeait  a  rapporter  d'abord; 

Considérant  que  1'arrél  ne  conteste  pas  aux  assureurs  Ie  droH  que  la 
loi  leur  accorde  de  prouver  les  faits  contraires  aux  acles  justificatifs  da 
chargement ;  qu*il  leur  a  reconnu  formellement  ce  droit  ei  en  a  admis 
Texercice,  en  appréciant  les  pièces  versées  par  eux  en  vue  d'ëtablir  Ie 
caractére  frauduleux  de  Fassnrance  ; 

Considérant  que  par  la  production  de  ces  piéces  et  par  Texamen  que  Ia 
cour  en  a  fait,  il  a  été  satisfait  i  Tart.  384  du  Code  de  commerce ; 

Considérant  qu'en  rejetant  comme  frustraloire  Ie  supplément  d*infor- 

mation  que  les  demandeurs  sollicitent  dans  leur  conclusion  subsidiaire, 

la  Cour  ne  fait  qu  user  d*un  pouvotr  souverain  d'appréciation  dëcoulant  des 

principes  généraux  et  qu'aucune  des  dispositions  inpliquées  ne  lui  enlére; 

Par  ces  rootifs, 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Bayet  en  son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele  avocat  général,  rejette  Ie  pourvoi... 

Du  1i  Février  1874,  —  Cour  de  cassation  de  Belgiqüe.  —  !'• 
Ch.  —  Prés.  M.  DE  Craisier,  1'  prés.  —  PL  M««  Orts  et  Leglergü. 


Appel.  —  Délai.  —  Matièrbs  gomhbrgialbs.  -—  Signifi- 

GATION.  ^-  OrDRE  public.  —    PROROGATlON  VOLONTAIRS. 

—  Serment, 

En  maiière  oommerciale  et  en  V absence  d'ékeüon  de  domicile 
reguliere^  la  significalion  dujugement  au  greffe  du  Tribunal 
de  commerce  fait  courir  Ie  délai  de  l'appel. 

La  non^recevabililé  de  V appel  tardif  est  d'ordre  public. 

La  partie  qui  n^a  pa$  appelé  dans  Ie  délai  légal  est  non  reee^ 
vable  a  déférer  Ie  serment  a  son  adversaire^  sur  Ie  point  de 
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savoirj  $'il  n^avait  pas  été  convenu  entre  eux  de  proroger  Ie 
délai  d^ appel  fixé  par  la  lot. 

(Braine  Riga  contre  Hobsler.) 

Arrêt. 

Attenda  que  Ie  jugement  a  quo  a  été  régolièrement  signifié  conformé- 
ment  k  la  partie  finale  de  Tart.  423  da  Code  de  procédure  civile,  Ie 
2  octobre  1871  ; 

Attendu  que  Tappel  est  dn  7  octobre  1872 ; 

Qa*il  est  conséquemment  tardif ; 

Attendu  que  les  art.  433,  444  et  445  du  Code  de  procédure  cWile  qui 
fixent  les  délais  en  déans  lesquels  l'appel  doit  étre  interjeté  &  peine  de 
déchéance,  contre  toutes  parties,  de  méme  que  Kart.  449  du  dit  Code,  qui 
détermine  Ie  délai  endéans  lequel  aucun  appel  ne  peut  étre  interjeté,  ont 
pour  bul  de  prévenir,  d*abréger  et  de  simplifier  les  proces ; 

QuHIs  ont  été  édictés  en  vue  du  bien  étre  général  de  la  société ; 

Qu'ils  constituent  une  régie  de  compétence  et  tiennent  comme  tels  è 
Tordre  des  juridictions ; 

Qtt'il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  ces  dispositions  sont  d'ordre 
public,  et  qu'il  n'est,  par  suite,  pas  permis  aux  parties  d'y  déroger  par  des 
con?entions  particuliéres ; 

Qu'il  suit  de  \k  que  Fappei  n'est  pas  r«cevable  et  que  Ie  serment  déféré 
n-est  pas  admissible,  les  ternes  de  ce  serraent  tendant  k  obtenir  la  preuve 
que  les  parties  auraient  prorogé  Ie  délai  légal  de  Tappel ; 
Pafr  ces  motifs. 

La  coar,  M.  Verdussen,  premier  avocat  général  entendu,  dit  qae  Ie 
serment  déféré  par  Tappelant  a  Tintimé  n'est  pas  admissible;  déclare 
Tappelant  non  recevable  en  son  appel. 

Dn  10  Novembre  /J73.  —  Cour  de  Bruxellbs.  — Prés.  M.  Gérard. 


i^  exploit.  —  slgniplcation.  —  nom  du  reqüérant,  — 

sogiété  anonyme. 
"^  Garantie  simple.  —  Regours» 
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io  Vexploil  signifié  d  la  requête  d^une  société  anonymCf  sans 
rintervention  de  son  conseil  d^administration  ou  de  son 
direcleur-gérant^  est  nul,  (Code  de  procédure civile ^  art.  6i.) 

2^  En  garantie  simple ,  Vaction  principale  et  Vaction  réeur- 
soire^  quoique  instruiles  simultanément,  sont  entièrement 
distinctes,  et  Ie  garant  n^est  pas  recevable  a  se  pourvoir 
seul  en  cassation  contre  Ie  demandeur  principaL 

(L'État  belgb  et  la  Société  générale  d'ëxploitation  des 

GHEMINS  DE  FER  GONTRE  LeNOIR.) 
JUGEMENT. 

AUenduquerÉtatdécIarant  prendre  fait  et  cause  pour  la  société  d'exploi- 
tation,  il  y  a  lieu  de  joindrejlappel  en  garantie  a  Taction  principale ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  contesté,  que  Ie  25  avril  1871  les  demandeurs 
ont  remis  k  la  société  générale  d*exploitation  des  chemins  de  fer,  dans  ses 
bureaux  h  Roulers,  un  ballot  marque  L.  F.,  n»  371,  pour  étre  expédié  k 
Neefs,  a  Louvain ; 

Attendu  que  ce  ballot  n*est  pas  parvenu  k  destination,  et  que  TÉtat»  se 
trouvant  dans  rimpossibilité  de  Ie  représenter,  offre,  en  se  fondant  sar 
Tart.  65  du  tarif-réglement  du  26  décembre  1870,  de  rembourser  aax 
demandeurs  une  somme  de  fr.  1,072.50,  c'est-i-dlre  75  centiones  par 
kilo  pour  un  coiis  de  1430  kilos,  transporté  aux  conditions  du  tarif  n^  3 ; 

Attendu  qu'alors  méme  que  Tart.  65  du  tarif-réglement  anrait,  comme 
rÉtat  soutient,  la  valeur  d'un  contrat  entre  Texpéditeur  et  Ie  voiturier, 
encore  faudrait-il  dire  que  ce  contrat  o'a  pu  déroger  a  la  régie  fonda- 
mentale,  que  nul  ne  peut  stlpuler  qu'il  ne  répondra  pas  de  sa  faute, 
ni  en  resteindre  les  résultats ; 

Mais  attendu  que  les  disposition  du  tarif-réglement  dont  il  s*agit  n*oDt  pas 
dérogé  aux  principes  généraux  du  droit  en  roatiére  de  responsabiiité  des 
voitnriers  et  entrepreneurs  de  transports ;  que  Ie  voiturier  chargé  de  Ie 
garde  des  objets  transportés  reste  responsable  des  choses  qui  lui  sont  con- 
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Qées  (art.  1784  du  Code  civil  et  103  du  Code  de  commeree)  et-doit 
en  cas  de  perte  toujours  élre  présumé  en  faute ; 

Que  c'est  au  voiturier  a  délruire  cette  présompiion  en  prouvant  que  la 
perte  est  Ie  résuitat  de  la  force  majeure,  de  vice  propre  i  la  marchandise 
transportée,  ou  de  circonstances  dont  il  ne  doit  point  répondre,  et  attendu 
que  rÉtat  n'a  pas  offert  de  fournir  cette  preuve ; 

Attendu  etc,  condamne  la  Sociétéd*exploitation  k  payer  aux  demandeurs, 
è  titre  de  dommages-intéréts,  iasomme  de  fr.  1,227.26,  outre  les  interets 
judiciaires  et  des  dépens  ; 

Condamne  TÉtat  &  garantir  la  Société  d'exploitation  des  condamnations 
ci-dessus. 

Du  20  Janvier  1872.  —  Trib.  de  gommergb  de  Courtrai. 

Pourvoi  par  1'État  beige  et  la  Société  d'exploitation. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  Ie  roeyen  de  cassation  fondé  sur  la  violation  des  art.  1134  et  1152 
du  Code  civil,  en  ce  que  Ie  jugement  attaque  a  méconnu  Ie  caractère  légai 
du  contrat  qu'il  constate  ;  faussement  appliqué  les  art.  1784  du  Code  civil 
et  103  du  Code  de  commeree  et  violé  la  régie:  €  Actori  incumbit  proba- 
tio,  >  en  décidant  que  ie  voiturier  est  toujours  présumé  en  faute,  eu  cas  de 
perte  d'un  colis  et  que  c*est  a  lui  k  faire  la  preuve  que  la  perte  est  Ie  résuitat 
de  circonstances  dont  il  ne  doit  pas  répondre. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  fait  au  nom  de  la  Société 
générale  d*expIoitation  des  chemins  de  fer,  déduite  de  ce  que  Texploit  de 
signification  du  pourvoi  est  nul  parce  qu*it  n*indique  pas  les  noms  des 
personnes  poursuivantes,  aux  termes  de  Tart.  23  des  statuts  de  la 
Société. 

Considérant  que  l'art.  13  de  Tarrété  du  15  mars  1815  prescrit  que  la 
requéte  en  cassation  soit  signifiée  en  déans  Ie  délai  qu'il  détermine,  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  exploits  d'ajournement  ,  &  peine  de 
déehéance ; 

»"  B.  XIX  7 
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Qu*il  8*ensuit  que  cette  signiGcation  fait  parlie  essen tielle  da  poonroi, 
qui,  k  son  défaut,  n'est  pas  recevable; 

Considérant  que  Texploit  de  la  signification  du  pourvoi  des  demandeors, 
en  date  du  19  juillet  1873,  porte  qu'il  est  fait  k  la  requéte  de  la  Sodété 
générale  d'exploilation  des  chemlns  de  fer,  dont  Ie  siége  et  les  bureaux 
sont  établls  k  Bruxelles,  Montagne  aux  Herbes-Potagéres,  n^  10 ; 

Considérant  que»  suivant  Tart.  61  du  Code  de  procédure  civile,  les 
exploits  d'assignation  dolvent  contenir,  k  peine  de  nullité,  les  noms,  pro- 
fession  et  domicile  de  la  personne  a  la  requéte  de  laquelle  ils  sont  signi- 
fiés,  et  ainsi  faire  connaltre  d'une  noaniére  précise  au  défendeur  celui  qui 
Tactionne ; 

Considérant  que  les  sociétés  anonynoes  n*agissent  pas  par  elles-niémes ; 
qu*elles  sont  administrées  par  des  roandataires  chargés  de  les  représeuter* 
de  faire  tous  actes  dadministration,  et,  k  défaut  de  dispositions  contraires 
dans  les  statuts,  de  soutenir,  au  nom  de  Ia  société,  toutes  actions  en  jus- 
ticesoiten  demandant,  soit  en  défendant  (Code  de  commerce  de  4807, 
art.  31.  loi  du  18  mai  1873.  art.  44) ; 

Considérant  qu'aux  tennes  de  Tart.  23  de  ses  statuts,  approuvés  par 
arrété  royal  du  21  février  1867  (Moniteur  du  U  février  1867,  p.  1134), 
la  société  demanderesse  est  représentée  par  un  conseil  d^administration 
qui  a  Ie  pouvoir  d'autoriser  toute  action  en  justice  laquelle  est  suivie,  aa 
nom  de  la  société,  poursuiles  et  diligences  du  directeur  ou  d*un  adminis- 
trateur ; 

Considérant  dés  lors  que  Texploit  du  29  juillet  1873,  signifié  a  la 
requéte  de  la  société  demanderesse,  sans  l'intervention  du  conseil 
d*administration,  ni  du  directeur,  ne  satisfait  pas  aux  prescriptions  de  la 
loi,  qu'il  est  nul  el  emporte  la  déchéance  du  pourvoi ; 

Sur  la  Gn  de  non-recevoir  opposée  &  rÉtat  et  tirée  de  cequel'État,  simple 
garant,  est  sans  qualité  et  sans  intérét  pour  se  pounroir  contre  Lenoir 
fréres,  demandeurs  au  principal ; 

Considérant  que  l'action  intentée  par  Lenoir  fréres  k  la  société  d'exploi- 
tation  en  reslilution  d'un  colis  égaré,  est  purement  personnelle ;  que,  dés 
lors,  aux  termes  de  Tart.  183  du  Code  de  procédure  civile,  rÉtatappelé 
en  garantie  n*a  pas  pu  prendre  Ie  fait  et  cause  de  la  société  ; 
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CoDsidérant  que  Lenoir  frères  se  sont  bornés  k  réclamer  l*adjudicatioa 
de  leur  demande  introduclive  vis-i-vis  de  la  société  défenderesse ; 

Qa*ils  n'ont  posé  aucun  acte,  ni  pris  aucune  conclusion  contre  TÉtat ; 

Que  Ie  jugement  dénoncé  condamne  la  Société  d'exploitation  envers 
Lenoir  fréres  et  TÉtat  k  garantir  la  société ; 

Qu'il  suit  de  la  que  Tinstance  principale  et  celle  en  garantie,  quoique 
iostruites  simultanément,  sont  restées  entièrement  distinctes ; 

Coosidérant  que  si  TÉtat  a  pu,  comme  la  Société  d'exploitation,  présenter 
UD  moyen  tendant  k  écarter  la  demande  principale,  ce  n*est  que  pour  faire 
tofflber  en  méme  temps  Ie  recours  en  garantie;  mais  qu'il  n'a  pas  pu,  en 
intervenant,  sesubstituer  au  défendeur  principal,  etchanger  Ie  caractérede 
riostance  engagée  entre  ce  dernier  et  Lenoir  fréres  sans  Ie  consentemeut 
de  ceox-ci ; 

Coosidérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  l'État,  n'ayant  pas  été  en 
instance  avec  Lenoir  fréres,  n*est  pas  recevable  k  se  pourvoir  seul  et  contre 
eux  seulement ; 

Par  ces  motifs  rejette  Ie  pourvoi. 

Du  26  Décemhre  1873.  —  1'«  Ch.  —  Prés,  M.  Ie  baron  de  Crassier, 
premier  président  —  JRapp.  M.  Corbisier.  —  Concl,  conf.  M.  Mesdagh 
DE  TER  Kiele,  avocat  général.  —  PI,  M**"  Vigtor  Gendebien  et  Demot. 


NaNTISSEMENT.  —  DÉSIGNATION  INSÜFPISANTE.  —  ObJETS 
RÉGÜLIÈREMENT  DÉCRITS.  —  InDIVISIBILITÉ.  —  NaNTISSEMENT 
SUR  NANTISSEMENT.  —  POSSESSION  PAR  UN  TIERS  CONVENU. 
—  CONSENTEMENT. 

Eü  nul^  comme  ne  contenant  pas  une  désignaiion  sufjisante  de 
la  chose  donnée  engage,  Vacie  de  naniissement  de  tonneaux 
de  bière  de  Bruxelles  qui  ne  spécifie  pasjeur  espèce  et  ne 
fait  pas  même  mention  de  la  marque  qui,  selon  Vusage^^de 
Bruxelles,  indique  la  qualité  de  la  bière,  U  numero  du 
brasseur  et  Vannée  de  la  fabrication. 
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Si  Ie  gage  porte  tont  a  la  fois  sur  Ie  contenant  et  sur  Ie  contenu 
ei  si  les  lonneaux  ont  été  régulièremenl  décrils^  Ie  contratj 
nul  quant  è  la  bière  ,  est  ausst  nul  quant  aux  lonneaux^ 
si,  dans  rintention  des  parties,  Ie  liquide  formait  avec  les 
futailles,  qui  n'en  sont  que  Vaccessoire^  un  (out  indivisible. 

La  maxime  nanlissement  sur  nanlissement  ne  vaut^  est-^eUe 
admise  par  Ie  Code  civil?  (Non  résolu). 

S*il  a  été  stipulé  entre  parlies  que  Ie  gage  sera  possédé  par  un 
tiers  convenu  entre  elles,  Ie  créancier  gagiste  n*a  privilege 
que  pour  autant  quHl  soit  établi  que  ce  tiers  a  consenti  a 
posséder  pour  lui.  (Code  civil,  art,  20761, 

(LeBORNE  GONTRE   LE   GURATEUR  de   la   FAILLITE    MiNNEBIE.) 

JUGEMENT. 

Quant  aux  actes  de  gage,  enregistrés  les  5  décembre  1871,  13  jan?ier 
et  8  mars  1872; 

Attendu  que  pour  que  Ie  privilege  de  Tarticle  2073  du  Code  civii  sub- 
siste  au  profit  du  créancier,  il  faut,  aux  termes  d'une  doctrine  et  d'ane 
jurisprudence  constante,  interprétatives  de  1'art.  2074,  que  l*objet  da 
gage  soit  désigné  de  telle  sorte  qu*il  ne  puisse  élre  confondu  avec  aucun 
autre  objet  de  méme  nature,  il  doit  étre  individualisé; 

Attendu  que  les  actes  susvisés  contiennent  seulement  la  mention  suivante, 
quant  k  la  désignation  de  l'objet  donné  en  gage  :  « tonnes  de  biéres  de 
t  Bruxelles,  contenant  et  contenu,  d*un  contenance  de  250  litres  chacune 
j»  niarquées  des  initiales  GBM  ;  » 

Attendu  que  cette  désignation  de  la  cbose  donnée  en  gage  pour  étre 
suffisante  devrait  spécifier  Tespéce  des  biéres  don nées  en  gage,  dire  sic'est 
du  lambic  ou  du  faro,  du  faro  ou  de  la  mars,  et  méme  indiquer  la  marque 
spéciale  rappelant  l'année  et  Ie  numero  du  brasseur  et  la  qualité  de  Ja 
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biére,  indicatioo  qu'il  est  d'usage  constant  k  Bruxelles  de  placer  sur  les 
tonneaux ; 

Atteodu  que  Ie  demandeur  s'est  lui-méme  conforme  ü  cette  désignation 
dans  Tacte  du  20  mars  187^2,  circonstance  qui  démontre  la  réalité  de 
l'üsage  ci-dessus  relate,  et  qu'il  ne  peut  prétexter  d'ignorance  en  cette 
inatiére  ; 

En  cequi  coDcerne  Tacte  du  20  mars  1872  : 

Attendu  que  les  biéres  qui  en  font  Tobjet  avaient  été  antérieurement 
doonées  en  nantissement  k  la  socióté  Ie  comploir  Brnxellois  de  préts  sur 
marchandises ; 

Attendu  que  la  régie  consacrée  par  Tancien  droit  francais,  nantissement 
SDr  nantissement  ue  vaut,  existe  encore  sous  Tempire  du  Code  civii ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  cette  régie  ne  doive  plus  recevoir  son  ap- 
plication  sous  Ie  régime  dn  Code  civil,  encore  dans  cette  hypothese  Tacte 
do  10  mars  serait  nul  vis-i-vis  des  tiers,  car  Tart.  2076  du  Code  civil 
exige  essentiellement  que  Tobjet  donné  en  gage  sorte  de  la  possession  du 
debiteur  pour  passer  et  rester  en  suite  entre  les  mains  du  créancier,  ou 
d*an  tiers  convenu  entre  parties ; 

Attendu  que  ia  possession  par  un  tiers  convenu  n'est  valable  que  si  ce 
tiers  a  consent!  è  posséder  k  ce  titre  et  qu*il  se  trouve  empéché  de  se  des- 
saisir  de  Tobjet  engagé  sans  avoir  k  en  répondre  vis-i-vis  des  intéresses  ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce  litigieuse,  Ie  comptoir  Bruxellois  de  préts 
sar  marchandises  a  simplement  été  averti  qu'il  a  été  désigné  entre  parlies 
poor  posséder  au  nom  du  créancier  gagiste;  qu*il  n'est  nullement  démontre 
qu'ilait  formellement  OU  méme  tacitement  consenti  k  posséder  k  ce  titre 
et  qu'il  existe  de  sa  part  un  lien  de  droit  qui  oblige  envers  Ie  créancier  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  sérieusement  que  Ie  demandeur  pretend  faire 
résulter  Texistence  de  ce  lien  de  droit  de  la  circonstance  que  Ie  directeur- 
gérant du  comptoir  Bruxellois  a  visé  Toriginal  de  l'exploit  contenant  la 
notification  de  Tacte  du  20  mars ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  M.  Ie  juge  commissaire  entendu  en  son  rapport  fait  k 
Taadience,  déclare  nuls  et  de  nul  effet  vis-è-vis  de  la  masse  faillie  les 
actes  de  gage  vantés  par  le  demandeur;  en  conséquence,  le  déboute  de  son 


—  102  — 

action  en  tant  qu*elle  a  pour  objet  sa  demande  d'admission  par  privilege 
au  passif  de  la  faillite ;  dit  pour  droit  qu*il  y  sera  admis  k  Utre  chirogra- 
pbaire  pour  la  somme  de  frs.  29,767.74,  Ie  condanine  au  dépens. 
Dn  98  Décemhre  1879,  —  Tribunal  de  gommerce  de  Bruxelles. 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cour ; 

Attendu  que,  pour  Ie  cas  oü  les  actes  de  nantissement  litigieux  ne  pour- 
raient  élre  considérés  comme  valables,  en  ce  qui  concerue  la  biöre,  a 
défaut  de  désignation  suffisante,  Tappelanl  demande  subsidiairement  i  la 
Cour  que  ces  actes  sotent  au  moins  valides  quant  aux  füts  qui  y  sont 
spécifiés  d*une  maniere  conforme  a  la  loi ; 

Attendu  que  lorsque  Minnebie  &  Leborne  sont  convenus  par  ces  actes 
d*affecter  au  privilege  du  nantissement  un  certain  nombre  de  tonnes  de 
bière  de  Bruxelles,  contenant  et  contenu,  marqué  des  initiales  GMB,  ii  a 
été  évidemment  dans  l*intention  des  parties,  comme  cela  était  d'ailleurs 
dans  la  nature  des  choses,  de  faire  porter  k  la  fois  Ie  gage  sur  ie  contenu 
et  Ie  contenant  réunis  et  d'envisager,  au  point  de  vue  du  contrat  de  gage  et  de 
son  exécution,  Ie  liquide  ici  partie  principale  comme  ne  faisant  qu'an  tout 
indivisible  avec  la  futailie  qui  en  est  Taccessoire;  que,  dés  lors,  Ie  gage  étant 
nul  quant  è  la  biére,  doit  étre  également  inefScace  quant  aux  tonneaux ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  sans  qu*il  y  ait  lieu  dans 
Tespéce  d*apprécier  en  these  générale  la  valeur  de  Tancienne  maxime  nan-- 
tmement  sur  nantissement  ne  vaut,  entendu  M.  l'avocat  général  Mélot  et 
de  son  avis  déclare  Tappelant  non  fondé  dans  ses  conclusions  subsidiaires 
et  met  l'appel  au  néant ;  condamne  Tappelant  aux  dépens  d*appel. 

Du  23  Mat  1873.  —  Ck)üR  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  —  Prés,  M.  Van 
DEN  Eyndb.  —  PL  M«*  Orts,  Ladrie  et  De  Rygkman. 


VeNTE.    —  ENLÊVEMENT.     —    DÉLIYRANCE.     —    ReTARD.    — 

Mode  de  transport.  —  Force  hajeure.  —  Preüve. 
Le  vendeur  de  marchandises  ou  denréen  qui  stipule  Vabunce  de 
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retponsabilité  au  cas  oü  les  moyens  de  transport  de  la  chose 
vendue  viendraient  a  faire  défaut  reconnait  par  la  son  obli- 
gation  de  procurer  ces  moyens  d'enlèvement  d  Vaeheteur. 

Le  vendeur  n'est  décharge  de  cette  responsabilité  qu'en  prouvant 
que  les  moyens  de  transport  ont  fait  défaut  par  une  cause 
indépendante  de  sa  volonté. 

Le  vendeur  tenu  de  procurer  les  moyens  d^enlèvement  de  la 
chose  vendue^  est  en  faute,  si,  pouvant  expédier  par  bateau 
ce  que  le  manque  de  matériel  Vempéchait  d^expédier  par 
ehemin  de  fer^  selon  la  convention ^  il  s'est  abstenu  de  le 
faire ^  même  sans  avis  de  Vaeheteur  ^. 

(La  SoGIÉTÉ  DB  BONNE  ESPÉBANCE  OONTRB  GiLLIAUX  ) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  défenderesse  s'est  engagée  i  fournir  a  la  demanderesse, 
è  partir  du  i''  mai  dernier  jusqu'au  1^  juin  suivant,  un  wagon  de  charbons 
toQt  venant  de  10  tonnes  de  1000  kilogramnoes  chacune,  par  jour  ouvrable 
et  è  partir  de  cette  dernière  date  jusqu*au  31  octobre  1872,  deux  wagons 
de  10  tonnes  également  de  1000  kilogrammes  chacune  et  par  jour  ou- 
nable ; 

Attendu  que,  suivant  Tusage  et  d'après  la  nature  de  son  obligation,  la 
défenderesse  était  tenue  de  faire  elle-méme  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  se  procurer  le  matériel  de  transport; 

Attendu  qu*il  fut  stipulé  qu'&  Texpiration  du  marché,  la  défenderesse  ne 
devait  pas  fournir  les  quantités  restées  en  retard  soit  par  manque  de  maté- 
riel OU  toute  autre  cause ; 

Attendu  que  par  ces  mots,  toute  autre  cause,  les  parties  ont  évidemment 
eotendu  une  cause  indépendante  de  la  volonté  de  Tobligée  ou  qui  pourrait 
étre  assimilée  k  la  force  majeure  ; 

*  Cpi.  Brnzelles  7  juillet  1873  (Belg.  jud.  1873,  lOU.) 
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Attendu  que  TexécuUon  du  marché  a  été  sospendue  du  1'  aa  45  mai  et 
du  21  juin  au  il  jutllet,  k  Ia  demande  de  la  société  demanderesse ;  que 
néanmoins  la  défenderesse,  pour  ne  pas  mettre  en  tas  les  charbons  qu'elle 
destinait  k  la  société  demanderesse,  k  demandé  a  iivrer  jusqu'au  15  mai 
au  moins  un  wagon  de  10,000  kilogrammes  tous  les  deux  jours  ;  qu'elle  a 
fourni  jusqu*a  cette  date  6i  tonnes  de  iOOO  kilogrammes  chacune,  les- 
quelles  ont  été  agréées  par  la  demanderesse ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  piéces  versées  au  proces,  qu'i  partir  du 
il  juillet,  les  expéditions  ne  se  faisant  pas  réguüèrement,  ia  demanderesse 
a  adressé  des  réclamations  et  invitations  pressantes  k  la  défenderesse, 
notamment  les  17,  19,  2:2  et  27  juillet.  Ie  l^^  aoüt,  ie  24  septembre,  les 
l^  3,  5,  8,  9,  11,  23,  24  et  26  octobre ;  qu^elle  a  ainsi  manifesté  son 
intention  formelle  d'exiger  la  pleine  et  entiére  exécution  du  marché ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  en  réponse  k  ces  réclamations  réitérées,  a 
soutenu  que  si  un  grand  nombre  de  wagons  n'ont  pas  été  expédiés,  on  ne 
pouvait  lui  en  faire  un  griet ;  que  les  irrégularités  avaient  pour  cause  Ie 
manque  de  matériel  de  transport  et  qu'elle  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait 
d*elle  pour  s*en  procurer ; 

Attendu  que  Ie  debiteur  qui  invoque  la  force  majeure  ou  une  cause 
étrangére  qui  ne  lui  est  pas  imputable,  pour  justifier  Tinexécution  de  ses 
engagements,  doit  en  rapporter  la  preuve ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  rapporte  pas  cette  preuve;  qu'au  contraire 
et  sans  examiner  la  question  de  savoir  si  elle  a  pu  employer  un  des 
wagons  qui  lui  élaient  remis  par  Ie  Grand  Central ,  pour  transporten  des 
charbons  qu'elle  s'était  engagée  k  fournir  k  des  tiers,  au  méme  prix,  par 
des  conventions  postérieures  k  ceile  faite  avec  la  demanderesse  et  diminuer 
ainsi  Ie  nombre  de  vvngons  que  celle-ci  aurait  dü  recevoir,  sans  qu*il  soit 
davantage  nécessaire  d*examiner  si  la  défenderesse,  au  moyen  de  son  rac- 
corderaent  au  cbemin  de  fer  del'État,  pouvait  transporter  les  charbons  par 
cette  voie,  il  est  établi,  par  les  éléments  du  proces,  qu'elle  pouvait  expédier 
par  bateaux ;  que  la  défenderesse  est  en  faute  pour  ne  pas  avoir,  dans  les 
circonstances  oü  se  trouvait  la  demanderesse,  uséde  ce  mode  de  transport; 
que  si  cette  voie  était  un  peu  plus  coüteuse  que  celle  du  Grand  Central,  ce 
n'était  pas  pour  la  défenderesse  une  raison  de  ne  pas  y  reeoarir  i  défaat 
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d'autre,  puisque  les  frais  de  transport  étaieot  k  charge  de  Ia  société 
demanderesse ; 

Que  la  différence  de  prix  n'était  pas  tellement  importante  qu*il  n*y  eüt» 
dans  tous  les  cas ,  avantage  pour  la  demanderesse  k  recevoir  du  charbon 
par  bateanx,  puisqu*elle  avait  acbeté  k  la  défenderesse  k  raison  de  14  fr. 
les  1000  kilogrammes ;  qu*au  mois  de  juillet,  Ie  méme  charbon  se  vendait 
fr.  17.50  et  que  depuis  cette  époque  ,  les  prix  n'ont  cessé  d'augmenter ; 
qu*en  présence  des  réclamations  pressan tes  de  la  demanderesse,  la  défen- 
deresse devait  mettre  en  réserve  les  charbons  qui  lui  étaient  destinés 
pour  les  lui  expédier  par  bateaux ,  comme  elle  Tavait  déj&  fait  en  octobre 
1871  pour  Texécution  d'un  marché  antérieur;  que  si  la  demanderesse  s*est 
abstenoe  d*insister  sur  ce  mode  de  transport,  c'est  parce  qu'elle  a  constaté, 
ainsi  qu'elle  Tallégue  sans  étre  contredite,  que  la  défenderesse  n'a  jamais 
eu  de  charbons  en  tas ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  pendant  Tinterruption  de  la  naTigation  aux 
mois  de  juillet  et  aoüt  Ie  matériel  du  Grand  Central  n*a  pas  fait  défaut ; 
que  la  preuve  en  est  que,  pendant  cette  période,  la  défenderesse  a  fourni, 
k  peu  de  cbose  prés ,  les  quanlités  réclamées  par  la  demanderesse ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  la  modification  apportée  a  Tengagement 
pour  Ie  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  Ie  1»'  mai  jusqu*au  15  du  méme  mois 
et  de  la  suspension  qui  a  eu  lieu  du  21  juin  au  11  juillet ,  la  défenderesse 
devait  fournir  2,462  tonnes  de  1000  kilogrammes  chacune,  qa^elle  n*en  a 
fourni  que  1 594,  d*oü  il  suit  que  la  quantité  restant  k  livrer  est  de  868  tonnes. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunai  condamne  la  défenderesse  k  fournir  ia  quantité  de  868 
tonnes  de  1000  kilogrammes  chacune  de  charbon  tout  venant,  k  raison  de 
20,000  kilogrammes  par  jour  ouvrable  a  partir  de  la  signification  du  pré* 
sent  jugement. 

Du  1i  Janvier  f873.  ^  Tribunal  de  Charleroi. 

Sur  i'appel  de  la  société,  la  Cour  a  conGrmé  : 

Aruêt. 

Attendu  que  le  marché  avenu  le  1^  mai  1872,  a  été  contracté  sous 
Fempire  des  conditions  générales  que  la  société  appelante  avait  k  cette 
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époque ,  Thabitude  de  stipuler  en  marge  de  ses  lettres,  circulaires  et  prix- 
courants ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  pendant  Ie  cours  du  marché,  c*est-è-dire  vers 
Ie  15  juin,  que  la  société  a  inséré  dans  ses  conditions  la  clause  que  ren 
rencontre  aujourd*hul  dans  les  conditions  générales  de  toutes  les  sociétés 
charbonniéres,  clause  aux  termes  de  laquelleles  sociétés  déclarent  n'assumer 
aucune  responsabilité  du  chef  de  retards  dans  les  livraisons,  par  suite  da 
défaut  de  wagons  ou  de  bateaux;  qu*il  s'en  suit  que  la  société  appelante 
n'est  pas  fondée  k  se  prévaloir  de  Tusage  nouveliement  introduit  et  de  la 
jurisprudence  qui  Ie  consacre ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  méconnaissent  pas  qu'il  a  été  convenu  qu'i 
Texpiration  du  marcbé  la  société  ne  devrait  pas  fournir  les  quantités 
restées  en  retard,  soit  par  manque  de  matériel  ou  toute  autre  cause  ; 

Attendu  que  les  intimés  n*ont  incontestablement  pas  entendu  abao- 
donner  k  Tappelante  la  facuité  de  fournir  ou  de  ne  pas  fournir  k  sa  volonté 
les  quantités  stipulées ;  qu*il  faut  dés  lors  donner  aux  mots  oü  pour  toute 
autre  cause  ia  signification  qu'une  clause  de  telie  nature  comporte ,  c'est- 
&-dire  une  cause  sérieuse,  indépendante  de  Ia  volonté  du  vendeur; 

Attendu  que  Ia  société  n'allégue  d*ailleurs  d'autre  cause  de  retard  que 
Ie  manque  de  matériel ; 

Attendu  que  par  Ie  fait  seul  qu*elie  a  stipulé  que  Ie  manque  de  matériel 
jUStiGerait  les  retards  dans  les  livraisons ,  la  société  reconnait  implicite- 
ment  que  Tobligation  de  fournir  Ie  matériel  lui  incombait;  qu*eo  effet,  daos 
Ie  cas  contraire ,  elle  n'aurait  pas  eu  k  se  préoccuper  des  conséquences  de 
ce  manque  de  matériel ; 

Attendu  que  Tappelante  ne  prouve  pas  que  Ie  matériel  ait  fait  défaut  par 
une  cause  indépendante  de  sa  volonté,  et  que  les  documents  de  la  cause 
n*établissent  pas,  comme  la  société  Ie  pretend  ,  qu*elle  ait  fait  de  vives 
instances  auprés  de  Tadministration  du  Grand  Central ,  k  Teffet  d*obteair 
Ie  matériel  nécessaire  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge. 

La  Cour  met  Tappel  au  néant,  condamne  la  société  appelante^uxdépens. 

Du  13  Novembre  1873,  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles. —  2«  Ch.  — 
M.  Van  den  Eynde,  Prés,  —  PI.  H»  Orts  pére  et  Edmond  Picard. 


-    107  — 

Vente.  —  Grain.  —  Semaillbs.  —  Responsabilité. 


Le 


^^archand  qui  a  livré  i  un  cullivateur  du  grain  pour  Ven^ 
^^tnencement^  el  qui  l'induit  en  erreur  sur  les  qualilés 
^^s^ntielles  de  la  chose  vendue,  qui  ont  été  la  condition 
^^ierminante  du  marché^  est  responsable  du  préjudice  qu'il 
•^£  a  causé^  bien  quHl  ait  été  de  bonne  foi. 

(DüPÜIS  CONTRE  WaüTHIER.) 

Arrêt. 

^  ^  La  Cour, 

^^nda  que  les  grains,  qui  ont  fait  l'objet  de  la  vente  avenue  entre 


■^^^ 


^s  au  iDois  d*avril  1871  ont  été  employés  par  Tintimé  i  Tusage  auquel 

\^  ^talent  destinés;  qu'ils  n'existent  plus  en  nature  et  qu'il  n'j  a  pas  lieu, 

eomme  Ta  fait  le  premier  juge »  de  prononcer  la  résiliation  de  ladite  vente 

verbale ,  résiliation  k  laquelle  aucune  des  deux  parties  n'avait  d*ailleurs 

conclu ; 

Attendu  qu'il  résulle  des  expertises  faites  en  la  cause,  que  le  grain  vendu 
par  Dupuis  k  Wauthier  ne  convenait  pas  pour  rensemencement  lardif  que* 
ce  dernier  avait  i  faire ;  qu*il  ressort ,  d*autre  part ,  des  enquêtes  que 
Dupuis  a  affirmé  k  diverses  reprises  en  connaitre  parfaitement  les 
qualités ,  déctarant  que  c'était  du  grain  de  mars  quMl  pouvait  méme  étre 
semé  jusqu'au  15  mai,  qu'il  devait  étre  semé  trés-épais  et  qu'il  mürissait 
en  trois  mois ; 

Attendu  qu'en  induisant  ainsi  Wauthier  en  erreur  sur  les  qualités  essen- 
tielles  de  la  marchandise,  conditions  déterminantes  du  marché,  Dupuis, 
qu'il  füt  d'ailleurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi ,  engageait  sa  responsa- 
bilité pour  le  cas  oü  ces  qualités  essentieiles  venant  è  roanquer,  leur 
absence  infligerait  un  préjudice  k  son  acheteur ,  ce  qui  s*est  réalisé  dans 
Tespéce ; 

Attendu  ,  néanmoins,  que  les  sommes  allouées  par  le  premier  juge  sont 
trop  élevées,  et  que,  d'après  les  faits  et  données  de  Ia cause,  il  y  a  lieu  de 
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l'évaluer,  dédaetion  faite  de  ce  qne  Wauthbr  aurait  pu  retirer  de  sa 
récolte  en  rutilisant  comme  fourrage  en  temps  opportun,  &  la  somme  de 
^,500  francs ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge  en  tant  qu'ils  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  arrét; 

Met  i  néant  Ie  jugement  a  quo,  sauf  en  ce  qu*il  a  statué  quant  aux 
dépens  de  première  instance ;  émendant ,  condamne  Dupuis  è  payer  k 
Wauthier ,  k  titre  de  dommages-intéréts ,  la  somme  de  4,500  francs  nee 
les  interets  judiciaires. 

Du  29  Juillet  f873.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés.  M.  Ie 
conseiller  Maus.  -—  PL  M<^>  Landrien  et  Le  Jeune. 


4  o  DeGRÉS  de  JÜRIDICTION.  —  JONCTION  D'iNSTANCES.  — 
ACTIONS  INDÉPENDANTES.  —  VaLEUR  DÜ  LITIGE. 

2o  Faillite.  —  Marchandises  détoürnées.  —  Rachat  par 

ÜN  CRÉANCIER.  —  ACTION  EN  RESTITÜTION.  —  ImPENSES.  — 

Interets  gohpensatoires. 

• 

io  La  joncUoti  de  deux  aciions  intenties  par  exploits  séparés 
par  le  demandeur  contre  le  défendeur  est  par  elle-mémê 
sans  influence  sur  la  détermination  du  ressort. 

Si  la  deuxième  action  est  réellement  indépendanle  de  la  pre- 
mière^ et  si  la  valeur  du  lilige  en  ce  qui  la  concerne  est 
inférieure  a  2^000  francs^  le  jugement  est  rendu  en  dernier 
ressortf  en  tant  qu'il  a  statué  sur  cette  action. 

^0  En  cas  de  reprise  par  le  créancier  d'un  failli  de  marchan-- 
dises  frauduleusement  détoürnées  par  ce  dernier  qui  les  a 
expédiées  en  pays  étranger^  il  n^y  a  lieu  de  tenir  compte  A 
ce  créancier  qui  est  condamne  d  les  restituer  que  des  dépenses 
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faites  pour  leur  importation  en  Belgique  et  leur  conservation 
qui  ont  tourné  au  profil  de  la  masse. 
Il  y  a  Hen  de  la  condamner  aussi  aux  interets  compensatoires 
de  la  valeur  réelle  des  marchandises  et  ce  du  jour  de  leur 
indue  réceptionen  Belgique ,  H  c'esl  dans  ce  pays  qu'elles 
devaient  Ure  réalisées. 

(S. .  .  .  W GONTRE  LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  LamBEAU.) 

JUGEHENT. 

Attendu  qae  les  causes  inscrites  sous  les  d<»*  2155  et  44  sont  connexes 
et  que  les  parties  sont  d'accord  pour  en  demander  la  jonction ; 

En  ce  qui  concerne  i'action  en  restitution  des  enirs  repris  k  Londres  par 
Ie  défendeur; 

Attendu  que  par  exploit  introdnctif  d*instance  du  9  septembre  1869,  ie 
demandeur,  agissant  en  qualité  de  curateur  k  lafailliteLambeau,  a  assigné 
Ie  sieur  S. . . .  W. . . .,  è  Teffet  de  s*entendre  condamner  k  restituer  k  la 
masse  créancière  72  paquets  de  cuirs  provenant  de  la  faillite ,  repris  par 
lui  k  Londres  du  failli  Lambeau  ou  de  ses  intermédiaires,  sinon  k  payer  la 
sorome  de  18,000  francs,  valeur  des  cuirs ; 

Que,  par  conclusions  du  3  janvier  1873,  il  a  déclaré  réduire  sa  de- 
mande  k  la  somuie  de  fr.  14,964.75  et  conclu,  d'autre  part,  k  ce  que, 
outre  Ie  principal ,  Ie  Tribunal  lui  alloue  les  interets  commerciaui  de  la 
souime  réclamée  ,  k  partir  du  jour  de  la  reprise  de  la  marchandise  a  Lon- 
dres, consentant  k  ce  qu'il  soit  tenu  compte  k  la  partie  défenderesse  des 
droits ,  frais  et  débours  payés  au  courtier  Kennedy ,  d'Anvers ,  et  montant 
ensemble  k  fr.  731.13; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  nie  pas  Ie  racbat  dont  s'agit ,  opéré  poste- 
rieurement  a  la  déclaration  de  faillite,  mais  soutient  qu'il  a  traite  avec  les 
nommés  Jelen  et  Adolpbus  détenteurs  des  cuirs,  et  qu'il  ignorait  que 
ceux-ci  fussent  les  intermédiaires  de  Lambeau  ;  que  d*aprés  lui,  au  con- 
traire ces  derniers  étaient  propriétaires  de  la  marchandise  et  avaienl  Ie 
droit  d*en  disposer ;  que  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  nuUe  et  sans 
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effet  vis-i-vis  de  la  roasse  l*opéralion  faite,  ni  pour  caase  de  dol  et  de 
fraude,  ni  par  application  de  1'art.  444  de  la  loi  du  18  avril  4851 ;  que 
subsidiairement  il  ne  devrait  restituer  que  Ie  benefice  net  qu'il  a  réalisé 
par  la  reveute ,  et  que ,  plus  subsidiairement ,  il  y  aurait  lieu  de  lui  teoir 
compte  non-seulement  des  droits ,  frais  et  débours  relatifs  i  rimportatioo 
des  cuirs  en  Belgique,  mais  aussi  de  toutes  les  dépeoses  quelconques,  frais 
de  voyage  et  autres,  qu*il  a  faits  en  vue  d'en  obtenir  la  remise; 

Attendu  qu'il  résulte  des  reconnaissances  du  défendeur  que  les  marchan- 
dises  qu*il  a  reprises  provenaient  de  Lambeau  et  que  tous  les  éléments  de 
la  cause  établissent  k  Tévidence  que  les  nommés  Jelen  et  Adolphus  n'étaient 
que  des  préte-noms  et  les  intermédiaires  du  failli ;  que  ces  circonstances 
snfBraient  h  elles  seules  a  faire  déclarer  nuUe  la  vente  effectuée ,  aux 
teroies  de  Tart.  444 ,  §  1  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  mais  que  des  aveux 
du  défendeur  contenus  dans  Tinterrogatoire ,  subi  devant  M.  Ie  juge  com- 
missaire  i  la  faillile,  suivant  proces- verbal  du  27  aoüt  1869,  ainsi  que  des 
autres  documents  versés  au  proces,  il  appert  qu'au  moment  de  conclure  la 
convention  attaquée,  Ie  sleur  S.  • . .  W. . .  •  savait  que  Jelen  et  Adolphus 
avec  lesquels  il  trailait ,  n*agissaient  qu*en  nom  et  comme  mandataires  ou 
gérants  d'affaires  de  Lambeau;  qu'il  s'est  donc  rendu  coupable  de  dol  et  de 
fraude  dans  Ie  but  de  frustrer  la  masse  créancière,  et  qu*il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  nuUité  du  marché  conclu  conformément  k  Tart.  448  de  Ia  loi 
du  18  avril  1851,  avec  condamnation  a  la  restitution  des  marchandises 
frauduleusement  détournées ,  ou  de  leur  valeur ,  qui  peut  étre  équitable- 
raent  fixée  k  fr.  14,964.75,  suivant  Testimation  des  deux  experts  qui  ont 
examiné  la  marchandise  k  leur  arrivée  d'Angleterre  k  Anvers,  i  la  réqui- 
sition  de  M.  Ie  juge  d*instruction  prés  Ie  Tribunal  de  cette  ville; 

Attendu  que  de  cette  somme,  il  faut  déduire  uniquement  celle  de 
fr.  731.13 ,  montant  du  compte  des  droits ,  frais  et  débours  payés  k  Ken- 
nedy,  lesquels  constituent  les  dépenses  nécessaires  que  Ie  curateur  eüt  dü 
supporter ,  si  lui-méme  avait  repris  les  cuirs  a  Londres  ;  qu'il  ne  saurait 
en  étre  de  méme  des  autres  dépenses  que  Ie  défendeur  veut  faire  adoiettre 
en  déduction ; 

Quant  aux  interets  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  étant  de  mauvaise  foi  et  ayant  sciemmeni  regn 
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ce  qni  était  dü  a  la  masse  créanciére,  doit  les  interets  commerciaux  de  la 
somme  représentant  la  valear  des  marchandises  recues,  k  partir  du  jour  oü 
les  marchandises  lui  ont  été  remises,  c*est-a-dire  depuis  Ie  26  juillet  1869, 
aJDsi  que  cela  résulte  des  pièces  produites; 

En  ce  qui  concerne  la  revendication  d'une  traite  de  50  üvres  sterling , 
soit  1 ,250  francs  : 

Attendu  qu*il  est  établi  k  suffisance  que  cette  traite ,  tirée  de  Londres 
par  Jelen,au  lieu  et  place  de  Lambeau,  sur  Pourbaix-Brabant.qui  Ta  acceptée, 
a  été  remise  a  titre  de  paiement  au  défendeur,  qui  en  connaissait  la  prove- 
nance  et  qui  en  a  touche  Ie  montant  Ie  5  aoüt  1869,  k  une  date  postérieure 
aa  jugement  déclaratif  de  Ia  faillite;  que  dés  lors  ce  paiement  est  nul,  aux 
termes  des  art.  444  et  445  de  la  loi  du  18  avril  1851  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  au  rapport  k  la  masse  de  ladite  somme, 
Ie  défendeur  pretend  k  tort  que  si  une  action  en  revendication  appartient  k 
quelqu'un,  ce  ne  peut  étrequ'autiréPourbaix-Brabant,  qui  apayéTimport 
de  TefTet  pour  obtenir  la  remise  des  marchandises,  qu*il  a  été  condamné  k 
restituer;  que  c*est  argumenter  du  droit  d*un  tiers  étranger  a  la  cause,  qui 
peut,  s'il  s*y  croit  fondé,  se  pourvoir  par  action  séparée ,  puisqu*il  n*a  pas 
jugé  k  propos  d'intervenir  dans  Finstance  pendante; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  la  partie  défenderesse  conclut  k  ce  qu'il 
soit  ordonné  au  demandeur  de  comprendre  dans  son  action  en  revendi- 
cation, indépendamment  de  la  traite  de  2,250  francs  dont  il  s'agit,  deux 
aotres  traites  tirées  par  Adolphus  sur  Talon  de  Wavre,  et  endossées  k 

Tordre  de  S. . . .  W de  Timport  ensemble  de  fr.  3,709,55  ;  qu*en 

effet,  nul  en  peut  étre  contraint  d'élever  d'une  réclamation  qu*il  croit  non 
fondée  ou  qu*il  juge  inopportune,  surtout  lorsque,  comme  dans  i'espéce, 
elle  fait  l'objet  d'une  instance  distincte  et  actuellement  pendante ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  jugeant  en  matiére  de  commerce,  joint  les  causes  inscrites 
sous  les  n^'*  2155  et  44,  et  sans  s'arréter  aux  moyens  de  la  partie  défen- 
deresse, déclare  Ie  demandeur  recevable  et  fondé  en  sa  doublé  action , 
coodamne  en  conséquence  Ie  défendeur  k  restituer  a  la  masse  créanciére 
les  72  paquets  de  culrs  k  lui  remis  k  Londres  par  les  intermédiaires  du 
failli  Lambeau  Ie  26  juillet  1869,  et  k  défaut  de  ce  faire  dans  la  quinzaine 
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de  la  signification  du  présent  jugement,  è  en  payer  la  valeur  fixée  a  fr. 
14,964.75,  sous  déduction  d'une  somme  de  fr.  731.43,  ensemble  aax 
interets  commerciaui  de  ladite  somme  depuis  Ie  26  juiiiet  4869,  Ie  con- 
damne  en  outre  a  payer  la  somme  de  1,250  francs  montant  d*une  traite 
de  Londres  par  Jelen  sur  Pourbaix-Brabant  passée  k  son  ordre  et  acquittée 
k  Féchéance  Ie  5  aoüt  1869,  avec  les  intéröts  judiciaires  depuis  cette 
date;  Ie  condamne  aux  dépens. 
Du  16  Janvier  1873.  —  Tribunal  de  Niyelles. 

Appel. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  la  recevabilité  de  Tappel  en  ce  qui  touche  l'action  intentée  Ie 
31  janvier  1873 ; 

Attendu  que  la  jonction  par  Ie  Tribunal  des  deux  instances  introduites 
par  Ie  demandeur,  est  par  elle-méme  sans  influence  sur  la  déteriuinatioo 
du  ressort ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  établi  qu*il  existe  un  lien  entre  Tachat  des  cuirs 
et  Tendossement  des  trois  traites  dont  il  est  question  au  proces ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  rien  ne  Ijustifie  Tallégation  de  Tappelant  que 
ces  trois  effets  lui  ont  été  cédés  en  méme  temps  et  pour  la  méme  cause; 

Que  c*est  Jelen  qui  lui  a  transmis  par  un  endos  sans  date,  sa  traite  sur 
Pourbaix  de  1,250  francs,  tandis  que  les  deux  autres  traites  tirées  par 
Adolpbus  sur  Jelen,  qui  ne  sesont  pas  produites,  ont  été  endossées  k  Tap- 
pelant  par  Adolpbus; 

Que  les  piéces  versées  au  proces  ne  permetlent  pas  de  constater  Ie 
yéritable  caractére  de  la  convention  avenue  entre  Adolpbus  et  Tappelant , 
et  qu'il  semble  résulter  des  renseignements  fournis  par  Jelen,  Ie  7  raars 
1870,  que  celui-ci  y  est  demeuré  étranger ; 

Qu'en  admellant  que  Tappelant  ait  payé  la  somroe  de  1,250  fr.,  rien 
ne  prouve  que  ce  paiement  n*a  pas  été  fait  uniquement  pour  Tescompte  de  la 
lettre  de  change  de  1,250  fr.  acceptée  par  Pourbaix; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  ne  pouvait  coocerner  que  cette  traite 
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de  1,250  fr.;  puisqne  leien  n'a  rien  payé  du  chef  de  ses  aceeptations  et 
qae  la  débililion  des  effets  tirés  sur  lui,  qui  ont.été  protestés  faule  de 
paiement,  était  méme  Tobjel  d*un  proces  disiinct ;  qu*il  est  incertain  si  leien 
pourra  ou  devra  faire  un  paiement  de  ce  chef ; 

Altendu  qu*il  résulte  des  considérations  qui  precedent  qu*en  ce*qui  touche 
ractioQ  intentée  ie  31  janvier  1870,  la  valeur  du  lilige  est  inférieure  a 
2,000  fr. ,  et  que  cette  action  est  réellement  indépendante  decetle  intentée 
Ie  9  septembre  1869;  que  Ie  jugement  dont  est  appel  a  donc  été  rendu  en 
dernier  ressort  en  ce  qui  ia  concerne  ; 

Quant  a  Taction  en  restitution  des  cuirs  : 
Altendu  que  ie  marcbé  fait  par  1'appelant  Ie  26  et  Ie  28  juillet  1869 , 
est  ladicalement  nul,  en  vertu  de  Tart.  444  de  la  loi  du  18  avril  1851; 
Adoptant  pour  Ie  surplus  les  motifs  du  premier  juge ;     . 
Et  altendu  que  Ie  paiement  de  la  somme  de  fr.  731.13  est  la  seule  dé- 
pense  faite  pour  i*importalion  et  la  conservalion  de  la  marchandise  qui  alt 
lourné  au  profit  de  Ia  masse  ;  que  c*est  aussi  la  seule  dont  il  doive  étre 
lenu  compte  k  rappelnnt"; 

Quant  aux  interets  compensatoires  : 
Altendu  que  la  marchandise  ne  pouvait  étre  ulilement  réalisée  qu*en 
Belgiqae,  qu'ii  est  donc  équitable  de  ne  faire  courir  les  interets  que  du 
jour  de  1'indüe  réception  des  marchandises  dans  ce  pays ;  que  ce  n'est 
qu*a  la  date  du  23  aoAt  1869  que  Ie  curateur  eüt  pu  se  metlre  en  posses- 
sion  de  la  marchandise  pour  la  réaliser,  si  l'appelant  l'avait  immédiatement 
abandonné  k  la  masse ; 
Par  ces  motifs, 
Eotendu  en  son  avis  conforme  M.  Tavocat  général  Van  Berchem,  déclare 
rappel  non  recevable  en  tant  que  ie  jugement  dont  appel  a  statué  sur 
Tacüon  intentée  par  eiploit  du  31  janvier  1870;  confirme  pour  Ie  surplus 
Ie  dit  jugement,  dit  toutefois  que  les  interets  compensatoires  &  6  p.  c. 
lan  sur  la  somme  de  fr.  14,233-62  necourent  que  depuisle23ao0t  1869; 
condamne  l'appelant  aux  dépens  d'appel. 

Du  SO  Juin  1873.  —  Coür  de  Brüxelles.  —  3™«  Ch.  —  Prê$, 
M.  De  le  Vingne.  —  P/.  M«»  Renson,  Wenseleers  et  De  Bitrlet. 
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GOMPéTENOE  GOMMERCULË.  —  LlEU  DU  PAYEMENT.  —  FaGTÜRB. 

Traites. 

Malgré  la  mention  imprimée  sur  les  factures  que  les  marehan^ 
dises  livrées  sont  payables  au  domieile  du  vendeur ^  Ie  iribtinal 
de  commerce  du  domieile  de  l^acheteur  est  competent  pour 
connailre  de  la  vente  faïte  au  lieu  de  son  domieile^  si  les 
mêmes  factures  portent  la  mention  écrite  a  la  main,  que  la 
marchandise  est  payabte  a  terme  contre  traites  sur  Pacheieur 
et  si  Ie  méme  mode  de  payement  est  encore  stiptdé  dans  un 
écrit  postérieur  du  vendeur ^  qui  rappelle  la  date  et  Ie  mon- 
tant  de  ces  factures. 

(Claüwaert  contre  Petit.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Attendu  que  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour,  l'appelant  pose  en 
fait  que  les  marchandises  du  payement  desquelles  il  s*agit  ontété  vendues 
k  Anvers,  au  domieile  de  Tappelant,  payables  k  terme  sur  traites  et  expé- 
diées  franc  de  port  par  1'intimé ; 

Attendu  que  Tintimé  ne  dénie  pas  Ie  fait  de  la  vente  de  marcbaodises 
au  domieile  de  l'appelant  &  Anvers  ;  qu'il  reconnait  dans  les  conclusions 
par  lui  prises  devant  la  Cour  que  ces  marchandises  out  été  par  lui  expé- 
diées  et  livrées  k  Anvers,  et  qu*il  a  de  ce  chef  disposié  sur  Tappelaat; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissant  aussi  que  la  vente  de  ces  mar- 
chandises a  été  constatée  par  diverses  factures  recues  par  Tappelant,  qui 
portent  en  caractéres  iroprimés  payable  en  cette  ville  (Bruxelles)  et  i  ia 
suite  de  la  désignation  des  marchandises  expédiées  k  Tappelant,  poar  Tuoe, 
en  caractéres  écrits  k  la  main  ,  valetir  au  15  octobre  procftatn,  pour  une 
autre,  v^leur  du  30  novemhre  prochain ; 

Attendu  qu'il  est  également  avoué  par  les  parties  en  cause  que  Ie  29  jailiet 
1871,  rintimé  a  cnvoyé  k  l'appelaut  une  note  écrite  contenant  la  désigna- 
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tioo  des  factures  du  20  mai,  15  jain  et  29  juillet  1871,  dont  Ie  montant 
s*élé?e  k  643  frs.  79  c,  et  ensuite  de  cela,  écrit  aussi  k  la  main,  •  paya- 
ble  contre  traites  au  20  aoüt  prochain  197  frs.  SO  c,  20  septembre  idem. 
i97  frs.  29  c,  15  octobre  idem.  120  frs.  60  c,  30  novembre  idem.  127 
frs.  60  c,  avec  l'additioD  642  frs.  29  c;  » 

Atlendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  vente  a  étéfaitea  Anvers, 
que  les  marchandises  y  qnt  été  livrées  et  que  Ie  payement  devrait  y  étre 
fait  ;  que  dès  lors  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bru&elles  était  incompetent 
pour  connattre  de  la  deniande; 
Par  ces  niotirs, 

M.  I'avocat  général  Melotentendu  et  de  son  avis,  met  les  jugements 
dont  il  est  appel  au  néact;  émendant,  dit  pour  droit  que  Ie  tribunal  de  com- 
merce de  Bruxelles  était  incompetent  pour  connattre  de  lademande  ;  con- 
damneTintlmé  aux  dépens  des  deux  instanccs. 

Du  24  Juillet  1873.  —  Cour  de  Brüxellks.  —  2»  Ch.  —  Prés. 
M.  Vanden  Eynde. 


Privilege.  —  Gage.  —  Terres  k  briques. 

La  convention  par  laquelle  un  propriétaire  stipule  que  les 
briques  faites  ou  a  faire  par  un  tiers  sur  spn  terrain^  res- 
teront  déposées  sur  Ie  dit  terrain  en  quantité  suf^sante  pour 
répqndre  da  paiement  du  prix  des  terres  livrées  pour  la 
fabrication^  constitue  un  vérilabU  gage. 

(Le  curateur  de  la  faillite  Louis  Demierbe  contre  Adrien 

ET  Nestor  Roger) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  siaurs  Roger  réclament  privilege  pour  une  créance  de 
7000  francs,  montant  du  prix  des  terres  livrées  par  eux  poiir  la  fabri- 
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cation  des  briques,  soivant  conTention  ?erbaleioter?enue  entre  les  parties 
Ie  i*'  mai  4873,  conveatioD  par  laquelle  il  a  été  stipolé  qae  les  briqaes 
faites  oa  k  faire  sor  certains  terrains  désignés ,  resteraient  déposées  sar 
lesdits  terrains  en  qaantité  suffisante  pour  répondre  du  paiement  de  ladite 
somme; 

Attenda  que  les  ternies  ci-dessas  constituent  un  yéritable  gage,  selon 
es  conditions  de  Tarticle  {'  de  la  loi  du  5  mai  1872 ; 

Qu'en  effet  Ton  peut  dire  que  Tobjet  du  gage  est  mis  en  la  possessioo 
des  siears  Roger,  et  est  resté  en  leur  possession  ; 

Qu*actuellenient  encore  les  briques  restent  sur  leur  terrain  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Dumortier,  juge  commissaire,  en  son  rapport  k  Tao- 
dience,  admet  lesdits  Roger  créanciers  privilegies  sur  le  prix  de  Yente  des 
briques  en  dépót  sur  le  terrain  dont  ils  ont  foccupation »  jusqu*&  concur- 
rence  de  la  somme  de  7000  francs . 

Du  20  Février  1874.  —  Tribunal  de  commbrce  de  Toürnai.  — 
MM.   LiÉNART,  Dumortier  et  Delaueux,  juges.  —  PI.  M*  Doter- 

LEAUX. 


io   COMPTE.    —    RÉVISION.    —    PrODüCTION    EN    JUSTICE.    — 

POÜVOIR  Dü  JUGE. 
2o    EpFETS  DE  COMMERCE.  —  ACCEPTATION.  —  PrOVISION.  — 

Maxime  :  ProvisioiN  est  due  au  titre.  —  Demande  de 

TIREUR  A  TlRÉ. 

io  Un  arrélé  de  eompte  peut  dans  certains  cas  être  révisé. 

Quoique  le  reliquat  d'un  eompte  aii  été  fixé  par  un  arriié^  le 
juge  peut^  d  la  demande  de  Vune  des  parties^  ordonner  la 
vroduction  de  ce  eompte  avec  pièces  justificatives^  s'H  eroil 
cetté  mesure  utile  pour  Vinstruction  de  la  cause. 
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2^  La  maxime  :  provuion  est  düe  au  Utre,  n'est  pas  applkable 
entre  tireur  et  tiri^  quand  il  y  a  compte  entre  eux  *. 

(lo  NoTTÉ-DbLANNOY,    2o   NoTTÉ-MaTHIEU   CONTOE    lo   VlCTOR 

Daumerie,  2o  la  dame  Joséphine  Pollart  épouse  Dauuerie, 
30  LA  DAME  Marie  Pollart  veüve  de  Jean-Baptiste 
Daumerie  et  la  dame  Eulalie  Mathieu  épouse  Nottë- 
Mathieü) 

jugembnt. 

Vu  Ie  jügement  de  ce  tribanal  en  date  du  26  juin  i87i,  qui  a  ordonné 
lanoise  en  cause  du  sieur  Nott^-Malhieu ; 

Va  Tacte  d'intervention  de  ce  dernier  signifié  aux  parties  selon  exploit 
de  l'huissier  Allard  përe  en  date  du  7  septembre  1872  par  lequel  il  se 
déclare  seul  propriétaire  des  taleurs  et  sommes  reprises  en  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  &  lui  dües  en  tertu  d*un  acte  d*ouverture  du  crédit  dont 
11  sera  ci-aprés  parlé ; 

Vu  Ie  jügement  de  ce  tribunal  en  date  du  14  juillet  1873  qui  a  ordonné 
aux  parties  de  plaider  au  fond  sur  les  contestations  qui  les  divisent ;  ouï 
leurs  explications  aux  audiences  des  31  octobre,  10  et  15  novembre 
dcrniers  ; 

Attendn  que  la  demande  intentée  par  Texploit  introdnctif  d'instance  en 
date  du  l^*"  septembre  1871  a  pour  objet :  1®  Ie  paiement  d*une  somme  de 
25,000  francs  comprenant  Timport  de  trois  traites  créées  Ie  14  mai  1871 
par  Ie  sieur  Notté-Mathieu  comme  fondé  de  procuration  du  sieur  Notté- 
Delannoy  son  pére,  payables  les  30  juillet  et  10  aoüt  suivants,  acceptées 
par  Ie  sieur  Daumerie  comme  principal  obligé  et  par  les  dames  Pollart 
épouse  Daumerie  et  veu\e  Daumerie  pour  aval,  lesdites  traites  causées 
vaUur  en  compte  ; 

2<>  Le  paiement  d'une  somme  de  trois  mille  francs  pour  import  d*une  traite 


*  CoDf.  Bruielles  4  dëcembre  1866  (Pasicrivie  1861,  II,  102).  Comp.  Trib.  comoi. 
Anvers  12  juillet  1873  (Jurisprudence  Anvers  1873,  II,  335). 
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crééc  Ic  i»*"  mai  1871  par  Nollé-Mathiea  comme  fondé  de  procuration  de 
Nollé-Delannoy  son  pére,  payable  fin  juin  suivant,  acceptée  par  Daumerie, 
causée  valeur  en  marchandise  ; 

3**  Le  paiement  de  la  somme  de  six  mille  francs,  import  de  trois  lettres 
de  change,  chacune  de  deux  mille  francs,  tirées  par  la  société  Daamerie  et 
veuve  Orman,  ia  première  sar  le  sieur  Versmesche,  les  deux  autrcs  sur  le 
receveur  de  la  commune  de  Melles,  endossées  par  ladite  société  a  l*ordrc 
du  défendeur  Daumerie  et  par  celui-ci  k  Tordre  de  Notté-Delannoy.  ce 
dernier  endossement  causé,  quant  k  la  première  lettre  de  change,  valeuren 
espèces  et  quant  aux  deux  autres  valeur  en  compte,  lesdites  traites  payables 
les  10.20  et  fin  mai  1871  ; 

4»  Le  paiement  de  la  somme  de  mille  francs  prêtée  par  Notté-Mathicu 
Ie20mai  1871  ; 

5<>  Le  paiement  d'une  somme  de  trois  mille  francs  prêtée  par  ledit 
Notlé-Matthieu  a  Daumerie  le  1«' juin  1871  ; 

6o  Le  paiement  d'une  somme  de  406  fr.  49  c.  restant  dde  sur  les 
interets  desdites  sommes  et  les  frais  de  protét  et  de  retour  de  plusieurs 
lettres  de  change,  toutes  les  sommes  réunies  s*élevant  ensemble  k  trente 
buit  mille  quatre  cent  six  francs  quarante  neuf  centimes ; 

Altendu  qu*il  n'est  plus  contesté  que  Tintervenant  Notté-Mathieu  est 
aujourd*hui  au  lieu  et  place  de  Notté-Delannoy  son  père,  demandeur  prl- 
mltif; 

Attendu  qu'il  résulte  d*un  acte  passé  le  11  aoüt  1869  devant  le  notaire 
Descamp,  de  Tournai,  que  Notté-Matbieu  a  ouvert  pour  un  terme  de  cinq 
années  a  Victor  Daumerie  un  crédit  de  vingt  sept  mille  cinq  cents  francs ; 
qu'aux  termes  de  eet  acte,  ce  dernier  devait  remetlre  k  Notté-Matbieu,  eo 
échange  d*espèces,  des  promesses  a  ordre  ou  des  eifets  négociables  sar  des 
tiers,  et  qui  seraient  renouvelables  trois  jours  au  moins  avant  l'écbéance; 

Attendu  que  le  défendeur  Daumerie  reconnatt  avoir  recu  de  Notlé- 
Mathleu  certaines  sommes  en  conséquence  de  cette  ouverture  de  crédit, 
mais  que  voulant  étre  apaisé  sur  le  roontant  d'icelles,  il  conclut  k  ce  que 
rintervenant  produise  un  compte  exact  et  détaillé  de  toutes  celles  qu*ii  lui 
a  avancées ; 

Attendu  que  se  basant  sur  un  arrété  de  compte  reconou  par  Daumerie, 
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Traisemblatriement  k  la  date  du  19  mai  1871,  8*élevant  en  faveur  de 
Nt)tté-Mathicu  h  la  somme  de  deux  mille  francs,  celui-ci  pretend  que  ie 
défendeur  Daumerie  ne  peut  être  admis  a  Ie  critiquer ;  que  pour  agir  en 
redressement  diidit  arrété  de  compte,  il  devrait  y  signaler  des  erreurs  ou 
onissions,  ce  que  Daumerie  ne  saurait  établir  en  présence  des  ternocs  non 
coDtestés  de  ce  reglement ; 

Attendu  en  outre  que  se  fondant  sur  la  maxime  :  provision  est  due  au 
iitre,  Notté-Malhieu  pretend  être  en  droit  d'exiger  des  défendeurs  Ie 
paieraent  imroédiat  des  lettres  de  change  ci-dessus  causées  pour  la  plupart 
vakur  en  compte ; 

Attendu  que  Daumerie,  expliquant  son  état  de  gêne  au  moment  qu*il  a 
reconnu  Farrété  de  compte  ci-dessus,  soutient  que  Notté-Mathieu  ne  peut 
qüand  roéme  se  refuser  k  produire  un  compte  exact 'et  détailié  des  avances 
qQ*il  lui  a  faites,  ni  exiger  Ie  paiement  des  traites  dont  cause,  avant  qu'il 
soit  produit  et  vérifié  en  justice ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  pour  Ie  tribunal  de  décider  d'abord  si  Notté-Mathieu 
peat  étre  contraint  h  fournir  ce  compte,  et  s'il  peut  ensuite  exiger  immé- 
diatement  paiement  des  lettres  de  change  produites ; 
Sur  Ie  premier  point  : 

Attendu  que  sans  la  production  d'un  compte  détailié  des  sommes  dont 
Notté-Mathieu  pretend  étre  créancier  des  défendeurs,  Ie  tribunal  n'a  pas 
les  éléments  pour  décider  si  Tiroport  des  traites  payables  les  10,  20,  fin 
mai,  et  fin  juin  1872  a  été  compris  dans  Tarrété  de  compte;  qu*il  est 
admissibte  de  supposer  que  les  traites  dont  Téchéance  tombait  quelques 
jours  aprés  cette  reconnaissance  ont  pu  y  figurer ;  que  dans  Ie  cas  con- 
traire, on  Vexpiique  difficilement  comment  un  bomme  aussi  soucieux  de 
ses  interets  que  parait  étre  Notté-Mathieu,  n'aurait  pas  exigé  des  dames 
Pollart  un  aval  supérieur  k  25,000  fr. ; 

Attendu  que  Timport  de  ces  traites  s'éléve  k  9000  fr.,  ce  qul  réduirait 
d*aQiant  Ie  solde  debiteur  de  Daumerie,  si,  comme  il  est  admissible  de  Ie 
supposer,  cette  somme  a  été  comprise  dans  Tarrété  de  compte  ; 

Attendu  donc  que  Notté-Mathieu  doit  établir  d*une  maniere  certaine 
que  les  9000  fr.  ne  font  pas  doublé  emploi  et  qu'il  ne  peut  Ie  faire  qu*en 

produisant  Ie  compte  sollicité  par  les  défendeurs  dé:s   Ie  début   de  la 
caase; 
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Attcndü  que  Daumerie  soutient  et  oflfrede  prouver  qo'endifTérentesfois, 
il  a  remis  a  Madame  Nolté-Mathieu  diverses  sommes  s*élevant  ensemble 
au  moins  k  14,000  fr.  et  quMl  s*adresse  è  la  conscience  de  cette  dame  en 
demandant  au  tribunal  de  Tinterroger  sur  faits  et  articles  ;  qu*a  eet  elTet, 
les  défendeurs  Tont  assignée  pour  intervenir  dans  la  présente  cause  pour 
s'expliquer  sur  les  remises  d'argent ; 

Attendu  que  Notté-Mathieu  n'a  pas  rencontre  ces  faits,  quoique  poses 
dans  récrit  de  conclusinns  des  défendeurs ;  qu*il  importe,  avant  de  statuer 
sur  ces  conclusions,  de  savoir  s*il  reconnait  la  réalité  de  ces  remises, 
qu*il  échet  donc  de  maintcniren  cause  Tépouse  Notté-Mathieu  et  de  réser- 
ver  aux  défendeurs  tous  leur  droits ,  quant  a  la  preuve  des  faits  qu*iis 
avancent  jusqu*è  ce  que  ledit  Notté-Mathieu  se  soit  expliqué  sur  iceux; 

Attendu  qu'ii  résulte  de  ce  qui  précéde  qu*en  réalité  a  propremenl 
parier,  aucun  compte  n*a  été  produit  par  Notté-Mathieu  et  qu*il  y  a 
licu  d*ordonner  qu'il  Ie  soit  dans  une  bref  délai ; 

Attendu  que  cette  mesure  ne  fait  préjudice  a  aucune  des  parties,  qu*au 
fond  elle  est  équitable,  et  met  Ie  tribunal  a  méme  de  statuer  avcc  une 
plus  grande  connaissance  de  cause  sur  les  contestations  entre  parties. 
rauni  alors  d*une  piéce  nécessaire  a  leur  examen ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  déja  produit  et  communiqué  leur 
compte ; 

Sur  Ie  deuxiéme  point: 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  trois  traites  ci-dessus»  import  ensemble 
!25,000  fr.,  qu'un  examen  attentif  de  la  contexture  de  ces  traites  permet 
d'admettre  avec  beaucoup  de  vraisemblance  que  l'acceptation  et  Taval 
ont  été  donnés  avant  Tinscription  du  corps  des  dites  traites ;  qu*il  est 
évident  que  Ie  corps  de  ces  traites  n'a  pas  été  écrit  par  les  défendeurs; 
que  bien  certainement  ces  valeurs  ont  été  remises  au  sieur  Notté-Mathieu 
pour  Ie  compte  et  au  profit  de  ce  dernier,  sur  pied  du  contrat  d'ouverture 
du  crédit  précité,  et  ce  pour  servir  de  garantie  en  retour  de  la  main-levée 
de  l'inscription  hypothecaire  consentie  par  Nolté-Maihieu  (voir  jugement 
de  ce  tribunal  du  26  juin  1872  précité) ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dires  des  défendeurs  que  Notté>Matthieu  oe 
devait  pas  faire  usnge  des  dites  pièces  comme  lettres  de  change,  maisbien 
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seulement  qa'elles  seraient  produites  lors  de  rexamen  du  compte  défi- 
Dilif; 

AUendu  du  reste  que  les  traites  tirées  de  Lessines  sur  Bois-de-Lessines 
qiii  sent  deux  communes  voisines  et  limitropbes,  ne  constatent  pas  aux 
tenues  de  la  loi,  remise  de  place  en  place;  que  dés  lors,  les  dispositions 
iégales  qui  régissent  lecontratde  change  spécialement,  art.  117  deTancien 
Code  de  commerce,  leur  demeurent  inapplicables  (Cour  de  Bruxelles,  arrét 
du  il  décembre  1867); 

Attendu  en  outre  que,  si  les  interets  du  commerce  exigent  que  Taccep- 
tntion  d*une  traite  fait  supposer  la  provision  k  Tégard  des  endosseurs  et 
derient  alors  une  obligation  vis-i-vis  des  tiers,  il  n'en  est  pas  de  méme 
entre  tirevr  et  iiré^  quand  il  y  a  compte  entr*eux,  surtout  quand  il  paratt 
possible,  comme  dans  la  cause  pendante,  que  Ie  montant  des  acceptations 
ainsi  que  des  avals  dépasse  Ie  montant  du  crédit  du  tireur ;  que,  dans  ce 
cas,  c'est  au  tireur  èétablir  par  compte  régulier,  toutes  piéces  a  l'appui, 
rimport  de  ses  avances ; 

Attendu,  quant  aux  autres. sommes  réclamées,  import  des  aulres  lettres 
cbange  non-causées  vaUur  en  compte,  ou  montant  d'autres  obligations, 
ainsi  que  des  coniptes  d*intéréts,  de  commission,  etc:  qu'll  importe,  avant 
de  statuer,  d*attendre  que  Notté-Mathieu  ait  produit  son  compte  afln  de 
prononcer  sur  toutes  les  contestations  par  un  seul  jugement; 

Attendu  que  par  !a  saisie-arrét  pratiquée  par  exploits  des  huissiers 
Quernel  de  Bruxelles  et  Berckmans  de  Lessines,  maintenue  par  jugement 
du  tribnnal  civil  de  cette  ville,  enjdate  du  10  septembre  1872,  Ie  sieur 
Daonserie  se  trouvant  par  Ie  fait  de  cette  saisie  dans  rimpossibilité  de 
disposer  d*aucuns  fonds  et  les  demandeursayantleurs  interets  sauvegardés, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  ces  derniers, 
lesqoelles  tendent  è  une  condamnation  actuelle  au  paiement  des  somroes 
non-contestées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  maintient  en  cause  la  dame  Notté-Mathieu,  au  besoin  fau- 
torise  k  ester  en  justice,  et  avant  de  statuer  sur  aucune  des  contestations 
qui  existent  entre  parties,  ordonnne  k  Notté-Mathieu  de  produire,  dans 
le  mois  de  la  prononciation  de  ce  jugement  le  compte,  qui  a  servi  de  base 
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k  Tarrdté  du  9  mai  1871,  avec  tootos  (néccs  a  Tappui,  iai  eqoint  de  k 
communiquer  aux  défendeurs  &  ramiable  ou  par  la  voie  du  greffe  dans  k 
dit  délai,  déboute  Notté-Mattbien  de  ses  tonclusions  subsidiaires,  remet 
la  eause  pour  eire  plaidée  è  Taudience  du... 

Réserve  aux  parlies  tous  ieurs  droits  ei  moyens  ;  réserve  aussi  les  dé^ 
pens  ;  prononce  Teiécution  provisoire  dn  présent  jugement  nooobstant 
appel  ei  «ans  eaution. 

Dn  3  Décembre  1873,  —  Tribümal  de  Commerge  de  Tournai.  MM. 
LtÉNART,  Crombb  et  DuMORTifiR.  juge9, —  PL  M»*  Gauvin,  Grau)l  «iLe- 

SCHEVIN. 


1«  LlBERTÉ  DU  COMSIERGE  ET  DE  L*INDUSTRIE.  —  ReSTRICTION. 

—  Employé.  -*-  Défense  temporaire. 
20  PreüVe  littéralev  —  Doublé  original.  —  Mati&re  coa- 

MERCIALE. 

^0  Esi  licite  el  obligatoirt^  la  convention  par  lanneüe  un 
employé  de  commerce  prend  Vengagemenl^  dans  Ie  eat  oh  il 
quiiierail  la  maison  A  laquelle  il  est  aliacké,  pont  quelane 
molif  que  ce  soil^  de  ne  pas  s'occuper  des  arlicles  de  venle 
de  ladile  maison^  el  ce  pendanl  une  année. 

El  il  en  esl  ainsi,  alorsmême  qu'aucune  sanelion  ne  soit  slipulée 
au  conlral. 

2o  L'arl  1325^  g  f,  n'esl  pas  applicable  en  malière  commer- 
ciale. 

(Veuve  Raphaël  Pollet  k  Fils  gontre  J.  B.  Zoude.) 

Jugement. 

Altendu  que  les  demandeurs  posent  en  fait  que  Ie  4^  janvier  1864,  il 
est  intervenu  une  convention  verbale ,  dans  laquelle  enlr  antres  choses  Ie 


r 
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défendeur  a  prïs  rengagement  formel,  dans  Ie  cas  oA  il  qaitterait  Ia  maison 
des  deinandeurs  pont  quelque  inotir  que  ce  soit ,  de  ne  pas  s*occuper  des 
ariicles  de  verite  de  ladite  maison  soit  directement,  soit  indirectement ,  et 
ce  pendant  une  année  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  défendeur  a  quitte  la  maison 
V*  Raphaêl  Pollet  et  fils  au  mois  d*octobre  dernier  et  que  déjè  dès  ie  mois 
suLvant,  il  s'est  permis  d'offrir  en  vente  les  mémes  artictes  et  qu'il  a  aussi 
eflectué  plusieurs  ventes  desdits  articles  chez  divers  négociants  qu*indiquent 
les  demandeurs; 

Attendu  que  ceux-ci,  alléguant  que  Ie  contrat  intervenu  de  borme  foi 
eritre  parties ,  a  été  violé  d*une  fa^on  deloyale  par  Ie  défendeur.  réclanient 
de  celui-ci  une  somme  2500  fr.,  k  titre  de  dommagés-intéréts,  en  répa- 
ration  du  préjudice  qu*ils  pretendent  avoir  essuyé  ;* 

Attendu  9U^f  pour  écartér  raclion  des  demandeors,  Ie  sieur  Zoude,  qui 
ne  méconnait  puv"^  ^^oir  pris  Tengagement  tservant  de  base  è  Taction,  pretend 
que  la  convention  vau^^^  est  nulle  k  défaut  de  sanction  stipulée  aa  contrat, 
et  de  plus  parce  qu'elJe  nC^^  P^s  fóite  selon  les  prescriptions  de  TarCicle 
1335,  g  4«'  du  Code  civil,  et  contJut  subsidiairemcnt,  vu  Ie  peu  de  g^avrté 
du  préjudice  raoral  plutótque  raatériei  éprouvé  par  les  demandeurs,  k  cc 
qu'une  minirae  condamnaiiorJ  interviennë  en  réparation  d'icelui ; 

Attendu'qu'ilya  lieu  tout  d'afeprd  poor  te  tribunal  de  sUtuer  sur  la 
légalité  de  la  convention  dont  canse ; 

Attendu  qu'en  général  loule  convenlioH  est  licite,  sf  eWê  a  lieu  entre 
personnes  capables  de  s*obIigcr,  et  si  ellé  ne  renferme  aucü.ié  clause  con- 
traire k  l'ordre  public  ou  aui  bonnes  moeurs ; 

Attendu  que  la  maison  V  Raphaêl  Pollet  et  fils  qui  initiail  Ie  /«éfendeur 
au  secret  de  ses  affaires  et  Ie  mettait  en  rapport  dans  un  rayon  ei^*^"^" 
avec  sa  nombreuse  clientèle ,  a  agi  prudemment  en  stiphiant  la  chusfi 
ci-dessus,  afin  qu'il  ne  puisse  abuser  de  ses  connaissances  et  de  sès  avan- 
tages  pour  détourner  une  partie  de  la  clientèle  è  son  profit  et  k  lui  faire 
en  la  quittant  une  concurrence  deloyale  ; 

Attendu  que  Ie  seul  sentiment  naturel  de  convenance  devail  interdire  k 
Zonde  Tabus  de  cette  confiance  dont  il  était  honoré ; 
Attendu  done  qu*une  telle  stipulatlon  n*ayant  rien  que  d'hohnéte  et  de 
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raisonnable  dans  sa  cause  et  tout-&-fait  conforme  aux  habitudes  du  coni- 
merce ,  est  parfaitenoent  valable  et  pleinement  obligatoire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  qui  depuis  1864  a  exécuté  la  convention  , 
n'est  pas  recevable  i^  venir  aujourd'hui  contester  sa  validité;  qu*au  surplus 
Tart.  1335,  §  1^  n*est  pas  applicable  en  matière  de  commerce ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  demandeurs  sont  fondés 
dans  leur  action  en  réparation  dn  préjudice  que  leur  a  causé  Ie  défendeur  ; 

Attendu  cependant,  qu'en  raison  des  opérations  de  vente  faites  par  Ie 
sieur  Zoude ,  la  somme  róclamée  k  titre  de  dommages-intéréts  paratt  trop 
élevée ; 

Attendu  qu'en  allouant  aux  demandeurs  une  somme  de  500  fr.»  ceui-ci 
recevront  une  réparation  équitable  du  préjudice  qu'ils  ont  essuyé; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la  somnoe 
de  500  fr.,  a  titre  de  dommages-iptéréts,  en  réparation  du  préjudice  dont 
cause ;  aux  interets  judiciaires  de  ladite  somme  et  aux  dépens. 

Dn  19  Février  1873,  —  Tribunal  de  commerce  de  Toürnai.  — 
MM.  LiÉNART,  BoüCHEZ  et  CoNiART,  juges,  —  PL  M"  Goblet  el 
de  Beer. 


lo  CONTRAT  JÜDICIAIRE. —  InSTANCE  ANTÉUIEüRB. —  SOLIDARITÉ. 

—  DeMANDE  ANTÉRIEüRE  INCOMPLETE. 
2o  ChOSE    JüGÉE.   —   ÜEMANDE    ANTÉRIEÜRE    INCOMPLETE.    

SoLiDARiTÉ.  —  Dépens. 

fo  Le  demandeur  qui  a  omis,  dans  une  poursuite  quHl  a 
exercée  contre  deux  débileurs^de  demander  une  condamnation 
solidaire,  peut  intenier  une  nouvelle  action^  pour  faire  pro- 
noncer  la  solidarité. 

On  lui  opposerait  vainement  Vexcepiion  du  conlrat  judiciaire. 

2^  Le  jugement  pronongant  une  condamnation  solidaire  a 
charge  de  deux  debiteurs^  mis  a  néant  en  appel  en  ce  qui 
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concerne  seukmenl  la  solidarité,  comme  ayant  ntatué  ultra 

pellta,  doil  eire  considéré  comme  n^ ayant  pas  prononcé  ceite 

soïidarité. 
Dès  lorSf  la  nouvelle  action  du  demandeur  tendanl  d  faire  pro- 

noncer  la  solidarilé^  nê  saurail  Ure  repoussée  par  rexceplion 

de  choze  jugie. 
Uais  Ie  second  jugement  étani  rendu  nécessaire  por  la  nêgli- 

gence  du  demandeur,  les  dépens  de  ceiie  nouvelle  instance 

doivenl,  en  toute  hypothese,  être  mis  a  sa  charge. 

(LeQUOIN    CONTRE     Ve     LoNCHEVAL-DüSAUTOIS     ET     DesCAMPS). 

Jugement. 

Va  Ie  jugement  de  ce  Tribanal  en  date  da  11  décembre  dernier  renda 
entre  parties ; 

Attendu  que  Ie  jugement  ayant  été  déféré  en  appel,  la  cour  de  Bruxelles, 
par  arrét  dn  6  février  1873,  Fa  confirroé  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
solidarité  prononc^e  contre  les  défendeurs  et  a  réformé  Ie  dit  jugement  sur 
ce  pointseuiement,  en  basant  sa  dédsion  sur  ie  motif  que  la  solidarité 
n*ayant  pas  été  demandée  soit  par  Texploit  introductif  de  Tinstance,  soit 
è  Tnudience,  Ie  premier  juge  avait  statué  ultra  peiita ; 

Attendu  que  postérieurement  k  Tarrét  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles 
précité,  Ie  demandeur  Lequoin  a,  par  exploit'de  Thuissier  Ailard  pére,  en 
date  dn  12  mars  dernier,  assigné  les  défendeurs  veuve  Loncheval  et 
Descamps  a  comparattre  de  nouveau  devant  Ie  Tribunal  poar  yoir  et 
entendre  dire  pour  droit  qa*iis  seront  tenus  solidairement  des  coudamna- 
tions  prononcées  contre  eux  au  profit  du  demandeur  par  Ie  jugement  sus- 
rappelé  du  11  décembre  1872  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ie  défendeur  Descamps,  qu'il  s'en  référe 
a  justice ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  ia  yeuve  Loncheval,  quecelle-ci  repousse  Ia 
nouvelle  actiën  du  demandeur  en  lui  opposant  une  doublé  exception,  ceile 
du  conirat  juditiaire  et  ceile  de  la  chosejugée  ; 
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Attendu  que  la  première  exception  serail  fondé^,  si  eifectivement  Ie 
<}6mandeur  avait  déclaré  en  justice  qu*il  renongait  a  ae  prévaloir  contre 
la  dame  veuve  Loncheval  de  la  solidarité  ét^blie  h  son  profil  par  I'ar- 
ticle  142  du  Code  de  comroerce,  deyenu  aujourd'hui  Tariicle  32  de  la  lol 
du  20  mai  1872,  ou  que  conformément  a  Tarticle  1211  §3  do  Code  civil 
il  eul  indiqué  dans  son  exploit  introdoctif  d*instaflce  que  c'étail  pour  leur 
part  qu*il  iutentait  contre  les  défendeurs  sa  demande  en  paiement  de 
10,000  fr. ;  qu*en  Tabsence  de  semblablqs  déelaration  et  indication,  cetle 
première  exceptijon  manque  de  base  sérieuse ; 

Attendu,  quant  k  la  seconde  exception,  que  celle-ci  n*est  pas  plus  fondée 
que  la  première;  qu*en  elTet,  par  suite  de  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  pré- 
eité,  la  parüe  du  jugemeot  de  ce.tribunal  qui  avait  accordé  la  solidarité, 
se  trouvant  mise  è  néant,  il  en  résulte  que  Ie  jugement  doit  étre  considéré 
comme  n*ayant  pas  prononcé  cette  solidarité  ;  que,  dès  lors,  il  n*y  a  pas 
chose  jugée ;  qu'évidemment,  il  en  serait  tout  autrement  si  la  Cour,  au 
lieu  de  baser  sa  décision  pour  écarter  la  solidarité  prononcée  contre  les 
défendeurs  sur  Ie  motif  unique  que  cette  solidarité  n*avait  pas  été  réclamée 
devant  Ie  premier  juge  par  Ie  demandeur,  avait  déeidé  qu'en  droit  elle 
n'avait  pu  étre  prononcée;  que,  dans  ce.cas,  il  y  aqrait  ti&ctivement. chose 
jugée ;  n^ais  que,  tout  au  contraire,  la  Cour  en  réformant  la  <]éci8ion  du 
premier  juge,  en  ce  qui  concerne  la  solidarité,  a  reconnu  néanmoins  que 
celLe*ci  était  consacrée  par  Tarticle  142  du  Code  de  commerce  précité; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  non  fondées  les  exceptions  présentées  par  la  défen- 
deresse  veuve  Loncheval,  et,  statuant  au  fond,  dit  pour  droit  que  celle-ci 
ainsi  que  lo  sieur  Descamps  sont  tenus  solidairement  vis-a-vis  da  deman- 
deur Lequoin  des  condamnations  en  princi pal ,  interets  et  frais  prononcées 
contreeax  par  le  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  11  décembre  1872  ; 
et  attendu  que  les  frais  de  cette  seconde  instance  faits  jusqu'a  présent, 
Font  été  dans  Tintérét  du  demandeur  et  auraient  pu  étre  évités,  si  ce 
dernier  avait,  lors  de  la  première  instance,  reclame  la  solidarité,  met  a  la 
charge  de  celui-ci  lesdits  frais. 

Quant  aux  frais  de  levée  et  de  mise  k  exécution  du  présent  jugement, 
condamne  les  défendeurs  a  les  supporter  pour  Ie  cas  oü  ils  n'exécuteraient 
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^'oDlaiFement  iedit  jttgement  qai  sera  exécutoire  par  provisinn  AORob- 
/>    ^ppei  et  ftans  caution. 


•i^ 


Mat  i87i.  —  Tribunal  db  Ci»mmbrge  de  Courthai.  —  MM. 


fic'j^  ^  ^T,  CUBRQÜEFOSSB  ET   DeLALEUX,  juges,   —  W.    M«*    AlLARDi    KT 


CBAUX. 


lo 


v^>tPLOiT.  —  DosiiGiLe  ÉLü.  —  AcTB  d'appel.  —  Gbbffb 

^    ^     TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  SiGNIPICATION. 

i^^AiLLiTE.  —  Appel.  —  Délai  des  distancbs.  —  Étrangers. 

i^  UarL  422  du  Code  de  procédure ^  qui  impose  è  la  partie 
non  domiciliée  dans  Ie  lieu  oü  siéye  te  tribunal  de  commerce^ 
de  faire  en  ce  lieu  éleciion  de  domicile^  d  défaut  de  quoi 
toule  signiflcation^  mime  celle  du  jugemeni  définiUf^  est 
valablemenl  faite  au  greffe  du  tribunal^  constitue  la  règle  en 
matière  commerclale. 

La  signification  au  domicile  élu  o»,  h  son  dé  faut ,  au  greffe  du 
tribunalf  fait  courir  Ie  délai  d'appel. 

2^  Le  délai  de  quinzaine  accordé  que  Vari.  465  de  la  loi  du 
18  avril  i85i  pour  intcrjeler  appel  de  lout  jugemeni  rendu 
en  mallere  de  faillite^  n'esl  pas  susceplible  d'angmentalion  a 
raison  des  distances  pour  les  notifiés,  qu'ils  soient  domicilies 
en  Belgique  ou  en  pays  élranger. 

(Wey  contre  Dassonvillb.) 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Uuant  i  la  non^recevairilité  de  l'appel : 

AUendu  qu*aux  termes  de  Tart.  465  de  In  loi  du  18  avril  4851,  ie  délai 
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pour  interjeter  appel  de  tout  jugement  en  mallere  de  faillite  n*est  que  de 
quinze  jours  a  compter  de  la  signification,  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie 
jugement,  a  quo  rendu  Ie  7  juin  dernier  et  signifié  Ie  17  du  méroe  mois  k 
Way  en  son  domicile  élu  k  Courtrai,  n*a  été  frappe  d'appel  que  Ie  4  juillet 
suivant ; 

Attendu  que  c*est  sans  fondement  que  Ton  objecte  que,  pour  faire  courir 
les  délais  d'appel,  la  signlGcation  du  jugement  aurait  dü  étre  faile  au 
domicile  réel  du  sleur  Way  ;  qu'en  effet,  en  admettant  que  la  signiGcation 
des  jugements  en  matiére  civlle  ne  fasse  courir  les  délais  d'appel  que  Iers- 
qu'elle  a  lieu  k  la  personne  ou  au  domicile  réel  de  la  partie,  et  non 
lorsqu'elle  est  faite  a  un  domicile  élu,  il  faut  bien  reconnattre  qu'il  résulte 
de  toute  Téconomie  de  la  lol  qu'11  n*en  est  pas  de  móme  pour  les  jugements 
rendus  en  matlère  commerciale ;  que  Ie  législateur  a  organisé  pour  ces 
jugements,  une  procédure  spéciale,  plus  simple  et  plus  rapide  que  la  procé- 
dure ordinaire,  et  dont  les  régies  ont  été  formulées  au  titre  XXV  du  Code 
de  procédure  civlle,  et  au  livre  IV  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que,  parmi  les  régies  de  cette  procédure  spéciale,  est  celle  de 
Tart.  422  du  Code  de  procédure  civlle,  qui  permet  de  plus  d*accélérer  la 
marche  du  proces,  en  statuant  que  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  Tuo  des 
plaideurs  n*a  pas  son  domicile  dans  Ie  lieu  ou  siége  Ie  tribunal  consulaire, 
il  est  nécessaire  quil  y  fasse  élection  d'un  domicile  et  qu*&  défaut  de  cette 
élection,  toute  signification,  méme  celle  du  jugement  définitif,  sera  faile 
valablement  au  greffc  du  tribunal ;  qn'il  est  incontestable  que  dès  qu*ane 
signification  de  jugement  est  valable,  elle  produit  tous  les  effets  qu*elle  est 
destinée  a  produire,  et  ces  effets  sont  d'abord  d*ouvrir  la  voie  a  Texécution 
forcée  du  jugement  d'aprés  les  articles  147  et  148  du  Code  de  procédure, 
et  ensuite  de  faire  courir  les  délais  de  Fappel  ou  de  l'opposition ;  que 
l'efficacité  de  la  signification  n*est  réelle  et  complete  que  si  elle  fait  courir 
CCS  délais ; 

Attendu  qu*a  la  vérité  Tart.  422  consacre  une  exception  k  la  régie 
générale  inscrile  k  Tart.  443  pour  les  matléres  civiles,  mais  en  nialióre 
commerciale  la  disposition  de  Tarticle  422  est  elle-méme  la  régie  générale 
et  absolue  motivée  par  la  nécessité  d*instituer,  pour  les  proces  devant  la 
juridiction  consulaire,  une  procédure  plus  rapide; 
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Atteftda  qa'i  tort  les  appelaats  soutienoeat  que  Ie  délai  de  quinzaine 
qui  leur  était  aecordé  par  Tart.  465  doit  étre  aogmenté  aui  terines  de 
Tart.  i033  da  Code  de  procédure  civile  ;  qu'en  effet,  tous  les  documents 
parlementaires  et  notamment  Ie  rapport  de  la  commission  démontrent  que 
l«  iégislateur  en  formulant  la  loi  de  1851  sur  les  faillites  a  voulu  que  Ie 
délai  de  quinzaine  qu*il  fixait  pour  interjeter  appel  de  tout  jugement  en 
matiére  de  faillite  ne  füt  jamais  suseeptible  d'augnientation  h  raison  des 
distaooes,  pour  les  notifiés  domicilies  soit  en  Belgique  soit  i  Tétranger  ; 
Par  ces  motifs. 

Ooien  audience  publique  les  conclusionsdeM.  Ie  premier  avocat  général 
Dttiuont,  déclare  l'appel  non  recevable,  condamne  l'appelant  aux  dépens. 

Du  2  Janvier  1874.  —  Cour  dk  Gand.  —  l'*  Ca.  —  Prés.  M. 
LsLiivRE,  ipremier  frésident.  —  PI.  H^  Sghollaert  et  Seghers. 


Faillite.  —  Actes  annülables.  —  Fraude.  —  Preüve. 

Le$  ventes  faites  par  Ie  failli  plus  de  dix  jours  avant  la  cessa- 
lion  de  ses  payements  ne  peuvent  eire  annulées^  que  s'il  est 
établi  qu^il  y  a  eu  collusion  entre  Ie  failli  et  les  tiers  qui 
ont  aeheté  dans  Ie  but  de  frustrer  la  masse  créancière. 

(FaLLON  et    COMELIAU    GONTRE    HOLLENFËLZ    ET  GONSORTS    ET 
LE  GURATEUR  A  LA  FAILLITE  GëRFONTAINE.) 

Nous  avoDs  rapporté  année  1871,  II,  157,  Ie  jugement  par 
lequel  Ie  Tribunal  de  Marche  s'est  déclaré  competent  et  a  déclaré 
i'action  recevable. 

Sur  Ie  fond  ie  Tribunal  a  rendu  ie  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Le  Tribunal, 
Attendu  que  les  ventes  impugnées  sont  antétieures  de  plus  de  dix 

•^  P.  XIX  9 
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jours  è  la  cessation  des  payements  de  Cerfontaine,  et  dés  lors  a  Tabri  de 
la  révocatioD  jusqu'è  ce  que  les  créanciers  aient  fait  conster  de  Ia  fraude 
dans  Ie  chef  des  tiers  acqnéreurs  ; 

Attendu  qu*è  défaut  de  tout  indice  de  simulation  ou  d'intention  de  gnt- 
tifier  d'une  part,  d*accepter  une  libéralité  de  Tautre,  il  ne  peut  étre  sé- 
rieusement  soutenu  que  ces  ventes  commerciales  constituent  des  actes 
roixtes,  sayoir  :  è  titre  onéreux  pour  la  valeur  vénale,  au  cours  du  jour 
de  la  vente ;  k  litre  gratuit  pour  Técart  entre  cette  valeur  et  Ie  prix  stipnlé ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  docuroents  produits  &  sufSsance  pour  faire 
rejeter  toute  voie  nouvelle  d'instruction,  que  les  défendeurs  Holleofelz, 
Hemser,  Koenig  et  Nasoin  n'ont  pas  coliudé  avec  lefailii  au  détriment  d^ 
créanciers  de  celui-ci ;  qu'il  n*appert  pas  méme  des  pièces  versées  qa'ils 
auraient  è  une  époque  quelconque  de  leurs  rapports  de  commerce  connn 
rinsolvabiiité  de  Cerfontaine  ; 

Que  ces  faits  capitaux  enlratnent  pour  défaut  de  base  ,  Ie  rejet  radical 
de  Taction  révocatoire  exercée  en  vertu  de  Tart.  448  du  Code  de  com- 
merce, que  cette  action  émane  du  demandeur  ou  du  curateur; 

Attendu  qu*il  est  bien  vrai  que  de  nombreuses  ventes  èperte  ont  été  conseo- 
ties  par  Ie  failli ;  que  maintes  de  ces  ventes  ont  été  conclues  a  des  prix  sen- 
siblement  inférieurs  au  cours;  qu'il  est  vrai  encore  que  Cerfontaine  a  parfois 
signalé  lui-méme  qu'il  s*était  constitué  en  perte  et  qu*il  a  méme  attribué  è 
certaines  roarchandises  une  valeur  vénale  supérieure  au  prix  qu'il  avait 
fixé,  qu'il  est  vrai  enfin  qu'il  accusait  souvent  des  besoins  d'argent  et  Ie 
désir  d'étre  nanti  de  la  contre-valeur  des  marchandises  qu*il  expédiait  aux 
défendeurs,  mals  que  sainement  interprétés,  les  éléments  de  la  cause 
eniévent  k  ces  particularités  Ie  caractêre  apparent  de  déloyauté  que  de 
prime  abord,  elles  semblent  imprimer  aux  conventions  incriminées  ; 

Qu'en  effet,  il  faut  faire  la  part  des  exagérations  de  langage  d'ane 
portéo  toute  conventionnelle  qui  sont  passées  dans  Ie  style  de  certain  oé- 
goce ;  qu'il  faut  admettre  qne,  eu  égard  è  la  nature  des  marchandises,  Técart 
entre  les  prix  peut  s'expliquer  ou  s'atténuer  par  i'infériorité  des  qualités 
dont  il  est  d'ailleurs  aujourd'hui  impossible  de  s'assurer  et  qui  a  provoqué 
plus  d'une  fois  des  plaintes,  des  demandes  de  déduction,  voire  méme  des 
refus  provisoires  d'acceptation  ; 


j 
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Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  oatre  que  certaioes  acqnisitions  des 
défeodeurs  qui  débaUaient  toujours  sérieusemeot  les  conditious  des  veotes 
ont  élé  faites  au  cours  et  möme  au  dessus  du  cours;  qu*au  surplus  les 
défendeurs  ont  pu  attribuer  les  différences  de  prix,  soit  k  la  réussite  d'une 
spécttlation  babile  de  Gerfontaine,  ce  qu'il  leur  écrivait  parfois,  soit  au 
contraire  a  la  nécessité  oü  il  se  trouvait  de  réaliser  dans  de  mauvaises 
conditions,  par  suite  de  l'exiguité  du  capital  roulant  qu'il  pouvait  consacrer 
k  des  transactions  aussi  importantes  ; 

Ea  ce  qui  concerne  l'action  en  dommages  interets  basée  sur  Tart.  1382 
du  Code  civil  et  fondée  sur  l'existeoce  d'une  faute  préjudiciable  aux  deman- 
deurs,  abstraction  faite  de  tout  element  frauduleux  ; 

Attendu»  k  admettre  que  Téconomie  de  la  loi  des  faillites  ne  répugne 
pas  a  cette  action,  que  les  défendeurs  qui  n'avaient  pas,  en  leur  qualité 
d'acheteurs,  k  s'enquérir  de  la  posilion  de  fortune  de  leur  vendeur  n'ont 
commis  aucune  faute,  en  achetant  k  des  conditions  simplement  avanta- 
geuses  et  alors  qu'il  n'est  qu'aliégué,  mais  nullenaent  prouvé  qu'en  réalité, 
les  défendeurs  avaient  connaissance  de  la  situation  précaire  et  obérée  d'un 
détaillant  infiiue  vendant  a  des  prix  au-dessous  du  cours,  de  fortes  quan- 
tités  de  marchandises  qu'a  eet  égard  la  correspondance  du  failli  était 
plulót  propre  k  faire  nattre  ou  k  entretenir  l'illusion,  puisque  s'il  avooait 
qu'il  opérait  avec  un  petit  capital,  il  faisait  roontrer  de  grandes  affaires 
conclues  dans  un  rayon  étendu  avec  les  maisons  les  mieux  posées ; 

Attendu  qu'il  a  été  objecté  avec  raison  aux  demandeurs  qu'en  négligeant 
cette  particularité  que  Cerfontaine  a  dü  acheter  avant  de  revendre,  et  en 
l'absence  de  toute  preuve  spéciale  que  les  défendeurs  ont  connu  la  vraie 
situation  et  la  posilion  commerciale  de  Cerfontaine,  au  pis  aller  la  condi* 
tion  des  plaideurs  serait  identique,  les  mémes  renseignements,  s'ils  ont 
été  demandés  ayant  dü,  chez  tous,  déterotiner  une  egale  coofiance  ou  eu- 
trainer  une  faute  de  méme  gravité  ; 

Qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  demandeurs  qui  ont  témérairement  suivi 
la  loi  et  Ie  crédit 'd'un  cliënt  insolvable,  au  vu  de  renseignements  insuffi- 
3ants  ou  erronós,  ne  peuvent  rejeter  sur  les  défendeurs  de  bonne  foi  les 
conséquences  de  leur  imprudei)ce  ; 
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Eq  ce  qui  conceroe  les  dépeos  : 

Attenda  qu*il  échet  de  les  mettre  è  charge  des  deroandeurs ;  en  efet 
qu'ils  succombeni  k  Tégord  des  défendeurs  Hollenfelz,  Hanser ,  Koenig  et 
Masoin  ;  que  s'ils  avaieol  fait  prononcer  la  révocation  sollicitée,  ils  n'ao- 
raient  méme  pu  eki  disputer  Ie  benefice  a  la  roasse  n'ayant  pas  justifié  d'on 
prójudice  tout  spécial  de  nature  &  se  faire  aceorder  nn  droit  de  préférence 
k  rencontre  des  autnes  créanciers  du  faiUi ,  lesquels  exactement  comme 
eux,  avaient  été  dans  la  proportion  de  leurs  créances  les  victiines  de  ia 
fraude; 

Que  qtiant  au  curateur,  mis  en  cause  par  les  demandeurs  qui  ont  in- 
troduit la  présente  instance,  Tattitude  par  lui  prise  au  proces  n'a  pas 
nécessité  de  frais  parliculiers  ; 
Par  ces  motifs, 

Jugeantxonsulairement,  statunnt  sur  les  causes  jointes ,  en  tant  que  de 
besoin,  sub  n»  1276,  1277,  4278  et  1279  donne  acte  au  curateur  de  ee 
qu'en  cette  quaüté  il  se  tait  propre  Taction  que  les  dits  demandeurs  ont 
4ictée  aux  défendeurs  Hollenfelz  Hanser,  Koenig  et  Masoin,  aux  fins  de 
rindemnité  dont  il  s'agit  ;  qu*il  se  fait  également  propre  Kaotion  qu'tls 
ont  en  ordre  subsidiaire  introduite  eontre  les  'mémes  défendeurs  aox 
üns  de  Taniiulation  de  ventes  et  livraisons  faites  par  eux  deinandeurs  au 
failli  Cerfontaine  è  partir  de  leurs  relations  avec  ilui,  enfin  qtt*il  se  foit 
propres  les  conclusions  qu*ils  prennent  de  ces  chefs,  ainsi  que  ies  niotifs 
«n  fait  et  en  droit  qu'ils  avancent  k  lappui  ; 

Et  sans  s'arréter  aiix  devoirs  de  preuve  et  d'iastniction  soUicités  par 
les  demandeurs,  déclare  non  fondés  ceux  ei  dans  leur  acttoo  et  iexuratear 
dans  sesconclusionstcontre  les  défendeurs. 

•Compense  les  frais  incidentels  réserTés  par  jttgemeiit  de  u  Tribnnl 
du  date  du  10  juin  xlernier. 

Condamne  envers  toutes  les  parties  défendensssieSf  les'demaiideiire  a« 
•  surplus  des  dépens  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué. 

Du  SóNonemhre  i87i.  —  Tribunal  de  SlARCiiB. — fVes.  H.  Sivillb. 
—  PI.  M^"  Hanin,  M£R8GH  et  Alexandre  (du  barreau  de  Marehe)»  J. 
Jacobs  (du  barreau  d'Anvers),  Tedesco  (duibarreau  d*Arldo)'e&'DÉ0iiE 
(du  barreau  de  Neufchateau). 
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eoiii^rENce'  GüHHKRciAie.  —  RÉFÉRiê.  —  Matièrk  COmiER- 

CTALK.  —  PHÉJüDICE  AÜ  PRINCIPAL.  —  TxTERPRÉTATION    DE 
CQNVBNTIONS.  —  ÜRGENGB. 

Le  président  du  Tribunal  civil  est  competent  pour  statuer  en 
référé  sur  des  matières  qui  sont  de  la  compétence  du  Tribunal 
de  commerce  ^. 

jtfoü  sa  eampétence  cesse  dis  qü'il  s'agit  de  staluêr  sur  le  fond 
même  du  droit,  et  noiamment  sur  üne  demande  de  solution 
définitive,  sur  la  portee  et  Vinterprélation  d^une  convention. 

Il  h'y  a  urgence  dans  le  sens  de  l'art.  806  du  Code  de  procé- 
dure civile^  que  si  le  moindre  retardpeul  porter  un  préjudice 
irréparable, 

(Lenabrts  gontrb  les  époux  Doruan.) 

Arrêt. 
La  Cour, 

ktXenét»  que  le  président  da  tribnnai  de  premiöre  instavce,  ou  te  joge 
qai  le  remplace,  négant  eo  référè,  a  compétence  pour  statuer  méme  sur 
des  matières  dont  la  eonnaissaince  au  prinoipal  appartient  k  dies  juges 
d'exception  ;  que  cela  résulte  de  la  géoéraitté  des  termos  des  art.  807  du 
Code  de-procédure  ci¥ile  et  57  dn  décret  du  30  mars  1809 ;  mals  que  cette 
compétence  est  limitée  par  les  art.  806  et  809  du  Code  de  procédure  civile-, 
aoimesures  provisoires  è  ordonner  en  cas  d'urgence  ou  lorsqu*il  s*agit  de 
statuer  sur  les  difficultés  relatives  k  Texécution  d*un  titre  exécutoire  ou 
d'un  jugement ;  que  cette  compétence  cesse  dés  qu'il  s*agit  de  statuer  sur 
ie  fond  méhie»  da  droit ; 

Attendu  que,  par  leur  citation  du  4  aoüt  4873,  les  intimés  concluent  k 
ce  que  l'appelant  soit  condamné  k  remettre  k  Gustave  Coene,  expert 

^  Gpft.  Liége  31  mai  ia73  (Jur.  Arwen.  1873,  II,  150)  et  la  note) 
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coroptable,  tous  les  livres  et  toutes  les  écritures  de  commerce  et  antres 
nécessaires  k  rétablissement  de  la  comptabilité  et  de  la  sitaation  de  la 
société  dissoute  et  ce  en  se  fondant  sur  certaine  convention  verbale  du  28 
avril  1873,  dont  les  termes  sont  différemment  appréciés  et  interprétés  par 
les  parties ;  que  ce  n'est  pas  \k  nne  demande  de  mesure  provisoire,  mais 
bien  une  demande  de  solution  définitive  sur  Tinterprétation  et  la  portee  de 
la  convention  prérappelée ;  que  les  intimés  ont  si  bien  compris  qu'il  en 
était  alnsi,  que  jusqu'oros  ils  n'ont  pas  introduit  d'action  au  principal ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  des  diffieultés 
relatives  k  Texécution  d*un  titre  exécutoire  on  d'un  jugement ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  davantage  d*un  cas  d'urgence,  puisque,  selon 
Texpression  de  Réal,  dans  l'exposé  des  motifs,  Turgence  dont  il  est  questioo 
dans  Part  806  du  Code  de  procédure  civile  n'existe  que  si  Ie  moindre 
retard,  ne  füt-il  que  de  quelques  heures  pouvait  porter  un  préjudice  irré- 
parable,  ce  qui  n'apparait  nullenient  dans  la  cause ; 

Attendu  que  l'urgence  apparait  d'autant  moins  que  la  matiére  étant 

commerciale  la  solution  du  litige  pouvait  s*obtenir  è  tres  bref  délai  et  qae 

la  loi  permet  méme  dans  les  cas  qui  requiérent  célérité,  d'assigner  de  jour 

k  jour  et  d*heure  k  heure  (art.  417  et  418  du  Code  de  procédure  civile); 

Par  ces  rootifs, 

M.  Verdussen,  premier  avocat  général  entendu  en  son  avis,  met  Tordoo- 
nance  du  7  aoüt  1873  è  néant ;  émendant,  dit  pour  droit  que  Ie  juge  de 
référé  était  incompetent  pour  statuer  sur  la  citation  du  4  do  méme  mois; 

Condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  3  Déembre  1873.  —  Cour  de  Brüxelles.  —  1"  Ca.  —  Pret. 
M.  Ie  conseiller  Maus. 


COMPTE-COÜRANT.  —  EfFETS  IHPAYÉS.  —  CoNTRE-PASSA- 
TION  D'ÉCfVITÜRES.  —  ReNVOI  DES  TITRES  Aü  GÉDANT.  — 
DÉGHEANCE. 

Lorsqv^il  y  a  compte-courant  entre  parties,  les  effets  qui  ne 
sont  pas  payés  a  Véchéance  sont  contre-passés  au  difni  du 
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cédant  sans  que  celui-ci  doive  au  préalable  étre  cité  en 
jusliee. 

Si  Ie  cessionnaire  est  tenu  d'avertir  Ie  cédant  contre  lequel 
il  vent  conserver  son  recours^  celte  conlre-passation  ne  lui 
impose  pas  robligalion  de  renvoyer  les  Utres  au  cédant,  a 
peine  de  déchéance  dans  la  quinzaine  du  proiét  ou  du  rem- 
boursement  des  effets,  si  Ie  cessionnaire  est  Ini-méme 
endosseur. 

Il  est  fondé  è  garder  ces  titres  pour  exercer  Ie  droit,  quHl  con- 
serve  en  these  générale,  d^agir  contre  les  autres  obligés,  qui 
sont  ses  debiteurs  solidair  es. 

Dans  tous  les  cas,  Ie  cédant  est  non  recevable  d  invoquer  Ie 
défaut  de  retour  des  effets,  sHl  n^en  est  résulté  pour  lui 
aucun  préjudice,  et  notamment  si  les  protêts  qui  lui  ont  été 
notifiés  renfermaient  la  transcriplion  littérale  de  ces  titres. 

Mais  si  la  production  des  titres  originaux  lui  est  nécessaire 
pour  faire  valoir  ses  droits,  il  peut  sommer  son  cessionnaire 
de  les  produire  sous  telles  garanties  que  de  droit. 

(Giblen-De  Grady  k  C^  contre  C.  Verstraete.) 

Le  TribuDal  de  commerce  de  Gand  avait  rendu,  Ie  16  aoüt  1873, 
Ie  jugement  suivaot  : 

JUGEMENT. 

Vu  TexpioU  d*ajourneinent  en  date  du  9  juillet  1873,  ensemble  les 
aotres  piéces  da  proces  et  les  conclusions  des  parties ; 

Attendo  que  l'action  a  pour  objet  le  payement  d'une  soronie  de  fr. 
4,530.50  pour  solde  de  compte-courant ; 

Atteoda  que  le  défendeur  conteste  devoir  les  trols  postes  suivants 
^oscrits  è  son  débit  au  conopte  des  demandeurs : 


^  Mö  — 

i*  La  somioe  de  fr.  1,914.50. 

2»  Celle  de  fr.  507.35. 

30    »      »    .  3,921.99. 

Ces  dites  sommes  formant  Ie  montant  de  trois  eftets  remis  par  le^ 
sieur  Yerstraele  aux  demandears  et  non  payés  i  échéance,  qu*én  Gonié- 
(Juence,  Ie  défendeur  a  conclu  reconventionneilement  è  ce  qae  les  siears 
Gielen  de  Grady  &  C^®  soient  condamnés  k  lui  payer  la  somoie  de  fr. 
1,832.93.  pour  solde  de  compte; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fonde  cette  contestation  sur  ce  que  ces  trois 
effets  susdits  ne  lui  auraient  pas  été  retouroés  par  les  demandeurs ; 

Attendu  en  droit,  que  si  la  condition  sanf  encaissement,  sous-entendue 
datis  toute  transmission  de  valeurs  en  compte-courant  a  ponr  efTet 
d'autoriser  Ie  récepteur,  en  cas  de  leur  non-payement  a  réchéatfoe  d*en 
contre-passer  Ie  montant  au  dóbit  du  remettant  sans  formalité  de  dénoo^ 
ciation  de  protét  ni  de  citation  en  justice,  encore  cette  contre-passation  eo 
compte  ne  peut-elle  s*opérer  sans  Ie  retour  simultane  des  valeurs ;  qa'ea 
efifet,  c'est  ce  retour  seul  que  Ie  centre-passement  d*écritures  dolt  repré- 
senter  de  telle  sorte  que  ces  deux  opérations  sont  la  cause  Tune  de  l'autre; 

Attendu  d*autre  part  que  Ie  retour  pur  et  simple  des  effets  tenant  Keu 
du  droit  de  recours  et  des  formalités  de  Ia  dénonciatton  du  protét  et  de  la 
citation  en  jugement,  prescrites  par  Tart.  56  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur 
les  lettres  de  change  et  billets  &  ordre,  doit  rester  subordonné  aux  régies 
générales  tracées  par  ladite  loi  et  qui  ne  contreviennent  point  aux  régies 
particuliéres  que  Tusage  a  consacrées  en  matiére  de  compte-courant ; 

Qu*il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  Ie  retour  doit  étre  effeaoé  dans 
les  mémes  délais  de  quinzaine  que  les  formalités  judidaires  auiquelles 
l'usage  du  commerce  Ta  substitué ; 

Attendu  que  cela  seroble  d'autant  plus  rationnel  lorsqu*on  considére  que 
Ia  non  observation  de  ces  délais  de  la  part  du  réeeptear  des  etlels  doit  avoir 
pour  résultat  d*entratner  la  déchéance  du  droit  de  recours  du  remettaot 
centre  les  endosseurs  précédents  et  Ie  tireur,  on  de  retarder  injusteoent 
l'exercice  des  poursuites  contre  Ie  tiré  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  demandeurs  loin  d^atoir  opéré  Ie  retour  des 
traites  litigieuses  endéans  les  délais  légaux  les  détiennent  encore  a^our-' 


d'hui  deyers  eux;  que  failieiBeni.il»  aUégneni que  Ie  netuiir  a  été'  itmieni 
epéré,  mais  que  c'est  Ie  siear  Yerstraete  qiii  s'eei  TolonlaireaieDt  deesaiei 
4e&  tralies ;  qu'ea  eSei,  ii  résttlte  dée  termes  mdmes  de  leor»  ooneloaiooe* 
que  la  remise  des  effets  n'a  été  offerte  ao  sieuf  Veretraele  qu'k  la  eeiH 
ditiefl  qa'il  ea  fouroisse  la  oontre-valeur  et  que  celut-oi  a  été  en  droit  de 
refusar  cette  conditien ; 

Attando'  qa'il  résulte  de  toot  ce  qoi  préeède  qne  les  demandeurs  ne  sent 
plus  r6ce?abies  k  aetionner  Ie  défendeur  do  chef  des  traites  litigieoses  et 
qu'en  cooséqoence  Ie  défendeur  est  fondé  en  sa  reeoovention ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  faisant  droit  déboote  les  demandeurs  des  &ns  de  leuv 
action  et  statuant  sur  Ia  reconvenlion  du.  sieor  Verslraete,  eondamne  les 
sieurs  Gielende  Grady  &  O^  è  lui  payer  la  somme  de  fr.  1,832.93,  peur 
solde  de  compleH^oorant,  ce  ayec  les  interets  jodiciaires;  depuis  le  jour  de 
la  demande,  les  eondamne  en  outre  aux  dépene. 

Appel  par  Gielen  de  Grady  k  Go. 

Arrêt: 
La  Cour ; 

Attendu  que  faction  intreduite  panr  l'appelant  derant  le  premier  juge 
téndait  i  obteair  le  payement  de  la  somma  de  fr.  4,530.39,  pour  solde 
du  oompte-eourant  qui  avait  existé  entre  parlies  pesdant  les  premiers  mois 
de  Tannée  1873 ; 

Aitendü  qoe  rintlméa  aouteno  devantrle  premier  juga  et  soutient  encore 
ddfant  ia  Cour  que  le  débit  du  oompte  tel  qu'il  est  présenté  par  Tappa- 
laiit^.doit  étrer  reduit  du  montaatdes  tnois  effetn  s'élevant  ensemble  aveo 
les  aceessoif es  k  fr.  6,343  M. 

Attenda  que  les  effets  doot  il  s'agit  ont  été  endossés  ii  Kappelant  par 
Tin  time  qui  en  a  été  crédité ;  que  ces  effets^  q«  n'ont  pas  élé  payés  i 
keur  éehéanee,  ont  été  réguliérément  proteatés  et  que  les  acies  de  protét 
ont  été  notifiés  k  Tintimé  dans  la  quinzaine  dea  remboursemattts  que  Tap- 
pelant  a  dü  faire  k  la  Banqoe  Nationale,  &  qui  il  Isa  avait  k  son  tour 
endosaé»; 
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Attendu  que  Tintimé  reconnatt  que  les  parties,  qui  sont  en  compte- 
courant,  ne  sont  créditèes  des  effets  de  commerce  qu*elles  se  passent 
mutuellement  que  sous  !a  condition  de  rencaissement  de  ces  effets  a  leur 
échéance ;  qu'  il  reconnatt  aussi  que  lorsque  la  condition  de  Tencaissement 
vient  k  faire  dófaut,  Ie  cessionnaire  est  autorisé  k  contre-passer  les  effets 
impajés  au  déblt  du  cédant  sans  que  celui-ci  doi?e  au  préalable  étre  cité 
en  justice ;  mais  qu*il  soutient  que  la  contre-passation  ne  peut  avoir  lieu 
qu*a  la  charge  par  Ie  cessionnaire  de  retonrner  les  titres  au  cédant,  et  que 
ce  retour,  qui  n'a  pas  été  opéré  dans  Tespèce  doit,  &  peine  de  déchéance, 
étre  effectué  dans  la  quinzaine  du  protét,  ou  du  remboursement,  si  Ie 
cessionnaire  est  lui-méme  endosseur ; 

Attendu  que  ce  souténement  est  inadmissible ; 

Que  d'abord  en  principe,  il  est  inexact  de  prétendre,  comme  Ie  fait 
rintimé  que  la  contre-passation  trouve  sa  cause  dans  Ie  retour  au  cédant 
des  effets  iropayés ;  que  la  contre-passation  n*est  que  la  sirople  constata- 
tion  du  fait  du  non-payement ;  que  si  elle  oblige  Ie  cessionnaire  a  avertir 
Ie  cédant  contre  lequel  il  veut  conseryer  son  recours,  il  est  généralement 
admis,  qu*abstraction  faite  de  toute  autre  circonstance,  elle  ne  lui  enléve 
pas  la  propriété  que  la  cession  lui  avait  transmise  et  qu*eile  ne  Fempéche 
pas^d*agir  contre  les  autres  obligés,  qui  étaient  devenus  ses  debiteurs  soli- 
daires;  et  que,  par  cela  seul  qu'il  est  resté  entier  dans  ses  droitsconlre  Ie 
tiré-accepteur,  Ie  tireur  primitif  et  les  premiers  endosseurs,  il  est  fondé 
i  conserver  les  titres  qui  doivent  au  besoin,  justifier  l'action  qa'il  peut 
leur  intenter ; 

Antendu,  au  surplus,  qu'en  supposant  qu*il  soit  exact  de  dire  que  Ie 
retour  des  effets  est  la  conséquence  obligée  de  leur  inscription  au  débit 
du  cédant,  il  en  résulterait  seulement  que  Tappelant,  qui  o*a  pas  opéré  ce 
retour,  doit  réparer  Ie  dommage  qu*il  a  causé  par  Tinexécution  de  son 
obligation  et  que  Tintimé  ne  justifie  pas  dans  Tespéce,  que  cette  mexécu- 
tion  lui  ait  causé  un  dommage  quelconque ; 

Attendu  d'un  autre  coté,  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit  et 
qu*elles  ne  peuvent  étre  prononcées  que  pour  autant  qu'une  dispositioo 
expresse  les  ait  établies  ; 

Attendu  qu'il  n*existe  aucun  textequi  prononce  la  déchéance  du  porteur 
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d'nn  effet  de  eomroerce,  qni,  exercant  son  recours,  eontre  son  cédant, 
ne  lai  a  pas  transmis  dans  la  quinzaine  i'original  du  titre  sur  lequel  ce 
recours  est  fondé ;  que  Tart  56  de  ia  loi  du  20  mai  1872,  que  rintimé 
invoque  par  analogie  n'exige  point  la  remise  du  titre  original,  mais  la 
ootification  du  protét  qui,  s*il  est  régulier,  en  renferme  la  copie  ; 

Attendu  que  Fintiméobjecte  vainement  que  faute  par  Tappelant  de  lui 
avoir  fait  parvenir  les  effets  impayés,  ii  s*est  vu  dans  rimpossibilitó 
d'exercer  son  recours  eontre  ses  propres  garants ;  que  les  actes  de  protét 
notifiés  h  l'intimé  renfermaient,  comme  Ie  prescrit  Tart.  65  de  la  loi,  la 
transoription  littérale  des  effets  dont  il  s'agit ;  que  Tintimé  a?ait  dès  lors, 
tous  les  éléments  nécessaires  pour  faire  en  temps  utile,  les  diligences  qui 
lui  étaient  imposées  et  que  si  les  débats  auxquels  son  recours  pouvait 
donner  lieu  ?enaient  h  nécessiter  la  production  des  originaux,  il  apparte- 
nait  k  Tintimé  de  sommer  Tappelant  de  faire  cette  prodnction  sous  telles 
garanties  que  de  droit ; 

Attendu,  enfin,  que  Tintimé  objecte  aussi  sansraison  que  dans  Ie  systéroe 
de  i'appelant  Ie  tiré-accepteur  est  exposé  k  payer  deux  fois  Teffet  qu*il  a 
souscrit ;  que  Tarticle  1204  du  Code  civil,  qui  dispose  que  les  poursuites 
faites  eontre  Kun  des  debiteurs  solidaires  n'empéchent  pas  Ie  créancier  d*en 
exercer  de  pareilles  eontre  les  autres  suffit  pour  démontrer  que  cette 
objection  n'a  aucun  fondement ; 

Attendu  qn*il  suit  de  ce  qui  précéde  que  Ie  moyen  invoqué  par  l'intimé 
pour  faire  rayer  de  son  débit  les  trois  effets  litigieux  doit  étre  écarté,  et, 
que  les  conclusions  de  Tappelant,  qui  n*ont  été  contestées  sous  aucun  antre 
rapport,  sont  justifiées ;  que  c'est  en  conséquence  è  tort  que  Ie  premier 
juge  a  débouté  Tappelant  des  fins  de  son  action,  et  qu*il  Ta  condamné 
reconventionnellement  k  payer  h  l'intimé  la  somme  de  fr.  1,832.93  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  dépens  de  Tinstance ; 

Par  ces  motifs, 
Met  Ie  jugement  dont  appel  è  néant;  émendant,  condamné  Tintimé  i 
payer  èTappelant  la  somme  de  fr.  4,530.39,  avec  les  interets  judiciaires  è 
partir  de  la  demande,  Ie  condamné  è  restituer  k  Tappelant  ia  somme  de 
fr.  1 ,832.93  ainsi  que  les  dépens  de  première  instance  et  les  autres  ac- 
cessoires que  Tappelant  i  dü  lui  payer  en  exécution  du  jugement  annulé. 
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atnc'fes  mtérdtsdo  cea  somne»  i  pftiiir  du  pijemeiilv  coBëamne.  fintiitté 
aat  dépéns  des  deux  iostanoe». 
Du  30  Oct(Ar)5  1873.  —  Court  de  Gawo  —  1^  Cu.  —PI.  W^  Dm 

NOBBLE,  Ad;  DuBOIS  et  D'HONDT; 


AüTtfniSAtlO^r  DE  tUMWS  MAKIÉE.  —  BfARCIÏANDE  PüBLIQüE.  

CONSENTEMENT  TACITE. 

La  loi  ne  détermrne  pa9  la  forme  danü  laqutllt  Ie  mari  doit 

autoriser  la  femme  d  exercer  Ie  commerce. 
En.  conèéquence^  V aulorisation  peut  élre  tacitef,  et  elle  peut 

résulter  notammeut  de  la  drconstancei,  que  la  femme  a  exevci 

Ie  commerce  au  vu  et  au  bu  du  mari^  et'  tanti  pratestmtion 

de  la  part  de  ee  demiet. 

(Bbeckmaiv^pbekaïrt  CdNTRfl  De'  GolSi) 

JüGBMBNT. 

Le  Tribanal ; 

Attenda  que  ie  dèmandenr  reclame  payement  dto  défènrieurd^uoe  somme 
dé  fr.  558.95  pour  marehandise»  fbnrnies ; 

Atteirdu  qti*il  est  reconnu  que  Ibs  marchandiseB  dont  paiemenl  est  ré^ 
dame  ont  été  en  réalité  fburnies  è  la  femme*  du  défendeur ; 

Attendu  que  des  documents  produits  au  procös,  iV  tésulte*  qull  est  d« 
riotoriété-  puUiqu^  qüe  dbpuis  pittsieur»  andéés  la  femme  do  döfendear 
tient  &  Alost,  cbaussée  de  Grammont,  un  estaminet ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  k  Ia  demande  una  exoeptioo  tirée 
de  ce  qa*il  n*a  pas  eonseoti  ï  ce  que  sa  femme  tint  cabaret  on  fit  le  com- 
merce; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  la  femme  mariéene  peut  de?emr  marchamde 
pttbliqae  sans  la  eonsenteroent  de  son  mari,  laf  kki  n'iodiqtie  nuUe  pari 
comment  ce  consentement  deitr  étf e  donné  ; 
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Alteodtt  qu-il  est  de  doetrioe  et  de  jarisprodence  que  pour  qa'mie  femme 
■mriée  poisse  devenir  marchande  pnbliqae,  il  ne  faut  pas  k  conseotemeat 
écrit  du  mari  et  qu'un  coRsenteuient  tacite,  mais  non  équWoque  saffit ; 

Attendu  qu*il  eftt  démontró  au  proces  que  la  fenune  du  défendeur  teoait 
too  cabaret  au  %u  et  au  su  de  «on  mari ;  que  .Ie  silence  de  ee  deraier  équK 
Yaut  donc  imn  consentement ; 

Attendu  qu'ii  résulte  des  documents  versés  au  proces  qu*au  mois  de 
juin  1871  ie  défendeur  avait  annoncé  par  Ia  voie  des  journaux  a  Alost 
qu'il  ne  reconnaitrait  plus  è  TaTenir  les  deltes  qne  pourrait  contracter 
sa  femme,  mais  que  Ie  23  juiUet  1811,  il  retraetait  cette  inConnatioD  ou 
déclaration ; 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'en  faisant  la  rétractation,  les  tiers  ont  pu  con- 
tracter de  boQue  foi  avec  la  femme  du  défendeur,  puisqu'iU  detaieat  croire 
que  c'était  a  lui  quUls  fournissaient ; 

Attendu  qu*il  est  vrai  qu*ane  action  on  séparation  de  corps  et  de  biens 
a  élé  intentée  par  chacun  des  époux  de  Gois  contre  son  conjoint  au  mois 
de  février  1873,  mais  qu*aucun  acte  de  la  procédure  n'a  élé  rendu  public; 

Attendu  qu*aittsi  les  tiers  n*ont  pas  été  inforraés  de  la  demande  de  sépa- 
ration foniiée  par  Ie  défendeur  contre  sa  femme  et  qu'ils  se  sont  tronvés 
sous  Timpression  de  la  rétractation  du  23  juillet  1871 ; 

Attendu  que  ce  n*est  que  Ie  23  mai  1873  que  Ie  défendeur  a  infermé  ie 
public  qu*il  ne  reconnaissait  plus  iesdeiies  que  contracterait  sa  femme ; 

Attendu  que  les  derniéres  livraisons  dont  paiement  est  reclame  sont  du 
6  mai  1873,  donc  è  un  moment  oü  Ie  public  ignorait  encore  que  Ie  mari 
avait  retiré  è  sa  femme  Ie  consentement  de  faire  Ie  commerce ; 

Attendu  que  4a  dette  est  reconnue ; 
Par  ces  motifs, 

Statuant  contradiotoirement  et  en  dernier  ressort,  rejetle  les  escej^tions 
du  défendeur ; 

'Dit  pour  droit  que  c'est  du  consentement  de  son  époux  que  la  femme 
De  Gols  exercait  Ie  commerce  et  qu'ainsi  ses  agissements  ont  engagé  la 
communauté ; 

Par  suite  condamne  Ie  défendeur  i  payer  au  demandeur  ia  semae  de 
fr.  558:95  pour  manelKHidtses  fournios; 
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Condamne  Ie  défendeur  aux  interets  de  ladite  somine  suivant  la  loi  ei 
aux  dépens  taxés  a  fr.  38.23  non  compris  Ie  coüt  ni  la  signification  du 
présent  jugement. 

Du  14  Octohre  f873.  —  Trib.  de  commerce  d'Alost.  —  Prés, 
M.  Leirens.  —  PL  M^>  ViGTOR  Van  Wambeke  et  Duchaine  (du  barreau 
de  Bruxelles). 


AUTOaiSATlON  DE  FEMME  MARIÉB.  —  MaRCHANDB  PUBUQUB.  — 
ReTRAIT.  —  CONSÉQÜBNCES.  —  AUTORISATION  MARITALB 
TACITE. 

Lorsque  Ie  mari  a  publiqnement  et  expressément  révoqui 
rautorisation,  par  lui  donnée  précédemment  a  son  épouse^ 
de  faire  Ie  commerce^  robligation  contractée  par  la  femme 
viS'd'Vis  des  tiers  est  nulle,  et  ceux-d  ne  sont  pas  recevables 
a  prouver  que  Ie  mari  a  tacitement  aulorisé  sa  femme  a 
poser  des  actes  de  commerce. 

(Veüye  Laurentz  contre  Van  Hardenberg  et  épouse  Van 

Hardenberg.) 

Jugement. 

Le  Tribunal ; 

Altendu  que  la  demanderesse  a  fait  assigner  les  défendeors,  aux  fins 
de  s'entendre  condamner  solidairement  h  lui  payer  la  somme  de  frs.  1,593 
14,  du  chef  de  marchandises  livrées  a  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  dans  ses  conclusions  d*audience,  la  demanderesse  coaclut 
uniqucment  a  la  condamnalion  de  la  défenderesse,  qu'elle  ne  preod  plus 
aucune  conclusion  contre  le  défendeur  ; 

Attendu,  cependant,  que  celui-ci  comparait,  et  qu*il  conclut  k  ce  que 
robligaüon  contractée  par  son  épouse  soit  déclarée  nuUe ; 

Qu*il  se  fonde  sur  ce  que  la  défenderesse  D*est  autorisée  i  faire  le  com- 
merce, ni  expressément,  ni  tacitement  ; 
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Attendu,  i  eet  égard,  qo'il  est  étabii  au  proces  :  1»  qae  Ie  demaudeur 
a  revoqaé  dös  l'année  1866,  raotorisation  qu'il  avait  donnée  ^  son  époose 
de  faire  Ie  commerce  ;  t°  qu'il  a  düment  averti  les  tiers  de  cette  mesure, 
eo  faisant  disparattre  Tenseigne  iudiquant  que  son  épouse  est  nibdiste,  et 
en  faisant  publier  par  annonces  dans  piusieurs  journaux  ie  retrait  de  son 
antorisation  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  robligation  contractée  par  la 
défenderesse  postérieurement  au  retrait  de  Tautorisation  de  son  mari,  est 
ouUe ; 

Attendu  que  c*est  vainement  que  la  demanderesse  soutient  que  s'il  n*y  a 
pas  de  la  part  du  défendeur  autorisation  expresse,  il  y  a  tout  au  moins 
autorisation  tacite ; 

Que  les  actes  positifs  poses  par  Ie  défendeur  en  1866  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  son  intentioo,  et  que  sa  conduite  postérieure  en 
présence  des  relations  qui  existaient  entre  lui  et  sa  femme,  n*est  pas  de 
nature  k  donner  h  croire  qu*il  serait  revenu  sur  sa  décision 
de  1866; 

Attendu,  quant  au  passage  des  conclusions  auquel  Ie  défendeur  fait 
allnsion,  qu*il  n*y  a  pas  lieu  d'en  ordonner  la  suppression,  puisque  la 
demanderesse  ne  conclut  pas  contre  Ie  défendeur  mais  uniqueroent  contra 
la  défenderesse,  qui  D*a,  quant  aux  termes  incriminés  pris  aucune 
cooclusion ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arréter  aux  faits  cotés  par  la  demanderesse 
faits  qui  sont  irrelevants  en  présence  des  documents  produits  et  de 
circonstances  avérées  au  proces,  et  déboutant  les  parties  de  toutes  fins 
et  conclusions  contraires  autorise,  en  tant  que  de  besoin,  la  défenderesse 
d'ester  en  justice;  déclare  la  demanderesse  mal  fondée  dans  son  action, 
la  condamne  aux  dépens. 

Du  16  Octobre  1873.  —  Trib.  de  commerce  de  Bruxblles.  — 
Prés.  H.  Van  Humbeeck.  —  PU  Me*  Garton,  BruiNard  et  Frigk. 


lo  GOMPéTBNOfi  GORfMERGfALE.   —  A  GTE  DE  GOMMERGE. 

2o  SociÉTÉ.  —  NüLLiTÉ.  —  Mandataire.  —  Obugation. 

i^  Est  eommerpant  rindimdu  qui  donne  des  renseignements 
sur  la  solvabililé  des  personnes  moyennant  rétribulion. 

2^  Le  directeur  d'une  société  commerciale  ^  nulle  par  dé  faut  des 
publications  légaies  et  présumé^  vis-a-vis  des  Hen,  poser  eu 
nom  personnel  et  pour  son  compte  tous  les  actes  résultaüt  du 
mandat  qu'il  iienl  de  la  société. 

(Époüx  Delen,  gontre  Van  de  Wiele). 

jugement. 

Le  Tribonsil, 

Sar  l'exception  d^incompétence : 

Attendu  que  le  défendeur  lient  un  bureau  d*affaires  établi  è  BruxeHes, 
rue  de  la  Montagne,  81 ; 

Qee  notamment  il  donne<les  am  sur  la  soUabilité  ées  personnes  maj-^ 
eDRant  ane  rétribution  ;  que  son  entreprise  a  pour  bnt  de  faire  un  loere ; 

Que  dés  lors  le  défendeur  est  commeroant ; 

Attendu  que  c*est  ?ainement  que  le  défendeur  soutient  qtt*il  loue  ses 
serYices  a  une  société  dénommée  Assoeiation  mutudle  du  eommerce  et  de 
find^trie  dont  il  est  le  directeur  ; 

Qu*en  effet,  la  société  vantée  D*a  aucuoe  existence  legale  vis-i  vis  des 
iiers,  faute  des  pubiicaiioiis  eiigées  par  la  loi ; 

Que  dés  lors  le  défendeur  est  Utisé  poser  en  nom  personnel  et  pour  sod 
compte  tous  les  actes  prétendument  poses  au  nom  d*un  maadaot  qui 
n'existe  pa& ; 

Attendji  que  Taction  des  demandeurs  est  fondée  sar  ce  que  par  le  ren- 
seignement  que  le  défendeur  a  fourni  sur  leur  personae,  le  défendear  leur 
a  causé  un  préjudice  considérable ; 

Que  le  préjudice  vanté  résulte  dans  ce  systéme,  de  Facte  commercial 
posé  par  le  défendeur. ; 
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Qae  Ie  tribunal  de  commerce  est  donc  competent  pour  connattre  de  l'ac- 
tion  qui  lui  est  soumise; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  dóclinatoire  soulevé,  en  conséquence  se  déclare  competent; 
ordonne  aa  défendear  de  plaider  &  toutes  fins  k  Taudience  k  laquelie  la 
cause  sera  ramenée,  Ie  condamne  aax  dépens  de  1'incident. 

Du  iO  Novembre  i873.  —  Tribunal  de  gommergb  de  Bruxkllbs.  — 
Prés.  H.  Cluydts.  —  PI,  MM.  Lasalle  et  Schaar. 


VeNTE.  —  VeNTE  CONTRE  BONNE  ARRIYÉE  Dü  NAVIRE.  —  FaIL- 
LITE  DU  VENDEUR  PRIMITIF.  —  ÉvÉNEHENTS  OBSTATIFS  A  LA 
BONNE  ARRIVÉE. 

En  cas  de  vente^  pour  quHl  y  ait  bonne  arrivée  du  navire,  la 
marchandise  doit  parvenir  saine  et  sauve  dans  les  délais 
d'une  navigalion  ordinaire,  è  daler  de  la  vente  ^. 

Par  eet  te  clause,  Ie  vendeur  est  dégagé,  si,  par  forlune  de  mer, 
Ie  navire  portant  la  marchandise  vendue  ne  parvient  pas  a 
sa  destinalion  *. 

Mais  eelte  clause  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  Ie  délier  de  ses 
obligations,  si,  par  suite  de  la  faillite  de  san  propre  vendeur, 
la  marchandise  n'est  pas  embarquée  et  s'il  se  trouve  empicchi 
Xexécuter  Ie  contrat  '. 

(Éd.  SuY  CONTRE  LaNDMESSER  &  Qo.) 


*>  'i  '  Quel  est  Ie  sens  de  la  cUose  eorUre  bonne  arrivée  du  navire  e&  matière  de 
Tcnte  de  marGhandises  ? 

L*arrét  de  Gand  que  nous  recueillons  décide,  que  pour  qu'il  y  ait  bonne  arrivée  du 
navire,  la  marchandise  doit  j^yenir  saine  et  tauve  dans  les  délais  d*une  navigation 
ordinaire,  k  dater  de  la  ?ente.  Gette  solution  nous  semble  énoncée  en  termes  trop  géné- 

«"  P.  XTX  40 
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Landmesser  k  G^,  négocianls,  è  Gand,  proposeut  Ie  9  décem- 

raux.  11  importe  de  disting^er  entre  la  bonnearrivée  du  navire  el  la  bonne  arrivée  de  la 
marchandise.  (V.  Haghb  et  Cruysmans,  Comment.  sur  la  police  d'Anven,  n«  392.) 
Par  la  clause  de  bonne  arrivée  du  navire,  Ie  veadeur  ne  garanlil  pas  TahseDce  d'avarie ; 
dans  ce  cas,  il  suffit  que  Ie  navire  arrive  au  port  de  destination.  11  y  a  boone  arriTée 
du  navire,  dans  cette  hypolbèse,  quel  que  soit  Tétat  de  la  marchandise.  L^arrêt  semble 
donc  étre  allé  trop  loin.  A  part  ce  point  de  détail,  la  cour  paralt  avoir  fait  une  jaste 
application  des  principes,  en  matière  de  vente  sur  bonne  arrivée. 

Les  mots  bonne  arrivée  ont  pour  hut  de  flxer  approximativement,  et  d*après  les 
chances  p05sibles  de  la  navigation,  Tépoque  de  la  livraison.  (Alauzet  Code  de  eomm., 
2*  édit.,  t.  III,  n»  1103.  —  Comp.  Rouen,  1  mars  1854.  (Dalloz,  pér.  185i,  ü,  151. 
-  S.-V.  1856,  II,  U9.) 

Dans  respic«,  la  marchandise  n'ayant  pas  été  expédiée  vers  rëpoqie  de  roaverture  de 
la  navigalion,  malgré  les  réclamations  réitérées  de  Tacheteur,  Ie  vendeur  était  resté  en 
défaut  de  satisfaire  k  Tune  des  conditious  du  marché. 

Le  vendeur  ne  chargeant  pas  un  navire  vers  Vépoque  stipulée,  la  vente  doitprendre  Ie 
caraclère  de  marché  ferme,  et  Tacheteur  acquiert  le  droit  d*en  demander  la  résiliation 
avec  dommages-intéréts.  Qu'an  iverait-il  en  admeltant  le  contraire,  en  supposant  qae  le 
vendeur  puisse  indéfiniment  retarder  Texpédition  du  navire,  sous  la  simple  peine  d*ime 
résiliation  pure  et  simple?  11  arriverait  que  le  vendeur  sur  bonne  arrivée  serait  le  maltre 
absolu  de  Texécutiün  du  marché,  et  qu*il  pourrait  ainsi  spéculer  k  la  hausse  et  k  la  baisse 
sur  la  main  de  son  acheteur ;  en  d'autres  termes,  Tinterprétation  contraire  i  celle  donoée 
par  Tarrêt  ci-dessus,  aurait  pour  effet  de  mettre  Tacheteur  sur  bonne  arrivée  k  Ia  merci 
de  son  vendeur,  de  rendre  ces  marchés  impossibles  k  l'avenir,  de  dire  qu*ils  pe  sont 
coDclus  que  sous  une  condition  potestative. 

Une  pareille  condition  ne  peut  se  présopposer,  et  de  telles  conséquences  doivent  ütire 
répudier  un  système,  qui  aboutirait  k  rannihilation  des  ventes  maritimes. 

yeffet  de  la  clause  dont  question  est  donc  uniquement  de  dispenser  le  vendeur  de  Ia 
livraison  immédiate,  de  ne  l'obliger  k  la  délivrance  que  si  Ie  navire  arrive  heureusement 
Mais  il  doit,  sous  peine  de  résiliation  avec  dommages-'mtéréts,  expédier  la  marchandise 
dans  un  délai  moral,  a  partir  de  la  vente,  dont  la  fiution  dépendra  des  circonstances. 

En  vendant  dans  c«s  conditions,  Ie  vendeur  s*oblige  donc  k  expédier  un  navire  dans 
un  délai  moral;  cette  obligation,  il  doit  Texécuter,  elle  est  certaine;  mais  ce  qui  est 
incertain,  et  ce  qui  imprime  une  condition  suspensive  k  Ia  vente,  c*est  Tévénement  de  la 
bonne  arrivée. 

li  importe  de  nettement  distinguer  ce  doublé  element  qui  se  rencontre  dans  les  ventes 
maritimes,  aussi  bien  dans  celles  par  navire  k  designer  (oü  robligation  certaine  consisie 
dans  la  désignation)  que  dans  celles  sur  bonne  arrivée. 

Le  système  soutenu  dans  Tespéce  par  le  vendeur  se  basalt  snr  cette  confusion.  La 
distinction  des  deux  éléments  renfermés  dans  la  clause,  devait  le  fiiire  écarter. 

Le  vendeur,  en  soutenant  que  Ia  non-arrivée,  conséquence  de  Ia  fiullite,  était  on  évé- 
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bre  1872  k  ÈA*  Suy,  de  la  méme  place,  un  marché  de  bois  dans 
les  termes  suivants  :  <  Nous  vous  offrons  k  fr.  100. —  Ie  mètre 
i  cube»  mesurage  et  livraisoa  au  débarquement,  la  partie  culées 
>  que  nous  attendoos  au  printemps  prochain  :  cette  offre  vous  est 
«  faite  eontre  bonne  arrivde  du  nanrCf  etc.  * 

Après  divers  pourparlers,  la  vente  se  eonclut  sous  cette  condi- 
dition.  Les  14  et  30  mai,  29  et  30  juillet  1873,  Tacheteur 
reclame  la  marchandise.  Une  partie  de  celle-ci  arrive  par  Ie  navire 
Nyverheid  et  est  délivrée  en  aoüt  1873. 


nement  de  force  nuyeure  oubliait  que  cette  force  majeure  a?ait  été  précédée  d'une  faute 
par  lui  commise  et  consistant  k  ne  pas  avoir  expédié  ou  fait  expédiefi  comme  il  Ie  devait, 
k  l*ouverture  de  la  naTigation. 

Si  Ie  veodeur  s*était  engagë  k  la  légere,  on  si  c*était  paria  faute  deson  correspondant, 
(laute  dont  il  devait  répondre),  qu*il  n*avait  pas  pu  8*exécater,  il  devait  en  supporter  les 
conséquences,  sauf,  dans  ce  demier  cas,  son  recours  eontre  qui  de  droit. 

t  Si  dans  Tusage,  dit  Alauzet,  (n«  1112,  k  propos  des  ventes  maritimes^  les  risques 

>  de  la  navigation  sont  au  compte  de  Tacheteur,  c*est  k  la  condition  nécessaire  que  Ie 

>  fendeur  n*aura  aucune  faute  k  se  reprocher.  S*il  n*a  point  pris  toutes  les  précautions 

>  nécessaires  pour  que  Ie chargement put arriver  et  étre  livré  dans  Ie  temps  convenu,.. . 
»  racheteur  peut  demander  la  résiliation  avec  dommages-intéréts.  > 

V.  aussi  dans  eet  ordre  didées,  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  du 
15  septembre  1860,  décidant  notamment  que  la  dause  de  bonne  arrivée  ne  libère  Ie 
vendeur  des  dommages-intéréts,  que  s'il  n'y  a  pas  de  faute  de  sa  part  (Jur.  port  Anv. 
1861,1,113.) 

En  £iit,  la  faute  du  vendeur  semblait  évidente  dans  Tespèce,  puisque  la  faillite  de  la 
maison  de  Dantxig  ne  remontait  qu^au  mois  de  septembre  1873,  et  était  donc  bien  posté- 
rieure k  répoque  de  la  réouverture  de  la  navigation.      • 

AuusET,  Comment.  du  Code  de  commerce,  (2*  édit.,t.  III,  n»  1106)  développe  la 
these  d-dessus,  k  propos  de  la  vente  par  navire  k  designer,  soit  dans  un  délai  convenu, 
soit  sans  limitation  de  temps.  U  enseigne  que  f&ute  par  Ie  vendeur  de  designer  Ie  navire, 
Vachetenr  pent  fiure  dédarer  la  vente  marché  ferme.  Junge  Caumont.  Diciionnaire  de 
droU  maritime,  1**  édit.  v»  Yenie  marilime,  n^  15  et  18.  —  Tr.  Marseille  9  janvier 
1855,  confirmé  par  arrét  de  la  Cour  d'Aix  du  20  juin  1855  {Jurisp,  de  Mars  1855,  I, 
217)  dté  par  Caumümt,  v®  Vente  commerciale,  ii9  9i. 

L*analogie  en^e  les  deux  questions  semble  évidente,  et  mutatU  mutofuiii  dies  parais- 
sent  devoir  recevoir  la  méme  solution.  A.  V.  Z. 


' 
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Le  S3  septembre  suivant,  les  vendeurs  informent  racheteur 
que  Texpédition  de  Ia  parlie  restante  est  dóuteuse  par  suite  de  la 
faillite  de  Kohimorgen,  leur  vendeur.  L'acheleur  répond,  que  c'esl 
la  une  chose  qui  lui  est  étrangère  et  insiste  pour  avoir  livraison. 

L'acheleur  assigne  les  vendeurs  en  résiliation  du  marché,  avec 
dommages-intérêts. 

Landmesser  Jc  C^  soutiennent  :  que  le  mafché  dont  s'agit  a  eu 
lieu  sous  réserve  expresse  de  bonne  arrivée  de  la  marcbandise ; 
qu'une  première  partie  étaht  arrivée,  livraison  en  a  été  immédia- 
tement  faile  et  acceptée  par  Tacbeteur;  que  leur  propre  vendeur 
étant  vers  la  méme  époque  tombe  en  élat  de  faillite,  rexpéditioo 
du  reste  de  la  parlie  s*est  trouvé  suspendu,  ce  qui  les  a  mis  dans 
Timpossibililé  matérielle  de  remplir  plus  avant  leurs  engageoients 
iveniuels,  lis  en  concluaient,  que  la  condiiion  sous  laquelle  le 
marcbé  avait  été  lié  ne  s'éiant  pas  réalitée,  ils  se  trouvaienl  dégagés 
sans  pouvoir  étre  tenus  d'aucune  indemnité  envers  Tacheteur. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Gand  statua  comme  suit  : 

JUGEMENT. 

Va  Texploit  d'ajoarnement  en  date  da  11  décembre  dernier,  ensemble 
les  autres  piéces  du  proces  et  les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  racliontend  aui  fins  de  résiliaüoD  d'un  marchéet  condam- 
nation  des  défendeurs  a  payer  aux  demaodeurs  ia  somine  de  fr.  6,240  4 
Utre  de  dommages-lDtéréts ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause,  que  les  défendeurs  ont, 
par  convention  verbale,  avenue  en  février  1873,  vendu  aux  demandeurs 
une  partie  de  100  last  ou  environ  de  1000  piöces,  culées  de  chéne,  au  prix 
de  fr.  101  le  mètre  cube,  mis  sar  voiture  ou  wagon  è  Gand,  mesurage 
a  la  corde,  ou  au  quart,  contre  bdnne  arrivée  du  changement ; 

Attendu  que  sur  ledit  marcbé,  il  n'a  été  livré  par  les  sieurs  Landmesser 
&  C*  que  la  quantité  de  30i  piéces,  en  aoüt  1873 ; 
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Que  cependant  et  vu  que  ia  navigation  avait  été  ouverie  dès  Ie  com- 
mehoeinent  d'aviil,  les  demandeurs  insistérent  Yivement  depuis  Ie  milieu 
du  mois  de  mai  et  ue  cesséren t  dlosister  ultérieurement  auprès  de  lears 
Tendeurs,  afin  d*obtenir  lesboisen  question;  que  jusqu'èce  qu*au  mois  de 
septerafare  Ie  sieurs  Landmesser  leur  déclarèrent  d'étre  dans  rimpossibili- 
té  de  livrer  par  Ie  rootif  qu*un  certain  sieor  Kolhmorgen,  Yendeur  a  eux 
et  détenteur  de  la  marchandise  venait  d*étre  mis  en  état  de  failfite ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sontiennent  que  Tévénement  de  cette  faillite 
coDstitue  un  cas  de  force  majeure,  devant  avoir  pour  résultat  de  les  délier 
de  leur  obligation  laquelle  aux  termes  dn  contrat  n*était  qu'éYentnelle,  com- 
me svrbordoonée  k  la  oondition  qu*ils  aurateot  eux-méiiies  re^u  Ie  charge- 
ment; 

Attendu,  qoe  Ia  olause,  sur  bonne  arrivée  du  navire  ou  du  chargemeut, 
telle  qu'elle  e$t  comprise  dan«  la  pratique  du  commerce  ne  renferme  pas  une 
oondition  suspensive,  mais  a  uniquement  pour  effet  de  faire  supporter  par 
Tacheteur  ies  risques  de  la  navigation ; 

Attendu  que  toute  autre  interprétation  est  d*ailleurs  inadmissible,  puis- 
qu*elle  tendrait  k  établir  une  oondition  potesti^tive  au  profit  du  vendeur, 
qui  resterait  toujours  en  cas  de  hausse  Ie  mattre  d'invalider  son  engage- 
ment en  ne  chargeant  pas  ou  ne  faisant  pas  charger  la  marchandise,  ou  en 
ia  faisant  décharger,  alors  qu*elle  serait  déj^  en  coprs  de  voyage  ; 

Attendu  qu*en  admettanfc,  comme  Talléguent  ies  défendeurs,  que  les  bois 
faisant  Tobjet  du  marché  ont  été  individués  et  déterminés,  encore  les  dé- 
fendeurs ne  sauraient  trouver  dans  ta  faillite  du  vendeur  primitif  une  justi- 
fication  du  défaut  d*exécntion  de  leur  part ; 

Attendu  en  effet  qu*il  est  constant  au  proces,  qvte  les  bois  ont  été  vendus 
par  Ie  préditKohlmorgen  aux  sieurs  Landmesser  qui,  par  suite  précisément 
de  leur  individoalisation,  en  avaient  la  libre  disposition  dês  Ie  20  mai  1872, 
c*est-a-dire,  une  année  entiére  avant  que  les  sieurs  Suy  en  réclamérent 
poor  la  première  fois  Ia  délivraison  ; 

Attendu  que,  malgré  ce,  les  sieurs  Landmesser,  bien  qu'itérativement  mis 
en  demeure  en  mai,  en  juin,  en  juillet  et  en  aoüt  1873,  n'expédièrent 
point  et  laissérent  les  bois  aux  mains  de  Kohimorgen  contre  la  faillite 
duquel  la  revendication  n'a  pn  se  faire ;  qu  ainsi  les  défendeurs  sont  évi- 
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demment  en  faate  et  ne  sauraient  se  prévaloir  d*on  cas  de  force  majeare 
qui  ne  dépendait  que  d*eux  en  agissaot  avec  la  diligence  vonlae  on  en 
prenant  les  précantions  nécessaires  a  Teffet  de  soustraire  leurs  marchao- 
chandises  aux  conséquences  d'une  déclaration  de  faillite  éventuelle  des 
vendeurs ; 

Attendu  que  Taction  en  résiliation  se  trouve  ainsi  justifiée ; 
Sur  les  dommages-intéréts : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  les  demandeurs  de  les  libelier  par  état ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  marché  litigieux  résilié  par  Ie  fait  des  défendeors ; 
ordonne  aux  demandeurs  de  libeller  par  état  les  dommages  par  eux  recla- 
mes et  aux  défendeurs  de  rencontrer  ledit  libellé ;  remet  i  cette  fin  la  canse 
a  Taudience  du  20  mai.  Condarone  en  outreles  défendeurs  aux  dépens  faits 
k  ce  jour  taxés  &  fr 

Dü  2  Mai  i874,  —  Trib.  de  comm.  de  Gand.  —  Pré$.  H.  Prayon.  — 
PI.  M"  Éd.  De  Nobele  et  Crüyt. 

Appel  des  défendeurs  Landmesser  k  Go. 

Arrêt. 

Attendu  que  si  la  clause  contre  hotme  arrivée  du  navire  pouvait  préseo- 
Ier  quelque  obscurité  ou  ambiguité,  il  faudrait,  aux  termes  de  Tarticle  i60i 
du  code  civil,  l'interpréter  contre  le  vendeur,  qui  étaittenu  d*expliqoer 
clairement  ce  k  quoi  il  s'obligeait ; 

Attendu  que,  d'aprés  le  sens  naturel  de  ces  mots,  le  vendeur  étant  dé- 
gagé,  n'étalt  point  tenu  de  dommages-intéréts,  si,  par  fortune  de  mer,  ie 
navire  portant  la  marchandise  vendue  ne  parvenait  pas  è  sa  destination ; 
qu'^  moins  de  prétendre  que  les  parties  aient  entendu  rester  obligées  in- 
définitivement,  Tune  vis-i-vis  de  Tautre,  Ton  dolt  admettre  que  n^ajant 
pas  fixé  autrement  Tépoque  de  la  livraison  elles  se  sont  servies  des  expres- 
sions  contre  honne  arrivée  du  navire^  pour  indiquer  que  la  marchandise 
devait  parvenir  &aine  et  sauve  dans  les  délais  Ae  navigati4)n  ordinaire ,  a  dater 
de  Vouverture  de  la  navigation  ; 
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Attendu,  da  reste^  que  tel  est  Ie  sens  que  la  doctrine  et  lajurisprudence 
aiosi  que  la  pratique  commerciale  ont  attaché  i  cette  clause  ; 

AUendu  que  c*est  sans  fondement  que  les  appelants  soutiennent,  que  leur 
vendeur  serait  lui-rnéme  resté  en  défaut  d'exécuter  ses  engagemenls,  qu*il 
est  évident  que  Texécution  ou  Tinexécution  par  Ie  vendeur  vis-a-vis  d'eux 
est  un  fait  étranger  &  la  convention  entre  les  appelants  et  Tintiraé;  qu*il  a 
dépendu  d*eax  de  stipuler  la  résiliation  de  leur  engagement  vis-i-vis  de 
l'iDtimé,  au  cas  oü  leur  propre  vendeur  serait  resté  en  défaut  d'exécuter ; 
et  que  cette  stipulation  n*a  pas  été  faite  ; 

Atiendu  d'ailleurs  que  tous  les  faits  et  circonstances  de  la  procédure 
démontrent  que  les  appelants  étaient,  depuis  quelques  mois,  en  demeure 
d'expédier  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

La  Cour,  faisant  droit,  met  Tappel  k  néant.  confirme  Ie  jogement  dont 
appel,  ordonne  qu*il  sortira  ses  pleins  et  entiers  efiets,  condamne  les  ap- 
pelants aux  dépens. 

Du  18  Juin  1874,  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1«  Ch.  —  Prés, 
M.  Leuèvre,  1'  prés.—  PL  M«»  Crüyt,  Ad.  Dübois  et  Ed.  De  Nobule. 


Transagtion.  —   Preüve.    —    Matière   commerciale.    — 

jugement  interlocutoire. 

La  transaction  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  en  matière 

commerciale  *. 
Lejugement  purement  interloculoire  ne  lie  pas  Ie  juge;  il  n'y 

a  donc  pas  a  rechercher  si  V enquête  ordonnée  a  établi  Vexis- 

tence  et  les  conditions  de  la  transaction. 

(BOSSEAU   CONTRE  GOLENVAL.) 
*  Conf.  Bniielles  13  mai  1863  (Pas,  64,  II,  22.) 
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JUGEMENT. 


Attendu  qull  conste  des  devoirs  d^iostruction  auxqaels  il  a  été  procédé, 
que  les  clauses  et  conditions  apposées  è  la  \ente  de  la  superficie  do  bois 
de  Frauquartier  ont  fait  Tobjet  et  sont  Ie  résultat  d*une  transaction  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Colonval  a  toujours  dénié  s'étre  soumis  k 
d*autres  obligations  que : 

1<^  Au  payement  de  la  somme  de  22,000  fr; 

io  ^u  déracinage  de  tous  les  arbres  de  haute  futaie,  k  une  profondenr 
de  60  centimétres  sur  une  largeur  de  1°>20 ; 

3®  Réserver  au  profit  de  Bosseau  les  ramilles  qui  avaieot  une  circon- 
férence  au  gros  bout  moindre  de  25  millimètres  ; 

Attendu  que  la  transaction  tant  en  matière  coromerciale,  qu'en  matiére 
civiie  ne  peut-étre  prouvée  par  témoins ;  qu'il  écheoit  donc  de  s*en  tenir 
h  Ia  convention  telle  qu'elle  et  avouée  et  reconnue  par  Colonval ; 

Attendu  que  Ie  jugement  de  ce  siége  en  date  da  8  mars  4873,  n*est 
qu*un  avant  faire  droit  et  qu*en  admettant  les  parties  k  la  preuve  des  fatts 
par  elles  articulés,  Ie  tribunal  n*a  pas  statué  définitivement  sur  icenx  et 
n*a  Hen  décidé  quant  k  Tinfluencè  qu*ils  devaient  ou  poüvaient  avoir  sur 
Ie  fond  du  litige  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précéde  qu'il  n'y  a  lieu  de  tenir  corapte  des 
enquêtes  que  pour  rechercber  si  Ie  défendeur  k  rempli  ses  obligations 
relatives  au  désouchetage  et  aux  ramilles ; 

Attendu,  en  fait  (sans  intérét) ; 
Par  ces  motifs. 

Dit  qu'il  ne  peut-étre  tenu  comme  acqulses  au  proces  dansTespóce,  que 
les  seules  clauses  et  conditions  de  la  vente  du  bois  de  Frauquartier  avouées 
6t  reconnues  par  Ie  défendeur  Colonval.... 

Du  /**  Aaüt  1873,  — Tribunal  de  Charleroi,  jugeant  consulairement. 
-—  4«  Ch.  —  Prés,  M.  Düpret.  —  P/.  M*»  Mineur  et  Despret. 


lo    SOCIÉTÉ.  —  SOOÉTÉ    DE    CrÉDIT    FONCIER.  —  OpÉRATIONS 

DE  Banque.  —  Prêts  hypothégaires. 


i 

\ 
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2o  COMPÉTENCE    C0MMERC1ALE.    —  SOCIÉTÉ    FAILL1E.  —  CON^ 

TESTATIONS  ENTRE  LES  CURATEURS  ET  LES  ASSOCIÉS. 
30  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  SOÜSCRIPTIONS  d'aCTIONS.  — 

Cession  par  transfert. 

4°  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DÉFAÜT  d'aüTORISATIQN, 

—  Obligation  des  ACTIONNAIRES. 

50  Appel.  —  Exception  d'incompétence.  —  Conclusions  a 

TOüTES  fins.  —  POÜVOIR  DU  JÜGE. 

fo  Une  société  de  crédit  foncier  est  commercinle  de  sa  nature. 
Et  il  en  est  ainsi  bien  qu*elle  soit  sans  existence  legale  et 
ne  constitue  quune  communaute  de  fait  a  difaut  d'avoir  été 
autorisée  par  Ie  gouvernement,  s'il  est  passé  en  foree  de 
chose  jugée  qu'elle  est  en  état  de  faillite. 

La  circonstance  que  les  prêts  faits  par  la  société  sont  garaniis 
par  des  hypothéques  ou  des  ventes  a  réméré  nUnlève  pas  a 
ses  opérations  leur  caractère  aopérations  q,e  oanque, 

2!o  Les  curaleurs  a  la  faillite  dune  société  qui  agissent  comme 
représentants  de  ta  masse  créancière,  étant  des  liers  par 
rapport  aux  associés^  les  contestations  entre  ces  curateurs  et 
lts  associés  ne  doivent  pas  êtfc  jugées  par  arbitres. 

S^  La  spuscription  d'actions  dans  une  société  commerciale  de 
la  part  d'un  non  commergant,  est  un  acte  de  commerce  qui 
Ie  soumet  a  la  juridiction  commerciale. 
Et  son  engagement,  qui  passé  a  son  cessionvaire,  est  pareille" 
ment  une  obligqtion  commerciale  dans  Ie  chef  de  ce  dernier. 
En  conséquence,  Ie  tribunal  de  commerce  est  seul  competent 
pour  connaitre  de  l'action  intentée  contre  ce  cessionnaire 
pour  Ie  versement  du  monlant  de  ses  actions. 
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4^  Dans  une  soeiété  anonyme  non  aulorisée  qui  ne  constitue 
qü'une  communauté  de  fait,  les  actionnaires  qui  ont  réguHè'- 
rement  pergu  les  dividendes  qui  leur  étaient  attribués  doivent 
itre  réputés  avoir  investi  d^un  vériiable  mandat  les  adminis- 
trateurs^  si  eeux-^i  ont^  sans  aucune  proteslation  de  leur  part, 
géré  les  affaires  de  rassociation  dans  les  limites  tracées  par 
les  statuts. 

Et  s'ils  sont  tenus  de  remplir  jusqu'a  concurrenee  de  leur  miu 
les  engagements  contractés  dans  ces  limites  par  Uurs  repré- 
sentants^  ils  ne  sont  pas  en  droit  de  repousser  la  detnande 
en  payement  de  Uurs  mises^  formée  par  les  créaneiers  de 
Vassociation^  en  se  fondant  sur  ce  quHls  n'ont  pas  contraeti 
personnellement  avec  les  tiers. 

5o  Lorsque  U  Tribunal  de  commerce^  dont  la  compétence  n'a 
pas  éii  declinée,  a  statué  au  fond^  et  que^  dans  son  acU 
d'appel^  l'appelant  a  demandé  la  réformation  du  jugement 
sur  Ie  fond^  s'il  excipe  devant  la  Cour  de  Vincompétence  is 
premier  juge  et  si  son  exception  est  rejetée^  la  Cour  M 
slatuer  au  fond. 

• 

(Van  der  Mynsbrugghb  contrb  les  gurateurs  a  la  failutb 

DE  la  SOGIÉTÉ  DU  GrÉDIT  PONCIER  INTERNATIONAL.) 

Arrêt. 

La  Cour, 
Attendu  que  l'appelant  sontient  que  Ie  tribunal  de  commerce,  saisi  de  la 
demandedes  curateurs  intimés,  était  incompetent;  qu'il  fonde  cette  incom- 
pétence  d*abord  sur  Tart.  51  du  Code  de  commerce  qui  établit  Tarbi- 
trage  forcé  pour  les  conteslations  entre  associés  &  raison  de  la  soeiété,  et 
ensuite ,  sur  ce  qu*elle  résulte  de  ce  que  la  prise  ou  Tacquisition  d*actions 


-   155  - 

dans  la  société  de  1'espéce  ne  coDstitoerait  pas  un  acte  de  commerce,  sou- 
mettant  1'actionnaire  k  la  juridiction  commerciale; 

Attendu  qoe  ee  déclioatoire  n*est  fondé  ni  sous  1'un  ni  sous  i'autre 
rapport ;  qa'en  effet,  en  premier  lieu,  d'aprös  Tart.  5i  du  Code  de  com- 
merce,  i'arbitrage'n'a  Keu,  eo  matiére  de  société  commerciale,  qu'alors 
que  la  contestatioo  s'agite  entre  ia  société  et  des  tiers,  ou  entre  des 
associés  et  des  créanciers  de  Ia  société,  exer^nt  une  action  directe 
contre  eux ; 

Attendu  que  c'est  Ie  cas  de  l'espéce  actueile ,  les  curateurs  de  la  société 
faillie  représenteot  la  masse  créanciére;  ils  en  exercent  les  actions,  c*est 
pour  et  au  nom  de  Ia  masse  créanciére  qu*ils  ont  attrait  Tappelant  en  jus- 
tice,  pour  Ie  faire  condamner  k  payer  les  sommes  a  concurrence  desquelles 
il  s'est  pbligé  è  contribuer  au  fonds  social ;  que  l'assignation ,  telle  qu*elie 
est  formulée  et  la  qualité  en  laquelle  les  curateurs  agissent,  ne  peuYont 
laisser  aucun  doute  k  eet  égard ; 

Attendu  que  Ie  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  la  prise  d'actions  dans  une 
société  de  Tespéce  ne  constituerait  pas  un  acte  de  coromerce  et  ne  rendrait 
pas  Tactionnaire  non  commer^nt  jusdciable  de  la  juridiction  consulaire, 
n'est  pas  plus  sérieux ;  qu'eo  effet  la  société  dont  il  s'agit ,  crédit  foncier 
international,  est  commerciale  de  sa  nature,  toutes  opérations  de  banqne 
étant  réputées  actes  de  commerce  par  la  disposition  formelle  de  Tart.  632  du 
Code  de  commerce  et  ce  que  Ton  appelle  société  du  crédit  ou  par  contrac- 
tioo  crédit,  ce  sont  des  établissements  de  crédit,  c*est-i-<]ire  des  banques, 
que  c'est  ainsi  qu'on  dit  crédit  industriel ,  crédit  mobilier  pour  designer 
des  établissements  de  crédit,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  banques  et 
qui,  dans  la  pratique  et  Tusage,  s'appellent  indifféremment  sans  que  leur 
caractére  change  en  rien:  banque  de  crédit  foncier,  bauque  de  crédit  agri- 
cole,  etc; 

Attendfl  qu*il  est  indubitable  que  toutes  ces  sociétés  font  des  préts  avec  les 
fonds  dont  elles  disposent,  et  contractent  des  emprunts  pour  les  fonds 
qu'on  leur  confie  par  dépóts  moyennant  interets  ;  elles  font  Témission ,  la 
vente,  la  cession  de  titres  négociables;  elles  escomptent;  que,  dans  i*espéce. 
Ia  société  du  crédit  foncier  international  spéculait,  d'aprés  sesstaluts,  sur 
une  variété  infinie  d'opérations  et  de  valeurs  énumérées  sub.  litt.  A,  B, 
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C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  R,  L,  M.  de  Tacte  d'associatioD  ;  qne  cette  société 
était  donc  essentiellement  commerciale ;  d*ailleurs  ,  toute  société  de  crédit 
foDcier  a  un  caractére  commercial.  (Dalloz,  ▼.  Crédit  fonder  et  fnabiUer, 
D^  ^),  et  comme  Ie  dit  Namur,  p.  52 :  c  Toutes  les  opérations  des  banques 
constitaent  des  actes  de  commerce,  lors  méme  que  les  prets  qQ'elles  font 
sunt  garaotis  par  des  hypothèques  ou  des  rentes  &  réméré ,  attenda  qoe 
cette  circonstaoce  ne  modifie  nullement  Tesprit  de  spéculation  qui  les 
anime;  • 

Attendu  que  la  souscription  d'actions  daos  une  société  anonyme  ou  en 
commandite  (commerciale,  oatnrellement)  constitue  eertainement,  de  la 
part  d*un  non-commer^ant ,  un  acte  de  commerce  qui  Ie  rend  justiciable 
de  la  juridiction  consulaire  (Cass.  de  Belgique,  17  février  1870,  Bruxelles, 
3  mars  1870,  25  mai  1870  et  12  décembre  1862) ;  que  ia  Cour  decassation 
dans  son  arrét  du  17  février  1870.  Pmc,  p.  241,'  caractérise  nettemenC 
Tengagemeot  de  celui  qui  souscrit,  s*oblige  k  souscrireon  h  faire  souscrire 
des  actions,  dont  l'import  devait  étre  verse  dans  la  caisse  sociale  ponr  eo 
ga'rantir  les  opérations ;  et  elle  en  conclut  que  c*est  avec  raison  que  de 
pareits  engagements  sont  des  actes  de  commerce  qui  rendent  celui  qui  les 
pose  justiciable  du  Tribunal  du  commerce;  or  il  faut  bien  Ie  remarquer, 
tel  était  Tengagement  des  souscripteurs  des  actions  de  la  Société  du  Crédit 
foncier  international ;  ils  s*obligeaient  i  verser  500  francs  par  action  ;  ils 
s^obligeaient  ainsi  k  contriboer  k  la  formation  du  capital  social  dans  la 
proportion  du  montant  des  actions  par  eux  souscrites ;  eet  engagement, 
exécnté  a  concurrence  de  150  francs  par  action,  restait  è  exécuter  encore  a 
concurrence  de  350  francs  au  jour  de  la  faillite ; 

Attendu  que  Tengagement  du  souscripteur  qui  passé  k  son  cessionoaire 
a  nécessairement  Ie  méme  caractére  d*acte  de  commerce  dans  Ie  chef  de  ce 
cessionnaire;  quecela  n*est  pas  susceptible  de  doute;  (Paris  3  octobre  1850, 
Dalloz,  1851-2-33),  de  sorte  que  ceux  qui  se  sont  rendus  cessionnairps 
des  souscripteurs  d*actions  de  la  Société  du  Crédit  foncier  international,  par 
transferts,  aux  termes  des  statuts ,  ont  fait  par  \k  acte  de  commerce , 
comme  leurs  cédants,  puisqu'ils  ont  pris  les  mémes  engagements  que  ces 
cédants  auxquelsilssesont  substitués:  que  dans  Tespéce,  il  est  établi  qoe 
Tappelant  est  actionnaire  par  souscription  et  cessionnaire  par  transferts  de 
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228  aclioDs »  sur  lesquelles  (ë  jugement  d  ^uo  Ta  condamné  k  verser 
4560  fr. :  que  les  transferts  sokit  appuyés  ie  Textrait  légalisé  de  la  liste  des 
aclionnaires  d'après  les  livres  de  la  société ;  qu'il  est  dnnc  démontré  que 
la  société  dont  question  était  commerclale  et  que  l'appelant,  ayant  fait  acle 
de  commerce  en  devenant  cessionnaire  de  la  souscription  de  2^28  actions , 
était  justiciable  du  juge  commercial ; 

Attendu  que  Tappelant  objecte  d'abord,  que  Ie  crédit  foncier  international 
ayant  pour  objectif  la  propriété  territoriale  est  par  cela  méme  une  société 
essentiellement  civile  et,  en  second  lieu,  que  la  cour  de  Bruxeltes  par  soa 
arrót  du  14  octobre  1870  ayant  déclaré  la  société  nulte,  il  n'y  a  pas  de  société, 
mais  une  simple  indivision  de  fait  sans  caractère  commercial  possible;  que 
Ia  première  objection  se  trouve  déji  réfutée ;  qu'il  est  certain  que  toute 
banque  est  coromerciale  par  la  nature  méme  de  ses  opérations,  notamment 
d'émissions ,  vente ,  cession  de  titres  négoclables,  escomptes,  etc,  qui 
constituent  la  spéculation  habituelle  des  banques  territoriales,  foncières, 
iramobiliéres :  k  plus  forte  raison,  la  banque  de  l'espéce  dont  les  opérations 
embrassaient  un  eerde  bien  plus  vaste  d*opérations  dans  divers  pays,  est* 
elle  une  société  commerciale  ; 

Attendu  que  la  seconde  objection  repose  sur  une  interprétation  absolo- 
ment  inexacte  de  Tarrét  du  14  octobre  1870  ;  que,  sans  doute  eet  arrét 
décide  que  la  Société 'du  Crédit  foncier  internationnal  est  <  sans  existence 
legale  comme  société  anonyme,  k  défaut  d'avoir  été  autorisée  par  Ie  gou- 
vernement, »  maisil  décide  aussi  qu*elle  constitue  une  communauté  de  fait, 
et  il  constate  que  c  par  jugement  passé  en  forcede  chose  jugée  du  25  mai 
1870,  Ie  tribunal  de  commerce  a  déclaré  ouverte  la  faillite  de  la  Société  du 
Crédit  foncier  international  étabÜe  k  Bruxelles ;  •  qu'il  y  a  donc  une  commu- 
nauté de  fait,  c'est-a-dire  une  société  ou  association  de  fait,  et  il  est  pa^sé 
en  force  de  chose  jugée  qu*elle  est  en  faillite,  de  puis  Ie  25  mai  1870,  et 
par  conséquent  qu'elle  était  commerciale  de  sa  nature ;  or ,  cela  seul  déji 
est  décisif  au  point  de  vue  du  moyen  d'incompétence  opposé  par  Tappelant, 
car  il  en  résulte  qu'il  a  fait  acte  de  commerce  comme  cessionnaire  de  la 
souscription  des  228  actions,  k  raison  desquelles  il  a  été  attrait  devant  Ie 
juge  consulaire; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu*aucune  incoropétence'prdpósfie 
par  i'appelant  ne  peut  étre  accneillie;  que  dés  lors  il  y  a  lieu  pour  la  cour 
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de  confirmer  Ie  jugement  a  quo,  aiDsi  que  les  iotimés  y  ont  concla  et  par 
conséquent»  de  maintenir  les  condamnations  que  Ie  premier  juge  a  pro- 
noncées  centre  Tappelante ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  Ie  premier  juge  a  statué  a  toutes  fins  et  il  Ie 
devait,  puisque  nul  déclinatoire  n'avait  été  proposé  devant  lui ;  qa'ea 
outre,  Tappelant  eut-il  méme  excipé  d*inconjpétence ,  que  Ie  premier  juge 
aurait  encore  pu  statuer  sur  Ie  fond  ,  par  Ie  méme  jugement  qui  eut  rejeté 
Texception  d*incompétence  (art.  425  du  Code  de  procédure),  sauf  &  statuer 
par  deux  dispositions  distinctes ; 

Attendu  que  la  Cour  aurait  en  toute  hypothese  Ie  méme  droit  en  matiëre 
commerciale  (art.  470  du  code  de  procédure  civile),  mais  dans  Tespèce,  la 
cour  dolt  statuer  sur  Ie  fond,  aprés  avoir,  par  son  arrét,  rejeté  Tincompé- 
tence;  qu*en  effet  elle  est  saisie  du  fond,  puisque  Ie  jugement  a  guo  adécidé 
ie  fond  et  que  Tappel  porte  sur  Ie  fond  ;  qu*il  tend ,  en  effet ,  è  la  réfor- 
mation  du  jugement  sur  Ie  fond,  l'appelant  ayant  interjeté  appel  eo  ces 
termes  :  «  pour  les  torts  et  griefs  k  lui  infligés  par  ledit  jugement,  *  et 
pour  que  la  Cour  dise :  c  qu*il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  dudit  jugement 
par  défaut,  ce  faisant  que  ledit  jugement  soit  mis  k  néant ;  en  conséqueoce 
décharger  l'appelant  des  condamnations  prononcées  par  ce  jugement ;  • 

Attendu  qu*en  présence  de  ces  considérations,  il  est  clair  que  les  résenes 
que  fait  l'appelant  dans  ses  conclusions  devant  la  cour  sont  inopérantes  et 
sans  valeur ;  qu'en  réalité  ,  il  conclut  k  toutes  fins ,  en  demandant  par  son 
acte  d'appel,  que  la  Cour  Ie  décharge  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées par  Ie  jugement  a  qm ;  qu'il  est  de  régie,  au  surplus,  que  l'on 
doit,  en  Cour  souveraine,  conclure  k  toutes  fins,  que  des  réserves  ne  sont 
rien  et  que  c'est  k  l'appelant  k  produire  tous  ses  moyens,  s'ii  en  a,  contre  la 
décision  dont  il  poursuit  la  réformation  devant  la  Cour ; 

Attendu  que  les  dénégations  de  Tappelant  ne  sont  pas  plus  sérieuses 
que  ses  réserves ;  il  nie  la  faillite  et  la  qnalité  des  curatenrs ,  mais  il 
invoque  devant  la  cour  l'arrét  du  14  octobre  1870  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  sur  la  société  faillie  contre  ces  mémes  curateurs ,  ce 
qui  implique  l'aveu  du  fait  de  la  failite  et  de  la  qualité  des  curateurs ;  eo 
outre  ce  jugement  a  regu  la  publicité  voulue  par  la  loi,  ce  qui  Ie  rend  op- 
posable  k  tous;  enfin  ,  dans  son  exploit  d'appel ,  l'appelant  reconnatt  Ia 
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qaalité  des  carateors  qu'il  mtime   préeisément  en  cette  qoalité  devant 
la  cour; 

Attendu  que  l'appelant  dénie  avoir  la  qualité  d*actionnaire  poar  228 
actions,  mais  cette  qualité  résulte  h  toute  évidence  des  pièces  versées  au 
proces  par  les  intitnés ;  qu'ils  produisent  en  effet,  un  extrait  attesté  sin- 
cère  par  affidavit  du  livre  original  des  transferts  tenu  i  Londres  au  siége 
du  comité  anglais  d'admioistration;  et  k  I'appul  de  eet  extrait,  ils  apportent 
la  preuve  des  transferts  mémes  effectués  au  nom  de  Tappelant ,  lesquels 
transferts  sont  en  concordance  parfaite  avec  ledit  livre  des  transferts ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  Cour  a  Ia  preuve  que  la  dénégation  par  Fappe- 
lant  d'avoir  la  qualité  d'actionnaire  est  téméraire,  dans  Ie  refus  méme  qu'il 
a  fait  &  Taiidience  de  la  Cour  d*accepter  communication  des  pièces  pro- 
bantes,  bien  convaincu,  apparemment,  de  son  Impuissance  a  en  inGrmer  la 
valeur ; 

Attendu  enfin  que  l'appelant  suppose  a  tort  que  les  curateurs  n'ont 
d'autre  titre  contre  lui  que  Tautorisation  de  M.  Ie  juge-commissaire  de 
réclamer  Ie  versement  de  20  francs  par  action ;  qu'en  effet ,  Ie  fondement 
de  la  demande  est  dans  la  cession  d*une  souscriplion  de  228  actions ,  k 
raison  de  laquelle  Tappelant  est  porté  comme  titulaire  sur  la  liste  des 
actionnaires  et  est.  devenu  actionnaire  du  crédit  foncier  international; 

Attendu  que  si  Ie  tribunal  de  commerce  de  Termonde  a  condamné  Tap- 
pelant  k  pa;er  20  francs  par  action ,  il  est  évident  qu*en  droit  et  en  équité 
il  n*était  pas  possible  de  statuer  autreroent;  que  ce  n'est  Ik  que  Texécution 
partielle  des  engagements  contractés  par  lui,  puisque,  en  devenant  action- 
naire de  la  société,  il  s'est  incontestablement  obligé  jusqu*è  concurrence 
de  sa  niise ; 

Attendu  qu'en  vain  Ton  objecterait  que  l'appelant  n'a  pas  personnelle- 
ment  traite  avec  les  créanciers,  qu'il  ne  saurait  étre  engagé  envers  les  tiers 
par  des  actes  poses  par  les  administrateurs  ,  actes  auxquels  il  n'aurait  ni 
consenti,  ni  participé,  ni  donné  sa  ratification  ;  qu'en  effet ,  il  est  notoire 
que  les  administrateurs  du  Crédit  foncier  ont  géré  les  affaires  de  i'asso- 
ciation  pendant  six  années  sans  que  jamais  aucune  protestation  se  soit 
élevée  de  la  part  des  actionnaires ;  bien  au  contraire  ceux-ci  ont  régulié- 
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reraent  pergu  les  dividendes  qui  leur  étaierit  attribués  ;  ils  ont  aussi  eo 
recours  au  conseil  d'administration  pour  effectuer  les  transferts  sur  les 
livres  de  rassocialion  ;  que  tous  ces  agissements  impliquent  virtuellemeot 
que  les  actionnaires  ont  investi  les  administrateurs  d*un  Téritable  maodai, 
et  qu*ils  sont  teifius  &  remplir,  jusqu'a  concurrence  de  leurs  actions,  les 
engagements  contractés  par  leurs  représentants  dans  les  limites  tracées  par 
les  statuts  ; 

Par  ces  motifs, 

■  Il 

Faisant  droit,  oui  en  audience  publique  les  conclusions  conformes  de 
M.  Simons,  substitut  du  procureur  général,  déclare  que  Ie  premier  jage 
était  competent  pour  cohnattre  dé  la  demaode,  déclare  celle-ci  pleinement 
justifiée,  en  conséquence  ordonnequelescondamnationsprononcéesparte 
premier  juge  contre  Tappelant  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  coafirine 
Ie  jugement  dont  appel,  condamne  Tappelant  aux  dépens  des  deux 
insta'nces. 

Du  il  Décembre  1873,  —  Cour  de  Gand.  —  Prés,  M.  Leliètre, 
premier  président.  —  P7.  M"  Van  Ackere  et  D'Elhoüngne. 


lo  Propriété  littéraire  et  artistiqüe. — Droits  de  l'aüteüh. 

—  PüBLICATION    NON    AüTORlSÉE.    —    DoMMAGES-INTÉRÊTS. 
2*  SöCIÉTÉ.  —  ASSOCIATION  MOMENTANÉE.  —  SOUDARITÉ. 

lo  VidiUw  qui  insère  dans  une  publieation  l'xuvre  donl  nn 
auteur  s'est  réserve  la  propriété^  conformément  audo  lois  det 
25  janvier  1817  et  f  er  avïu  1870,  et  ce  sans  Vautorisation 
de  celui'Ci,  n^est  pas  fondé  a  exciper  de  sa  bonne  foi,  mime 
au  point  de  vue  de  la  détermination  des  dommages*intérits, 

2o  Lés  personnes  qui  ont  contracté  unt  associatiou  momenlanie 
sont  solidaires  de  leurs  ehgagetrients  vis- a-vis  des  tiers.  (Loi 
du  18  mai  fS73,  art.  108.) 

(SOMERHAUSEN  GONTRE  TaRLIER  ET  GUYOT.) 
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JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  raoteor  d*un  Code  politique  contenant 
la  constitution,  les  lois  électorales,  cominunales  et  provinciales,  etc,  avec 
le  texte  mis  en  rapport  avec  les  dernières  modificatioos  législatives  ; 

Attendu  que  la  propriétó  de  eet  onyrage  a  été  assurée  k  son  auteur  con- 
formément  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  janyier  1817  modifiée  par  la  lol 
du  1*  avril  1870  ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  tend  k  faire  condamner  les  défendeurs 
i  lui  payer  des  dommages-intéréts ;  qu*elle  est  foodée  sur  ce  que  les 
défendeurs,  au  mépris  de  ses  droits  de  propriété,  se  sont  permis  de  poblier 
soD  oeuvre  dans  Talmanach  royal  officiel  de  Belgique  pour  Tannée  1872  et 
peur  Tannée  1873 ; 

Attendu  que  le  fait  de  la  publication  reproché  aux  défendeurs  n'est  pas 
dénié,  mais  qu'ils  pretendent,  malgré  cela,  éehapper  Tun  et  Tautre  k  toute 
condamnation ; 

Attendu  que  les  deux  défendeurs  soutiennent  que  Toeuvre  du  demandeur 
a  été  commandée  par  le  défendeur  Tarlier  et  qu'elle  appartient  en  toute 
propriété  a  celui-ci  moyennant  Texécution  des  clauses  avenues  entre 
parties  le  20  juillet  1871 ;  que,  par  suite,  ils  pretendent  qu'ils  peuy'ent 
pnblier  eet  ouYrage  k  leur  entière  volonté ; 

Attendu  que  ce  moyen  n^est  pas  fondé ;   ' 

Attendu,  en  effet,  que  le  demandeur  n'a  pasaliéné  la  propriété  exclusive 
de  son  oeuvre ;  que  les  documents  produits  démontrent  qu*il  n'y  a  eu  entre 
le  demandeur  et  le  défendeur  Tarlier  qu'une  stipulation  relative  k  un  tirage 
de  2,000  exemplaires ;  que  pour  le  surplus,  et  en  dehors  de  2,000  exem- 
plaires  convenus,  le  demandeur  restait  donc  propriétaire  absolu  de  son 
travail ; 

Attendu,  dés  lors,  que  les  défendeurs,  en  faisant  les  publications 
ncriminées,  ont  disposé  saus  titre  ni  droit  de  la  propriété  du  demandeur ; 

Que  celui-ci  a  droit  k  la  réparation  du  préjudice  causé ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  pour  éehapper  k  Taction  qui  lui  est 
intentée  le  défendeur  Guyot  excipe  de  sa  bonne  foi ;  qu*il  importe  peu  de 
vérifier  ce  fait,  puisque  la  propriété  de  l'oeuvre  du  demandeur  était  assurée 
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a  celiü-ci  par  un  dépót  régulier ;  que  Ie  défendeur  Guyol,  ayant  porlé 
atteinte  a  ce  droit  par  les  publications  faites  en  société  avec  Tarlier,  doit 
réparer  ie  préjudice  qu'il  a  causé  ; 

Qu'a  eet  égard,  il  ne  saurait  étre  méconnu  que  Tarlier  el  Guyofc  éditem 
ensemble  Talmanach  royal  officiel  de  Belgique ;  qu'ils  sont  donc  tenos 
solidairemeut  des  obligations  quHsontcontractéesdirectemenl  ou  indirec- 
teinent  k  raison  de  la  société  momentanée  qui  existe  entre  eux,  (loi  du 
18  mai  1873,  sur  les  sociétés,  art.  108); 

Quant  a  l'étendue  du  préjudice  causé: 

Altendu  que  In  principale  base  d\ippréciation  des  dorommages-intéréts 
réside  dans  Ie  nombre  d'exemplaires  publiés  sans  rautorisation  do 
demandeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  articule  que  l'almanach  royal  officiel  de 
Belgique  a  été  édité  a  2,000  exemplaires,  tant  pour  Tannée  1872  que  pour 
l'année  1873 ; 

Attendu  que  cc  chiffre  est  méconnu  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  ie 
demandeur  a  prouver  son  articulation  ; 

Par  ces  motifs, 

Débuutanl  les  parlies  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  dit  poor 
droit  que  les  défendeurs  sontsolidairementresponsablesdu  préjudice  qu'üs 
ont  causé  au  demandeur  par  la  publication  de  son  Code  polUique  dans 
Talmanach  royal  officiel  de  1872  et  de  1873  ; 

Et  avant  de  statuer  sur  Ie  chifTre  des  dommages-intéréts,  admet  Ie 
demandeur  a  prouver  par  tous  moyens  légaux,  témoins  compris  que, 
Talmanach  royal  officiel  de  Belgique  a  été  édité  par  les  défendeurs  4 
2,000  exemplaires  pour  Taonée  1872  et  k  2,000  exemplaires  pour  TauDée 
1873  ;  les  défendeurs  entiers  en  la  preuve  contraire ; 

Fixe  pour  les  enquêtes  directe  et  contraire  l'audience  du  9  janvier  1874; 

Gondamne  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens  fait  jusqu'è  ce  jonr. 

Du  /e«"  Décembre  i873.  —  Trib.  de  cobsmehge  de  Brdxelles.  — 
Prés,  M.  Van  Hcjmbeeck.  —  PL  MM  Demot,  Renson  et  Nélis. 
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FaILLITB.  —  JüGEMBNT  ÉTRANGBR.  —  EfFETS  EN  BeLGIQUE. — 
GONCORDAT  A  L^ÉTRANGER.  —  DEBITEUR  FRANCAIS.  — 
GaéANCIERS  BeLGBS  ANTÉRIEURS  A  LA  FAILLITE. 

Vineapacité  résultant  de  la  faillite  d^un  itranger  prononcée 
par  Ie  juge  de  son  pays  suit  eet  itranger  en  Belgique  sans 
quHl  soit  besoin  de  faire  prononcer  Texequatar  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite. 

Le  coneordat  obtenu  par  un  debiteur  franpais  et  düment  homo- 
logué  par  un  tribunal  frangaii  fait  eesser  rincapacité  résul- 
tant de  la  faillite  et  produit  également  ses  effets  en  Belgique^ 
sans  que  le  jugement  d^homologation  soit  soumis  a  la  forma- 
liti  de  Texequatur. 

En  canséquence  un  tel  coneordat  est  opposabk  par  ce  debiteur 
a  tous  ses  créanders  belges  antérieurs  a  sa  faillite. 

(POSSOZ  GONTRE  CaUPO-GaSSO  ) 

Jugement. 

Quant  au  premier  moyen : 

Attendu  qae  les  docttments  produits  démontrent  k  toute  évidence  non- 
seolement  que  les  liYraisons  contestées  ont  été  faites  mais  encore  que  le 
défendeur  en  a  formellement  reconnu  Ia  débition  ; 
Quant  au  deuxième  moyen : 

Attendu  que,  dans  Ie  courant  de  TannéelSTO,  Ie  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse,  dans  Ie  ressort  duqnel  Ie  défendeur  avait  son  domicile,  a  dé- 
elaré  ouverte  la  faillite  du  défendeur  ; 

Attendu  que  le  20  mai  1873>  les  créanciers  du  défendeur,  réunis  en 
assemblee  générale  sous  la  présidence  du  juge-commissaire  k  la  faillite,  on 
accordé  au  défendeur  un  coneordat  qui  a  été  homologué  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce  du  31  mai  1873 ; 

Attendu  que  c'est  le  coneordat  et  les  conditlons  qu*il  stipule  que  le 
défendeur  oppose  k  Taction  dn  demandeur ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  est  Frangais ; 

Atteada  que  les  disposilions  de  h  )oi  sur  les  faillites  qut  eoncernenl  la 
persoiHie  dn  failii  et  la  gestion  de  ses  biens  nieubles  sont  de  statai  per- 
sonnel ; 

Que,  par  suite,  elles  suiveiit  Ie  failii  même  k  l'étranger  ; 

Atteodu  qu^en  vertu  de  ce  principe,  il  est  admis  en  Beigique  par  une 
jurisprudence  constante  qne  Tincapacilé  résultanl  de  ta  faillite  d*on  étran- 
ger  prononcée  par  Ie  juge^e  son  pajs,  suit  eet  étranger  en  Beigique  sans 
qn'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  Texéquatur  du  jugement  déclaratif  de 
la  faillite; 

Attnndu  que  Ie  concordat  düment  homologué,  obtenu  de  ses  créanciers 
conforméiiient  aux  lois  de  son  pays,  fait  cesser  Tincapacité  résultant  de  Ia 
faillite;  qu'il  produit  également  ses  effets  en  Beigique  sans  que  Ie  jugement 
d^homologation  soit  soumis  h  la  forroalité  d*exéquatur ; 

Attendu  que,  sous  ce  rapport,  la  these  plaidée  par  Ie  demandeur  est 
contraire  a  ses  agissements,  puisqu'il  a  assigné  Ie  défendeur  personnelle- 
ment,  reconnaissantainsi  l'cxistence  en  Beigique  du  concordat  homologué 
qui  a  relevé  Ie  défendnur  de  Tétat  de  faillite ; 

Attendu  que  Ie  principe  ci-dessus  admis  ne  souffre  exception,  quant  aux 
conséquences  pécuniaires  attachées  au  concordat,  que  si  les  lois  de  statut 
personnel  sous  Tempire  désqnelles  Tétraoger  a  obtenu  son  concordat  dans 
son  pays,  sont  contraires  aux  lois  belges  ou  k  Tordre  public  de  Beigique; 

Attendu,  a  eet  égard,  que  les  dispositioDS  de  la  loi  frangaise  qui  régit 
les  faillites,  loin  d*étre  contraires  aux  lois  belges,  sont,  pour  ce  qui  con- 
cerne  la  convocation  et  l'intervention  des  créanciers,  les  niajorltésè  former, 
Ia  formalité  de  rhumologation  et  Ie  droit  absolu  d*opposer  Ie  concordat  k 
tous  les  créanciers  connus  ou  inconnus,  avisés  ou  non  avisés,  complètemeot 
identiques  a  celles  de  Ia  loi  beige  du  15  avril  1851 ; 

Attendu  qu'il  suit  ce  qui  précéde  que  Ie  concordat  invoqué  par  Ie  défeo- 
deur  estopposable  a  tous  ses  créanciers  belges  antérieurs  a  sa  faillite; 

A.ttendu  qu*il  n*est  pas  méconnu  que  la  créance  du  demandeur  remonte 
a  Tannée  1868,  alors  que  la  faillite  du  défendeur  na  été  déclarée  qu eo 
1870; 

Attendu  que,  d'aprés  les  clauses  du  concordat  invoqué,  Ie  défendeur  est 
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libéré  moyennanl  payement  de  50  7o  ^^  son  passif ;  que  10  7o  sealeiiient 
du  dividende  promis  sont  exigibles  ; 

AUendu  que  Ie  demandeur  a  donc  Ie  droit  de  toucher  fr.  13:50  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  fait  d'offres  réetles  a  Ia  barre  que,  dés 
lors,  il  doit  élre  condamné  aux  dépens  ; 
Par  ces  raollfs, 

Déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  dit  pour 
droit  que  ie  coDCordat  obtenu  par  Ie  défendeur  de  ses  créanciers  Ie 20  inai 
1873,  et  bomologué  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Toulousc, 
en  date  du  31  mai  1873,  esl  obiigatoire  pour  Ie  demandeur;  condnmne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  13.50  représentant  Ie 
premier  dividende  échu  ; 

Le  condamné,  en  outre,  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens. 

Du  /«»•  Décembre  1873. —  Tribunal  de  commekck  de  Bruxelles.  — 
Prés.  si.  Vais  HüMBEECK,;M^e.  —  PL  W^  Van  Meenen  et  Hahn. 


ObLIGATION.  —  ObLIGATION  de  FAIRR.  —  LiVRAISON  DE  CHOSES 
FONGJBLES.  —  ExÉCÜÏION  AUX  DÉPENS  Dü  DEBITEUR.  — 
UOMMAGE  NON  PIVÉVU. 

Lohligation  de  livrer  des  choses  fongibles  ne  constitne  en  réalité 
quune  obligalion  de  faire ^  dont  Vinexéculion  donne  Hen  d  des 
dommages-inlérêls.  Les  principes  spéciaux  qid  régissenl 
Vohligaiion  de  donner  ne  sont  applicables  que  quand  elk  a 
pour  objet  des  choses  déterminées^  subsistanl  in  specie. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d  Vapplication  de  Vart.  1144  du  Code  civil, 
qui  permet  d'autoriser  le  créancier  d  faire  exécnier  lui-même 
Vobligation  aux  dépens  du  debiteur^  lorsque  cetie  obligalion 
devait  saccomplir  dans  un  délai  fixé^  qui  est  écoulé,  et  que 
cette  voie  d'exécution  auraii  pour  résullat  d'astreindre  le 
debiteur  d  des  dommages-intérêts  plus  étendus  que  ceüx  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat, 

(SOCIÉTÉ  DE  L'EsPÉBANCE  CONTRE  SoCIÉTÉ  DE  SCLESSIN.) 
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Arrêt. 
La  Cour ; 

Sur  l'appel  principat : 

Adoplant  les  tnotifs  du  premier  jnge ; 

Sur  rappel  iocident: 

Attendu  que  l'obligatioA  de  donner  n'estfé^far  des  principes  partieu- 
liers  que  dans  les  cas  oü  elle  est  translative,  lorsqu'elle  porte  sur  des 
cboses  déterrainées  subsistant  in  specie ;  que  l'obligation  de  liTrer  des 
choses  fongibles,  au  contraire,  n*est  en  derniére  analyse  qu'une  obligation 
de  faire,  c'est-a-dire,  d*eSeetuer  une  prestation  dont  Tinexécution  donne 
lieu  a  des  dommages-intéréts,  aux  termes  des  art.  1142  et  suivants  dn 
Code  civil ; 

Qu'il  n'échet  pas  dans  Tespéde  de  faire  application  de  Tart.  1144  dudit 
Code  puisque  Tobligation  assumée  par  Tappelante  devait  8*acconnpIir  avant 
Ie  31  décembre  1871  et  que,  d'autre  part,  cette  Yoie  d*exécutioD  aurait 
pour  conséquence  d'astreindre  Tappelante  a  des  dommages-intéréts  plas 
amples  que  ceux  qui  ont  été  prévus  ou  qui  ont  pn  l'étre  lors  du  contrat 
(art.  1150  du  Code  civil) ; 

Que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  admis  purement  et 
simplement  Tintimée  k  libeller  les  dommages-intéréts  qui  lui  sont  dus; 
Par  ces  motifs, 

Sans  avoir  égard  a  Tappellncident  lequei  estdéclaré  nonfondé,  confirme 
Ie  jugement  a  quo,  condanme  Tappelante  aux  trois  quarts  des  dépens,  Ie 
surplus  compensé. 

Du  16  Jnillet  187S.  —  CoüR  de  Liége.  —  lf«  Ch.  —  PU  M««  Liok 
et  Fabry. 


GOMPÉTENGB  COMMBRGIALE.  —  LiEU   Dfi  LIVRAISON   ET  DE  PAIE- 
MENT.  —  FaCTÜRES.  —  MeNTION.  —  COMPÉTENCE. 

Lorsqü'une  vente  de  marchandises  a  été  conclue  au  damieiU  de 
Vacheteur^  la  mention  $iir  les  factures  délivrées  qut  les 
marchandises  sont  payabUs  an  domicile  du  vendeur  peut  lire 
considérée  comme  annulée,  s'il  résulte  de  mentions  manus- 
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crites  sur  les  mêmes  factures  on  d'écrits  postérieurs^  que  la 
marchandise  était  payable  a  ierme  eonlre  traites  sur  Vache- 
teur.  Dans  ce  cas  Ie  tribunal  du  domiciïe  de  Vacheteur  est 
seul  competent  pour  connaitre  de  Vaction  en  paiement  *. 

(Claüwaert  contre  Petit.) 

Arrêt. 

Attendu  que,  dans  ses  conclusionsdevantia  cour,  l'appelant  pose  en  fiiit 
que  les  marchandiscs  du  paiement  desquptles  il  s*agit  ont  été  vendues  a 
Anvers  au  domiciïe  de  Tappelant,  payables  a  terme  sur  traites  et  cxpédiées 
frauco  de  port  par  Tintimé ; 

Attendu  que  i'intimé  ne  dénie  pns  Ie  fait  de  la  vente  des  marchan- 
dises  au  domiciïe  de  l'appelant  a  Anvers,  qu^il  reconnaft  dans  les  conclusions 
par  lui  prises  devant  Ia  cour,  que  ces  raarchandises  ont  été  par  lui 
expédiées  et  livrées  a  Anvers,  et  qu'il  a  de  ce  chef  disposé  sur  l'appelant ; 
Attendu  que  les  parties  reconnaissent  aussi  que  la  vente  de  ces  mar- 
chandises  a  été  constatée  par  diverses  factures  recues  par  l'appelant,  qui 
portent  en  caractéres  imprimés  payable  en  cette  ville  (Bruxelles)  et  a  la 
suite  de  la  désignation  des  marchandises  expédiées  a  l'appelant,  pour  Tune 
en  caracières  écrits  a  la  main :  valeur  au  15  octobre  proclinin,  pour  une 
autre  :  valeur  au  30  novembre  prochain  ; 

Attendu  qu'il  est  é^alement  avoué  par  les  parties  en  cause  que  Ie 
^9  juillet  1871,  IMntimé  a  envoyé  è  l'appelant  une  note  écrite  contenant 
la  désignation  des  factures  des  2  mai,  15  juin  et  29  juiliet  1871  dont  Ie 
montant  s'éicve  k  fr.  642.79  et  ensuite  de  cela,  écrit  aussi  a  la  main: 
payable  contre  traites  au  20  aoüt  prochain  fr.  197-30,  20  seplembre  idem 
fr.  197-29,  ISoctobre  idem  fr.  120-60,  30  novembre  idem  fr.  127-60, 
avec  l'addition  fr.  642-97  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  vente  a  étéfaite  a  Anvers, 
que  les  marchandises  y  ont  éié  livrées  et  que  Ie  paiement  devait  y  étre 


*  V.  Gand  30  mars  1870  {Pas.  1870,  II,  299.  —  Jur,  Anv.  1870,  II,  123). 
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fait ;  que  dës  lors  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  était  incompéteot 
pour  connattre  de  la  demande ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  M.  Tavocat  général  Mélot  entendu  et  de  son  avis,  met  les 
jugements  dont  il  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  pour  droitqaele 
Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  était  incompetent  pour  connattre  de  b 
demande  ;  condamne  Tintiméaux  dépens  des  deux  instances. 

Du  Hjniüet  1873,  —  Cour  d*appel  de  Bruxelles.  —  2«Ch.  — 
Prés,  M.  Vanden  Eynde. 


1  o   DeGRÉS  de  JURIDIGTION.  —  RÉDUGTION  DB  LA  DEMANDE  APRÈS 

LK  JÜGEMENT.  —  ReCEVABILITÉ  DE  L'aPPEL. 
2o   VeNTE.    —   DÉFAUT    DE    RETIREMENT.    —    RÉSOLUTION    DB 

PLEIN  DROIT. 

fo  Lorsque  Vobjet  d'une  action  dépasse  Ie  taux  du  demier 
ressort,  si  Ie  demandeur  après  avoir  obtenu  un  jugemenl^ 
reduit  ultérieurement  en  première  instance  sa  demande  a 
une  somme  inférieure  a  2,000  francs,  eet  te  réduction  n^en- 
leve  pas  au  défendenr  Ie  droit  dHnterjeter  appel  de  ce  juge- 
ment. 

8^  Uart.  i657  qui  dispose,  en  matière  de  vente  de  denrées  ei 
effels  mobiliers  que  la  résolution  aura  bien  de  plein  droit  et 
sans  sommalion  au  profit  du  vendeur,  après  Vexpiration  du 
terme  convenu  pour  Ie  retirement,  est  applicable  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile. 

(ÜEVOLDËR  CONTRE   AhRENS.) 

Arrêt. 

La  Cour, 
Sur  la  première  fin  de  non-recevoir ; 
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Attendu  que  par  son  exploit  introdactif  dMnstarice  rintimé,  demandeur 
eo  première  inaUnce,  avait  conotu :  1<^  a  ce  que  la  convention  intervenue 
entre  parties  füt  résiliée  contre  les  vendeurs,  aujourd*hui  appelants; 
2<>  au  payement  de  la  somme  de  3600  fr.  pour  dammages-inièréts ;  3^  a 
des  dommages-iutéréls  a  arbilrer  par  Ie  tribunal  pour  impossibUiié  ino- 
mentanée  d*emploi  de  640  sacs  énvoy^s  aux  veadeurs ;  qu'il  persisla  dans 
ses  oonclusions  jusqu'au  jour  dn  jugement  profioncé  Ie  17  aoftl  deroier  ; 

Attendu  que  ce  jugement  déclare  la  coovention  litigieose  résiliéo  par  Ie 
fait  des  défendeurs  et  ceox-ci  tenus  des  dommages-intéréls  envers  Ie 
demandebr,  ordonna  k  ce  deroier  de  libelier  par  état  ces  dommages,  aux 
défendeurs  de  rencontrer  Ie  libellé  et  fixa  k  cette  fin,  la  cause  k  quin- 
zaine ; 

Attendu  que  c*e6t  aprés  avoir  obtenu  ce  jugement  que,  Ie  24  septembre 
saiviant,  a  raudiéiice  oü  les  parties  avaient  élé  appelées  pour  discuter  Ie 
libellé  des  dommages*intéréts«  Ie  demandeur  déclara  réduire  ses  préten- 
tioris  a  la  somroe  de  1800  fr. ; 

Attendu  que  la  raison  ainsi  que  les  principes  du  droit  se  refusent  k 
admettre  qu'uoe  niodification  dp  la  demando  primitive  faite,  aprés  Ie  juge- 
ment rendu  pnisse  exercer  de  Tinfluenee,  lorsqu'il  s*agit  de  décider  si  ce 
jugement  est  ou  non  susceptible  d*appel ;  qu*il  est  évident  que  Ie  faitqui 
donne  ouverture,  pour  les  deux  parties,  an  droit  d*inteijeter  appel  est  Ie 
jagement,  et,  ce  jugement  une  fois  rendu,  Ie  droii  d'appel  leur  est  attribué 
définitivement  et  il  ne  peut  plus  leur  étre  enicvó  par  un  aetede  leur  partie 
adverse;  qu*il  est  certain  que  la  partie  qvi  obtient  condamnation  ne 
peut  pas,  en  modiOant  la  portee  du  jugement,  priver  son  adversaire  du 
droit  de  porler  la  Contestation  k  une  juridiction  supérieure ;  ce  droit 
est  acquis  a  ce  dernier  par  la  persistance  que  Ie  demandeur  a  mise  k 
maintenir  ju$qu*au  jour  du  jugement  ses  conclusions  k  un  taux  supérieur 
a  celiii  du  dernier  ressort ;  q\i\\  est  vrai  que  la  conclusion  qu^il  prend 
aiprès  Ie  jugement  rendu  peut  réduire  ses  propres  droils,  mais  elie 
ne  peut  eniever  a  ses  adversaires  les  droits  que  Ie  jugement  a  fait  natlre 
pour  eux,  et  notamnient  Ie  droit  de  porter  la  contestation  devant  Ie  cour 
d'appel ; 
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Qoant  a  la  deuxième  fin  de  non-recevoir : 

Attendu  qu'elle  n*est  aacunement  fondée ;  qu*en  effet,  les  appelants  n*ont 
pas  comparu  devant  Ie  tribanal  de  cororoerce  pour  y  exécuter  Ie  jogement 
qui  leur  ordonnait  de  débattre  un  libellé  des  doromages-intéréts,  présenté 
par  leur  adversaire,  mais  qu'ils  se  sont  présentés  uniquemeot  pour  y  dé- 
clarer  qu*ils  se  réservaient  d'ioterjeter  appel  et  pour  demander  acte  de 
cette  déclaration;  que  ce  n*est  pas  \k  une  de  ces  exécutions  de  jugement  oü 
Ton  peut  voir  un  acquiescement  tacite ;  que  c*est  bien  plutót  une  protestation 
contre  la  décision  du  premier  juge ; 

Attendu  qu*en  vain  Ton  soutient  que  cette  réserve  est  inopérante  comme 
contraire  a  Tacte  qu*elle  accompagne,  puisqu'elle  se  concilie  parfaitemeoC 
avec  eet  acte  par  cela  seul  que  celui-ci  ne  constitue  pas  méme  un  acte 
d*exécution  du  jugement  a  qtio ;  que  les  appelants,  loin  d*avoir  accepté 
implicitement  leur  coodamnation  k  des  dommages-intéréts  en  discutant  Ie 
chiffre,  se  sont  rendus  devant  Ie  juge  pour  déclarer  qu'ils  n'acceptaient 
pas  cette  condamnation ;  et  cette  déclaration  impliquait  si  bien  Ie  refus  de 
passer  outre  k  la  discussion,  que  Ie  tribunal  a  prononcé  la  remise  de  Taf- 
faire  ; 

Au  fond : 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  et  reconnu  que,  par  convention  verbale  ent» 
parties  au  mois  de  septembre  1872,  les  appelants  ont  vendu  a  rintiroé 
120,000  kilos  de  son  a  fr.  9.75  les .100  kilos,  4  livrer  sur  wagon  a  Tbielt 
dans  les  toiles  oü  sacs  de  Tacheteur,  k  raison  de  20,000  kilos  par  mois,  a 
partir  d 'octobre  1872  jusqu*en  mars  1877  ; 

Attendu  que  cette  vente  doit,.étre  résolue  contre  Tacheteur  Tintimé  en 
cause,  du  chef  do  retard  qu*il  a  mis  k  opérer  Ie  retirement  de  la  marchao^ 
dise  ;  qo*en  effet,  il  est  constant  que  la  convention  faisait  de  ce  retirement 
aux  époques  qu'elle  déterminait  une  condition  essentielle,  et  la  correspon- 
dance  entre  parties  fait  ressortir  l'importance  que  cette  condition  avait  i 
leursyeux;  qu'il  a  été  bien  positivement  convenu  que  Ie  raarcfaé  portantsur un 
total  de  120,000  kilos  de  son  serait  excécuté  par  six  livraisons  men- 
suelles  de  20,000  kilos  k  faire  dans  les  toiles  ou  sacs  de  Tacheteur;  qu*il 
est  établi  que  ce  dernier  étant  resté  en  défaut  de  remplir  ses  obtigations, 
en  négügeant,  pendant  les  deux  premiers  mois,  d'envoyer  a  Tbielt  ks 
sacs  nécessaires  k  l'expédition,  les  vendeurs  lui  écrivirent,  a  la  date  da 
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il  notembre  1872,  c  qu*ils  ne  pouraent  continuer  i  lui  préter  leur  maga" 
sin  pour  y  déposer  ses  marchandises ;  qu*ils  avaient  déjè  subi  trop  de 
doioiDages  en  lui  vendant  d'urgence  des  sons  k  leur  détriment,  pour  faire 
place  dans  leurs  locaux  encorobrés  » ; 

Attendü  qu*il  ressort  évidemment  de  cette  lettre  que  les  vendeurs  regar- 
daient  la  livraison  aux  époques  périodiques  fixées  par  la  convention  comme 
une  des  clauses  les  plus  importantes  du  marché,  comme  une  clause  de 
rigueur;  que  cela  est  si  vrai,  que  dans  la  méme  lettre  ils  déclarent  qu'è 
raison  de  cette  négligence  de  Tacheteur,  i  raison  de  Tinexécution  du 
contrat  de  sa  part,  ils  sont  obligés  de  considérer  Ie  marché  comme  non 
avenu ;  que  ce  ne  sont  pas  senlement  les  vendeurs  qui  attribuent  cette 
importance  è  la  clause  qui  fixe  les  époques  dn  retirement  de  la  marchandise, 
mais  c*est  Tacheteur  lui  méme  qui,  dans  sa  réponse  du  30  novembre  i  la 
lettre  ci-dessus,  dit  bien  qu'il  ne  peut  pas  accepter  )*annulation  de  la  con- 
Tention,  mais  il  ajoute  cependant  qu*il  renonce  aux  livraisons  sur  octobre 
et  novembre,  dont  les  terroes  sont  passés  et  qu*ils  ne  roaintient  son  (droit 
que  pour  les  livraisons  des  mois  de  déccmbre  et  suivants ; 

Attendu  que  l'acheteur  reconnait  par  li  que  Ie  défaut  d*envoi  de  sacs 
eo  temps  opportun  pour  chaque  livraison  mensuelle  de  sons,  dégage  les 
vendeurs  de  Tobligation  de  faire  cette  livraison  ;  qu'il  renonce  k  son  droit 
pour  les  envois  d'octobre  et  de  novembre  pour  lesqueis  il  est  en  faute,  et 
il  ne  Ie  maintient  que  pour  les  mois  qui  ne  sont  pas  écoulés  et  pour 
lesqueis  il  a  par  conséquent  Ie  temps  de  se  mettre  en  mesure  de  retirer  la 
marchandise;  qu*en  agissantainsi  il  faut  bien  reconnaUre  qu'il  se  soumet 
certainemeut  &  voir  considérer  aussi  Ie  marché  comme  rompu  pour  les 
livraisons  futures,  dans  Ie  cas  od  pour  ces  livraisons  ils  n'aoraient  pas 
non  plus  envoyé  aux  vendeurs  les  toiles  destinées  h  loger  la  marchandise; 

Attendu  que  cette  soljition  est  commandée  non-seulement  par  Ie  sens 
naturel  de  la  conventioh  avenue  entre  parties  et  par  la  maniere  dont  elles 
loot  elles-mémes  interprétée  dans  leur  correspondance,  mais  encore  par 
les  principes  du  droit ;  qu*il  résulte  de  Tart.  1657  du  Code  civil,  qu*en 
matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  a 
lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation  au  profit  du  vendeur  aprés  Texpira- 
tion  du  terme  convenu  pour  Ie  retirement ; 
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Attendu  que  eet  article  genéral  et  absolu  dans  ses  termes  s*appliqae  non 
seuleinent  aux  ventes  d'effets  mobiliers,  mais  encore  aux  ventes  de  denrées, 
c'est-a-dire  k  tout  ce  qui  se  vend  pour  Ia  nourriture  des  liomnies  et  des 
aniraaux  ;  qu*une  distinction  entre  les  ventes  commerciales  et  civiles  est 
d'autant  moins  possible  que  Ie  Code  de  comnoerce,  promulgué  plusieurs 
années  aprés  Ie  Code  civil,  ne  contient  aucune  disposUion  qui  déroge  a 
Tart.  1657  du  Code  civil; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Ia  convention  dont  s'agit  ne  soit  pas  réso- 
lue  de  plein  droit  par  application  de  eet  article,  il  y  a  licu  tout  au  moins 
d'aecorder  aux  appelants  vendeurs  Ie  droit  d*en  demander  la  résolution 
contre  Tacheteur  par  application  de  Tart.  118i  du  Code  civil,  poisque 
c*est  eet  acheteur  qui,  Hé  par  une  convcnlion  synallagmatique,  a  manqué  a 
son  engagement  en  ne  livrant  pas  les  sacs  au  temps  stipulé  entre  parties 
et  cette  circonstance  donne  aux  vendeurs  Ie  droit  de  forcer  lenr  partie 
adverse  a  Texécution  du  marché  si  elle  est  possible,  ou  celui  d'en  deroao- 
der  Ia  résolution  avec  dommages-intéréts  ;  que  cette  résolution  peut  étre 
deniandée  ou  par  voie  d'action  ou  par  la  voie  de  Texception  non  adimpleti 
contractüs  et  cette  dernière  voie  est  celle  qui  dolt  étrc  suivie  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  c'est  Tacheteur  en  défaut  qui  deroande  lui-noéme  en  justice 
^*exécution  du  marché  et  qui  donne  ainsi  aux  vendeurs  Ie  röle  de  défendeur; 

Attendu  qu'atort  Ton  objecteque  dans  toutes  leurs  relations  antérieares 
les  parties  n'ont  jamais  entendu  faire  de  Tenvoi  des  sacs  pour  loger  la 
marchandise,  une  conditionrigoureusedontrinexécutionentralnela  résolu- 
tion de  la  convention  ;  que  Tinexactitude  de  l'acheteur  a  reraplir  ses 
engagements  est  méme  Ie  sujet  ordinaire  de  la  correspondance  des  parties 
et  que  jamais  les  vendeurs  ne  Tont  considérée  comme  une  cause  de 
résiliation  et  ne  s'en  sont  prévalus  pour  faire  annuler  Ie  marché ;  qu'cn 
effeten  admettant  que  ces  faits  soient  exacts  il  est  évident  qne  Ton  ne  peul 
conelure  de  ce  que  jusqu'aujourd*hui  les  vendeurs  n'aient  pas  usé  de  lenr 
droit  que  ce  droit  n*exisle  pas  pour  eux;  que  c'est  en  se  fondant  sur  ce 
droit  qu'ils  lui  ont  formellemeut  déclaréle27  novembre,  que  la  convenlion 
dont  s*agit  au  proces  était  rompue  et  c'est  parce  que  ce  droit  était  incon- 
testable  que  Tintimé  a  répondu,  Ie  30  novembre,  qu'il  acceptait  la 
résiliation  pour  les  deux  premières  expéditions  de  20,000  kilos,  maïs  qu  h 
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ne  pouvait  Taccepter  pour  les  livraisons  ultérieores,  dont  Ie  terme,  qni 
devait  anaener  sa  déchéance,  D*était  pas  révolu ; 

Attendu  qu'il  est  exact,  comme  Ie  dit  Ie  premier  juge,  qu'un  moyen  sür 
el  équitable  dMnterprétation  de  la  convention  dont  s'agit  est  de  rechercher 
la  maniere  dont  les  parties  ont  exécuté  jusqu'ici  leurs  conventions  ant6- 
rieures  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  dernière  convention  n*a 
pas  besoin  d'étre  interprétée ;  qu'elle  est  claire  et  expresse  et  que  si  elle 
avait  besoin  d*une  interprétation,  il  faudrait  en  rechercher  les  éléments 
platót  dans  Ia  correspondance  dont  elle  a  été  elle-méme  Tobjet  que  dans 
les  agissements  peadaiOt  leurs  relations  commerciales  antérieures  ;  et  cette 
correspondance  condamne  les  prétentions  de  Tintimé  et  la  décision  du 
premier  juge ;  il  en  résnite  que  les  vendeurs  ont  nettement  afSrmé  et 
revendiqué  Ie  droit  anquel  on  pretend  qu'ils  ont  tacitement  renonce,  et 
que  rintimé  lui  méme  n'a  pas  contesté  ce  droit ; 

Attendu  qu*il  suit  de  tontes  les  considérations  qui  precedent  qu*il  est 
établi  que  les  vendeurs  appelants  ont  pu  et  dü  considérer  la  convention 
dont  s'agit  au  proces  comme  résiliée  de  plein  droit ;  qu'ils  ont  fait  connat- 
tre  leur  appréciation  it  rioiimé,  acheteur,  qui,  loin  de  la  contester,  en  a 
implicitement  reconnu  Ie  fondement  et  qui  n*a  plus  élevé  Ia  moindre  pré* 
tention  pour  Ie  maintien  du  marché  jusqu*au  jour  oü  la  hausse  subite  (Ie 
la  marchandise  Ta  amené  è  revenir  sur  sa  décision  antérieure  et  k  réclamer 
des  denrées  qui  auraient  dü  lui  étre  livrées  k  9  fr.  95  c.  et  qui  en  valaient 
au  moins  13  au  jour  de  sa  réclamation  ;  que,  tout  au  moins,  les  vendeurs 
ont  Ie  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  en  vertu  de  Tart.  1184 
du  code  civil,  ou  de  repousser  en  se  fondant  sur  Ie  méme  article,  la  de- 
mande  qui  leur  a  été  intentée,  et  de  la  repousser  par  Texception  non  ad-- 
impleti  contractus ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Taction  de  Tintimé, 
demandeur  en  première  instance»  non  fondée,  de  Ie  débouter  de  sa  demande 
avec  condamnation  aux  dépens  des  deux  instances  ; 
Par  ces  motlfs, 

Faisant  droit,  ouï  en  audience  publique  les  conclusions  conformes  de 
M.  Ie  premier  avocat  général  Dumon,  rejette  les  fins  de  non-recevoir ;  met 
Ie  jugement  dont  appel  au  néant,  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier 
JQge  aurait  du  faire,  déclare  que  Ie  marché  dont  s'agit  a  pu  étre  tenu  pour 
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résilié  par  les  appelanls  vendeurs  ;  déclare,  en  tous  eas,  rintimó  ni  rece- 
table  ni  fondé  a  poursuivre  la  résiliation  de  ce  marché  avec  domorages- 
intéréts ;  déclare  Ie  rnarché  résilié  au  profit  des  appelants ;  condaiooe  Tin- 
time  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  i  Janvier  1874.  —  Cour, de  Gand.  —  !•  ch.  —  Prés.  MM.  Li- 
LiÈYRE,  1'  prés.  —  PJ.  M«*  Frabys  et  Boddaert. 


MaNDAT.  —  FaUTB  du  HANDATAIRE.  —  DOMHAGES-INTÉRÊTS. 
—  MaiSON  DB  BANQUE.  —  SURSIS.  —  ACHAT  DE  TITRES. 

La  maison  de  banqm  qui^  sachant  qu'elle  esi  sur  Ie  poinl  de 
solliciter  un  sursis  de  payementf  accepte  Ie  mandat  salarii 
d^un  de  ses  clUnts  de  lui  procurer  ses  propres  Utres  factions 
libérées)  mime  au  cours  de  la  bourse^  commet  une  faute  f«i 
engage  sa  responsabilité  et  doit  lenir  ce  dient  indentne  de 
toute  perte. 

Les  dommages-intirêts  consistent  dans  la  diffirence  entre  U 
prix  payé  pour  les  actions  et  leur  valeur  réelle  d  la  date  de 
rassignation  introductive  d'instancej  plus  les  interets, cm- 
merdaux  a  dater  du  paiement. 

(Springael  gontre  Jacobs  prères  Je  G^  en  sursis.) 

Le  Tribunal ; 
Attendu  que,  le  13  notembre  1872,  le  demandeur  s'adressa  aux  défen- 
deurs  Jacobs  frères  <Sc  G<*,  par  l'intermédiaire  desquels  il  avait  Thabitade 
de  traiter  ses  affaires  de  bourse  &  Bruxelles,  et  leur  fit  saToir  qu*il  était 
acbeteur  de  quinze  titres  libérés  de  la  Banque  de  TUnion,  cotés  i  fr.'  I,3i0 
k  la  bourse  du  11  novembre  et  les  pria  de  lui  faire  savoir  è  quel  prix  il 
pourrait  les  obtenir  et  de  le  renseigner  slis  connaissaient  quelque  autre 
valeur  k  lui  recommander ; 
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Attendu  que,  Ie  14Dovembre  1872,  les  défendeursrépondirent  au  deman- 
deur,  que  les  Banque  de  TUnion  étaient  a  fr.  1,315  demandéeSf  et  que  Tap- 
procbe  du  detachement  du  coupon  n'était  pas  de  nature  k  les  faire  descendre ; 

Attendu  qu*en  suite  de  cette  commuoication,  Ie  demandeur  cbargea  les 
défendeurs  a  Tachat  des  quinze  Banque  de  l'Union  liberées  et  que  ceux- 
ci  acceptèrent  Ie  mandat  qui  leur  était  donoé  et  annoncérent  au  demandeur 
Ie  16  novembre,  ia  réaiisation  de  Fopération ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  fait  par  M.  Ie  juge-commissaire  k  l'as- 
sernblée  des  créanciers  que  dés  Ie  mois  d'aoüt  187i,  Jacobs  fréres  &  C® 
out  eu  conoaissaoce  des  faits  qui  devaient  les  amener  a  demander  un  sursis; 
que  notamment  dès  Ie  mois  d*aoüt  1872  cette  connaissance  était  complete ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Ie  13  novembre  1872,  Jacobs  fréres  &  C^ 
connaissaient  la  situation  de  leur  banque  et  savaient  parfaitement  que 
leurs  actioDS  étaient  ioin  de  valoir  Ie  cours  auquel  elles  étaient  cotées  è  la 
beurse  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  les  défendeurs  ne  pouvaient  accepter  Tordre  que 
leur  donnait  Ie  demandeur  d'acheter  a  fr.  1,310,  cours  annoncé  par  lui, 
sans  manquer  aux  lois  les  plus  vulgaires  de  la  delicatesse ; 

Attendu  que,  Ioin  de  refuser  de  se  charger  de  Topération  que  Ie  deman- 
deur voulait  leur  confier,  les  défendeurs  ont  fait  savoir  au  demandeur  que 
Ie  prix  des  actions  était  de  fr.  1,315  argent,  lui  ont  fait  entrevoir  une 
hausse  nouvelle,  alors  qu'ils  connaissaient  Ie  désastre  de  leur  banque ; 
que  c*est  après  cette  commuoication  que  Tordre  a  été  donné  et  Topération 
réaiisée ; 

Attendu  qu*en  agissant  ainsi,  les  défendeurs,  mandataires  salariés  du 
demandeur  et  tenas  par  suite  de  leur  faute  même  légere,  ont  engagé  leur 
responsabilité  et  qu'ils  doivent  tenir  Ie  demandeur  indemne  de  la  perte 
qu'il  a  subie; 

Que  les  défendeurs  Jacobs  fréres  &  C^  n'ont  aucune  circonstance  k  invo- 
quer  pour  la  justification  de  leur  conduite;  qu'il  leur  était  facile,  méme 
s*ils  voulaient  garder  Ie  silence  sur  la  situatiou  de  leur  maison,  de  s'ab- 
stenir  de  faire  l'opération  litigieuse,  puisqu'il  est  avéré  au  proces  qu'ils 
n*ont  pas  trouvé  a  la  bourse  quinze  actions  liberées  de  leur  banque,  et  que 
pour  réaliser  Topération  ils  ont  libéré  quinze  actions  non  liberées  de  la 
vente  desquelles  ils  avaient  été  précédemment  chargés ; 
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Attendu  quant  au  préjudice  épronvé,  que  Ie  demaudeur  a  droit  a  la 
différence  entre  Ie  prix  qu*il  a  payé  et  fa  valeur  réélle  des  actions  libérées 
de  la  Banque  de  TUnion  k  la  date  de  l'assignation  introductive  avec  les 
interets  depuis  Ie  jour  du  payemeht ;  que  sa  conclusion  tendant  k  faire 
garder  les  actions  par  les  défendeurs  ne  peut  étre  admise ; 

Attendu  que  Tassignation  introductive  est  du  24  mai  1873  ; 

Attendu  qu*a  cette  date,  les  actions  libérées  de  la  banque  de  TUnioD 
étaient  cotées  fr.  240  k  la  bourse  de  Bruxelles ; 
Par  ces  motifs, 

Déboutant  les  parties  de  toates  fins  et  conclusions  contraires,  condam- 
ne  les  défendeurs  Jacobs  fréres  <&  C^  &  payer  aux  deinandeurs,  &  tilre  de 
dommages  et  interets,  la  sommede  fr.  16,125  avec  les  interets  iG*/» 
depnis  Ie  16  novembre  1872,  jusqu'au  jour  du  payement;  condamneles 
défendeurs  Jacobs  fréres  &  C^  aux  dépens. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  non  obstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  1i  Aoüt  1873.  — Trib.  de  gommerge  de  Bruxelles.  —  Prés. 
M.  Ghilain,  jage.  —  PI.  M®*  Bury  (du  barreau  de  Liége)  et  Dbjaer. 


Efpets  de  gommerce.  —  Lettre  de  ghange.  —  Acceptatios. 

BiFFURE  DE  l'aCCEPTATION.  —  VaLIDITÉ.  —  DÉLAI. 

Le  délai  en  déans  lequelj  aux  termes  des  ariicles  il  et  16  de  la 
loi  du  20  mai  1872,  sur  la  lettre  de  change  {Code  de  commer- 
ce  nouveau)^  le  tiré  d'une  lettre  de  change  présentée  a 
l'acceptation,  qui  a  hiffé  son  acceptation,  doit  donner  connais- 
sance  de  la  biffure  au  porteur,  ou  la  relourner  avec  Vaccep- 
tation  biffée,  est  de  vingt-quatre  heures. 

Ce  délai  est  fatal  et  commence  d  courir  de  la  remise  de  la  Ultre 
de  change  a  l'acceptation. 

(Banque  d' Amsterdam  gontbe  Van  Oye-Van  Dburhe  &  fils.) 
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JUGEMENT. 

LeTribsMl; 

Reru  un  Jugement  iiHerlocutoire  en  date  du  1'  mai  1873,  prodait  en 
expédiiioD  enregistrée ; 

Yfli  l6s  procès-verbanx  des  enquêtes  directe  et  contraire  tenues  en  exé- 
cution  de  ce  jogement,  lesdits  proeés-verbaux  également  produits  en  expé- 
ditioD  enregistrée ; 

Atlendu  que  la  (teple  qoestioa  k  décidar  est  oeile  da  savoir  si  les  dófen- 
denrs  ont  restitné  la  traite  dont  Ie  payemeot  est  réctamé  k  la  Banque  des 
travs^nx  publiés,  dans  les  iviogt-Hiuatra  heores  de  U  remise  de  cette  traite 
&  r^iacaptation ; 

Attendn  que  Ia  déposition  des  téoioins  déinontre  d'une  maniire  complete 
que  la  traite  litigieuse  a  été  restituée  i  la  Banque  d^s  travaux  publics  Ie 
15  notepbre  \91%^  eotrf  6  et  7  beures  du  soir ; 

Attendn,  qoant  k  la  remise  de  la  traite  k  racceptation  cbez  les  dófèB-* 
deurs,  que  les  témoins  ne  sont  pas  d'accord  sur  Ie  inoment  de  eestte  remise ; 
que  cert^ins  t/êmoins  placeot  cette  remise  au  12  noYembre,  landis  que 
d'autres  la  placent  au  14  novembre  seulement; 

Attipdli  quc^  fc&  dernWf s  témoins,  les  plus  fatoraUea  au  aystöme  des 
d^fendf urs,  fQ9t  remonter  |a  rewisa  de  la  traite  cbes  lea  Uria>  au  14  no- 
vembre dans  la  matinee ; 

Attendu  dés  lors  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  la  remise 
a  eu  réellement  Keu  avant  Ie  14  novembre  1872  dans  la  matinee,  il  est 
certain  que  la  traite  n'a  pas  élé  restituée  dans  les  vingt-quatre  henres  de 
la  remise  k  Tacceptation  ; 

Que  la  Banque.  des  travaux  publics,  qui  a  présenté  la  traite  k  Taccepta** 
tien,  n*a  donc  pas  été  avisée  et  q'a  pas  eu  conoaissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  remise,  de  Ia  biffure  de  Tacceptation  des  défendeurs ; 
que,  par  suite,  cette  biffure  est  nuile  ; 

Qu'il  importe  peu  k  eet  égard  que  les  défendeurs  aient  étéou  non  absents 
lors  de  Ia  remise  de  Ia  traite  k  Tacceptation  ; 

Que,  d*un  autre  cöté,  )a  lei  se  sert  expressément  des  termos  de  vingt- 

qnatra  heuras ;  que,  par  coAséq^eat,  Ie  delai  da  vingt-quatre  heures^  est 
9r  p.  XIX  n 
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fatal  et  commence  è  courir  du  moruent  de  la  remise  da  titre  h  1'acoep- 
tation ; 

Attendu  qo'il  suit  de  ce  qui  précède  qoe  les  défendeüirs  ne  sont  pas 
restituables  contre  leur  acceptatioo,  et  qu'ils  sont  tenus  de  payer  la  traite 
litigieuse  k  la  demanderesse,  qui  en  est  tiers  porteur ; 

Attendu,  quant  k  la  demande  d*exécution  provisoire,  qu'il  y  a  titre,  mais 
que  la  société  demanderesse  est  étrangëre ; 

Par  ces  motifs, 

Déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  condamne 
les  défendeurs  k  payer  k  la  demanderesse  : 

1^  17,174.48  fr.,  import  de  la  traite  litigieuse,  tirée  d' Amsterdam  Ie 
7  novembre  1872  pour  Verdant  &  C®  sur  les  défendeurs  k  Saint-Giiies, 
payable  a  trois  mois  de  date,  ordre  de  la  demanderesse ; 

i^  19.15  fr.  pour  frais  de  protét  et  de  retour ; 

S^  Les  interets  légaux  et  judiciaires  depuis  Ie  10  février  1873,  date  du 
protét ; 

Les  condamne  en  outre  aux  dêpens. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  non  obstant  appel 
et  moyennant  caution. 

Du  23  Octohre  1873,  —  Tribunal  de  gohmerge  de  Bruxelles.  — 
Pret,  M.  Clüydts,  fMrésident.  —  PL  M^»  Ernest  Allard  et  L.  Li 
Clercq. 


lo  Jugement.  —  Décïsion  aü  pond.  —  Prématurité.  — 

réserves. 
^0  Responsabilité.  —  MaItres  et  gohmëttants* 

So  ObLIGATION  SOLIDAIRES.  —  ACTION.  —  MODIPICATION. 

i^  Lorsque  Ie  défendeur  mis  en  demeure  de  conelure  a  louUs 
fins,  s'est  expliqué  sur  les  faits  arliculés  par  Ie  demandeur 
è  Vappui  de  la  demande^  mais  en  faisani  réserve  de  tous 
droils,  actionSf  moyens  ei  exceplions  au  fond  et  en  artictUant 
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lui-même  des  faits  doni  il  offre  la  preuve,  la  cause  est  en 
iiat  et  Ie  tribunal  peut^sans  s^arréler  èt  cette  réserve ,  sta tuer 
au  fond  :  Ie  jugement  rendu  dans  ces  circonstances  n'est  pas 
premature  *. 

2o  En  principe^  la  responsabilité  civile  des  commettants  n^est 
pas  limitée  aux  seuls  actes  du  préposé  qui  rentraienl  dans 
Veaercice  réel  de  son  mandata  mats  elle  s'applique  également 
et  surtout  aux  dommages  résultant  d'abus  qualifiés  crimes^ 
délits  OU  quasi-délits  par  la  loi  pourvu  que  Ie  fait  domma^ 
geable  ait  été  commis  dans  les  fonctions  auxquelles  l'agent 
itaii  employé  ^. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  du  matlre  dont  Ie  commis  a  fabri- 
qué  au  nom  de  son  patron  des  traites  fausses  qui  ont  été 
escomptées,  Le  mattre  doit  indemniser  Ie  banquier  qui  a 
escompté  ces  traites^  alors  que  le  commis  infidèle  était  habi- 
tuellement  chargé  de  présenter  les  traites  d  Vescompte  et 
d'en  toucher  le  montant.  La  responsabilité  du  mattre  est 
encore  moins  discutable  st,  après  avoir  eu  connaissance  de 
Vinfidélité  de  son  employé^  il  lui  a  néanmoins  continue  ses 
fonctions  sans  avertir  le  banquier. 

Lorsque  Pemployé  était  le  préposé  commun  de  deux  personnes 
dont  il  a  successivement  falsifié  les  signatures,  robligation 
de  ces  deux  personnes  est  indivisible  et  elle  engage  la  res- 
ponsabilité de  chacune  pour  le  tout  vis-è-vis  du  banquier 
victime  des  faux  >• 

«  y.  Gass.  beige  21  Dovembre  1872  (Belg.  jud,  1872, 1547) ;  30  avril  1857  (Belg. 
jud,  1857,  705). 

*  y.  LiOioiiBiÈRS,  sur  Tart.  1384,  n»*  8,  9  et  10;  Gand  29  avril  1869  (Pa$.  1869, 
II,  226) ;  Orlëans  21  décembre  1854  (Dalloz  për.  1857,  U,  30  et  la  note) ;  Toullur, 
t.  Xl,no284). 

'  V.  Dbmolombb,  t.  XIII,  n*  291  et  suiv.;  LAROMBiiaiB  sur  Tart.  1382,  n^  34; 
Gaas.  fr.  25  JuiUet  1870  {Pm.  fir.  1872,  I,  288) ;  RoDdJiB,  De  la  solidarité,  n<»  819. 


3o  Lfi  demandeur  f  ui,  dan^  Ifi  jfrindpi^^  fk  epncl^  ^pÊi$^fMni 
eonire  chacun  du  d^fc^^^rs^  est  refcv^b^f,  a  ponel^r€  ensuiU 
a  la  condamnatiofi  sqli^^ir^^  |f  eetUi  f|l(t!L^^si(fn  f^ê  pr^e 
avant  que  les  défendeurs  aient  aequiessé  d  la  de^^^  fui- 
mitive  4. 

(Veruaeghë-De  Maeybr  k  Go  gontrb  L.  A,  Trulin  et  J.-E. 

Trülin.) 

Arréiv 

Vu  les  coDclusions  des  parties  et  les  autres  piöces  du  ppcès,  toutes  itmtxA 
signifiées  et  enregistrées ; 

Sur  rappel  incident: 

Attendu  que  les  intimés  fondent  leur  appel  incident  sur  un  premier 
moyeo,  déduit  de  ee  que  Ie  jugemeat  a  ^o  du  \\  décepabra  1873  aarait 
dé(jc|é  prém^turément  que  les  faits  aniqql^  ^  Tapp^ii  de  la  demai)id((  spnl 
d^s  oreai  si^ffisa^nment  ^(at\lis  au  proces,  eq  ce  ^u'ij[^  pnt  d*ef$.entie|  et  de 
pertinent  k  la  cause ; 

Attendu  que,  devant  Ie  tribunal  de  première  instance,  les  demandeors 
par  leur  écrit  signifié  Ie  25  janvier  1811,  avaient  conclu  k  toutes  flos 
articulant,  au  fond.  une  série  de  dix  buil  fitHs  h  Tappui  de  leors  eoncla- 
sions,  conformémeDt  aux  prescriptioDsde  Tart.  352  dtt  CWde  de  prooédyre 
c|vile ; 

^tt^nd^  qf(et^  réf).onse  a  eet  écrit,  1^^  intimés^  persistjant  k^  cooflare  i 
la  division  de  la  dem^nde  en  4e^x  parties  distinctes  et  offrant,  au  bespin, 
la  preuve  de  certains  fs^its  par  eux  cotés  a  Tappui  de  cetle  exception,  sou- 
tinrent: 

1®  Que  Ie  sieur  Firmio  Dufour  signaló  comme  l'^uteur  des  faux  ot  des 
d^pufDejDRf qt^  FfRri^  f S  yf^t^oii,  inlrq^u^^il  (^'i«s^Qj(^  u'él^t  pa$  leur 


^  V.  Demolombe,  t.  XIII,  n<»  477;  Larombièrb  sor  Ytrl.  tSil,  n«9;  Pnions 
!!•  277. 


préposé  commun  et  qn'en  abusant  dé  tétütié  Si^atUfëè  i^èspectiVè^,  il  avait 
agi  éü  nóYn  dé  bhibün  d*eat  et  poiit  ütie  affaire  hón-cottomune  ; 

Que,  dii  k^esté,  tes  deux  assignés,  quoi<que  frères  taabitant  la  méme 
fÉaisod,  édtèir^ient  cb^cun  et  aVaient  exercê  dó  töut  témps  un  eommerce 
etitiéremènt  distmet  ét  sépairé ; 

Qu'ainsi,  ils  rië  jiouttalëdl  jamiis  êti'e  teiauü  dolidairement  des  dólD- 
inages-ii^térèts  Irêdamés ; 

i^  Qu*en  présence  de  leurs  conclusions  inciden^eiló^  et  diei  molifi  qte 
é^j  rattafcbaient,  il  sérait  préokaturé  de  i*en^bntrer  hic  et  nnnCy  soit 
te^  cbiidtisiofts  au  fbnd  dés  detbéntféfifrs,  soit  méitae  les  faits  articulês  pix 
eeui-ci  pour  én  établir  Ie  foDderbent ; 

AUendti  ^uë,  pair  uti  prénirék*  jugettfent  du  5  joitlet  1871,  Ie  triburial,  ^abs 
rieo  entendre  préjudicier  et  tou»  drólts  déë  paHieë  demeürant  réséVVés 
joignit  Fineidënt  ati  Ifon'd,  pouk^  y  ëitè  ^t  droil  pbr  Ie  mémejugeméhi^  et  k 
cés  fins,  avant  de  pi^dèéder  ullér'iecrrejnent,  ordonna  aux  défendéufs  de 
teütüoviref  pertinetomeAl  et  par  êcrit  Tartlcuifition  de  faits  sighifiés  en 
éaiise  j^ar  les  d^tbs^iideti^s,  pöür  ce  dëvoir  aebompli,  étre  par  lés  pai^ttès 
ebdclü  et  jnai*  Ie  ti^ibttbal  ^tatAé  cè  qn^é  jhstice  sef^  trouvé  convehir  i 

AtteAdU  qüe  lés  inlimés  éléctttèrèht  èe  jiigëciient,  sous  la  réserve  de 
tdus  dh)its,  acÜanS,  mdyebs  ét  éxceptións  au  fond,  par  la  sigbiflbatiön  de 
leurs  écrits  respectifs  en  date  du  19  noveaibre  1871,  saus  ëèlHtë^tér  la 
peftidènicè^  Aéé  tkits  artijéttiêi  et  réeénnaissant  eb  sonime,  la  VéMtë  et 
fexactitude  de  la  plupart  de  ces  faits  en  ce  qu'ils  ont  d*ess6ntiël  èt  de 
décisif  aü  proéès ; 

Attebdu  que,  dans  eette  situation,  tes  intimés  ajant  été  ainsi  eonstitués 
en  demeure  par  un  jngement  passé  en  foree  de  ctiose  jugée,  de  conclure  k 
(Otites  fins,  et  cbacun  d'eüx  s'étant  expiiqué  au  fond  comme  il  Vient  d'étre 
dit,  sur  les  faits  qui  servent  de  basé  &  l'action  des  appelants,  la  cause  était 
réellement  en  état  ét  Ie  premier  juge  autorisé ,  nonobstant  toutes  réserve^ 
coDtraires  et  d*aitleurs  incompatibles  avec  les  actes  de  la  {Procédure,  k 
statuer  dans  les  termes  de  la  disposition  critiquée  ;-  qué  pour  les  mémes 
motifs,  Ie  tribunal  était  naturellement  eb  droit  d'apprécier,  dans  sèn'  juge- 
meut  du  11  décembre  1872,  la  pertinence  des  faits  établisen  les  déclarant 
de  natare  a  engager  la  responsabilité  des  intimés  et  &  juslifier  Ie  fondement 
de  l'action  en  dommages-iatéréts  ibtentée  ëontré  eux ; 
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Attenda  que  vainement  en  objecte : 

1^  Que  les  intimés  o'avaient  ni  condu  ni  débatta  au  fond  soit  sar  les 
faits  articiilés,  soit  sur  la  responsabilité  qui  pouvait  en  résulter  ; 

2<»  Qu'ils  s'étaient  réserve  tous  leurs  roeyens  au  fond  et  que  Ie  debat 
ajant  excIusÏYement  porté  sur  les  approfondissements  reqnis  poar  Tin- 
struction  de  la  cause,  il  y  avait  lieu,  tont  au  moins  avant  de  statuer  sar  Ie 
mérite  de  Taction  des  appelants ,  d*ordonner  anx  intimés  de  conclure  et 
de  plaider  k  toutes  fins  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'indépendamment  des  déclarations  et  explications 
au  fond  consignées  par  les  intimés  dans  leurs  écrits  du  13  noveoabre  iSli, 
il  appert  des  qualités  du  jogeraent  dont  appel  qu'i  Taudience  da  2  décem- 
bre  1872,  les  avocats  des  parties  ont  plaidé  et  développédes  moyensi 
l'appui  de  leurs  conclusions  respectives; 

Qu'éYidemment  dans  Fétat  de  la  caase  et  d*aprös  les  conclusions  échao- 
gées  entre  les  parties ,  ce  debat  analogue  k  celui  qui  s*est  prodnit  pins 
tard  devant  la  cour ,  a  dü  porter  sar  tous  les  points  litigieux  et  spéciale- 
ment  au  fond  sur  les  moyens  déduits  de  la  preuYe  acquise  des  faits  sar 
lesquels  la  demande  est  fondée  ;  car  il  est  clair  qn'en  Tabsence  de  toot 
element  de  preuve  directe,  les  intimés  n*auraient  pas  eu  de  justification  h 
tenter  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  responsabilité  civile  in- 
Toquée  contre  eux ; 

Qu'il  faut  également  ranger  parmi  les  moyens  de  défense  qni  ont  trait 
au  fond  dn  proces ; 

l**  Les  quatre  derniers  faits  cotés  par  les  intimés  et  qui  tendent  direc- 
tement  &  faire  rejeter  sur  les  appelants  la  responsabilité  des  sonstractioos 
commises  par  Ie  sieur  Dufour  ; 

2^  La  conclusion  finale  de  leurs  écrits  du  25  janvier  et  du  17  juin  1872 
par  lesquels,  complétant  leur  articulation  de  faits,  lis  demandaient  que  Ie 
tribunal  les  admlt  k  en  subministrer  la  preuve  en  déboutant  les  demao- 
deurs  de  toutes  conclusions  k  ce  contralres  et  avant  faire  droit  sur  leurs 
conclusions  au  foud  ; 

3^  Leurs  conclusions  ayant  pour  objet  de  combattre  la  solidarité  re- 
quise  contre  eux  par  les  appelants  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  absolument  inexact  de  prétendre  qoe  les 
intimés  n*ont  ni  conclu  au  fond ,   ni  débattu  Ie  fondement  de  TactiOD 


et  que  Ia  décision  frappée  d'appel  incident  serait  prématurée  sous  ce 
rapport ; 

Qu*aa  surplus ,  s*ils  croyaient  avoir  intérêt  k  discuter  d*une  maniere 
plus  approfondie  les  moyens  du  fond  et  &  prendre  de  plus  amples  conclu- 
sioos  k  eet  égard,  ils  en  ont  eu  teute  la  latitude  devant  Ie  premier  juge  qui 
leur  avait  méme  ordonné  de  rencontrer  les  faits  d'une  maniere  pertinente 
et  qni,  joignant  au  fond  la  demande  de  disjonction,  avait  annoncé  Tinten- 
tion  expresse  de  statuer  sur  Ie  tout  par  un  seul  jugement; 

Maïs  attendu  qu'il  ne  peut  appartenir  k  Tune  des  parties,  centre  Ie  gré 
de  i'autre,  d'apporter  k  la  solution  du  proces  des  entraves  ou  des  lenteurs 
000  justifiées  ni  de  prolonger  outre  mesure  et  sans  motifs  Tinstruction  et 
les  débats  de  la  cause ; 

Que,  partant,  les  réserves  insérées  par  les  intimés  dans  leurs  divers 
écrits  de  conclusions  devraient  étre  tenues  k  ce  titre  déj^  pour  inopérantes 
et  saos  valeur,  si  elles  n'étaient,  avant  tout,  inconciliables  avec  leurs  agis- 
sements  et  neutralisées  dans  Tétat  de  la  procédure,  par  TefTet  de  la  maxime : 
protestatio  actui  contraria  non  valet ; 

Attendu,  quant  aux  réserves  inscrites  dans  Ie  jugement  du  5  juillet  1871, 
que  Ie  tribunal  lui-méme  ne  s'y  est  pas  arrété,  les  envisageant  avec  raison 
comme  étrangéres  aux  débats  soulevés  par  les  agissements  postérieurs 
des  parties ; 

Sur  rappel  principal  et  au  fond : 

Attendu  qo'il  conste,  en  fait,  des  piëces  du  proces  et  spécialement  des 
aveox  et  déclarations  des  intimés  : 

A.  Que  les  deux  frëres  Luc  Adolphe  Trulin  fils  atné  et  Jacques-Eogéne 
Trolin,  intimés  en  cause,  habitent  la  méme  maison,  mais  exercent  cbacuo 
un  cororoerce  distinct  et  séparé ; 

Que,  sans  étre  associés,  Tun  des  fréres  remplace  d'ordinaire  I'autre  en 
cas  d'absence  ou  d*empéchement  et  qu'il  leur  est  déja  arrivé  de  signer 
ensemble  un  ou  deux  eifets  tirés  sur  des  correspondants  communs  ; 

B.  Qu*avant  sa  disparition  qui  date  du  20  septembre  1870,  Firmin 
Dufour,  commis  au  service  de  Jacques-Eugéne  Trulin  depuis  quatre  ans, 
était  particuliérement  chargé  d*aller  chez  MM.  Verhaeghe  de  Naeyer  <&C^ 
banquiers  des  intimés,  présenter  k  Tescompte,  tantót  pour  Jacques  Trulin, 


-  l«é- 

tantöt  pour  Luc  Trulin  ou  pour  les  deux  en  méme  tetnps,  tears  eifets  de 
commerceou  billets  et  d*en  recevoir  Ie  net  produit; 

Qu*è  eet  égard,  Jacques  Trulin,  notamment  a  déclaré  en  terraes  expres 
qu*il  avait  pris  Dufour  k  son  service  comme  commis  depuis  qnatre  ans  et 
que  son  bureau  étant  tenu  dans  Ie  mémé  local  que  celui  de  son  frèreLuc, 
c'était  Dufour  qui  était  Ie  plus  souvent  chargé,  tant  pour  son  dit  ttère  (|ae 
pour  lui  Jacques  Trulin,  d  aller  au  bureau  de  la  knaison  Verhaeghe-de  Naeyer 
&  C®  escompter  les  billets  et  en  recevoir  Ie  montant ; 

Que,  de  son  cóté,  Luc  Trulin  a  pleinement  conflrmé  la  déclaration  qoi 
précéde,  ajoutant  que  c'était  lui  qui  Ie  plus  souvent  enVoyait  Dufour  cbez 
MM.  Verhaeghe  de  Naeyer  <&  C^  aussi  bien  avec  ses  propres  effbts  qu'avec 
ceux  de  son  frére  Jacques,  par  la  raison  que  ce  dernier,  se  rendant  habitoel- 
lement  dés  buit  heures  du  matin  k  sa  fabrique  de  produits  chimiques  sftuée 
boulevard  du  Doek,  se  trouvait  Ie  plus  souvent  absent  de  son  bureau  an 
moment  oü  Tenvoi  des  effets  devait  se  faire; 

Que.  du  reste,  les  intimés  ont  implicitement  reconnu  aussi  que  pour  leurs 
rapports  avec  la  maison  Verhaeghe>de  Naeyer  &  C<>,  ils  n^avaient  pas  d^aütfe 
préposé  habituel  que  Dufour  ; 

C.  Que  dans  ces  circonstances,  Ie  samedi  17  séptembré  1S70,  flrmin 
Dufour  est  allé,  comme  d'ordinaire,  présenter!  Tescompte  dans  les  bureaux 
de  MM.  Verhaeghe  de  Naeyer  &  C<',au  nomMe  Jacques-Eugène  Trufin,  en 
un  bordereau,  cinq  traites  causéeB  vafeur  ré^oe  en  espé<?d&  et  portant 
chacnne  la  fausse  signature  J.  E.  TruKa  comtne  tirgiNr : 

La  première  de  Timport  de  fr.  4795.i&,  &Me  ik  Gand  l8  10  stp- 
tembre  1870,  payable  Ie  35  dn  méme  ttois^ev  tif^  $ur  Ho^gfaöJ^otlier, 
fabricant  k  Renait,  pour  solde  de  compte ; 

La  deuxiéme  de  Timport  de  fr.  5,500,  date»  d«^  Gtiid  \e  30  sefHembre 
1870,  payable  Ie  35  du  méme  moi^  el  tirée^  sur  Th^eyvsert^Derjock,  ilégo- 
ciant  k  heghén»,  pour  solde  de  eomptér; 

La  troisiéme  de  Timport  de  ff.  4€f50,  daté«  de  SmA  Ie  30  tiqitemètr 
1870,  payable  h  35  do  méme  mols  et  Uree  sor  Van  RoUegfaen^Matfyer, 
fabricant  k  Iseghem,  pour  solde  de  eomple  ; 

La  quatriéme  de  Timport  de  fr.  5489.10,  datée  de  Gand^le  lOseptembfe 
1670,  payable  Ie  85  du  méme  meis  et  tirée  sur  Poitel,  n^ci«nt;  i  lae- 
ghem,  pour  solde  de  compte ; 
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Et  la  ctnqbiètóe  dë  llmport  de  h.  '6^5.01,  datée  de  Gand  1^  17  ^- 
tembre  1^70,  payable  Ie  25  dü  mdme  mois  o.i  lirée  sur  Calledé  fi'èreè, 
fabficants  k  Aèrseelé,  poür  Sttldë  de  comple  ; 

Ensemble  dé  ^import  de  fr.  26.8Ö9.46  ; 

Qae  ledit  Düfoür,  auteur  des  faux  d-dessus  spécifiés,  s'est  fait  remettre 
Ün^ï  Ie  net  produit  des  traite^  edcórttptéès,  soit  ürie  somrue  de  fr.  ^6,658.60, 
qa'il  a  frauduleusement  détournée  en  se  Tappropriant ; 

QUe  plus  tard  seulement  lesdites  traite^,  écHtes  sur  des  formules  lUho- 
graphiées  &  l*usage  de  Jacques  Trulin,  ont  été  reconoues  fansses,  ainsi  qne 
Ia  signature  apposée  ; 

i).  Que  Ie  lundi  suiVant,  19  septeMbre,  Dufbur  s'ést  de  nouveau  rendn 
en  sa  qualité  cbe2  Mltt.  Vertiaèghe,  Luc  de  Naeyer  <&  C^  et  y  a  pré- 
senté k  Tescompte,  au  nom  de  Adolphe  Truliti,  en  un  borderean,  cirtt] 
autres  traites,  causées  comme  les  précédentes  et  revétués  chacune  dè  la 
fan&se  Siigdatbre  L.  A.  trulin  fils  atné  comme  tireur; 

La  première  de  hmport  de  fr.  4925  01,  datéé  de  Gand  Ie  20  septeitabre 
1S70,  payabló  Ie  25  du  méme  ittois  et  (irée  sur  Pascal  Pollin,  armurier  k 
Ypres,  pour  solde  de  compte ; 

La  dettiiéme  de  Hmport  de  fr.  d92$.li,  datée  de  Gand  lëSOseptétiibre 
1870,  payable  Ie  25  dito  et  tirée  sur  Justendael,  aftnuriet  k  ÉeaüAötit, 
pocrr  solde  de  óomptè  ; 

La  troisiéme  dë  Hmport  de  fr.  1875.04,  datée  dé  Gand  Ie  2Ö  séptetnbi'e 
1870,  pdyable  Ie  3Ö  dito  et  tiréé  sur  Pardaens  frères,  tenant  na  dép6t 
d'alrroes  de  luXé  k  Èruges,  pour  solde  de  compte  ; 

La  quatrième  de  Hmport  de  fr.  5821 .03,  datée  de  Gand  Ie  iO  sepiembre 
1870,  payable  Ie  SO  dito  et  tirée  sur  Noirfalise,  armurier  k  Liége,  pour 

solde  de  compté; 

Et  Ia  cinqfèrtté  de  Hmport  de  fr.  6029.10,  datée  de  Gand  Ie  20  sep- 
tëmbré  1870,  payable  Ie  30  dito  et  tirée  sur  Sonweine^Coülon  ,  arqtte- 
bti>$ier  k  tournai,  pout  sofde  de  Cdn^pte  ; 

Ensemble  de  Timport  de  fr.  25,575.29 ; 

Que  ledit  Ddf6ur,  auteur  de^  faüx  snsmetiitltfnriés,  s'est  ftait  remettre 
ains!  fVaudnleüsetnent  ténfirt  produit  des  cinq  noavélles  traites  escomptées, 
soit  fa  sotnme  de  fr.  25,477.84  qu*il  a  égalednent  détonrriée  en  se  Tappro- 
priant ; 

Que  plus  tard  seulement,  ces  mémes  traites,  écrites  sur  des  formules 
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lithographiées,  propres  au  sieur  Luc  Trulin  et  ornées  de  vignettes,  ont 
été  reconnues  fausses,  ainsi  que  la  signature  qui  s*y  trouvait  apposée ; 

E.  Que  Ie  lendemain,  20  septembre,  Dufour  est  encore  allé  présenter  i 
fescornpte  chez  MM.  Verhaeghe-de  Naeyer  &  C^',  six  effets  a  réchéanca 
des  25  et  30  septembre  1870,  ensemble  de  Tiniportde  fr.  1843.80  au  nom 
du  sieur  Luc  Adolphe  Trulin  fils  atné  k  qui  il  en  a  remis  Ie  montantdéduo- 
tion  faite  de  Tescomple; 

Que  toutefois,  Tintimé  Luc  Trulin  re^ut  Ie  méme  jour  vers  une  heore, 
a  l'adresse  de  son  frére  Jacques,  une  lettre  du  père  de  Firmin  Dufoor, 
annongant  que  ce  dernier  avait  dü  se  rendre  k  Bruxelles  auprès  d'un  frére 
roalade ;  mais  que  dès  Ie  jeudi  suivant  22  septembre,  la  mére  lui  déclara 
que  cette  lettre  était  fausse  et  que  son  fils  Firmin  était  en  fuite  avec  la 
fille  du  cabaret  Ie  Louvre  ; 

Que  néanrooius  et  möme  k  la  suite  de  cette  révélation,  les  intimés  ne 
prirent  aucune  Information  ni  mesure  pour  t^cher  de  découvrir  la  retraite 
de  Dufour  et  ne  donnérent  aucun  avis  k  MM.  Verhaeghe-de  Naeyer  &  C®; 

Que  Ie  samedi  24  septembre,  vers  cinq  heures  de  relevée,  Ie  sieur  Jacques 
Trulin  regut  de  Theyvaert-Derynck,  diseghem,  un  télégramme  ainsi  coogu : 
tf  On  a  présenté  effet  fr.  5500  négocié  Ie  17  courant  chez  Verhaeghe-de 
Naeyer.  Répondre.  » 

Qu*alors,  ne  doutant  pas  que  Dufour  n'eüt  escompté  en  leurs  noms,  de 
faux  billets,  Luc  Trulin,  instruit  Ie  méme  jour,  par  une  lettre  du  sieur 
Collens,  d'Aerseele,  qu'on  était  venu  lui  réclamer  Ie  paieroent  indü  de  la 
traite  de  frs.  6,373,01  tirée  sur  lui  au  nom  de  Jacques  Trulin,  se  ren- 
dit  chez  MM.  Verhaeghe-de  Naeyer  &  C®  oü  il  apprit  que  Dufour  avait 
escompté  pour  fr.  52,384.55  d'effets  et  en  avait  touche  Ie  montant ; 

F.  Que  les  intimés  ont  ainsi  continue  k  employer  Dufour,  aux  mémes 
fonctions,  dans  leurs  rapports  avec  les  appelants,  jusqu'au  20  septembre 
1870,  jour  de  son  départ,  quoiqu'il  eussent  acquis  depuis  plusieurs  mois 
la  preuve  de  son  improbité,  de  son  inconduite  et  du  peu  de  confiance  qu'il 
méritait ; 

Qu*en  effet,  Ie  sieur  Jacques  Eugéne  Trulin,  d*une  part,  a  déciaré  sor 
ce  point,  que  plusieurs  mois  avant  la  fuite  de  Dufour  alors  que  dé\k  il  se 
méfiait  de  lui  a  cause  de  sa  conduite  et  qu*il  Ie  surveillait,  il  s*était  apergu 
que  Dufour  avait  regu  des  sommes  sans  les  porter  en  compte  dans  les 
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livres ;  que  s'en  étant  expliqué  avec  Dufour  celui-ci  reconnut  avoir  dé- 
tourné  et  dissipé  une  somme  de  1500  fr.  au  préjudice  dudit  Jacques 
Trulin  et  que  Ie  5  juillet  1870,  Dufour  signa,  devant  deux  témoins,  un 
écrit  par  lequel  il  avouait  avoir  détourné  de  la  caisse  1500  fr.  en  plusieurs 
fois  et  8*obligeait  è  restituer  cette  somme  au  moyen  d'une  retenue  de 
300  fr.  par  an  sur  ses  appointements ; 

Qu'è  son  tour  Tintimé  Luc  Adolphe  Trulin  a  fait  connaitre  d*autre 
part,  que  Ie  10  septembre  1870,  en  Tabsence  de  son  frére  Jacques,  il 
avait  chargé  Dufour  d'aller  chez  MM.  Verhaeghe-de  Naeyer  &  Co  escompter 
divers  effets  de  commerce  et  en  recevoir  Ie  montant ;  que  dans  raprès-midi, 
ne  Ie  voyant  pas  revenir  au  bureau,  il  devint  inquiet  et  se  rendit  en  la 
demeure  de  Dufour  oü  il  trouva  Ie  père  et  la  mére  de  celui-ci ;  que  Ie 
pére  déclara  qu*il  croyait  son  fils  au  bureau  et  que  la  mére  se  mit  k  la 
recherche  de  son  dit  fils  et  vint  dans  l'aprés-midi  apporter  k  M.  Luc 
Trulin  la  somme  que  Firmin  Dufour  avait  touchée  en  échange  des  billets 
escomptés ;  qu'ensuite  Luc  Trulin  apprit  encore  k  ce  sujet  que  la  mére  de 
Dufour  avait  dü  lui  reprendre  Targent  de  force  au  cabaret  oü  elle  Tavait 
découvert ; 

G.  Qu'enfin  ces  divers  incidents,  connus  de  l'un  comme  de  Tautre  des 
intimi^s,  avaient  ébranlé  la  confiance  de  ceux-ci  dans  Ie  sieur  Dufour,  k 
tel  point  qu'ils  confessent,  dans  leurs  écrits,  avoir  exercé  sur  lui,  depuis 
lors ,  une  surveillance  toute  particuliere ,  Jacques  Trulin  ajoutant  que 
c*était  surtout  en  considération  des  parents  de  Dufour  qu*il  a  continue  k 
Temployer  comme  commis  aprés  la  preuve  acquise  de  son  infidélité,  et 
Luc.  Trulin  déclarant  èson  tour,  qu*il  n*avait  continue  k  lui  faire  escompter 
ses  effets  chez  MM.  Verhaeghe-de  Naeyer  <k  C®  jusqu'au  20  septembre 
1870,  que  pour  des  sommes  minimes  et  en  soignant  la  rentree  immédiate 
des  fonds  provenant  de  Tescomple ; 

Que  cependant  il  n*a  pas  été  dénié  par  les  intimés  qu*avant  la  fuite  de 
Dufour,  ils  s'étaient  complétement  abstenus  de  faire  part  des  motifs  de 
leur  jnste  défiance  envers  lui  è  MM.  Verhaeghe-de  Naeyer  &  C® ; 

Atlendu  qu*il  résulte  k  toute  évidence  des  faits  et  constatations  qui  pre- 
cedent ; 

1^  Que  Firmin  Dufour  était  Ie  préposé  de  Tun  comme  de  l'autrc  des 
intimés  et  Ie  mandalaire  ou  représentant  commun  de  ceux-ci  dans  leurs 
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r  appoHs  d'affaifès  avec  la  maison  de  ban({iie  Véilièfègbe-Mie  T^këjtt  &  t^ 
spécialendent  ponr  Tescompte  de  lettf*s  effets  de  cOMmeite  et  billets,  ét 
poar  la  recette  du  prodoit  de  leurs  effets  ou  billets  eseottiptés; 

^  Que  c'est  en  ladtte  qualilé  et  dans  les  fonctions  aaxquelles  les  iotlmés 
Temployaient  habituellement  ainsi,  soit  poar  eux-mémes  soit  Tun  poor 
Tautre,  que  Firmin  Dufour  a  comnïis,  aa  naoyeit  dé  faux  etl  écntulre,  tes 
détournements  de  foXids  cl-dessus  spéeiGés  ; 

Attëhda,  quant  au  priimier  poibt,  que  Ünfoür,  dané  les  limites  du  min- 
dat  sus-énobcé,  dènt  il  étail  investi,  agissait  en  effét  d'après  les  ordres 
etprés  oü  tacites,  sous  TautbHtift  et  sous  la  surveillance  des  intimés, 
qui,  dés  lors,  sortt  teniis  de  répondre  de  soH  fait  è  éé  titre,  telle&Ötaiit  les 
condition^  qui  caractérisent,  selon  Tart.  13f)4  dü  Code  civil,  ia  qnalité 
de  commettants  dans  leur  chef  et  celle  de  préposé  dans  Ie  cbef  de 
thtfoar ; 

Qu'i  eet  égard  il  rt*iroporle  aucunement  que  ce  defflièr  fut  Ie  coniittis 
particulier  de  Jacques  Trulin  et  non  eelui  de  Luc  puisqu*il  est  avéré  que 
Duibur  avait  mission  habituelle  d*allei^  chez  Ie  banquiér  aussi  bien  pottr 
Tun  que  pour  1  autre,  escompter  leurs  effets  et  en  recevoir  Ie  produit ; 

Atténdu,  sui"  Ie  seeond  point,  que  Dufour,  en  escomptant  Ie  tl  ét  té  19 
septetnbre  1870,  au  nom  de  ses  commettants,  les  fausses  traites  créées  par 
lüi,  posait  des  actes  en  apparence  régntiöré  el  conformei  a  tós  pott?öifs 
ordinaires ; 

Attendu  qu'en  principe  la  responsabilité  civile  des  commettants  n*est 
pas  limitée  aui  seuls  actes  du  préposé  qui  rentrent  dans  Texercice  réel  de 
son  lUandat,  mais  qu'elle  s'applique  également  et  surtoat  anx  donhm^ 
résultant  d*abus  qualifiés  crimes,  délits  ou  quasi-délits  par  la  ioi,  pourtu 
que  Ie  fait  domniageable  ait  été  commis  dans  les  fonctions  auxquelics  Ta^ot 
était  employé ; 

Que,  partant,  Texistence  de  cette  derniére  condition  étant  établie  d'ooe 
maniere  indéniable  au  proces,  les  intimés  allégoeraient  en  Tain  qu'on  ne 
peut  les  rértdre  civilement  responsables  de  crimes  et  délits  pour  lesqoels 
ils  n'avaient  donné  aucun  mandat  k  Dufour,  car  ils  sont  garants  du 
dommage  selon  la  Ioi,  par  cela  seul  que  les  actes  de  leur  préposé  se  ratta- 
chaient  è  l'objet  de  sa  mission  et  devaient  étre  réputés  accomplis  dans 
Texercice  de  son  mandat,  surtont  que  Terreur  des  appelants  qui  oat 
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escompté  les  fitusses  traites  se  trouve  étre  pleinement  justifiée  par  les  cir- 
coDstiinces  de  Ia  cause  ; 

Attendu,  d*aillears»  qu*en  continuant  ^  employer  Dufour  comme  manda- 
tajre  pour  Tescompte  de  leur  biiiets  chez  MH.  Verhaeghe-de  Naeyer  <&  C^ 
aprés  la  preuYe  acquise  de  son  improbité  et  sans  en  avertir  Ie  banquier, 
les  intlmés  assumaient  natureliament  sar  eux  ane  responsabilité  toute  spé- 
ciale, qui  les  lie  d*une  fagoo  d'autant  plus  étroite  et  rigoureuse  que  sans 
l'avoir  touIu,  ils  ont  en  quelque  sorte  surpris  la  bonne  foi  des  appelants, 
en  contribuant  &  entretenir  chez  ceux-ci  une  confiance  qu'eux-méafies 
av^ient  perdue ; 

En  ce  qui  touche  Ia  solidari^ : 

Attendu  qu'aprés  avoir  fait  assigner  les  deux  défendeurs  par  Ie  méme 
exploit  introductif  d*instance  et  conclu  divisément  centre  chacun  d'eux  au 
pajement  d^s  sommes  remises  a  Qufour,  Ie  17  et  Ie  19  septembre  4870, 
sur  (a  foi  de  leurs  signatures  respectives,  les  appelants,  par  leur  écrit  du 
25  janvier  4871,  se  fondant  sur  ce  que  nl  Tun  ni  Tautre  des  ajournés 
n'avait  acquiescé  k  la  demande  (article  1214  §  3  du  Code  civil)  ont  de- 
mandé  acte  au  tribunal  qu'ils  entendaient  conclure  et  concluaient  splidai- 
rement  centre  eux  aux  fins  de  faction  ; 

Attendu  que,  sans  exciper  d*aucune  fin  de  non-recevoir  de  ce  chef,  les^ 
défendeurs  se  sont  borpé^  è  contester  qu*il  y  eut  lieu  k  la  solidarité 
r^clamée,  fondant  leurs  objections,  d'abord,  sur  ce  que  Taction  des  deman- 
deurs,  si  elle  est  une  dans  son  principe,  ne  Test  pas  dans  sa  cause  ni  dans 
soo  Q)>iet^  puisqu'elie  comprend  des  faits  distincts  et  séparés.  accomplis  a 
des  jours  différents  et  ap  nora  de  personnes  diverses  qu*aucun  lien  d'intérét 
ne  rattache  entre  elles  ;  en  second  lieu,  sur  ce  que  Firmin  Dufour  n*était 
pas  Ie  préposé  commun  des  deux  défendeurs  et  que  reüt-il  été,  il  ne 
sefait  jamais  admissible  que  ces  deraiers  puissent  étre  tenus  solidairemeut 
de  ce  qui  aurait  été  fait  par  ce  préposé,  agissant  exclusivement  au  nom  de 
Ti^D  d*eux  et  pour  une  affaire  non  commune ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  persisté  depuis  a  conclure  k  la  cqndamna-f 
tion  solidaire  des  intimés,  et  qu'il  échet  donc  de  décider  si  ^ceux-ci 
sont  tenus  solidairemeut  des  fins  de  la  demande ; 

Attendu  que  les  faits  et  circonstances  qui  donnentlieu  k  la  responsabilité 
civiie  invoquée  dans  Tespèce  ne  permettent  pas  de  limiter  Tobligation  de 
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chacun  des  intimés  suivant  Fétendue  de  sa  faute  personnelle  ou  de  sa  par 
ticipation  indirecte  au  préjudice  causé,  tous  deux  ayant  a  s'imputer,  dans 
une  mesure  indéterminée,  d'avoir  fait  choix  d'un  préposé  indigne  de  con- 
fiance,  de  ne  pas  Tavoir  surveillé  d*assez  prés  dans  raccomplissement  de 
son  mandat,  de  Tavoir  maintenu  en  fonction  malgré  son  inconduite  et  son 
improbité  reconnues,  et  de  s*étre  abstenus  d*en  avertir  Ie  banquier  et  de 
n*avoir  prls  aucune  précaution  pour  prévenir  ses  coupables  entreprises 
envers  des  tiers; 

Qnk  la  vérité,  il  s'agit  au  debat  de  deux  actes  dommageabies  distincts, 
l'un  accompli  Ie  17  septembre,  au  noiu  de  Jacques  Truiin,  et  Tautre  Ie 
19  dito,  au  nora  de  Luc  Truiin,  sans  que  Dufour,  dans  ia  fabrication  oq 
Tusage  des  faux,  ait  pris  prétexte  d'affaires  communes  aux  deux  intimés ; 

Mais  attendu  que  la  responsabilité  de  ceux-ci  n'en  reste  pas  moins  en- 
tière  et  collecÜYe  pour  Ie  détournement  du  17  comme  pour  celui  du  19 
septembre,  Ie  préjudice,  dans  Tun  et  Tautre  cas  étant  Tceuvre  de  leur 
préposé  commun  agissant  dans  Ie  eerde  de  ses  attributions  et  du  mandat 
de  confiance  dont  il  était  investi ; 

Qu*il  est  sensible  d'ailleurs,  que  les  fictions  imaginées  par  Dufour  pour 
mieux  atteindre  son  but  n'ont  pu  altérer  ni  modifier  en  rien  Ie  principe  ou 
l'étendue  de  la  responsabilité  de  ses  commettants  ; 

Attendu  qu*ii  suit  de  ces  observations  qu'en  fait,  Tobligation  des  inti- 
més est  une  et  indivisible  dans  sa  source  et  qu'elle  engage  la  responsabilité 
de  chacun  pour  Ie  tout  in  solidum,  aussi  bien  quant  au  premier  chef  de 
dommage  qu*a  l'égard  du  second,  comme  s'il  n'y  avait  qu*un  seul  obligé; 

En  ce  qui  concerne  les  faits  articulés,  avec  offre  de  preuve  par  les 
intimés : 

Attendu  que  des  sept  faits  cotés  en  termes  de  défense  par  les  intimés, 
les  trois  premiers,  tendanti  établirqu'il  existeune  sécession  complete  d*af- 
faires  commerciales  entre  les  fréres  Truiin,  sont  sans  portee  juridique  au 
proces,  sauf  les  circonstances  énoncées  plus  haut  sub.  litt.  A  et  déji  appré- 
ciées  par  la  Cour ; 

Sur  Ie  quatrième  fait  portant  que  dans  les  deux  signatures  apposées  an 
bas  des  traites  fabriquées  par  Dufour,  Ie  faux  est  si  apparent  et  si  manifeste 
qu'il  devait  nécessairement  frapper  toute  personne  quelque  peu  réfléchie  et 
attentive : 
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Attendu  que  ce  n'est  \h  qu*une  appréciation,  qui  n*est  guère  susceptible 
d'élre  pronvée  par  témoins  et  qu*il  est  inutile  de  soumettre  k  une  vérifica- 
tion  par  experts,  roais  dont  Tinexactitade  ressort  du  sirnple  rapprochement 
des  fausses  traites  et  des  piéces  de  comparaison  produites  et  recounues 
pour  telles  par  les  parties  ; 

Qu'en  effet  la  question  soulevée  n*est  pas  de  savoir  si  les  traites  sont 
fausses,  ce  qui  est  avéré,  ou  si  IMmitation  des  signatures  est  plus  ou  moins 
parfaite,  mais  si  la  contrefagon  est  tellement  apparente  que  Ie  faux  devait  se 
trahir  k  première  vue  aux  yeux  de  toute  personne  quelque  peu  attentive  ; 

Attendu  qu*il  n*en  est  pas  aiosi  et  que  Ia  sirnple  comparaison  de  billets 
déniontre,  au  contraire,  que  par  leurs  vignettes,  leur  contexture,  leur 
signature  et  leurs  dimensions  les  fausses  traites  présentent  l'aspect  des 
billets  ordinaires  des  frères  Trulin  et  ne  devaient  éveller  aucun  soupQon  a 
priori  dans  Tesprit  des  appelants ; 

Que,  de  plus,  la  circonstance  que  les  fausses  traites  étaient  présentées 
a  Tescompte  par  Ie  préposé  habituel  des  intimés  excluait  encore  par  elie-méme 
toute  suspicion  de  fraude,  a  raison  de  la  confiance  dont  MM.  Verhaegbe- 
de  Naeyer  devaient  croire  Ie  sieur  Dufour  investi  de  la  part  de  ses  com- 
mettants ; 

Sur  Ie  cinquiérae  fait,  déduitde  ce  que  Timportance  des  fausses  traites, 
sortant  tout-è-fait  desbabitudes  des  intimés  et  de  la  nature  roéme  de  leur 
commerce  respectif,  devait  aussi  éveiller  les  soup^ons  et  les  défiances  des 
appelants ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  tout  soup^on  de  fraude,  Timportances  des 
fausses  traites  escomptées  par  Dufour  ne  devait  évailler  d'autres  pensee 
dans  Tesprit  de  MM.  Verbaeghé-de  Naeyer  que  celle  du  crédit  des  intimés; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  disproportion  signalée  par  les  intimés  repose 
sur  UD  calcul  reduit  au  cbiffre  d*une  partie  des  escomptes  opérés,  depuis 
Ie  U  jusqu'au  17  septembre  1870,  h  la  requéte  des  fréres  Trulin, 
tandis  que  c'est  réellement  Tensemble  de  leurs  opérations  de  leurs  affaires 
commerciales  au  debors  qu'il  faut  considérer  ; 

Qu*au  surplus  et  dans  toute  bypotbése,  MM.  Verbaegbe-de  Naeyer  &Co 
n*auraientpu  seconvaincre  de  cette  prétendue  disproportion  qu'en  faisant 
faire  un  relevé  complet,  sur  leurs  livres,  de  toutes  les  remises  et  opérations 
antérieures  effectuées  cbez  eux  pour  te  compte  des  intimés ; 


Mai9  attendu  n^*^n&  s,enftWaU^  replififfijhei  ^P^Ht^^fait  i^usité^  et  4«  r^ 
imprs^ti^ble  si  Tobiigatioo  devai(  en  étre  g^rali$é9  daps  les  ^re$  4^ 
b^nqqe,  Oie  pou^ait  raiaop^abUniept  i9caaAh^r  9113^  ^pp^l^f^^,  ^us  peiju^e  49 
resppQ^bilité  perspr^n^lle,  dans  VPQ^irepce,  4  nppin^i  qu'ils  n'y  fnsfe^t 
sollicités  parquelque  motif  préalable  de  défiance:  par  ^.wple^  si  l^  Ü^fi^ 
Tmlin  les  avaieal  s^ver^is  de  r^nco^d^ita  eV  ^^  ni^lv^r^^tiOQs  4e  Wq^T 
0^  s'il  s'^uit  présenté  qvielq\ie  aatr^.in4ice  de  nature  &  éveiller  le^  soap^oq?.; 

Qu*efiGo  il  i^nporti^  ^q^si  4§  ne  (^  perdre  4^  Y^e  qpe  si  les  sQnmrmi 
détQarp4^s  en  dem;  foU  par  D^(Qur  ^'éièvier^t  epse^le  è  53,436  fraqo^, 
Iqik  famsses  traites  pré^nt^e^.  4  i*as(^n)pte  étai^ent  9t|  ppnibre  de  ^ii  ^^^ 
sii^i^  4es  porrespopdapts  dive^^,  ^  4e  Qp^rtes.  épbéanees  et  pour  solde  4^ 
c(^^pte»  avec  tputes  les  précautiocis  prppres  k  4^UAser  la  frande ; 

Sur  Ie  ^ixiéine  fait  rela^if  9^Wl  Qb$^rvat\9n$  préalables. ,  qui  aqraient  ^ 
échangées  entre  les  appelants  et  leurs  como^jSk  ai^  ^pjet  de  Tapparenee  soil» 
peete  4(|^  fausse§  traites  présej^t^  a  Te^pippte  par  dpfoar ; 

Attendu  qve  cette  asi^ertip^n  e^t»  trpp  Y^guip  v^^r  iipupUquer  Tidée  d'uae 

faujte  imputab^  auK  appelaftU  et  qu'au  ^i^rpiu^  Tai^r^nce  des  faq^e^ 
traites  ne.  préseq^it  pen  de  «u^pefit ; 

Sur  ie  septième  fait  concernant  la  disposition  des  bareaux  chez  H}1^ 
Verbaeghe-de  P(aeyer  <S;  Q^  et  la  cireonstance quen  autojcisant  Ie  paietpeot 
de^  faus^esi  traite^,  U^  appelants  a'QQt^  pu  ^tre  ffi<t^  4aps  leur  coqGaVQe  par 
la  pQnsidér?|tiQn  4e  la  pen^ppnalité  4e  Q^fo^r  qq.*ils  ne  voyaiept  pa^  4^ 
cabinet  particulier  oü  ils  se  tiennent  ; 

Attej[\4q  que  ee  fait  p*ei&t  d'apcuMe  pertjpePOfi  au,  prpcês,  car  si  lee  V- 
pelaQts  n*ont  pa^  vq  Qtpfeinr,,  lorsquHI  s*e$t  yr^senté.  dan$i  leurs  bareaux  ie 
11  et  Ie  i9  ^eptenibre  1,^70,  leurs^  eoinmis  m  pr^pes^  ent  du  Ie  voir,, 
ce  qfxi  s^ufRr^it  |i  4éWfttrer  %^  ^.  présence  n*a  pas  ^té  i^ap^ée 
de  ceux  q^i  avaiept  Ie  pouvoir  4*autoFiser  Te^compte  des  traites; 

Atteqdu,  au  résumé»  sur  Ie  fond,  qye  de  Texamep  des  iaits  4p  'a  capse 
appr^ciés  4ans  leur  epsei^ie  on  est  biep  (orcé  de  cooclure  <iue  les  appe- 
ants  n*ont  aucune  faute  réelle  i  ^*|p)pp.^r  dap^  les  cirpons.tances  qui  ont 
permis  4  D^opr  de  réa^s^  ses  feu.ssei^  traites ;  mais  qu'au  point  de  ?ae 
de  la  respoBsabilité  défiaie  par  Tar^icle  1384  du  cpde  ei  vil,  Ie  4on^Qiage 
doMt  ils  ppursuiyent  la  réparajtipp  est  pxclu^ivemant  d<^  i  (a  QonGance 
tout-è-fait  irréfl^fifcj^  que  le$i  üitHQ^  ft.^V  ^^kii  de.  t^wgner  i'm 
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maniere  ostensible  au  dit  Dufour,  jusqu'au  jour  de  sa  fuite  et  k  la  faute 
grave  qu*ils  ont  commise,  de  ie  maintenir  en  fonctions  a  partir  du  5  juil- 
let  1870,  en  gardant  vis-è-vis  de  MM.  Verhaeghe-de  Naeyer  &  C^  Ie  secret 
de  son  inconduite  et  de  son  iniprobité  constatée; 

Que  toulefois,  les  appelants  n*ont  droit  qu*a  l:i  restitution  des  sommes 
réellement  soustraites  par  Dufour,  k  concurrence  du  net  produit  des 
traites  escomptées,  et  a  Tintérét  judiciaire  des  dites  sommes  suivant  la 
demande  ; 

Attendu  qu*il  résulte ,  en  dernière  analyse,  de  toutes  ces  considérations 
que  Ie  jugement  dont  appel  doit  étre  infirmé  et  que  la  cause  est  disposée  k 
recevoir  une  décision  définitive  ; 
Par  ces  molifs, 

La  Cour,  déboute  les  intimés  de  leur  appel  incident,  et  statuant  sur 
Tappel  principal ,  met  au  néant  Ie  jugement  a  quo ;  émendant  déclaro  non 
pertinents,  non  concluants  et  non  admissibles  les  faits  articulés  par  les 
intimés ;  en  conséquence.  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  appointer  la  preuve, 
non  plus  que  de  procéder  k  une  expertise;  évoquant  la  cause  pour  Ie  $jurplus, 
déclare  raclion  et  lesconclusions  des  appelants  fondées  etjustifiées  jusqu*& 
concurrence  du  nionlant  des  sommes  soustraites  par  Dufour ;  condamne 
les  intimés  soüdairement  k  payer  aux  appelants  la  somme  de  fr.  26,658.60 
et  celle  de  fr.  25,477.84,  ensemble  la  somme  de  fr.  52,136.44,  avec  les 
interets  judiciaires  depuis  la  demande  jusqu*au  parfait  paiement ; 

Condamne  en  outre  les  intimés  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  14  Aoüi  1873.  —  Cour  d*appel  ue  Gand.  —  2«  Ch.  —  M.  De 
BoucK,  Prés,  —  PI.  M««  D'Elhoungne,  Goethals  et  Gilqüin. 


Fin  de  non-recevoir.  —  Art.  435  et  436  dü  Code  de  com- 
MERCE.  —  Reconvention.  —  Manquant.  —  Renonciation. 
—  Exception  peremptoire. 

La  fin  de  non-recevoir  établie  par  VarL  435  du  Code  de  com- 
merce  est  applicable  au  cas  d'un  recours  conlre  Ie  capitaine 
a  raison  d'un  manquatiL 

S-  P.  XIX  43 
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Elk  est  applicable  même  au  cas  oü  la  réclamation  contre  Ie 

capHaine  est  formée  par  voie  d'exception  ou  de  reconvention. 
Comme  elle  est  introduite  dans  Viniéréi  du  capitaine,  celui-ci 

peut  y  renoncer,  soit  expresssément^  soit  tacitement, 
Mais  la  renonciation  tacite  ne  peut  s'induire  que  de  faits,  qm 

Vimpliquent  nécessairement. 
Elle  constitue  une  excepiion  peremptoire  du  fond,  qui  est  oppo- 

sable  en  lont  état  de  cause,  Elle  peut  étre  proposée  pour  la 

première  fois  en  degré  d'appeL 

(LOENHARDT  CONTRE  EyGKHOLT.) 

Arrêt. 

La  Cour, 

Quant  k  Tappel  principal : 

Altendu  que  Tappelant  oppose  une  fin  de  non-recevoir,  dédnite  des 
art.  435  et  436  du  Code  de  commerce,  k  Ia  réclamation  de  Tintimé,  au  sajet 
d*un  deficit  de  18,973  kilos,  que  celui-ci  pretend  avoir  existé  sur  Ie  char- 
gement  de  263  tonnes  charbons  que  l*appelant  a  transporté  de  Tayport 
(Angleterre)  a  Gand,  par  Ie  navire  Maack,  k  Tadresse  de  Tintimé,  en  exé- 
cution  du  connaissement  et  de  la  charte-partie  dont  rexistence  est  reconooe 
en  fait  au  proces  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  établie  parl'art.  435précité  kVépri 
de  la  réclamation  dirigée  contre  Ie  capitaine  par  Ie  destinataire,  du  chef  de 
dommage  arrivé  k  la  marchandise,  est  applicable  aussi  bien  quand  il  s'agit 
de  deficit  que  lorsqu'il  s'agit  de  dommage  matériel,  i'existence  de  ce  deficit 
étant  un  dommage  tout  aussi  réel  qu*une  détérioration  et  dont  la  preuve  ne  peut 
élre  faite  contre  Ie  capitaine  qu'au  moment  méme  de  la  üvraison  ;  que  la 
loi,  du  reste,  n'a  fait,  k  eet  égard,  aucune  -distinction  et  que,  partant,  ü 
n*appartient  pas  au  juge  d*en  admettre ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  est  méme  applicable  au  cas  oü, 
comme  dans  l'espèce,  la  réclamation  dirigée  contre  Ie  capitaine  est  formée 
par  Yoie  d*exception  ou  de  reconvention,  la  raison  de  décider  étant  la  némo 


r 
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dans  les  deux  cas ;  qu'elie  constitue,  non  un  simple  moyen  relatif  è  laforme 
dont  traite  Tart.  473  du  Code  de  procédure,  mais  une  exception  peremp- 
toire du  fond,  laquelle  peut  aussi  bien  suivre  que  précéder  tous  autres 
moyens  de  défense,  eet  opposable  en  tout  état  de  cause,  et  niéme  pour  la 
première  fois  en  degré  d'appel ; 

Attendu  que  cette  exception  a  été  incontestablement  établie  en  faveur  du 
capitaine,  afin  de  ne  pas  Ie  laisser  exposé  è  des  réclamations  qui  ne 
peuvent  bien  se  vérifier  qu*au  moment  de  la  réception  de  Ia  marchandise, 
et  afin  qu*on  ne  puisse  ainsi  mettre  a  sa  charge  un  donimage  qui,  vérifié 
plus  tard,  pourrait  n'étre  pas  de  son  fait ;  que  de  ce  que  ce  moyen  a  été 
introduit  dans  Tintérét  du  capitaine,  il  résulte  sans  doute  qu'il  peut  renoncer, 
soit  expresséroent,  soit  tacitement  k  s'en  prévaloir ;  mais  qu*il  n*est  pas 
moins  certain,  que  lorsqu'il  s*agit  de  renonciation  tacite,  il  faut  que  les  faits 
dont  on  veut  Tinduire  soienttels,  qu*ils  ne  peuvent  s'expliquerquepar  Tin- 
tention  bien  positivo  d'abandunnercedroit  acquis  ;  etquetantque  les  fails 
et  circonstances  de  la  cause  peuvent,  au  contraire,  se  conciiier  avec  rinten- 
tioo  deconserver  ce  droit,  Ie  juge  doit  les  interpréter  dans  ce  dernier  sens; 

Attendu  que,  d*aprés  les  articles  susvisés,  la  loi  veut  que  toute  réclama- 
tioD  formée  par  Ie  destinataire  de  la  marcbandise  contre  Ie  capitaine,  du 
chef  de  dommage  ou  de  deficit  de  la  cargaison,  doit  élre  déclarée  non  rcco- 
vable,  si  Ie  destinataire  a  rcQu  la  marcbandise  sans  protestation  signifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  Ia  réception  et  suivie,  dans  Ie  mois  de  sa 
date,  d*une  demande  en  justice ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  les  documepts  du  proces  établissent  quo  Ie 
navi.re  Ie  Maack^  capitaine  Loenhardt,  ici  appelant,  arrivé  k  Terneuzen  en 
destination  de  Gand,  a  Tadresse  de  Tintimé  n*a  pu  se  rendre  en  ce  dernier 
port  qu'après  avoir  décharge  une  partie  notable  de  sa  cargaison  dans  une 
allége,  la  Marguerite-Christine,  patron  De  Dunne,  et  qu'&  Tarrivée  a 
Gand  du  navire  et  de  l'allège,  Tintimé  a  fait  conduire  cette  allége  du 
doek  oü  elle  était  amarrée,  et  en  passant  par  Ie  canal  de  raccordement, 
josque  devant  son  magasin,  établi  hors  de  Ia  porte  de  Bruges,  oü  il  a  dé- 
charge et  enmagasiné  ces  charbons  ; 

Que  ce  déchargement,  et  eet  enniagasinage  ont  eu  lieu  par  Ie  fait  de 
i'intimé  en  l'absence  du  capitaine  ou  de  quelqu'un  qui  Ie  rempIaQ^t,  et 
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sans  roérae  qu*il  eüt  été  sommé,  interpellé  ou  méme  invite  k  étre  présent 
aa  pesage  ou  a  ia  vérification  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que,  par  eet  agissement,  l*intimé  s*est  rendu  les  art.  435  et 
436  du  Code  de  commerce  directement  applicables,  puisqu*ii  a  pris  pos- 
session,  sans  réclamation  et  en  dehors  de  tout  controle  contradictoire  et 
régulier  du  capitaine,  d*une  partie  notable  de  la  cargaison,  et  rendu  par  lè 
la  suppulation  du  contenu  de  la  cargaison  entière  tout  au  moins  incertaioe 
et  conjecturale,  et  de  maniere  k  ce  que  Ic  chiffre  total  du  chargement  du 
navire  Ie  Maack,  présenté  par  lui,  n'offrit  plus  aucune  garantie  legale  et 
reguliere  ; 

Attendu,  ultérieurement,  que  rinlimé  n*a  ni  établi  ni  allégué  quelque 
fait  dont  on  ponrrait  induire  avec  fondement  que  Fappolant  aurait  renonce 
dans  l'occurrence  ei  opposer  a  Tintiraé  la  Gn  de  non-recevoir  dont  s'agit  et 
que  pouvant  la  produire  en  tout  état  de  cause  et  méme  pour  la  première 
fois  en  appel,  il  a  pn  aussi,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  la  faire  suine 
OU  la  faire  précéder  de  ses  autres  défenses  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  fr.  126  75  pour  commisslon  réclamée 
par  rinlimé  comme  pénalité  pour  inobservation  de  la  part  du  capitaioe 
des  clauses  et  conditions,  des  conventions  de  charte-partie,  et  une  autre 
somme  de  fr.  66  comme  commission  d*adresse  de  2  7o  • 

Adoplant  a  eet  égard  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Quant  a  l'appel  incident : 

Attendu  qii'il  résulte  de  la  décision  sur  l'appel  principal,  que  l'appel 
incident  de  Tinlimé  tendant  a  faire  majorer  Ie  chiffre  du  deficit  prétendu  et 
par  conséquent  k  faire  majorer  aussi  Ie  chiffre  de  l'indemnité,  o*est  pas 
fondé ; 

Par  ces  motifs, 

Met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant;  émendant  et  faisant  ce  que  ie 
premier  juge  aurait  dü  faire,  déclare  la  réclamation  de  Tintimé  k  charge 
de  Tappelant,  quant  au  deficit  prétendu  sur  la  cargaison  de  charboos  dont 
s'agit  entre  parties  et  ci-dessus  rappelée,  non  recevable ;  déclare  Tappel 
incident  mal  fondé ;  en  conséquence  condarone  Tintimé  a  payer  a  Tappe- 
lani  la  somme  de  fr.  33^4.10  pour  frais  du  transport  de  iadite  cargaison, 
ce  avec  les  interets  judiciaires  ot  sous  déduction  de  la  somme  de  fr.  66.66 
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offerte  par  Tappelant  comme  comroission  d'adresse  de  i  7o ;  condamne 
finalement  Tintimé  anx  dépens  des  deux  instances. 

Du  15  Janvier  187A.  —  Cour  de  GA^D.  —  !'•  Ch.  —  Pm.  M.  Lis- 
LiÈvRE.  premier  président.  —  PL  M«*  Crüyt  et  Van  Hollebeke. 


Faillite.  —  Rapport.  —  Paiement   en  marchandises.  — 

CüRATEüR.  —  RÉSERVES. 

Uari.  503  de  la  loi  du  18  avril  1851  qui  stipule  qu'après  la 
clólure  du  proces-verbal  de  vérificaUon,  les  contredits  aux 
vérifications  failes  et  comprises  dans  Ie  proces-verbal  ne 
pourroni  a  peine  de  nullité  être  formés  qu'avec  les  formalités 
qu'il  indique^  ne  s'applique  qu'aux  conlesialions  soulevécs  par 
Ie  failli  ou  par  les  créanciers;  eet  article  ne  s'applique  pas 
au  curateur.  Celui-ci  peut  donc  réclamer  Ie  rapport  a  la 
masse  par  Ie  créancier  admis  au  passif  de  ce  qui  constitue 
un  paiement  en  marchandises^  nul  aux  termesde  l'art.  445 
de  la  loi  de  iS51,  alors  surtout  que  ce  créancier  n'a  été 
admis  que  provisoirement  et  que  Ie  curateur  a  fait,  du  chef 
de  sa  demande  de  rapport,  les  réserves  les  plus  formelles  et 
les  plus  expresses. 

(Le  curateur  de  la  faillite  Lyssens-Van  Damhe  gontre 

Staes  (k  Co.) 

JüGEMENT. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  soutevée  par  les  défendeurs  : 
Altendu  que  l*action  du  demandeur  tend  è  ce  que  les  défendeurs  soient 
condamnés  a  rembourser  è  la  masse  qu'il  représente  la  somine  de  fr. 
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3,785.70  valeur  de  vins  déclarés  appartenir  au  dépöt  exislant  cbez  Ie 
failli  et  restitués  Ie  25  novembre  1871,  demande  fondée  sur  ce  que  cette 
restitution  ne  constitue  en  réalité  qu*un  paiement  en  marchandise  fait  par 
Ie  failli  aux  défendeurs  a  la  date  ci-dessous  et  partant  nul  aux  termes  de 
l'art.  445  de  la  loi  du  18  avril  1851,  comme  ayant  élé  fait  postérieuremeol 
k  Touverture  de  la  faillite,  ce  paiement  ayant  été  fait  et  re^u  par  les  défeD- 
deurs  avec  connaissance  de  la  situation  du  debiteur ; 

Attendu  que  les  défendeurs  concluent  a  ce  que  cette  action  soit  déclarée 
non  recevable  avec  dépens  et  qu'ils  fondent  cette  fin  de  non  recevoir  sur 
Tart.  503  de  la  loi  précitée,  aux  termes  duquel  les  contredits  aux  vériG- 
cations  faites  etcomprises  dans  Ie  procès-verba!  de  vérifications  ne  peuvent, 
a  peine  de  nuilité,  étre  formés  après  Ia  clöture  du  procés-verbal,  que  par 
actes  signifiés  aux  créanciers  déclarants  et  déposés  au  greffe  avec  les 
piéces  justiticatives  deux  jours  avant  Taudience  fixéepour  les  débalssuries 
contestalions  et  sur  ce  que,  dans  Tespèce  aucune  signification  n'élant 
intervenue  en  temps  utile  de  la  part  du  curateur,  la  réserve  dont  il  a 
accompagné  Tadmission  provisoire  des  défendeurs  k  la  faillite  pour  une 
somme  de  fr.  1,027.15,  tombe  et  est  forclose  et  qu'en  conséquence  cette 
admissioo  est  devenue  pure,  siniple  et  définitive  ; 

Attendu  que  Tart.  503  précité  est  sans  application  a  l'espéce ;  qu  en 
effet  la  vérification  des  créances  étant  Toeuvre  du  curateur,  il  ne  se  coo- 
cevrait  pas  que  Ie  curateur  y  püt  contredire ;  que  les  contredits  aux  vérifi- 
cations, dont  parie  eet  article,  ne  peuvent  donc  s'entendre  que  de  la 
contestation  élevée  par  Ie  failli  ou  par  les  créanciers,  vérifiés  ou  portés  au 
bilan  contre  une  vérification  de  créance  et  se  plaignant  de  fadmission 
abusive  de  la  créance  qu'ils  contestent  en  tout  ou  en  partie; 

Que  dans  Ie  fait,  Ie  demandeur  en  concluant  comme  il  fait  au  rembour- 
sement  par  les  défendeurs  d'une  somme  de  fr.  3,785  70,  comme  étant  Ie 
montant  d*un  paiement  leur  fait  par  Ie  failli  en  marcbandise,  ne  contredit 
nullemeut  a  la  vérification  qu'il  a  faite  de  la  créance  des  défendeurs  k 
concurrence  de  la  somme  de  fr.  1,027.15 ; 

Qu*en  efiet,  ce  n'est  pas  contester  Tadmission  d'une  créance  que 
d'intenter  uue  action  dont  Ie  résultat  ne  saurait  en  aucun  cas  entrainer  Ie 
rejet  ni  la  diminution  du  chifTre  pour  laquelle  elle  a  été  admise ;  mais 


—  199  — 

c*est  au  coDtraire  reconnattre  impliciteroent  qu'elle  a  été  légitimement 
admise  <i  concurrence  de  ce  chifTre  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu*en  supposant  que  la  disposition  de  Tart.  503  de  la 
loi  du  15  avril  1851  füt  applicable  au  curateur  et  que  Taction  de  celui-ci 
tendrait  indirectement  è  contester  Tadmission  de  Ia  créance  des  défendeurs, 
on  ne  pourrait,  d'aprés  uue  jurisprudence  constante,  déduire  de  son 
admission  aucune  fin  de  non-recevoir,  que  ponr  autant  qu*elle  eüt  lien 
sans  résene  et  en  Tabsence  de  tout  dol  ou  fraude  ; 

Et  attendu  que  dans  Tespèce  Ie  curateur  n*a  admis  la  créance  des 
défendeurs  pour  la  somme  de  fr.  1,027.15  que  provisoirement  et  en  se 
réservant  en  ontre  d'une  maniere  formelle  et  spéciale  Ie  droit  dont  il  use 
aujourd*hui ; 

Au  fond : 

Attendu  qu*il  résulte  des  piêces  versées  au  proces,  que  les  défendeurs, 
créanciers  du  failli  de  la  somme  de  fr.  4,812.85,  n'affirmèrent  iors  de  la 
vérification  des  créances  que  pourun  chiffre  de  fr.  1,027,15,  en  déclarant 
que  pour  Ie  surplus  de  leur  créance,  Ie  failli  leur  avait  restitué  des  Vins 
qu'il  ne  tenait  d'eux  qu'en  dépöt ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  failli  n*était 
que  dépositaire  desdits  vins  et  que  lui  ayant  enlevé  cette  qualité,  iis  n*a- 
vaient  jamais  cessé  de  leur  appartenir ; 

Qu*en  effet,  il  résulte  k  la  derniére  évidence  de  la  correspondance  et  des 
documents  produits,  que  les  vins  qui  font  Tobjet  du  proces  étaient  bien  et 
düment  vendus  au  failli,  qui  les  pla^ait  pour  son  propre  compte  et  nuUement 
pour  celui  des  défendeurs ; 

Attendu  qu'il  résulte  surabondamment  de  la  correspondance  échangée 
entre  ces  derniers  et  Ie  failli,  qu'ils  avaient  connaissance  de  la  cessation  de 
paiement  de  leur  debiteur  ; 

Attendu  que  la  reprise  des  vins  en  question  par  les  défendeurs  en 
déduction  de  leur  créance  constitue  un  paiement  en  marchandises ; 

AUendu  que  ce  paiement  a  été  opéré  Ie  85  novembre  1871  et  que  la 
cessation  de  paiement  Lyssens  a  été  fixée  k  la  date  du  13  septembre 
méroe  année ; 
Attendu  en  droit  qu'aux  ternes  de  Tart.  445  de  la  loi  du  18  avril  1851 


—  200  -" 

8ont  nuls  et  sans  eITet  relativement  k  la  masse  lorsqu'ils  auront  eté  faits 
par  Ie  debiteur  depuis  1'époque  déterminée  par  Ie  tribnnal  comme  éUnt 
celle  de  la  cessation  de  ces  paiements,  tous  paio ments  pour  deltes  échues, 
faits  autrement  qu*en  espèces  ou  eifels  de  commerce  ; 

Attendu  qu*il  résulle  de  \h  que  Taction  du  curateur  est  fondée  etqu'il 
est  juste  de  lui  adjuger  ses  conclusions  introductives ; 
Par  ces  rootifs, 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport  et  après  en 
avoir  délibéréen  chambre  du  conseil,  dèclarela  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  les  défendeurs  non  fondée ;  les  condamne  &  rembourser  k  la  masse  ès 
mains  du  curateur  la  somme  de  fr.  3,785.70,  import  des  vins  qu'ils  ont 
reQus  du  failli ;  les  admet  pour  cette  somme  au  passif  chirographaire  ordi- 
naire de  la  faillite ;  les  condamne  aux  interets  judiciaires  de  la  prédite 
somme  depuis  le  25  novembre  1871  jusqu'au  parfait  paiement  et  aux 
dépens  taxés  a  fr.  3i.25,  non  compris  le  coüt  de  Texpéditlon  du  présent 
jugement  ni  celui  des  frais  ultérieurs  afférents  a  son  exécutlon,  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition. 

Dü  1  /  Mars  1873.  —  Tribunal  de  gommehce  de  Saint-Nicolas.  — 
M.  Stas-Wittoek,  prés,  —  PL  M"  Bellemans  et  D'Hanens. 
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ilBORDAGJS. 

i ,  Abordant  non  fautif,  —  Faute  tTun  tiers.  —  AcUons,  —  La  nnm 
abordé  n'a  pas  d'actioo  contra  Tabordant,  qui  a  été  jeté  aur  lui  par  la  faute  d'un 
tier&;  le  recours  nepeutétre  exercé  que  contre  ce  dernier. —  Adv.,  1  avrill874. 

I.  —  286 

2 .  Estimation  des  avaries,  —  Bateau  d' intérieur.  —  Preuve  testimonioie,  — 
Les  avaries  causées  par  abordage  doivent  ötre  constatées  par  une  experlisie  judi- 
ciaire  et  contradictoire. 

La  preuve  par  témoins  de  rimporlance  de  ces  avaries  n'est  pas  recevaUe. 
L'art.  407^4  du  Code  de  comm.  consacre  une  rëgle  qui  s'applique  a  fabor- 
dage  des  bateaux,  comme k  celui  des  naviresde  mer.  —  Anv.,  24  février  1874. 

L  — 173 

3.  Faute,  —  Capitaine,  — Absence  du  bord.  —  Manoeuvres  dans  les  bassins, 
—  Equipage  insuffisant.  —  Ancres.  —  Grelins.  —  Le  capitaine  doit  se  trouv.^ 
k  bord  de  son  navire,  lorsque  celui-ci  se  met  en  monvement,  soit  pour  passer 
d'un  bassin  k  un  autre,  soit  pour  sorlir  des  bassins  et  se  mettre  ,en  rade. 


—  Il  — 


C*est  au  capitaine  qu'incombe  Ie  soin  de  faire  cxécuter  les  mancBUvres  oéws- 
saires  pour  prévenir  les  accidenls  k  I'entrée  et  k  la  sortie  des  bassins. 

Le  capitaine  est  responsable  de  la  bonne  exécution  de  ces  manoeuvres,  sauf  les 
casde  force  majeure  et  ceux  qui  sont  impulables  aux  officiers  du  port,  auxquels 
le  capitaine  est  lenu  d'obéir,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlements  locaux.  Art. 
22i.  222,  223  et  227  du  Code  de  commerce. 

Le  capitaine  est  en  foute,  s'il  n'a  pas  k  bord  de  son  bètiment,  soit  sur  la  rade, 
soit  dans  les  bassins  et  canaux,  des  matelots  en  nombre  suffisant  pour  les  ma- 
noeuvres k  exécuter.  Reglement  du  24  juillet  1821,  art.  7. 

11  est  également  en  faute,  lorsqu'en  faisant  des  manoeuvres  dans  les  bassins,  les 
ancres  ne  sont  pas  prêtes  a  tomber  et  que  les  grelins  ne  sont  pas  parés,  —  Anv., 
9  avril  1874 ,    I.  —  249. 

4.  Ordre  de  P autorité.  —  Chef-édusier.  --  Fauie,  —  Responsabiliié  iu 
capitaine.  —  Les  capilaines  de  navire,  aussi  bien  que  les  pilotes,  sonttenus 
d'exéculer  les  manoeuvres  ordonnées  par  le  chef-éclusier,  lors  de  Tentrée  desna- 
vires  dansles  bassins.  (Règlements  d'Anvers  du  24  juillet  1821  el  24aoat  1838.) 

lis  ne  sont  donc  pas  responsables  d'un  abordage  provenant  uniquement  des 
manoeuvres  imprudenles  coramandées  par  le  chef-éclusier.  —  Anvers  17  mars 
1874 L  -  143. 

5.  Responsabiliié  du  capitaine,  —  Passé  de  VEscaut  appelée  de  Scheer.  — 
Règlements  dn  50  janvier  1860  el  du  4  mars  1851.— Abrogation.  — Régies  de 
navigation.  —  Les  art.  14  et  16  de  Tarrêté  royal  dn  30  janviers  1860ontabrogé 
*art.  8  de  Tarrété  royal  du  4  mars  1851. 

Le  capitaine  de  navire  qui,  k  la  suite  d'un  abordage,  établit  Timpossibilité  od 
il  s'est  trouvé  de  se  conformer  aux  règlements,  k  raison  des  circonstances  parti- 
culières  de  l'espèce,  échappe  k  toute  responsabiliité.  La  preuve  de  pareilies  cir- 
constances est  relevante  et  doit  étre  admiseenjustice.  — C.  Brux.,  11  juin  1874. 
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6.  V.  Chomage. 
ACQUIESCEMENT. 

Réserves.  —  Protestation.  —  Des  protestalions  ne  peuveot  opérer  contre  la 

nature  de  Tacte.  —  Anvers,  12  février  1874 L  —  159 

ACTE  DE  COMMERCE.  V.  Compétence  commerciale,  1,  5. 

ACTION  EN  JUSTICE.  V.  Abordage,  1 ;  Capitaine,  1 ;  Obligation  sou- 

DAIRE,  1. 

APPEL. 

1 .  Délai.  —  Matières  commercialeg .  —  Significatton.  —  Ordre  public.  — 
Prorogation  volontaire.  —  Serment.  —  En  matière  commerciale  et  en  Tabscüce 
d'élection  de  domicilc  reguliere,  la  signification  du  jugement  au  greffe  du  Triba- 
nal  de  commerce  fait  courir  le  délai  de  l'appel. 

La  non-recevabilité  de  Tappel  tardlf  est  d'ordre  public. 


—  ni  — 

La  partie  qui  n'a  pas  appelé  dans  Ie  délai  légal  est  noD  recevable  k  déférer  Ie 
serment  k  son  adversaire,  sur  Ie  point  de  savoir,  s'il  n'avait  pas  été  convenu 
entre  eoxde  proroger  Ie  délai  d'appel  fixé  par  la  loi.  —  G.  Brux.,  10  nov.  1873. 

II.  —  94 

2,Evocation.  —  Jugement  d'incompéUnce.  —  Affaire  en  état,  —  Lorsque  la 
cour  infirme  un  jugement  du  chef  d'incompétence,  elle  peut  évoquer  si  Taffaire 
est  en  état,  alors  que  les  parties  oot  conclu  k  toutes  fins  en  degré  d'appel.  —  G. 
Liége,  31  mais  1873 IL  —  20 

3.  Exception  d'incompélence.  —  Conclusions  a  toutes  fins,  —  Pouvoir  du 
juge.  —  Lorsque  Ie  Tribunal  de  comraerce,  donl  la  corapélence  n*a  pas  été  dé- 
clinée,  a  statué  au  fond,  et  que,  dans  son  acte  d'appel,  Tappelant  a  demandé  la 
réformation  du  jugement  sur  Ie  fond,  s'il  excipe  devant  la  Gour  de  Tincompétence 
du  premier  juge  et  si  son  exception  est  rejetée,  la  Gour  doit  statuer  au  fond.  — 
C.  Gand,  11  décembre  1873 II.  —  153 

4.  Becevabilüé.  —  Defectu  summa.  —  Char te-par tie.  —  Résiliation,  — 
Evaluation  du  Utige.  —  Pour  délerminer,  si  un  jugement  statuant  sur  la  rési- 
liation  d'une  charte-partie  est  rendu  en  premier  ou  en  dornier  ressort,  il  faut 
prendre  en  considéralion  Ie  fret  global  slipulé. 

Peu  importe  que  Ie  demandeur  en  résiliation  ait  évalué,dans  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  son  action  k  un  chiflre  ne  dépassant  pas  Ie  premier  ressort.  — 
C.  Bruxelles,  13  juin  1875 ..     I.  —211 

5.  V.  Degrës  de  jüridiction,  2;  Exploit,  1  ;  Faillite,  3,  13. 
ARBITRAGE.  V.  Vente,  25. 

ARRIMAGE.  V.  Gapitaine,  2. 

ASSOClATiON  EN  PARTICiPATlON.  V,  Faillite,  21. 

ASSÜRANGES  MARiTlMES. 

i  .  Délaissement.  —  Assureur.  -•  Preuve  contraire,  —  Sinisire,  —  Charge- 
ment.  —  Lorsque  sur  l'action  en  délaissement  intentée  par  Tassuré,  Tassureur, 
en  produisant  despièces,  a  usé  du  droit  de  prouver  Ie  contraire  des  faits  consignes 
dans  les  actes  juslificaiifs  invoqués  par  Ie  demandeur,  Ie  juge  peut,  sMl  trouve  la 
preuve  fournie  par  Tassuré  complete,  refuser  k  Tassureur  Ie  droit  de  completer  la 
sienne  par  une  enquête  ultérieure.  —  G.  cass.  beige,  12février  1874.    II.  —93 

2,  Marckandises  brisées.  —  Code  hollandais.  Art.  643  et  637.  —  Interpre- 
tation.  —  D'après  Ie  Gode  de  commerce  hollandais  (art.  643  et  637),  les  assureurs 
sont  tenus  de  rembourser  au  destinataire  Ia  valenr  des  marchandises  brisées  par 
leur  désarrimage,  lorsque  Ie  désarrimage  est  la  suite  des  fortnnes  de  mcr ;  et  ce 
mérae  lorsqu'il  s'agit  d'huilles,  cel  te  perte  résuliant  du  bris  des  barils  et  non 
decoulage.  —  Inlerprétalion  de  Tart.  637.  —  Anvers,  21  juillet  1874.    I.  -  301 

3.  Assurance  mfirilime.  —  Police  d' abonnement .  —  Distraction  d'aliments» 
—  Résiliation, —  Dommages-intérêts .  —  L'assuré  est  tenu  d'appliquer  k  la  po- 


lice  d'abonnement  toutes  les  expéditions  de  marchandises  qu'il  fait  oa  recoit,  daos 
les  iennes  de  la  police,  au  cours  de  celles-ci,  —  La  distraclioa  decertains  alimeDts 
doniie  ouverture  a  !a  résiliatton  de  la  police  avec  dommages-intéréts. 

La  réassurance  faile  ailleurs,  dans  ce  cas,  doit  étre  ceosée  faite  au  profit  do 
premier  assureur ;  de  sorte  que,  lors  roéme  que  les  aliments  distraits  ont  doDné 
lieu  k  des  pertes,  Tassuré  par  police  d'abonnement  doit  rembourser  au  sooscrip- 
teur  de  celle-ci  la  différence  de  prime  dont  il  a  beneficie.  —  Senteoce  arbitrale, 
i  aoüt  1 873 I.  —  43 

4.  Police  (Tabonnement,  —  Distraction  d^un  des  aliments.  —  Bésiliation 
du  contrat.  —  Renonciation,  —  A  moins  d'une  dispense  formeUe,  l*assuré  doit 
appliquer  k  la  police  d'abonnement,  sans  inlerruptioD  pendant  Ie  cours  de  oelle- 
ci,  toutes  les  expéditions  faites  ou  recues  par  lui  qui  sont  prévues  par  ie  cootrat 
d'assurance. 

S'il  soustrait  k  celte  police  un  aliment  qui  lui  est  applicable,  cette  infractioo 
autorise  k  demander  la  résilialion  du  contrat  d'assurance. 

Si  Tassureur  et  Tassuré  ont  soumis  k  des  arbitres  la  question  de  savoir  si  eer- 
tains  aliments  sont  applicables  k  la  police,  ce  fait  n^emporte  pas  renonciation  aa 
droit  de  demander  ultérieurement  la  résiliation  du  contrat  d*assurance,  comme 
conséquence  de  la  sentence  rendue  par  les  arbitres.  —  G.  Brux.,  6  février  1873. 

L  —  42.  245 

5.  Valeur  du  chargement.  —  Elstimation  de  gré  è  gré,  —  Preuve  coniraire, 
—  Police  d'Anvers.  —  Frats  de  transport  payables  é  iout  evenement.  — 
Assurance  in  quovis.  —  Navire  d  designer.  —  Assurance  sur  bonne  ou  maat- 
vaises  nouvelles.  —  Connaissance  du  sinistre.  —  Une  assurance  conclue  poor 
un  voyage  par  allèges  ou  barques  a  designer  peut  ne  pas  constituer  nne  assurance 
in  quovis  qui  soit  définitive  indépendamment  de  toute  déclaration  ultérieure  de 
Tassnré. 

Lorsque  la  valeur  de  la  marchandise  assurée  a  été  fixée  dans  Ie  eontrat  et 
qu'elle  y  a  même  été  évaluée  de  gré  k  gré,  l'assuré  n*est  tenu  de  £siire  aucune 
autre  justification. 

Il  en  est  ainsi,  bien  que  Tassurance  ait  été  conclue  aux  conditions  de  la  police 
d'Anvers. 

Mais  Tassureur  doit  étre  admis  k  prouver,  par  toutes  voies  de  droit,  que  la 
valeur  réelle  du  cbargement  a  été  exagérée  dans  Ia  police. 

Peuvent  étre  valablement  assurés  tous  les  frais  payés  irrévocablemenl  par  Ie 
cbargeur  lors  de  la  mise  k  bord,  qui  concourent  k  fixer  la  valeur  réello  que  ia 
marchandise  assurée  représentait  pour  lui  au  lieu  du  cbargement. 

Il  en  est  notammenl  ainsi  pour  les  frais  de  transport  et  les  gages  de  Téqulpage, 
qu'il  a  dü  payer  par  anticipation  et  k  tout  evenement  au  port  de  «lépart  éü 
navire. 


—  V  — 

Ces  débonnés  doiveBt  étre  réputés  compris  dans  Ia  valeur  fixée  de  gré  a  gré, 
Bt^  d^aprës  les  Dsages  locaui,  ils  constituaient  des  impenses  nécessaires. 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  Tassurance  ait  été  consentie  aux  conditions  de  la 
police  d'Anvers. 

L^assurance  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  n'est  nulle,  que  s'il  est 
établi  qu'avant  la  signature  du  contrat»  Tassuré  a  connu  la  perte  de  la  chose 
assurée.  —  C.  Bruxeiles,  iS  juillet  1873 1.  —  220 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

1 .  Autorisation  de  faire  Ie  commerce,  —  Ecrit.  —  Autorisation  tacite.  — 
La  loi  n*exige  pas  que  Pautorisation  maritale,  donnée  i  la  femme  mariée,  k  Teffet 
ie  faire  Ie  commerce,  soit  constatée  par  écrit.  —  Elle  peut  étre  tacite  et  résuiter 
des  clrconstances.  —  Anv.,  1 1  juillet  1874 1.  —  261 

2.  —  Marchande  publique.  —  Retrait.  —  Conséquences,  —  Autorisation 
martiale  taciie,  —  Lorsque  Ie  mari  a  publiquement  et  expressément  révoqué 
rautorisation,  par  lui  donnée  précédemment  è  son  épouse,  de  faire  Ie  commerce, 
Fobligation  contraetée  par  la  femme  vis-a-vis  des  tiers  est  nulie,  et  ceux-ci  ne 
soirt  pas  recevabies  k  prouver  que  Ie  mari  a  tacitemeol  autorisé  sa  femme  a 
poser  des  actes  de  comroerce.  —  Trib.  comm.  Bruxelles,  16  octobre  1873. 

II.  —  142 

3.  Marchande  publique.  —  Consentement  tacite,  —  La  loi  ne  détermine 
pas  la  forme  dans  laquelie  ie  mari  doit  autoriser  la  femme  k  exercer  Ie  commerce. 

En  conséquence,  1  autorisation  peut  étre  tacite,  et  elle  peut  résuiter  notamment 
de  la  circonstance,  que  la  femme  a  exercé  ie  commerce  au  vu  et  au  su  du  mari, 
et  sans  protestation  de  la  part  de  ce  deruier.  —  T.  comm.  Alost,  14  octobre  1873. 

II.  —  140 
B. 

BATEAÜ  D'INTÉRIEUR.  V.  Abordagb,  2;  Charte-partie,  13. 
BATEAÜ  Dü  RHIN.  Y.  Starie,  1. 
BREVET.  V.  Responsabilité,  1 . 

G. 

CAPITAINE. 

1.  Aeiion  en  jusiice,  —  Courtier,  —  Inexécution  du  mandat  donné  par 
rarmateur.  —  Le  capitaine  n'a  pas  qualité  pour  agir  en  justice  contre  son 
coortier,  du  chef  de  la  violation  d*un  mandat,  conféré  directement  par  Tagent  de 
Parmateor.  —  Anv.  17  novembre  1873 I.  —  1 17 

S.  Arrimage.  —  Rapport  des  experts  nautiques.  —  Présomption.  —  Quand 
Ie  rapport  des  experts  nautiques  constate,  que  la  cargaison  a  été  bien  arrimée  et 
^'i!  y  a  eo  partout  le  fardage  nécessaire,  c'est  au  réceptionnaire,  qui  soutient 
qtte  la  narebaDdise  a  été  avartée  par  suite  du  mauvais  arrimage,  k  détruire  la 
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présomption  favorable,  que  Ie  susdil  rapport  fait  nattre  en  faveur  da  capitaine.  '-- 
Anvers,  29  aoüt  1873 I.  —  63 

3.  ConnaxswiMnX.  —  Ahztnct  de  réserves.  —  Preuve  testimoniak.  — 
Mauvais  conditionnement  des  marchandises .  —  Le  capitaine  qui  a  embarqné  des 
marchandises  sans  réserves,  ni  protestation,  et  qui  a  mis  è  Ia  voile,  sans  délirrer 
aux  chargeurs  dos  connaissements  réguliers,  ne  peut  étre  admis  aprës  son  départ, 
k  prouver  par  témoins  Ie  prétendu  mauvais  conditionnement  de  ces  marchandises 
et  de  prétendues  réserves,  dont  il  n'existe  aucune  tracé  écrite.  —  Anv.  23  mars 
1874 I.  —  253 

4.  Connaissement.  —  Inezactitude.  —  Fauie.  —  Usages.  —  Abus.  — 
Commet  une  faute  grave,  Ie  capitaine,  qui  délivre  au  chargeur  un  connaissement 
inexact,  sous  Ie  rapport  de  Ia  quantité  mise  h  bord,  alors  méme  que  le  navire  ne 
pouvait  pas  charger  davantage. 

Les  usages  qui  ne  sont  que  des  abus,  ne  doivent  pas  étre  pris  en  considération. 
—  Anvers,  28  novembre  1873 I.  —  122 

5.  Documenis  de  la  marchandise.  —  Refus  de  les  délivrer,  —  Frais 
d^ expertise  et  de  dépót  en  lieu  neutre.  —  Le  destinataire  ne  doit  payer  Ie  fret 
que  contre  délivraison  des  marchandises  et  contre  remise  des  documenis  y  relatifs. 

Il  ne  peut  étre  contraint  de  prendre  réception  de  la  marchandise,  sans  les  docu- 
menis qui  doivent  Taccompagner. 

Dès  lors.  si  le  capitaine  refuse  de  remettre  ces  documents.  Ie  destinataire  a  Ie 
droit  de  faire  constater  Tétat  de  Ia  marchandise  par  un  expert  et  d'en  demander 
le  dépöt  en  lieu  neutre,  aux  frais  du  capitaine,  jusqu'è  Ia  délivrance  des  dils 
documents.  —  Anvers,  4  octobre  1873 , L  —  U 

6.  Interrupiion  du  voyage,  —  Force  majeure.  —  Consiatation.  —  Loi 
hollandaxse.  —  Suivant  Ia  iégislation  hollandaise,  le  capitaine  qui  se  troave 
retenu  dans  un  port,  par  force  majeure,  doit  faire  constater  Timpossibilité  oü  il 
se  trouve  de  prendre  la  mer,  notamment  en  faisant  un  rapport  de  mer  devanl  le 
consul  de  sa  nation,  et  en  faisant  viser  son  livre  de  bord.  (Code  de  comroerce 
hollandais,  art.  383.)  —  Anvers,  5  juin  1874 L  —  334 

7.  Responsabilité.  —  Chargement  de  froment.  —  Freinte.  —  II  y  a  lieu 
d'admettre  une  freinte  de  1  pour  7^  sur  le  poids  d'un  chargement  de  seigle. 
transporlé  par  bateau  de  Paris  a  Anvers.  —  Anvers,  27  aoüt  1873. .     L  —  50 

8.  Victuaüles.  —  Responsabilité  du  propriétaire  du  navire,  —  Achats  faits 
dans  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire.  —  Le  propriétaire  d'un  navire  est 
responsable  des  engagements  contraclés  par  le  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif 
au  navire  el  k  l'expédition.  (Loi  du  19  juin  1855  modiGant  I'art.  216  du  Code 
de  comm.) 

L'art.  232  du  Code  de  comraerce,  qui  interdit  au  capitaine,  d'acheter  dans  Ie 
lieu  de  Ia  demeure  des  propriétaires  du  navire,  et  sans  leur  autorisation  spéciale, 
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des  voiles,  cordages  et  aatres  cboses  pour  Ie  bdtiment,  est  excepttonnel.  Dès 
lors  soo  application  doit  étre  restreinte  dans  la  portee  rigoureuse  de  ses  termes. 

Il  ne  s'applique  qu'k  Tacbat  d'objets  formant  des  parties  intégrantes,  ou  tout 
au  moins  les  accessoires  ou  Ie  complément  du  navire  méme. 

Il  De  s'applique  pas  aux  simples  fournitures  de  provision  de  bouche  pour  Téqui- 
page,  —  Trib.  civ.  Anv.,  13  mars  1874 I.  —  139 

9 .  V.  Aborcage,  3,  4,  5 ;  Gharte-partib,  3 ;  Gourtier,  3. 

GASSATION.  V  Garantie,  1. 

CAUSE  ILLICITE.  V.  Obligation,  1. 

CAÜTIONNEMENT. 

belton  récursoire.  — Action  mandati.  —  Prescription  trentenaire. — Avances. 
—  Interets  de  plein  droit,  —  La  caution  qui  a  payé  peut,  au  lieu  de  se  préva- 
loir  de  la  subrogation  dans  les  droits  du  créancier,  exercer  de  son  cbef  contre 
Ie  debiteur  principal  Taction  mandati ^  qui  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

Les  sommes  déboursées  par  la  caution  produisent  intérét  de  plein  droit  k 
compter  du  jour  des  avances.  —  Bruxelles,  30  janvier  1873 II.  —  15 

CHARTE-PARTIE. 

i  .  Clause:  At  oumers  risk,  — La  clause  At  owners  risks,  insérée  dans  une 
cbarte-partie,  ne  s'entend  que  des  risques  fortuits.  —  Anvers,  27  janvier  1874. 

I.  —  135 

2.  Connaissement,  —  Antidate,  —  Responsabilité ,  —  Mise  en  demeure.  — 
üsages  abusifs.  —  Le  capitaine  doit  réparer  Ie  préjudice,  que  Tantidate  d'un 
connaissement  peut  avoir  causé  au  destinataire. 

L'action  en  responsabilité  de  ce  chef,  se  basant  sur  Tart.  1382  du  Code  civil, 
ne  doit  pas  étre  précédée  d*une  mise  en  demeure,  comme  dans  Ie  cas  d'inexécu- 
tion  tardive  d'une  convention. 

Les  usages,  existant  prétenduement  dans  certains  ports,  qui  obligent  le  capi- 
taine de  signer  les  connaissements,  dès  que  la  marcbandise  se  trouve  daus  les 
allëges,  le  long  du  bord  de  son  navire,  ne  sont  que  des  abus  manifestes,  que  les 
tribunaux  doivent  proscrire.  —  Anvers,  17  avrii  1874 L  —  298 

3.  Connaissement,  —  Clause:  poids  inconnu.  —  Deficit,  —  Débarquement. — 
Devoir  du  capitaine,  —  La  clause  de  poids  inconnu  protégé  le  capitaine  contre 
les  réclamations  du  destinataire  du  chef  de  deficit,  si  aucune  faute  ne  peut  lui 
étre  reprochée,  et  si,  au  port  d'embarquement,  il  n'a  pas  dü  nécessairement 
s'apercevoir  du  deficit  et  par  conséquent  de  Tinexaclitude  du  connaissement,  sous 
le  rapport  de  la  mention  du  poids. 

Au  port  du  débarquement,  le  capitaine  a  ie  devoir  de  délivrer  a  chaque  porteur 
de  connaissement,  les  marchandises  qui  lui  sont  destinées,  et  il  lui  est  défendu 
de  laisser  procéder  au  décbargeroent  par  les  ouvriers  des  divers  deslinataires, 
avec  désordre  et  confusion,  de  telle  maniere  que  les  uns  enlèvent  la  marcbandise 
appartenant  anx  autres. 
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Quand  )e  capitaine  a  mis  de  ia  négtif eiice  dans  les  opérations  du  débar^Bêiieat, 
H  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  clause  de  poids  inconnu. -^  knven,  4  mai  187i. 

I.  —  804 

4.  Connaissement.^  Clause:  superficial  contents  unknown. — Laelause: 
supérfieial  contents  unknown^  est  générale  et  s'applique  k  la  superficïe  lineaire, 
comme  a  teute  autre I .  —  3f9 

5.  Connaissement.  —  CtinfecHon  en  pays  étranger.  —  Lot.  —  Farmalités  de 
la  loi  betge.  —  Omission.  —  Force  probante  contre  les  tiers,  —  Le  céAMisse- 
ment,  dressé  dans  ia  ferme  en  nsage  dans  le  pays  oü  il  a  été  rédigé,  a-f-il  en 
Belgique  la  méme  force  probante  que  ceux  dressés  conformément  k  h  loi  Mge, 
et  fait-rl,  comme  eux,  preuve  du  chargement  contre  les  tiers?  (non  résolu). 

Spécialement,  feit-il  foi  contre  eux,  si  le  chargeur  ne  te  signe  pas,  et  si  le 
capitaine  ne  Fa  pas  stgné  dans  lés  vit)gt-quatre  beures  après  le  cfaaiigeaienftT(Ma 
résolu).  Art.  281  et  282  du  Code  de  coknmerce. 

En  touS  cas,  si  les  énonciattons  d'un  connaissement  pareil  sont  eooBrmées  par 
(olis  les  éléments  de  la  canse,  et  notamtnent  par  des  factures  acquittées  et  ptr 
les  dépositions  assermentées  de  Téquipage  recueillies  dans  la  forme  én  u^age  dans 
ie  pays  oü  cés  déciarations  ont  été  recues,  la  réalité  du  eliargement  doit  étre 
tenue  podr  établie.  —  Göur  de  Bruxelles,  30  juin  1873 i.  —  163 

6.  Fret,  —  Affrétement  en  bloc.  —  Si  par  fortune  de  mer  une  partie  da 
chargement  se  perd,  le  fret  n'est  pas  dü  sur  la  partie  perdue,  a  moins  de  éonven- 
tiota  contraire.  —  Ne  constitne  pas  une  convention  contraire  le  fait  que  Taffiréte* 
ment  a  été  conclu  en  bloc.  (Art.  302  du  Code  de  commerce).  —  AnTer»,  21  juiliet 
1874 I.  —  SOI 

7.  Différente  entre  les  deux  doubles,  —  Les  clauses  d'une  conveniiofi  aynai- 
lagmatique  doivenl  ètre  écrites  en  doublé.  Art.  1325  du  Code  civil. 

En  'cas  de  différence  entre  lés  deux  doubles  d'une  charte-parlie,  ebacmi  des 
eo^ntractants  ne  doit  se  conformer  qu'au  doublé  qui  lui  a  été  remis.  —  AnTers, 
11  décembre  1873 I.  —  17 

8.  Fret.  —  Poids  délivré,  —  Absence  de  constatation.  — Poids  indi^dans 
le  connaissement.  —  ijuand  le  fret  est  payabie  suivant  le  poids  dél^vré,  ét  qu'ü 
n*a  pas  été  procédé  k  une  constatation  contradictoire  du  poids  de  la  marebandise, 
lors  du  débarquement,  le  fret  doit  ètre  calculé  sur  le  poids  indiqué  dans  le  coih 
naissement.  —  Anvers,  11  février  1874 I.  —  157 

9.  Frei,  *^  Poids  délivré.  —  Facvdlé  de  faire  cuber.  —  Délai  uiiie  poitr 
Vexercer.  —  Quand  le  fret  doit  étre  calculé  sur  la  quantité  délivrée,  le  deslina- 
tatre  qui  entend  faire  nsage  de  la  faculté  qui  lui  apparlient,  de  faire  conslater  Ie 
poids  délivré  au  moyen  d*uü  cubage,  doit  faire  procéder  k  celte  opération  contra* 
dictoirement,  en  temps  ntile. 

Est  tardive.  la  demande  de  laisser  cuber,  faite  plusieurs  jours  après  rexpÉntion 


—    IX  — 

4tt  délai  de  stafie  ét  lolrsque  tcmke  la  ie&urgaisfftn  est  dëjè  d^Yréd  au  dèatifltatairb. 

—  Anvers,  27  jau^ier  1874 l.  —  i39 

10.  Fret.  —  Poids  délivré.  -^  PMs  embarqué,  —  Qaoiqiie  Ie  fret  ait  été 
fix^  par  toaneau  déJivré,  c'est  Ie  poids  erabarqdé  qoi  doit  servir  de  base  au  eah- 
ent  de  fret.  quand  Ie  poids  délivré  n'a  pas  été  contradictoireméDt  constaté.  ^^ 
Anvers,  24  février  1874 I.  —  174 

1 1 .  Fret.  —  Tonneau  délivré,  tonneüu  chargé.  —  Poids  détivté.  —  Bèfaut 
de  constatation.  —  En  règle  générale,  c'est  Ie  tonneau  délivré,  et  neo  pas  Ie  too- 
neau  chargé,  qui  doit  servir  de  base  au  ealcul  du  fret. 

üais  quaod  Ie  poids  des  marchandises  n'a  pas  élé  constaté  left  du  débarcpie- 
nent,  il  faut  présumer  que  les  parties  ont  voulu  se  référer  au  poids  tndi<iaé  dans 
les  connaissements. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  k  Toffre  de  preuve  testimoniald  du  poids  délivré. 

—  Anvers,  21  janvier  1874 I.  —  129 

l!2.  Fret —  Restitution.  — Fin  de  non-^recevoir.  —  Est  non  reecvaUe  la  dé- 

nande  en  restitution  d'une  partie  du  fret  déja  payé,  quaod  Ie  destrnataire  a  re^ 
cennu  Teiactitude  du  niesurage  fait  par  Ie  capitaine.  —  Anvers,  1 1  décembre  1873. 

I.  —  272 

ld.  Location  d'un  bateau  d^intérieur.  —  Dégradatians*  —  D&mmages.  —  Les 
art.  1731  et  1732  du  G.  c.  sont  applicables  a  la  location  d'aa  bateaa  d'intérieur. 

En  conséquence,  Ie  preneur  est  responsable  du  dommage  survenu  au  bateau,  k 
moins  qu'U  ne  prouve  que  ce  dommage  aeu  Heusanssa  faute.  — Anvers»  13  mars 
1874 I.  --  168 

14.  Preuve.  —  Écriture.  —  Le  contrat  de  charte-partie  doit  ötre  rédigé  par 
écrit ;  ni  la  preuve  testimoniale,  ni  la  preuve  par  présomptions  ne  peuveal  élre 
admises  en  celte  matière.  —  Anvers,  24  février  1874 11.-175 

15.  Preuve.  —  Modifications.  —  La  charte-partie  doit  étre  rédigée  par  écrit. 
Les  clauses  essentielles  de  eet  écrit  ne  peuveat  étre  remplaeées  par  de  simples 
pourparlers,  qui  ont  précédé  la  formatioa  du  contrat.  —  Anvers^  17  mars  1874. 

L  —  441 

1 6.  Preuve.  —  Modifications  au  contrat  primitif.  —  Le  contrat  d'affrétement 
doit  étre  rédigé  par  écrit.  Art.  273  du  Code  de  commerce. 

Est  inadmissible,  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  des  modifications 
apportées  tfux  coaditions  d'un  affrétement  constaté  par  écrit.  Art.  1341  et  1353 
du  Code  civil.  —  Anvers,  21  juillet  1874 1.  —  279 

i7.  Résiliation,  —  Force  majeure.  —  Retard.  —  Avaries.  —  R^rations. 
Preuve  par  témoins  ou  par  experts.  —  Admissibilité.  —  La  charte-partie  doit 
aubsister,  s'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empécbe  que  pour  un  temp»  la 
sortie  du  navire;et  notamment,  si  un  navire  affrété  pour  étre  mis  è  la  disposition 
de  rafifréteur,  immédiatement  après  le  débarquement  de  sa  cargaison  d'entrée,  est 
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dans  Ia  nécessité,  par  suite  des  avaries  subies  dorant  sod  dernier  voyage,  d'entrer 
dans  la  cnie  sèche  pour  y  subir  des  réparations. 

II  y  a  lieu  d'autoriser  la  preuve  par  témoins  ou  par  experts  de  Teiistence  de 
ces  avaries,  quoiqoe  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  ne  vienne  pas  justiGer  son 
allégation.  —  C   Brnx.,  13  juin  1874 I.  -«  211 

18.  V.  Appel,  4. 

GHEMIN  DE  FER.  V.  Voiturier,  \  k  H. 

GHOMAGE. 

1 .  Indemnité.  —  Taux,  —  Bateau  letteur.  — r  Abordage.  —  Intervalle  entn 
Fabordage  et  Fexpertise,  —  Pour  Tévaluation  de  rindemnité  de  cbdmage,  k  la 
suite  d'uD  abordage,  il  faut  tenir  compte,  dans  une  juste  roesure,  du  temps  qoi 
s'est  écoulé  entre  Tabordage  et  Ie  jour  oü  Texpertise  a  pu  avoir  iieu.  —  Anders, 
28  novembre  1873. I.  —  120 

2.  Indemnité.  —  Taux.  —  Navires.  —  Pour  les  navires  jaugeant  environ 
250  tonneaux,  il  y  a  Iieu  de  fixer  Tindemnité  de  chömage.  en  cas  d'abordage  en 
cours  de  ?oyage,  a  39  centimes  par  tonoeau  et  par  jour.  —  Anvers,  27  oct.  1873. 

I.  —24 

CHOSE  JÜGÉE. 

Demande  antérieure  incomplete.  —  Solidarité.  —  Défaut.  —  Le  jugeroent 
prononc;ant  une  condamnation  solidaire  è  charge  de  deux  debiteurs,  mis  k  néant 
eu  appel  en  ce  qui  concerne  seulement  Ia  solidarité ,  comme  ayant  statué  ultra 
petita^  doit  étre  considéré  comme  n'ayant  pas  prononcé  cette  solidarité. 

Dès  lors,  Ia  nouvelle  action  du  demandeur  tendant  a  faire  prononcer  Ia  solida- 
rité, ne  saurait  étre  repoussée  par  Texception  de  chose  jngée. 

Mais  Ie  second  jugement  étant  rendu  nécessaire  par  la  négligcnce  du  deman- 
deur, les  dépens  de  cette  nouvelle  instance  doivent,  en  toute  hypothese,  étre  mis 
k  sa  charge.  —  Trib.  comm.  Tournai,  2  mal  1873 II.  —  124 

CLAÜSE  :  BONNE  ARRIVÉE.  V.  Ventb,  24. 

CLAÜSES  DIVERSES.  V.  C  hart  e-part  ie,  1,  4;  Vente,  2,  4,  5,  23. 

CLAÜSE  :  POIDS  INCONNU.  V.  Charte-partie,  3. 

COMMIS.  V.  Loüage  d'ouvrage,  1. 

COMMISSION.  V.  Courtier,  1. 

COMMISSIONMIRE. 

1.  Action  enjustice.  —  Acheteur.  —  Fin  de  non-rec/evoir.  —  Mandat. — 
Obligations  du  mandataire.  —  Obligations  du  mandant.  —  Une  méme  per- 
sonne  peut  avoir  la  qualité  d'acheteur  vis-a-vis  du  vendeur  et  de  simple  manda- 
taire, comroissionnaire  k  Tachat,  vis-è-vis  d'une  autre  personne. 

En  ce  cas,  ce  mandataire  a  qualilé  pour  agir  directement  contre  le  vendeur, 
mais  ce  sera  pour  le  compte  de  son  mandant,  dont  le  mandataire  doit  suivre  les 
instructions.  Il  doit  donc  abandonner  le  proces  commencé,  si  le  mandant  le  veul. 
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Mais  Ie  mandataire  a  Ie  droit  de  réclamer  les  frais  et  Ia  commission  qui  lui  re- 
Yiennenl.  —  Auvere,  21  juillel  1873 • I.  —  80 

2.  Faute.  — Reponsabilité,  —  L'agenl-comraissionnaire  qui  ne  se  conforme 
par  aux  instructions  de  son  commettant  et  qui  lui  occasionne  une  perte  par  ses 
fautes,  doit  réparer  cette  perte. 

Appréciatiou  des  faules.  —  Anvers,  31  décembre  1873 I.  —  195 

3.  Solaire.  — Droit  de  commission.  —  Commettant.  —  Révocation  du  man- 
dat.  —  Indemnité  ex  aequo  el  bono.  —  Le  commettant  peut  révoquer  lemandal 
donné  au  commissionnalre,  mais  il  doit  lui  payer  un  salaire  pour  les  démarches 
faites  par  celui-ci. 

Getta  indemnité  peut-étre  fixée  ex  oequo  et  bono  k  la  moitié  de  la  commission 
stipulée.  —  Anvers.  17  juin  1873 I.  —  78 

4.  V.  Courtier,  1  ;  Vente,  5. 
COMPÉTENCE, 

1 .  Etrangers.  —  Les  tribunaux  belges  sont  incompétents  pour  connaftre  d'un 
différend  qui  s'agite  entre  deux  etrangers,  au  sujet  d'une  convention  conclue  en 
pays  étranger,  et  qui  devait  recevoir  son  exécution  k  l'étranger,  h  moins  qu'il 
n*existe  des  motifs  particuliers  pour  que  le  tribunal  intervienne  dans  un  debat  de 
cette  nature.  —  Anvers,  22  janvier  1874 I.  —  113 

2.  Etrangers.  —  Art.  420  de  proc.  civile. —  Les  tribunaux  belges  peuvenlse 
déclarer  compétents  dans  les  contestations  entre  etrangers,  quand  on  se  trouve 
dans  un  des  cas  de  Tart.  420  du  code  de  proc.  civile. 

C'est  au  défendeur  a  prouver  qne  Tattribution  de  compétence  donnerait  lieu 
h  de  sérieux  inconvénients.  —  Anvers,  10  juillet  1874 L  —  310 

3.  Etrangers.  —  Contrat  conclu  a  Ntranger.  —  Les  tribunaux  belges  sont 
incompétents  pour  connattre  d'une  contestation  entre  deux  etrangers,  au  sujet 
d*un  contrat  conclu  en  pays  étranger;  —  h  moins  qu'il  existe  au  proces  des 
raisons  de  droit  ou  d'équité  pour  légitimer  Tintervention  de  la  justtce  beige.  — 
Anvers,  1 3  seplembre  1873 L  —  64 

4.  Etrangers.  —  Tribunaux  belges.  —  Bemande  en  garantie.  —  Les  tribu- 
naux belges  sont  incompétents,  pour  connattre  d'une  contestation  entre  deux 
etrangers,  concernant  une  vente  conclue  en  pays  étranger;  &  moins  qu'il  n*existe 
au  proces  une  molif  assez  grave  pour  légitimer  Tintervention  de  la  justice  beige 
dans  un  debat  de  cette  nature. 

Les  lois  du  pays  ne  sont  applicables  qu'aux  régnicoles  ;  et  il  n'est  pas  dérogé 
a  ce  principe  en  malièrc  de  garantie  simple.  —  C.  Brux.  1873 \.  —  34 

5.  Etrangers.  —  Faillite  d'un  étranger  déclarée  en  Belgique.  —  La  faillile 
déclarée  en  Belgique,  d'un  étranger,  ayant  un  établissement  commercial  dans  ce 
pays,  doit  étre  liquidée  conforraément  aux  lois  betges,  et  les  contestations  dérivant 
de  la  déclaration  de  cette  faillite  doivent  étre  jugées  par  le  tribunal  du  siége  de 
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la  faillite,  qnoique  les  afisigoës  soient  étrangere.  -^  Anven,  Si  jnillet  187i. 

1.  —275 
COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 

1 .  Acte  de  cotnmerce.  —  Est  oommer^nt  riodividu  qui  donne  des  renseigne- 
ments  sur  la  solvabilité  des  personnes  moyennant  rétribution.  -    Trib.  cemm 
BruxeÜes  10  novembre  1873 II.  —  iU 

2.  Canvention  (findivmon,  —  Bui  commercial  d'un  moulin,  —  L'aete  par 
leqael  des  marcbands-tanneurs  sont  constitués  propriétaires  iadivis  d'uo  moulia 
è  tan,  qu'ils  exploitent  en  commun,  doit  élre  considéré  comme  ayant  pour  objet 
principal  Ie  «ommerce  des  conlractants,  et  doit  élre  soumis,  pour  son  interpre* 
tation,  aiix  tribunaux  consiilaires. 

U  imporle  peu  que  Tune  des  parties  fonde  ses  droits  sur  un  bail.  —  G.  Liége, 
3i  mai  1 873 II.  —  10 

3.  Demande  d'exequatur,  — Matière  commerciale,  —  Compétenw  dm  tri" 
bunattx  eivils,  —  Les  tribunaux  eivils  sonk  seuls  compétenis  pour  rendre  exéco- 
toires  en  Belgique  les  jugements  des  tribunaux  élrangers  rendus  en  matière  eea- 
merciale. 

11  leur  appartient  de  connaftre  de  toules  les  contestaftions  et  qiiestioQS  que  sou- 
l^YO  eet  exequatur  —  Bruxelles,  22  juiHet  1873 II.  —  18 

4.  Jugemeni  étranger,  —  Mêtière  eommerciaU,  —  Demande  d'exequaUur.  — 
Les  tribunaux  eivils  sont  seuls  compétents  pour  connattred'une  demande  d'exe- 

quatur  d'un  jugement  étranger  rendu  en  matière  oommeroiale.  —  Trib.  civil 
d'Attvers,  13juillet  4872 1.  -178 

5.  Faillite,  —  Actton  dénvafU  de  Vétat  de  faillüe,  —  L'art.  59,  $  da  Code 
de  proc.  civ.  ne  s'appliqu&  qu'aux  actioas  qui  naissent  de  la  faillite  méme,  et 
iHillement  k  celles  qui  existaient  antérieurement  è  la  faillite  méme,  et  qui  soot 
indépendantes  de  l'état  de  faillite  du   debiteur.  — -  Anvers,  3  juillet  1874. 

L  — 321 

6.  Fonds  de  commerce,  —  Cession.  —  Acte  de  eommerce,  —  La  cession  d'on 
commerce  de  boissons,  comprenant  teut  ce  qui  garnit  lamatson,  saof Jes  liqiiears, 
constitue  un  acte  de  commerce.  (Art.  2  de  la  loi  da  2  décembre  1872).  Ls  Tri- 
bunal  de  eommerce  est  competent  pour  juger  les  différends  nés  k  ce  propos.  — 
Anvers.  12  inillet  1873 I.  —  65 

7.  Immeubles,  —  Enregistrement.  —  Société  civile,  —  Achat  d'immeubles. 
—  L*achat  d'immeubles  pour  les  revendre  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce. 

Les  sociétés  civiles  ne  coBstkuent  pas  une  personne  morale  distincle  de  la 
personnalité  pbysique  des  associés. 

La  vente  que  fait  Tassocié,  merobre  d^une  société  ckile  vyant  pour  bat  Tachai 
et  la  reveote  d'immeubles,.  de  son  intérét  social,  est  passible  du  droit  de  anta- 
tion  immobiiière. 
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Les  aetioDS  oa  intérdts  daas  les  sociétés  que  Ie  Code  civil  déclare  meobles, 
soDt  les  actions  ou  interets  dans  les  sociétés  qui  constituent  une  persoone  morale 
distincle  des  associés.  —  C  Bruxelles,  21  avril  1873 11.  ~  40 

8.  Lieu  de  Iwraistm  et  de  paiement,  —  Faeture.  —  Meniion.  —  Compétence. 

—  Lorsqu*une  vente  de  marcbandises  a  été  conclue  au  domicile  de  racfaeteur,  la 
menUon  sur  les  factures  délivrées  qqe  les  marcbandises  sont  payables  au  domi- 
cile do  vendeur  peut  étre  considérée  comme  annulé,  s*ii  resul  te  de  mentions 
manuscrites  sur  les  mémes  factures  ou  d'écrits  postérieurs »  qiae  la  marchandise 
élait  {>ayable  k  lerme  contre  traites  sur  Tacheteur.  Dans  ce  cas,  Ie  tribunal  du 
demicile  de  l'acbeteur  est  seul  competent  pour  connattre  deTactionen  paiement. 

—  C.  Bruielles,  2l  juiUet  1873 11.  —  167 

9.  Lieu  du  paiement,  —  Factures.  —  Traites,  —  ftlalgré  la  mention  im- 
primée  sur  les  factures  que  les  marcbandises  livrées  sont  payables  au  domicile  du 
Tendear,  Ie  tribunal  de  commerce  du  domicile  de  Tacbeteur  est  competent  pour 
connattre  de  la  vente  faite  au  lieu  de  son  domicile,  si  les  mémes  factures  portent 
la  mention  écrite  k  la  main,  que  la  marchandise  est  payable  k  terme  contre 
traites  sur  Tacheteur  et  si  Ie  méme  mode  de  payement  est  encore  stipulé  dans  un 
écrit  postérieur  du  vendeur.  qui  rappelle  la  date  et  Ie  montant  de  ces  fsictures. 

—  C.  Bruxdles,  24  juillet  1873 II.  _  ii4 

10.  Lieu  du  paiement.  —  Fret.  —  Le  lieu  du  débarquement  est  celui  du 
paiement  du  fret. 

Gette  clause  doit  étre  considérée  comme  sous-entendue  dans  les  charte-parties. 

—  Aüvers,  11  décembre  1873 I.  —  17 

11.^  Référé,  —  Matière  commerciale.  —  Préjudiu  au  prineipal.  — 

Inierprélation  de  amventums.  —  Urgence.  —  Le  président  du  Tnbunal  cItII 
est  competent  pour  statuer  en  référé  sur  des  matières  qui  sont  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce. 

Mais  sacompétence  cesse  dés  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  le  fond  méme  du  droit, 
et  ooiamment  sur  une  demande  de  solution  dé^nilive,  sur  la  portee  et  rtnterpré- 
tation  d'une  convention. 

11  D*y  a  urgence  dans  le  sens  de  Tart.  806  du  Code  de  procéd^we  civiie»  que  si 
le  moindre  retard  peut  porter  un  préjudice  irréparable.  —  G.  Brui.,  3  décembre 
1873 11.  «-  133 

IS.  Référé.  — Matière  commerciale.  —  Urgence.  — *  Pr^udice  auprindpal. 

—  Si  Ie  juge  de  référé  est  competent  pour  prescrire  des  mesures  provisoires 
loraque  le  fond  du  iitige  est  de  la  compétence  des  Tribuuaux  de  commerce,  ce 
tt'est  que  pour  autant  qu'il  y  ait  vérilablement  ni|;eiice  et  qu'il  n'ait  pas  été  pos- 
stfale  aux  parties  de  se  pourvoir  en  la  forme  ordinaire,  établie  pour  les  matières 
comroerciales,  sans  s'exposer  k  ub  préjudice  irréparable. 

Le  JHge  da  référé  ne  peut  porter  4  personne  ua  préjudice  définitif.  —  Gour 
Bruxelles,  22  décembre  1873 I.  —  208 
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13.  Sociélé  faillie.  —  Contestations  entre  les  curateurs  et  les  créaneiers.  — 
Les  curateurs  k  Ia  faillite  d'une  société  qui  agisscnl  comme  représentanls  de  Ia 
masse  créancière,  étanl  des  tiers  par  rapport  aux  associés,  les  coutestatioos  entre 
ces  curateurs  et  les  associés  ne  doivent  pas  étre  jugées  par  arbitres.  —  G.  Gand. 
11  décembre  1873 II.  —  153 

14.  Souscription  d'actions.  —  Cession  par  trans fert.  —  La  souscriptioo 
d'actions  dans  une  société  commerciale  de  Ia  part  d'un  non  commercant,  est  ud 
acte  de  commerce  qui  Ie  soumet  a  la  juridictiou  commerciale. 

Et  son  engagement,  qui  passé  k  son  cessionnaire,  est  pareilleroent  une  obliga- 
tion  commerciale  dans  Ie  chef  de  ce  dernier. 

En  conséquence,  Ie  tribunal  de  commerce  est  seul  competent  peur  connattre  de 
Taction  intentée  contre  ce  cessionnaire  pour  Ie  versement  du  montant  de  ces 
actions.  —  C.  Gand,  1 1  décembre  1873 IL  —  153 

15.  V.  COMPÉTENCE,  2. 

COMPTE. 

1 .  Redressement.  —  Erreur  de  calcul.  —  La  lot  tout  en  prescrivant  ractioa 
en  révision  de  compte,  ad  met  la  demande  en  redressement  de  comple,  pour 
erreur  de  calcul,  pour  omission  de  sommes  reconnues,  peur  doublé  emploi  de 
sommes  allouées  et  pour  faux  emploi  de  sommes  rejelées  du  compte.  Art.  541 
Gode  de  procédure  civile . 

Le  compte  peut  étre  redressé  aussi  longtemps  que  la  prescriplion  n'est  pas 
acquise  aux  debiteur.  —  Anvers,  8  septembre  1873 L  —  59 

2.  Révision.  —  Approbation,  —  Fin  de  non-recevoir.  —  L'approbatioQ 
d'un  comple  ne  met  pas  obslacle  a  la  reclification  d'un  ou  de  quelques  postes 
erronnés  de  ce  compte,  surtout  s'il  est  fait  sauf  erreur  ou  omission,  et  si  Ie  recla- 
mant indique  les  postes  contre  lesquels  il  reclame ;  cette  réclamation  ne  constitoe 
pas  une  révision  de  compte,  aux  termes  de  Tart.  541  dn  Gode  de  procédure 
civile.  —  Anvers,  16  aoüt  1873 L  —  69 

3.  Révision.  —  Production  en  justice.  —  Pouvoir  du  juge.  —  ün  arrêté 
de  compte  peut  dans  certains  cas  étre  révisé. 

Quoique  Ie  reliquat  d'un  compte  ait  été  fixé  par  un  arrété,  le  juge  peut,  ï  la 
demande  de  Tnne  des  parties,  ordonner  la  production  de  ce  compte  avec  pièces 
justiBcatives,  s'il  croit  cette  mesure  utile  pour  Tinstruclion  de  la  cause.  —  Trib. 
comm.  Tournai,  3  décembre  1873 IL  —  116 

GOMPTE-COÜRANT. 

1 .  Effets  impayés.  —  Contre-passation  d'écritures.  —  Renvoi  des  titres  au 
cédant.  —  Déchéance.  —  Lorsqu'il  y  a  compte-courant  entre  parties,  les  effets 
qui  ne  sont  pas  payés  a  Pécbéance  sont  contre-passés  au  débit  du  cédant  saos 
que  celui-ci  doive  au  préalable  étre  cité  en  justice. 

Si  le  cessionnaire  est  tenu  d'avertir  le  cédant  contre  lequel  il  veut  conserver 
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BOD  recours,  cette  contre-passation  ne  lui  impose  pas  Tobligation  de  renvoyer  les 
Utres  au  cédant,  k  peine  de  déchéance  dans  la  quinzaioe  du  prolél  ou  du  rem- 
boursemeot  des  effets,  si  Ie  cessionnaire  est  lui-méme  endosseur. 

Il  est  fondé  k  garder  ces  titres  pour  exercer  Ie  droit,  qu'il  conserve  en  Ibèse 
générale,  d*agir  contre  les  autres  obligés,  qui  sont  ses  debiteurs  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  Ie  cédant  est  non  recevable  k  invoquer  Ie  défaut  de  retour 
des  e£fets,  s'il  n'en  est  résulté  pour  lui  aucun  préjudice,  et  notamroent  si  les 
protéts  qui  lui  ont  été  notifiés  renfermaient  la  Iranscription  littérale  de  ces  titres. 

Mais  si  la  production  des  titres  originaux  lui  est  nécessaire  pour  faire  valoir 
ses  droits,  il  peut  sommer  son  cessionnaire  de  les  produire  sous  telles  garanties 
que  de  droit.  —  C.  Gand,  30  oclobre  1873 11.-134 

CONCLÜSIONS.  V.  Vente,  16. 

CONCÜRRENCE  DELOYALE.  V.  Propriété  indlstrielle,  2. 

CONNAISSEMENT. 

1 .  Endossement  en  blanc  —  Lot  anglaise.  —  D'après  la  loi  anglaise,  Pendos- 
sement  des  lettres  de  chaoge  au-dessus  de  £  5  et  celui  des  connaissements  n'est 
soumis  a  aucune  forme  spéciale;  notamment  il  ne  doit  niétre  dalé,  ni  énoncer  la 
valeur  fournie ;  méme  Tendossement  en  blanc  est  translatif  de  propriété.  —  Tri- 
bunal  civil  d'Anvers,  7  février  1874 I.  —  154 

2.  Tradition  du  türe.  —  Trans feri  de  propriété,  —  Le  connaissement  repré- 
sente entre  les  mains  de  Texpédileur  la  marchandise  confiée  au  capilaine,  et  la 
remise  qui  en  est  régulièrement  faite  a  un  tiers  emporte  tradition  de  la  propriété 
des  objets  auxquels  il  se  rapporto. 

La  forme  et  ia  portee  juridique  des  actes  sont  regis  par  la  loi  du  pays  oü  ils 
sont  passés.  —  Trib.  civil  Anvers,  7  février  1874 I.  —  154 

3.  V.  Capitaine,  3,  4 ;  Charte-partie,  2  &  5,  8 ;  Vente,  23. 
CONTRAT  JÜDICIAIRE. 

Instance  judiciaire,  —  Solidarité.  —  Bemande  antérieure  incomplete.  —  Le 
deroandeur  qui  a  omis,  dans  une  poursuite  qu'il  a  exercée  contre  deux  debiteurs, 
de  demander  une  condamnation  solidaire,  peut  inteoter  une  nouvelle  action,  pour 
faire  prononcer  la  solidarité. 

On  lui  opposerait  vaioement  Texception  du  contrat  judiciaire.  —  Trib.  comm. 
Tournai,  2  mai  1873 II.  —124 

COURTIER. 

i .  Commission.  —  Opérations  annulées,  —  Malgré  la  résiliation  de  la  vente 
par  suite  d'un  accord  entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  le  courtier  peut  réclamer 
son  courtage.  —  Anvers,  11  mai  1874 I .  —  260 

2.  Courtier  maritime.  —  Clause  d^adresse.  —  Dommages-iniéréts.  —  Miseen 
demeure  verbale.  —  Le  capitaine  qui  s'engage  k  s'adresser  pour  la  déclaration 
d'entrée  de  sou  navire  k  un  courtier  déterminé,  conlracte  une  obligalion  de  faire 


qai  ,60  cas  d^iMxécution,  se  résoot  en  dommages-iDtéréU.  Geox-ci  ne  sofit  dte 
que  lorsqae  Ie  capitaine  a  été  mis  en  demeure,  en  temps  utile,  c*est-&-dire,  dés 
son  arrivée  dans  Ie  port  (résola  implicitement).  —  Anvers,  8  septembre  i878. 

ï.  —  68 

3.  Courtier  mariUme.  —  ResponiobüUé,  —  Capitaine.  —  Mamdat,  ^-Le 
CQurtier  marltime,  agent  d'un  steamer,  est  présumè  ue  contracter  avec  les  afié- 
teurs,  qu'en  sa  qualité  de  mandataire  du  capUaine. 

£n  these  générale,  M  o'est  donc  pas  personnellement  tenu.  —  Anvers,  97  aoüit 
1873 I.  —  e2 

4.  V.  Capitaine,  1. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION. 

1 .  Jonction  d'instancet. —  Actions  indépendantet.  —  Valeur  du  litige,  —  La 
jonction  de  deux  actions  intentées  par  exploit  séparés  par  Ie  demandeur  contre  Ie 
défendeur  est  par  eUe-móne  sans  iufluenee  sur  la  détermination  du  ressort. 

Si  la  deuxióme  action  est  réellement  independente  de  ia  première,  et  si  la  waAear 
du  litige  en  ce  qui  la  coneerne  est  inférieure  k  2,000  francs,  Ie  jugement  est 
rendu  en  dernier  ressort,  en  tant  qu'il  a  statué  sur  cette  action.  —  G.  BraxeUes, 
30  juin  1873 II.  —  108 

5.  Réduction  de  la  dewiande  après  Ie  jugement,  —  RecevabiUié  de  r4ippel,  — 
Loraque  Tobjet  d*une  action  dépasse  Ie  tanx  du  dernier  ressort,  si  Ie  deoiandeur 
aprös  avoif  obtenu  un  Jngement,  reduit  ultérieurement  en  première  instance  sa 
demande  è  une  somme  inférieure  k  2,000  francs,  cette  réduction  n'eniève  pas  au 
défendeur  Ie  droit  d'ijigeter  appel  de  ce  jugement.  G.  Gand,  2  janner  1874. 

iï .  —  168 

DÉLAISSEMENT.  V.  Assurances  maaitiius,  1. 

DEMANDE  PRÉMATURËE.  V.  Faillite,  8. 

OÉPENS.  V.  Gbosb  jugbe,  1 . 

DESSIN  DE  DENTELLE.  V.  Propriéte  imdustribllb,  1 . 

DOCUMËNTS.  V.  CAPiTAiNE,  5. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  V.  Assurancbs  maritimes,  3 ;  Failutb,  29 ;  Van- 
dat,  1 ;  Obligations,  4;  Propriété  littéraire,  1 ;  Vbnte,  9,  17,  21,  22. 

DOUANES. 

Entrepot.  —  État  Beige.  —  Responsabilité.  —  Colis  égaré.  —  Compagnie  des 
Docks  tl  Entrepóts.  —  Les  stipulations  de  la  convention  du  31  décembre  1869, 
avenue  en  exécuUon  de  la  loi  du  22  du  méme  mois,  et  qui  a  transféré  k  ia  Com- 
pagnie des  Docks,  Entrepöls  et  Magasins  généraux  d'Aavers,  la  propriété  de  l'En- 
trepöt  royal  de  ceUe  ville,  avec  les  droits  et  obligations  de  i*Ëtat  Beige  y  rela- 
tifs,  ne  régisseni  que  les  relations  de  TEtat  avec  la  Compagnie  et  ne  lient  point 
les  (]\^r3»  qui  co^erveot  en  cas  de  perle  de  leurs  mar/chandises  entraposées,  i'ae- 
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tioD  résultaiit  des  art.  1927,  1928  du  Code  civil  et  16  et  17  de  la  loi  du  4  mars 
1846. 

Ces  stipulations  n'ont  eu  pour  but  que  de  restreindre  la  surveillance  et  la  res- 
ponsabilité  de  TÉtat  k  ce  qui  est  requis  pour  Texécution  des  lois  de  douane,  et 
de  mettre  è  charge  de  la  Compagnie  tout  ce  qui  concerne  Tenlreposage  propre- 
ment  dit. 

Par  suite,  lorsqu'un  colis,  accepté  par  Tadministration  des  douanes  pour  Ie 
magasin  de  transit  ioterrompu,  ne  se  retrouve  plus,  quand  il  s'agit  de  Ie  charger 
pour  Ia  réexportation,  c*esl  k  TÉlat  qu'incombe  Ia  responsabilité  de  cette  perte, 
alors  qu'il  est  constant  que  la  marchandise  a  été  escortée  par  les  agents  de  l'ad- 
ministralion,  qu'elle  est  restée  sous  leur  surveillance  exclusive  et  continue  dans 
un  magasin  de  TEntrepöt  dont  ils  avaient  seuls  les  clefs,  et  que  les  agents  de  la 
Compagnie  n'en  ont  eu  ni  Ia  garde,  ni  Teulreposage.  —  Trib.  civil  d'Anvers, 
tO  février  1872 I.  ~  315 

DROITS  LITIGIEÜX.  V.  Tkansport,  Cession. 

E. 

EFFETS  DE  COMMERCE. 

1 .  Acceptation,  —  Provision,  —  Maxime :  Provision  est  düe  au  titre.  — 
Demande  de  iireur  d  tiré.  —  La  maxime  :  provision  est  düe  au  titre,  n'est  pas 
applicable  entre  tireur  et  tiré,  quand  il  y  a  compte  entre  eux.  Trib.  comm.  Tour- 
nai,  3  décembre  1873 II.  —  116 

2.  Lettres  de  change.  —  Acceptation,  —  Biffure  de  racceptalion.  —  Vali- 
dité,  —  Délai. —  Le  délai  en  déans  lequel,  aux  tormes  des  ariicles  11  et  16  de 
Ia  loi  du  20  mai  1872,  sur  lettre  de  change  (Code  de  commercc  nouveau),  le  tiré 
d^ooe  lettre  de  change  présentée  k  Tacceptation,  qui  a  biffé  son  acceptation.  doil 
donner  connaissance  de  la  biffure  au  porteur,  ou  la  retourner  avec  Pacceptation 
biffée,  est  de  vingt-quatre  heures. 

Ce  délai  est  fatal  et  commence  k  courir  de  la  remise  de  la  lettre  de  change  a 
racceptation .  —■  Trib.  comm.  Brux.,  20  oct.  1873 H.  —  176 

3.  Lettre  de  change.  —  Tiers-porteur  de  bonne  foi.  —  Le  tiers-porteur  de 
bonne  foi  d'une  lettre  de  change  acceptée,  créée  en  vertu  d'une  obligation  nuile, 
est  recevable  è  en  exiger  Ie  paiement.  11  en  est  autrement  si  on  prouve  qu*il  n'est 
pas  créancier  du  porteur  antérieur  (le  tireur),  ou  qu'il  connaissait  la  cause  ilücite 
de  Tobligation.  —  Anvers,  10  avril  1874 1.  —  189 

4.  Prescriplion,  — Simple  promesse. —  La  prescription  quinquennale  de  Tart. 
189  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  pas  a  fobligation  qui  est  une  simple 
promesse. 

Et  Faction  de  celui  qui  Ta  cautionnée  et  qui  en  a  payé  Timport  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans,  —  Brux.,  30  janvier  1873 il.  —  15 
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5.  Provision,  —  Traites  acceptées.  —  Antérioriié  (Témismn,  (Tacceplation, 
(Téchéance.  —  A  déraut  d'aflfectation  spéciale,  les  traites  acceptées  soot  payées 
par  préfércnce  k  celles  qui  ne  Ie  sont  pas. 

La  loi  n'accorde  aucun  privilege,  ni  k  rantériorité  d'émission  des  tilres,  ni  k 
raotériorité  des  acceplalions,  ni  k  rantériorité  des  échéances.  —  Anv.,  28  mars 
1874 I.  -2A0 

6.  Protét.  —  Délai.  —  Prorogation,  —  Force  majeure,  —  Endoiseur 
étranger,  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  I'art.  162  da  Code  de 
commerce  pour  le  protét  de  lettres  de  change,  peut  étre  prorogé  poor  caose  de 
force  majeure. 

Les  lois  et  décrets  qui  ont  en  France.  a  rai3on  de  Ia  guerre  de  1870-1871, 
prorogé  les  délais  pour  les  protéls  des  effets  de  commerce,  sont  opposables  aax 
endosseurs  étrangers. 

En  conséquence,  ceux-ci  ne  peuvent  pas  prétendre  que  le  porteur  est  déchu  de 
8on  recours  contre  eux  pour  n'avoir  pas  fait  le  protét  le  lendemain  de  Pécbéance ; 
le  porteur  peut  alléguer  k  sa  décharge  la  force  majeure.  —  G.  Brux.,  29avril  1872. 

IL  -29 

7.  Protét,  —  Lois,  —  Délais.  —  Prorogation  en  France,  —  Force  majeure. 
—  Recours  contre  les  tireurs  en  Belgique'  —  C'est  la  loi  du  lieu  de  payement  de 
la  lettre  de  change  qui  régie  Ia  forme  du  protét  et  le  temps  danslequel  il  doitétre 
fait  et  dénoncé.  Les  lois  qui  ont  prorogé  en  France  en  1870  et  en  1871  les  délais 
pour  les  protéts  des  effets  de  commerce,  constituaient  en  fait  un  evenement  de 
foree  majeure  qui  empéchait  le  porteur  d'un  effet  payable  en  France  de  remplir, 
sous  Fempire  de  ces  lois,  les  formalités  prescrites  par  les  arts.  161  et  suivantsdu 
Code  de  commerce. 

En  conséquence,  si  le  porteur  de  pareil  effet,  créé  en  Belgique  et  qui  lui  a  été 
endossé  en  France,  exerce  son  recours  contre  le  tireur  beige,  son  cédant,  il  ne 
peut  étre  déclaré  déchu  pour  défaut  de  protét  le  lendemain  de  Téchéance.  — 
C.  Gand,  15mai  1873 li.  —83 

8.  V.  GoMPTE-coüRANT,  1 ;  Faillitb,  2;  Ventb,  20,  23, 
ENQUÊTE. 

1 .  Nullité.  —  Enquête  faite  a  Vétranger,  —  Significations  préalables,  — 
Dénonciation  des  témoins,  —  En  these  générale,  Tenquéle  doit  se  faire  contra- 
dictoirement,  ou  les  parties  intéressées  doiveut  étre  sommees  en  temps  utile  d'y 
assister. 

Ce  principe,  qui  découle  du  droit  naturel  de  la  défense,  est  applicable  aux 
enquêtes  faites  en  pays  étranger,  quand  méme  la  loi  du  lieu  ne  ie  formulait 
pas. 

La  régie  locui  regit  actum  n'est  applicable  qu'è  Tenquéte  elle-méme  faite  en 
pays  éiranger,  et  nullement  aux  signiFications  et  sommalions  préalables  è  Tenquéte, 
quand  celies-ci  doivent  se  faire  en  Belgique  oü  le  proces  est  pendant. 


— '  xfx  — 

C'est  ]a  ïoi  beige  q(n  règitces  préliminiaires  deTenquête.  —  Anv.,  29  aoütl  1873. 

I.— 55 

ENSÉIGNE.  V.  pRÓt'RIÊTÉ  INDÜSTRIELLE,  2. 

ENTREPOT.  V.  Douanes,  1 . 

ESCOMPTE.  V.  RÉPÈTiON  de  l'indü,  1. 

ÉTRANGERS.  V.  Compétence,  1  è  5. 

EXCEPTIONS.  V.  Appel.  3;  Compétence,  1  k  5. 

EXEQÜATÜR  (DEMANÖE  D').  V.  Compétence  commerciale,  3,  4;  Fail- 

LITE.  12. 

EXPERTISE. 

1 .  AveriissoHeni.  ■-—  Fortmlités  suhèlantullès.  —  Omissioh,  —  Dispense.  — 
Condüion.  —  Est  nulle  Texperlise  faite  en  TabseDce  d'ude  partie  qui  n'a  pas  été 
dAment  avertie. 

Lorsqu'ane  partie  allègue  qu'il  y  a  renonci^tion  des  parlies  k  certaines  forma- 
litös  el  qók  Tautre  partie  se  borne  è  reconnattre  qu'elle  eüt  toléré  romission  de 
ces  formalttés  poinr  autant  qu'un  avcrlissement  quelconque  des  jours  et  heure  de 
Texpertise  iui  aorait  étë  Uonné,  il  n'y  a  pas  la  preuve  de  la  renoncialion  alié- 
guée. 

Celui  qui  a  renonce  k  certaines  formalilés,  moyennant  d'élre  averli,  resle 
recevable  k  se  prétaloir  de  Tomission  de  ces  formalités,  s'il  n'a  recu  aucun 
avis. 

Les  parties  qui  ent  fait  une  semblable  renoncialion  ne  sont  pas  obligées  par  \k 
a  faire  spontanérocnt  ïes  dénidrches  nécessaires  pour  étre  au  courant  des  opéra- 
tions  dds  elperts.  —  C.  brux.,  23  fév.  1864 1.  —  200 

2.  Farmes,  —  Preuve,  —  Matière  commerciale,  —  Vente  de  marchandises.  — 
Résilialion.  —  Le  juge  auquei  Tacheteur  denaande  la  résiliation  d'une  vente  de 
marchandises,  qu'il  pretend  manquer  des  qualités  requises,  peut  adroetlre  comme 
déoient  d'appréciation  une  expertise  faite  k  la  réception  des  marchandises,  sans 
Ja  participation  du  vendenr,  dans  les  formes  et  les  circonslances  prévues  par 
Tartt.  iOb  du  Code  de  commerce. 

Mais,  CM  these  générale,  il  n'y  a  pas  lieu  dans  ces  circonslances  de  refuser  au 
vendeur  une  nouvelle  expertise  contradictoire,  alors  surtout  qu*ii  a  été  sommé 
IdrdivenEiettt  d'assister  a  la   première   expertise.  —  Anvers,  29  aoöt  1873. 

I.  —61 

3.  V.  Capitaine,  2,  5;  Jugbmbnt  par  défaüt,  3;  Vente,  18,  19,  25. 
EXPLOIT. 

i .  Dêmicile  élu,  —  Acte  d^appel.  —  Greffe  du  tribunal  de  commerce,  — 
Signification,  —  L'art.  422  du  Code  de  procédure,  qui  impose  a  la  partie  non 
ëoffliciiiée  diins  le  lieu  ou  siége  le  tribunal  de  commerce,  de  faire  en  ce  lieu  élec- 
tion  de  domicile,  a  défaut  de  qnoi  loute  signification,  même  celle  du  jugement 
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définitif,  est  valablement  faite  au  greffe  du  tribunal,  coosütue  la  rögle  en  matiére 
commerciale. 

La  signiflcalion  au  domicile  élu  ou,  k  son  défaut,  au  greffe  du  tribunal,  fait 
courir  Ie  délai  d'appel.  —  C.  Gand.  2  janvier  1874 II.  —  127 

2.  Signification. — Nom  du  requérant,  —  Société  anonyme,  —  L'exploit 
signifié  a  la  requéle  d'une  société  anonyme,  sans  rintervüntion  de  son  coDseil 
d'administration  ou  de  son  directeur  gérant,  est  nul. —  Gass.  belg.,  26déc.  1873. 

II. -95 


FAILLITE. 

1 .  Actes  annulables,  —  Fraude.  —  Preuve,  —  Les  yentes  faites  par  Ie  failli 
plus  de  dix  jours  avant  la  cessation  de  ses  paiements  ne  peuvent  étre  annulées, 
que  s'il  est  établi  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  Ie  failli  et  les  tiers  qui  ont  acbeté 
dans  Ie  but  de  frustrer  la  masse  créancière.  —  T.  Marche,  25  novembre  1871. 

IL  - 129 

2.  Admissionaupassif.  —  Endosseur  ei  tiers  porteur  d'effets  de  ammeru.— 
Doublé  production.  —  üne  créance  ne  peut  étre  produite  k  une  masse  faillie 
qu'une  fois.  Le  porteur  d'un  effet  de  commerce  a  seul  qualilé  pour  produire  è  la 
masse  dn  cbef  de  eet  effet. 

Spécialement,  Tendosseur  d'un  billet  a  ordre  produit  a  la  masse  du  souscrip- 
teur  par  Fendossé,  ne  peut  demander  son  admission  au  passif,  pour  Ie  montant 
de  ce  billet,  en  se  fondant  sur  les  poursuites  dont  il  peut  devenir  Tobjet  de  la 
part  de  Tendossé,  liers-porteur  aciuel  —  Anv.,  15  déc.  1878 L  —  7 

3.  Faillite.  —  Appel.  —  Délai  des  distances.  —  Étrangers,  —  Le  délai  de 
quinznine  accordé  que  Tart.  465  de  la  loi  du  18  avril  1851  pour  interjeter  appel 
de  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  n'cst  pas  susceptible  d*augmenta- 
tion  k  raison  des  distances  pour  les  notiGés,  quMIs  soient  domicilies  en  Belgique 
ou  en  pays  élrangcr,  —  C.  Gand,  2  janvier  1874 IL  —  127 

4.  CommerQant.  —  Liqnidation.  —  Le  commerc^ant,  qui  procédé  k  la  liqaida- 
tion  de  ses  affaires  commerciales,  ne  cesse  d'étre  commeroant  que  lorsque  cette 
liquidation  est  terminée;  el  pendant  toute  la  durée  de  cette  liquidation  il  peut  étre 
déclaré  en  faillite.  —  Anv.  11  juillet  1874 i.  —  261 

b.Communaulé  d'acquêts.  —  Apport  en  argent.  —  Droit  de  reprist  de  /• 
femme. —  Ën  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  mariée  sous  Ie  régime  de  la  coin- 
munauté  d'acquêts  n'a  pas  le  droit  de  prendre  par  prélèvement  le  montant  de  ses 
apports  en  argenl,  constatés  parconirat  de  mariage. 

Ëlle  n'a  k  eet  égard  qu'un  simple  droit  de  créance  k  exercer  concurremmeDt 
avec  les  autres  créanciers.  —  T.  civ.  Anvers,  17  janvier  1874 L  —  290 

6.  Concordat,  —  Homologaiion.  —  Garanties  nouvelles.  —  Appel.  —  Causes 
d'annulation.  —  Le  jugement  portant  homologation  d'un  concordat  ne  peut,  ni 
le  modifier,  ni  y  ajouter  des  garanties  nouvelles. 
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En  cas  d'annulation  du  jugeroent  sur  appel  d'un  créancier  opposant,  Ia  Cour 
oe  peutaccorder  rhomologation,  lorsquele  traite  voté  ne  présente  pas  des  garan- 
ties sufBsaotes  d'exécution,  vis-è-vis  des  créanciers.— C.  Brux.,  31  mars  1874. 

I.  — 215 

8.  Coobligés  solidaires.  —  Art,  537  de  la  loi  sur  les  failtües.  —  Bemande 
prématurée.  —  Jugemeni  dè  reglement,  —  L'art.  537  de  !a  loi  sur  les  faillites 
est-il  applicable,  lorsqu*un  seul  des  coobligés  solidaires  est  en  état  de  faillile  dé- 
clarée.  (Non  résolue). 

En  tous  cas,  la  demande  du  curateur,  faite  lors  de  la  vérificalion  des  produc- 
tions,  qu'une  créance  a  charge  de  plusieurs  codébiteurs  solidaires  ne  soit  admise 
k  la  masse  que  sous  la  réserve  de  pouvoir  en  déduire  les  &-comp(es  a  payer  par 
les  coobligés  ou  les  cautions  du  failli,  est  prématnrée. 

Elle  tombe  sous  la  probibition  de  Tart.  5  du  Code  civil,  qui  défend  aux  juges 
de  proDoncer,  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  sur  des  contesta- 
tioDS  qui  ne  nattront  peut  élre  jamais.  —  Anvers,  15  décembre  1873. .     I.  —  5 

9.  Déclaration.  —  Ancien  négociant  retiré  des  affaires  depuis  plus  de  six 
mois.  —  Celui  qui  depuis  plus  de  six  mois,  avant  la  citation  en  déclaration  de 
faillile,  acessé  complétement  Ie  commerce,  ne  peut  plus  élre  déclaré  en  état  de 
faillite.  Art.  442  (nouveau)  du  Code  de  commerce, 

L*art.  613  (nouveau)  du  dit  Code,  ne  se  réfère  qu*è  Thypothèse  d'un  sursis  de 
paiement.  Il  consacre  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  peut  étre  appliquée  k 
un  autre  cas  qn'k  celui  expressément  prévu  par  Ie  législateur. —  Aovcrs,  1 1  oc- 
tobre  1873 1.  —  23 

10.  Droit  de  la  provoquer.  —  Rcnonciation.  —  La  renoncialion  au  droil  de 
provoquer  la  déclaration  de  la  faillite  d'un  debiteur  neseprésume  pas.  —  Anvers, 
11  juillet  1874 1.  —261 

1 1 .  Jugement  déclaratif,  rapporti  et  annulé  dans  set  effets,  —  Inlervention 
des  créanciers.  —  La  loi  n'autorise  la  déclaration  de  faillite  qu'k  Tégard  d'un 
commercant  qui  cesse  ses  paiements  et  dont  Ie  crédit  estébranlé. 

La  condamnation  au  paiement  d'un  seule  créance  qui  est  en  souffrance  ne  peut 
légitioaer  une  déclaration  de  faillite.  -—  C.  Bruxelles,  24  juillet  1873.     1.  —  36 

12.  Jugement  étranger.  —  Ef[ets  en  Belgique,  —  Concordat  d  l'étranger,  — 
Debiteur  frangais.  —  Créanciers  belges  antérieures  d  la  faillite, —  L'incapacité 
résultant  de  la  faillite  d'un  étranger  prononcée  par  Ie  juge  de  son  pays  suit  eet 
étranger  en  Belgique ,  sansqu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  Vexequatur  du 
jugenient  déclaratif  de  la  faillite. 

Le  concordat  obtenu  pour  un  debiteur  francais  et  düment  homologué  par  un 
tribunal  francais  fait  cesser  Tincapacité  résultant  de  la  faillite  et  produit  égale- 
ment  ses  effets  en  Belgique,  sans  que  le  jugement  d'homologalion  soit  soumis  a 
la  forroalité  de  Vexequatur. 
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En  conséquence  un  tel  concordat  est  opposable  p^r  ce  debiteur  a  too$  ses 
créanciers  belges  anlérieurs  k  sa  faillite.  —  T.  comm.  Brux.,  1  décembre  1873. 

II.  - 163 

13.  Jugement  refusant  de  la  prononcer.  —  Appel.  —  Délai.  —  L*appel  da 
jugement  qui  décide  n'y  avoir  lieu  de  déclarer  une  faillite  doit  étre  interjeté  dans 
les  qiiinze  jours,  a  partir  de  sa  significalion.  —  C.  Liége,  23  oct.  1873.  II.— 82 

U.  Jugement  reportant  l* ouverture  de  la  faillite.  -•  Insertion  dans  les  jour- 
naux,  —  Journal  non  désigné.  —  Nullité.  —  Est  valable,  Ie  jugement  reporlanl 
Touverture  d'ane  faillite  k  une  date  antérieure,  quoiqu'il  ne  désigne  pas  Ie  Jour- 
nal, dans  lequel  il  doit  étre  inséré  par  extrait,  conformément  a  Tart.  472  du  Code 
de  commerce. 

II  suffit  que  ce  journal  ait  été  désigné  par  Ie  jugement  fixant  TouTerture  de  la 
faillite.  —  Anvers,  5octobre  1874 1.  —  314 

15.  Marchandises  détoumées.  —  Rachatpar  un  créancier. —  Action  en  resti- 
tution.  —  Impenses.  —  Interets  compensatoires.  —  En  cas  de  reprise  par  Ic 
créancier  d'un  failli  de  marchandises  frauduleusement  détournées  par  ce  deroier 
qui  les  a  expédiées  en  pays  étranger,  il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  k  ce  créancier 
qui  est  condamné  a  les  restituer  que  des  dépenses  faites  pour  leur  importation 
en  Belgique  et  leur  conservation  qui  ont  tourné  au  profit  de  Ia  masse. 

Il  ya  lieu  de  lecondamner  aussi  aux  interets  compensatoires  de  la  valenr  réelle 
des  marchandises  et  ce  du  jour  de  leur  indue  réception  en  Belj^ique,  si  c*est  dans 
ce  pays  qu'elle  devaient  étre  réalisées.  —  C,  Bruxelles.  30juin  1873.  II.  —  108 

16.  Rapport.  —  Paiement  en  marchandises.  —  Curateur.  —  Réserves.  — 
L'art.  de  la  loi  du  18  avril  1851  qui  stipule  qu*après  la  clöture  du  proces-verbal 
de  vérification,  les  contredits  aux  vérifications faites  et  comprises  dans  leprocès- 
verbal  nepourront,  k  peine  de  nullité,  étre  formés  qu'avec  les  formalités  qu'il  in- 
dique,  ne  s'applique  qu'aux  contestations  soulevées  par  Ie  failli  ou  par  les  créan- 
ciers ;  eet  article  ne  s'applique  pas  au  curateur.  Celui-ci  peut  donc  réclamer  Ie 
rapport  k  la  masse  par  Ie  créancier  admis  au  passif  de  ce  qui  constitue  un  paie- 
ment en  marchandises,  nul  aux  termes  de  rart.445  de  la  loi  de  f851,  alors  sur- 
tout  que  ce  créancier  n'a  été  admis  que  provisoireraent  et  que  Ie  curateur  a  fait, 
du  chef  de  sa  demande  de  rapport,  les  réserves  les  plus  formelles  et  les  plus  ex- 
presses.  —  T.  comm.  St-Nicolas,  11  mars  1873 11.-197 

17.  Rapport.  —  Paiement  d'une  dette  échue.  —  Preuve  d  faire  par  lecura- 
tenr.  —  Mode  de  preuve. —  C'est  au  curateur  qui  demande  Ie  rapport  a  la  masse 
faillie  d'une  somme  payée  pour  detles  échues,  k  faire  Ia  preuve  que  Ie  créancier 
a  touche  cette  somme  avec  connaissance  de  Tétat  de  cessation  de  paiements. 

Cette  preuve  peut  étre  faite  par  tx)utes  voies  de  droit  et  notamment  par  té- 
rooins  et  présomptions. 

Appréciation  d'un  ensemble  de  faits  rendant  vraisemblablc  la  connaissance  de 
rétat  de  cessation  de  paiements.  —  Anvers  29  novembre  18*}3 1.  —- 19 
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18.  Rapport,  —  PaiemerU  en  marchandises.  —  Preuve  ó  faire  par  Ie  eura- 
teut  et  par  Ie  créancier,  —  Resiitution  en  nature,  —  Dans  une  action  en 
annuIatioD  d*un  paiemeot  en  marchandises  basée  sur  Tart.  445  du  Code  de  com- 
merce,  quand  Ie  curateur  a  prouvé  la  remise  des  marchandises  faite  par  Ie  faill* 
au  créancier,  c'est  k  celui-ci  k  prouver  que  cette  remise  a  eu  lieu  k  un  autre 
titre  qu'a  titre  de  paiement. 

En  cas  d'annulation  d'un  paiemeut  en  marchandises,  Ie  créancier  doit  élre 
condamné  k  les  restituer  en  nature,  si  elles  existent  encore ;  si  non  k  en  payer 
la  valeur,  que  Ie  juge  peut  arbitrer  d'après  les  circonstances.  —  Anv.,  5  octobre 
i874 1—330 

19.  Requéte,  —  Mue  en  demeure.  —  Aucune  loi  n'oblige  Ie  créancier  de 
faire  une  interpellation  judiciaire  k  son  debiteur,  avant  de  présenter  requéte  aux 
fins  de  déclaration  de  faillite.  —  Aov.,  1 1  juillet  1874 1.  _  261 

20.  Revendication  de  marchandises.  —  Conditions  de  recevabilité,  —  Con- 
ditions  pour  que  la  revendication  de  marchandises  puisse  étre  admise.  11  faut 
que  la  marchandise  existe  en  nature  et  soit  individuellement  reconnaissable. 
Circonstances  accessoires.  —  Anv.,  20  décembre  1873 1.  —  265 

21 .  Revendication.  —  Identité  de  la  marchandise.  —  Propriété  indivise, 
—  Association  en  participation.  —  Le  revendiquant  doit  prouver,  non-seule- 
ment  son  droit  de  propriété,  mais  encore  Tidentité  de  la  marchandise  réclamée. 

U  doit  indiquer  m  specie  les  colis,  dont,  parmi  tous  les  autres  se  trouvant  dans 
les  magasins  du  failli,  il  se  pretend  propriétaire. 

Est  non-recevablc  la  demande  en  revendication  de  marchandises  formant  une 
propriété  indivise  entre  le  revendiquant  et  le  failli ;  spécialement  de  marchandises 
appartenant  a  une  participation  existant  entre  eux.  —  Anv.,  15  décembre  1873. 

1.  —  8 

22.  Revendication,  —  Vendeur.  —  Marchandises  sur  quai,  -r-  Les  mar* 
cbandises  déposées  sur  le  quai,  k  la  disposition  de  Tacbeteur,  doivent  étre  consi- 
dérées  comme  étant  entrees  dans  les  magasins  de  celui-ci,  dans  ie  sens  de  Tart. 
568  (nouveau)  du  Code  de  commerce. 

Dans  cette  hypothese,  le  veodeur  n'a  plus  le  droit  de  les  revendiquer,  en  cas 
de  faillite  de  son  acheteur.  —  Anv.,  11  novembre  1873 i.  — •  32 

23.  Revendication.  —  Ventes  a  terme.  —  Inexécution  par  le  failli.  — 
Dommages-^intéréts.  —  Dans  les  ventes  k  terme,  lorsque  l'acheteur  tombe  en 
faillite  avant  Téchéance  des  termes  de  Itvraison,  la  ven  te  n*est  pas  résolue  de 
plein  droit,  mais  le  vendeur  peut,  en  se  mettant  en  règle  et  en  faisant  les  dili* 
gences  voulues,  réclamer  les  dommages-intéréts  lui  occasionnés  par  Tinexécution 
du  naarché,  et  produire  pour  ce  montant  k  la  masse.  —  Anvers,  26  mars  1874. 

I.  —  181 

24.  Vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  —  Reifendieation.  —  Clause 
su^fendant  le  transfert  de  propriété.  —  Effèt  vis-è-vis  de  la  moêse.  —  Le 
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droit  de  revend icalion  établi  par  Tarticle  20  de  la  loi  hypothecaire,  au  profit  da 
vendeur  d'effets  mobiliers  non  payés  n'est  pas  admis  en  cas  de  faillite.  Art.  546 
de  ia  loi  sur  les  faillites. 

Spécialemenl,  la  clause  que  la  propriété  des  meubles  appartiendra  au  veodenr 
jusqirau  paiement  intégral  du  prix  de  vente,  ne  peut  produire  aucun  effet  vis-i* 
vis  de  la  masse  faillie  de  Tachereur.  —  Anv.,  22  décembre  1873. .     l.  —  127 

2*).  V.  COMPBTBNCE,  4;  GOMPÉTENCB  GOMMERGIALB,  5,  13. 

FAÜTE.  V.  Capitaine,  4. 

FEMME  MARIÉE.  V.  Autorisation  de  femmb  maribe,  1,  2,  3. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

i .  Absence  de  réception.  —  Art.  435  et  436.  —  Les  art.  435  et  436  do 
Code  commerce  ne  s'appliquent  qu'au  cas  oü  Ie  destinataire  re^ii,  sans  protesta- 
tion  signiOée  dans  les  24  heures,  des  marchandises  délivrées  par  Ie  capitaine.— 
Anvers,  27  janvier  1874 1.-135 

2.  Art.  435  et  436.  —  Manquant.  —  Expertise.  —  Entrepot  fietif.  — 
Une  demande  d'expertise,  en  vue  d'élablir  un  manquant,  est  non  recevable,  quand 
Ie  destinataire  a  pris  réception  de  la  marchandise,  I'a  fait  enlever  du  quai  et  Ta 
fait  piacer  dans  ses  magasins ;  et  il  im porie  peu  que  ces  magasins  soienl  ud 
entrepot  fictif,  sous  la  surveillance  de  la  douane.  —  Anvers,   14  aoüt  1874. 

1.-328 

3.  Art,  435  et  436  du  Code  de  commerce.  —  Beconvention.  —  ManqtuuU. 
—  Renonciation.  —  Exception  peremptoire.  —  La  fin  de  non-recevoir 
établie  par  Tart.  435  du  Code  de  commerce  est  applicable  au  cas  d*un  recours 
contre  Ie  capitaine  a  raison  d'un  manquant. 

Elie  est  applicable  même  au  cas  oü  la  réclamation  contre  Ie  capitaine  est  for- 
mée  par  voie  d'exception  ou  de  reconveution. 

Comme  elle  est  introduite  dans  Tintérét  du  capitaine,  celui-ci  peul  y  renoneer, 
soil  expressément,  soit  tacitement. 

Mais  la  renonciation  tacite  ne  peut  s'induire  que  de  faits  qui  rimpliquent 
nécessairement. 

Elle  constitue  une  exception  peremptoire  du  fond,  qui  est  opposable  en  loul 
état  de  cause.  Elle  pent  dtre  proposée  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel.  — 
C.  Gand,  15  janvier  1874 H.  -  193 

4.  Manquant.  —  Absence  d' expertise.  —  Preuve  testimoniale.  —  Est  oon 
recevable  toute  réclamation  du  destinataire  du  chef  de  manquant,  s'il  a  pris  récpp- 
tioH,  sans  constatation  par  experts  de  ce  manquant. 

L'existence  de  ce  manquant  ne  peut  étre  prouvée  par  témoins.  —  Anvers,  21 
janvier  1874 1.-134 

5.  Reconnaissanee  du  deficit.  —  Formalités  inutiles.  —  Les  formalités 
prescrites  par  les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce,  sont  inutiles,  lorsque 
ie  capitaine  a  reconnu  Texistence  du  deficit.  —  Anv.,  9  avril  1874.    1.  —  242 
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FIRME  GOMMERCIALE.  V.  Rbsponsabilité,  4. 

FONCTIONNAIRE  PUBLIC. 

Responsabilité.  —  Le  fonctionnaire  qui  o'a  agi  qu'en  sa  qualité  de  préposé  et 
qui  n'est  pas  sorti  du  eerde  de  ses  attributions  oe  saurait  étre  tenu  k  des  dom- 
mages-intéréls,  k  raison  des  faits  qu*il  a  poses  comme  te). —  Trib.  civ.  d'Anvers, 
13  février  1874 1.  —  145 

FORCE  MAJEURE.  V.  Capitaine,  6 ;  Staribs,  3,  4 ;  Vbntb,  10. 

FREINTE.  V.  Capitaine,  7. 

FRET.  V.  Chartb-partie,  6,  8,  9,  10,  11,  12;  Compétence  commer- 

CIALE,  10. 


GAGE.  V.  Nantissement,  1;  Privilege,  1. 

GARANTIE. 

1 .  Garantie  simple.  —  Recours,  —  En  garantie  simple,  Taclton  principale  et 
l'action  récursoire,  quoique  instruites  simultanément,  sont  entièrement  distinctes, 
et  le  garant  n*est  pas  rccevabie  k  se  pourvoir  seul  en  cassation  centre  le  deman- 
deur  principal.  —  Cassation  belg.  26  décembre  1873 II.  —  95 

t.   V.  COMPÉTBNCE,  5. 

GRAINE  A  SEMER.  V.  Vente,  14. 
GUANO.  V.  Propribté  industriblle,  3. 
INCENDIE.  V.  Risqubs  de  quai,  1. 
INDEMNITÉ.  V.  ChAmage,  1,2. 
INDIVISIBILITÉ.  V.  Vente.  15. 
INTERETS.  V.  Faillite,  15. 
INTERRÜPTION  Dü  VOYAGE.  V.  Capitaine,  6. 


JEÜ-PARl. 

1.  Marché  è  ierme.  ••  Validité.  —  Commune  intention  des  parties.  —  Pour 
qii'un  marché  k  lerme  puisse  ètre  r^puté  un  jeu  ou  un  pari ,  il  faut  que  la  com- 
mune intention  des  parlies  alt  été  que  Topéralion  ne  soit  pas  suivie  de  linaison 
effective  et  doive  se  résoudre  en  un  simple  paiement  de  différences.  —  C.  Gand, 
24  juillet  1873 II.  —  23 

2.  VenUs  a  terme.  —  Caractères  consiituiifs,  —  La  partie  qui  pretend  qu'une 
opération  de  venle-achat  n'esl  qu*un  jeu  ou  pari,  ne  donnant  pas  d'action  judi- 
ciaire  pour  le  paiement  de  la  différence,  doit  prouver  qu'aucune  des  deux  parties 
n^entendait  faire  une  opération  commerciale  réelle.  —  Le  doute  ne  suffit  pas.  il 
faut  la  certitude. 

Appréciation  de  circonstances.  —  Aovers,  2  avril  1874 1.  —  205 
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JOÜRNAÜX.  V.  VoiTüRiER,  17. 
JÜGEMENT. 

1.  Décision  au  fond.  — Prématurité.  —  Réserves.  —  Lorsque  Ie  défendear 
mis  en  demeure  de  conclure  h  toutes  fins,  s*est  expliqué  sur  les  faits  articulés  par 
Ie  deoiandeur  k  Tappui  de  la  demaude,  mais  en  faisant  réserve  de  tous  droits, 
aciions,  n>oyens  et  exceptions  au  fond  et  en  articulant  lui-mème  des  faits  dont  il 
offre  la  preuve,  la  cause  est  en  état  et  Ie  tribunal  peut,  sans  s*arréler  k  cette  ré- 
serve, statuerau  fond  :  lejugement  rendu  dans  ces  circonstances  Q*est  pas  pre- 
mature. —  C.  Gand,  14  aoöl  1873 II.  —  178 

2.  Ordonnance  de  plaider  au  fond.  —  Signification.  —  En  matière  commer- 
ciale,  de  méme  qu*en  matière  civile,  ne  doit  pas  èlre  signifié,  Ie  jugemenl  qui , 
repoussant  une  exception  de  litispendanee,  ordonne  de  plaider  k  la  date  qu*il 
indique.  —  Tr.  comm.  Alost.  5  novembre  1873 II.  —    80 

3.  V.  FailliteS.  H,  12,  13.  14. 

JÜGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  V.  Transaction,  1 . 
JUQEMENT  PAR  DÉFAUT. 

1 .  Désisiemsnl  —  Frais.  —  La  partie  qui  se  désiste  d'un  jugement  par  défaot 
pour  pouvoir  former  oltérieurement  la  méme  demande  devant  un  autre  tribunal 
dolt  supporter  les  frais  de  ce  jugement.  ~  C,  Brux.,  10  février  1873.  1.  —  9i 

2.  Opposition.  —  Enonciation  des  mayens.  —  Nullité.  —  En  matière  com- 
merciale,  est  valable  Topposition  qui  se  borne ,  pour  tout  mpyen,  k  allegaar  qM*il 
a  élé  mal  jugé. 

L*art.  161  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'applique  qu*è  ropposition  en  ma- 
tière civile. 

LMnobservation  d'une  formalité  qui  n'est  pas  substan lielle,  ne  peut  entralaer 
la  nuUité  d*nn  acte  quand  cette  peine  n*a  pas  été  décrétée  formellement  par  Ie 
législateur.  —  Anvers,  27  oclobre  1873 I.  —  29 

3.  Opposition.  —  Expertise.  —  L'opposition  k  un  jugement  par  défaut  qui, 
avant  de  faire  droit,  a  ordonné  une  expertise  et  qui  a  été  exécuté,  ne  rend  pas 
cette  expertise  non  avenue  ,  si  Ton  ne  fait  valoir  contre  cette  expertise  méme 
d'autre  moyen  de  nullilé  que  d^avoir  eu  lieu  en  vertu  d'un  jugement  depuis  (rappé 
d'opposilion  et  en  Tabsence  d'une  des  parties. 

Lorsqne  devant  Ie  premier  juge  l'une  des  parties  a  conclu  k  toutes  fins  et  que 
Tautre  a  fait  valoir  des  moyens  au  fond,  tout  en  faisant  des  réserves  banales  au 
sujet  d'autres  moyens,  Ie  juge  qui,  en  raison  de  ces  réserves,  s'abtient  de  pro- 
noncer  au  fond  inflige  grief  aux  parties.  et  sa  décision  ne  fait  pas  obstacle  k  ce 
qu'il  soil  statué  au  fond  en  appel.  —  Gand,  4  décembre  1873 11—86 


LAISSÉ  POÜR  COMPTE.  Y.  Voitürier,  18. 
LESTAGE  (DROITS  DE).  V.  Port  d'Anvers,  1. 
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LETTRE  MISSIVE.  V.  Vente,  6,  16. 

LIBERTÉ  DU  QOMMERCE  ET  DE  L'INDÜSTRIE. 

1.  Resiriction.  —  Employé.  —  Défense  temporair  e.  —  Est  licile  ef  obliga- 
toire.  la  convention  par  laquelle  un  employé  de  commerce  prend  Tengagement, 
dans  Ie  cas  oü  il  quitterait  la  maison  a  laquelle  il  est  attaché,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  de  ne  pas  s'occuper  des  articles  de  vente  de  ladite  maison ,  ^t  pe 
pendant  une  année. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  méme  qu*aucune  sanction  ne  soit  s(ipi\lée  oja  contrat. — 
Trib.  comm.  Tournai  19  février  1873 11.  —  122 

LIN.  V.  Vente,  17. 

LOI  ANGLAISB.  V.  Connaissembnt,  1. 

LOÜAGE  D'OÜVRAGE  ET  D'INDÜSTRIE. 

Commis.  —  Art.  1781  du  Code  civ.  —  Henvoi  intempestif.  —  Indemnité.  — 

L'art.  1781  dn  Code  civil  ne  s'appHque  qu'au  louage  des  domestiques  et  des 
OHvriers,  et  nullement  a  Tengagement  d'un  commis  de  bureau. 

11  y  a  lieu  d'accorder  au  commis,  ronvoyé  sans  motif  légitime,  une  indemnité 
correspondant  è  trois  mois  d'appointements.  —  Anvers  2  juin  1874.     I.  —  313 

LOYERS  DE  GENS  DE  MER.  V.  Privilege,  2. 

M. 

MANDAT. 

1 .  Faute  du  mandataire.  —  Dommages-intéréts.  —  Maiso^  d^  k(^tUl^^.  — 
Sursis.  —  Achatde  titres.  —  La  n^aison  de  banque  qui,  sachan^  qu'elle  est  sur 
Ie  point  d^  soiliciter  un  sursis  de  payement.  accepte  Ie  mandat  salarité  d'un  de 
ses  clients  de  lui  procurer  ses  propres  titres  (actions  libérées)  méme  au  cours  de 
\a  bonrse,  commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  et  ^pii  tenir  ce  cliënt 
i^ndemne.  de  toute  perle. 

Les  dommages-intéréts  consistent  dans  la  difijérence  entre  Ie  prix  payé  po^r  les 
aqtions  et  leur  valeur  réelle  k  la  date  de  Tassiguation  introducllve  d'instance,  plus 
les  interets  ^ommerciaux  a  dater  du  paicmeut.  —  Trib.  corpm.  Brux.,  11  aofi) 
1 873  ... ; '. II.  -  1 74 

2.  V.  Capitaine,  1,  9;  CuMBüssioNNAiRE,  1 ;  Courtier,  3;  Vente,  5,  7; 
MANQÜANT.  V.  Fin  de  non-recevoir,  2,  3,  4. 

MARCHAND?^  PUBLIQUE.  V.  Autorisation  d^  femme  mariée,  1^  2,  3. 

MARC^É  A  TERME.  Jeu-Pari,  1.2. 

MISE  EN  DEMEÜRE.  V,  V.  Charte-partie,  2 ;  Faillite,  19;  Starie,  7,  8; 

VOITÜRIER,  4. 

ar. 

NAN3:i.SS|B>IENT. 

1 .  Qf^gmtion  mspffis^nte,  ■—  Ol^etf  irrjégulièreinent  dècritf.  -?  Jndivisp- 
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hiltté.  —  Nantissement  sur  nanluumtMt.  —  Possessiom  par  um  iiers  eoMemt. 
—  Consentement.  —  Ett  nul,  comme  oe  cooteoant  pas  one  désignation  sufllsaate 
de  la  cbose  donoée  en  gage  Tacte  de  nantissement  de  tooneaux  de  bière  de 
Bruxelles  qui  De  spécifie  pas  leur  espèce  et  oe  fait  pas  méme  mention  de  ia 
marque  qui,  seloo  l'usage  de  Bruxelles,  indique  la  qualité  de  la  bière,  Ie  ouroéro 
du  brasseur  et  Tanoée  de  la  fabricatioo. 

Si  Ie  gage  porte  tout  k  la  fois  sur  Ie  contenaot  et  sur  Ie  contenu  et  si  les  Ion- 
neaux  ont  été  rógulièrement  décrits,  Ie  contrat,  nul  quant  k  Ia  bière,  est  aossi 
nul  quant  aux  tonneaux,  si,  dans  Tintention  des  parties,  Ie  liquide  formait  avec 
les  futailles,  qui  n*en  sont  que  Taccessoire,  un  tout  indivisible. 

La  maxime  nantissement  sur  nantissement  ne  faut,  est-elle  admise  par  Ie 
Code  civil?  (Non  résolu). 

S*il  a  été  stipulé  entre  parties  que  Ie  gage  sera  possédé  par  un  tiers  confeoa 
entre  elles,  Ie  créancier  gagiste  n'a  privilege  que  pour  autant  qu'il  soit  étabii  que 
ce  tiers  a  consent!  è  posséder  pour  lui.  (Code  civil,  art.  2076).  —  G.  Brux.,  23 
mai  i873 U.  -  99 

2.  V.  Privilege,  i. 

NAVIRE.  V.  Privilege,  2,  3. 

NOVATION.  V.  Obligations,  3. 


OBLIGATIONS. 

i .  Cauêe  illiciU.  —  NullUé.  —  Prostitution,  —  La  convention  portant 
cession  d*une  maison  de  prostitution,  est  illicite  et  nulle,  (art.  1141  G.  G.); 
méme  si  Ie  prix  de  cession  comprend  la  valeur  des  meubles,  et  si  la  conventioo  a 
été  exécutée  partiellement.  —  Anv.,  10  avril  1874 L  —  189 

2.  InUrprétatUn.  —  Qualification  tTune  marchandise,  —  Tabac  Picadura, 
—  Bonne  moyenne,  —  Qualité  moyennne.  —  L*expression  employee  pour 
designer  una  marchandise  d'une  certaine  qualité,  doit  étre  interprétée  d*après  les 
usages  de  la  place  oü  Ia  demande  a  été  faite  et  re^ue,  et  oü  doit  se  faire  Tagréa- 
tion  de  la  marchandise. 

Le  tabac  Picadura,  pour  répondre  k  la  qualiGcation,  bonne  moyenne ,  ne  peot 
contenir  qu'une  quantité  de  10  &  13  %  de  corps  étrangers. 

Gelui  qui  en  contient  plus  do  20  7o  o^  P^u^  ^^^^  r^^S^  <I"®  ^^^^  '^  ^^^^^^ 
qualité  moyenne,  —  Anvers.  11  mars  1874 L  —  170 

3.  Novation.  —  Traite,  —  La  novation  ne  se  présume  pas;  elle  ne  résuite 
pas  de  la  seule  circonstance  que  le  créancier  a  fait  traite  sur  un  seul  des  débitenrs 
solidaires.  —  Anvers,  12  février  1874 L  —  161 

4.  Obligation  de  faire.  --  Livraison  de  choses  fongibles.  —  Exéeution  aux 
dépene  du  debiteur,  —  Dommage  non  prévu,  —  L*obligation  de  livrer  dei 
choses  fongibles  ne  constitue  en  réalité  qu'une  obligation  de  faire,  dont  rinexéco- 
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lion  donne  lieu  è  des  domroages-intéréts.  Les  principes  spéciaux  qui  régissent 
Tobligation  de  donoer  ne  sont  applicables  que  quand  elle  a  pour  objet  des  cboses 
dëterminées  subsistant  in  specie. 

Il  n' y  a  pas  lieu  k  rapplication  de  Tart.  1144  du  Code  civil,  qui  permet  d'au- 
toriser  Ie  créancier  è  faire  exécuter  lui-roéme  Tobligation  aux  dépens  du  debiteur, 
lorsque  cette  obligaiion  devait  s'accompÜr  daus  un  délai  fixé,  qui  est  écoulé,  et 
que  cette  voie  d*exécution  aurait  pour  résultat  d'astreindre  Ie  debiteur  k  des 
dommages-intéréts  plus  étendus  que  ceux  qui  ont  pu  étre  prévus  lors  du  contrat. 
—  C.  Liége,  16  juillet  1803 11.  —  165 

OBLIGATION  SOLIDAIRE. 

1.  Aciion,  —  Modification .  —  Le  demandeur  qui,  dans  Ie  principe,  a  conclu 
divisément  contre  chacun  des  défendeurs,  est  recevable  k  conclure  ensuite  a  la 
condamnation  solidaire,  si  cette  conclusion  est  prise  avant  que  les  défendeurs 
aient  acquiessé  k  la  demande  primilive.  —  G.  de  Gaud  14  aoüt  1874. .  II.  — 180 

2.  V.  GhoSE  JUGÉE,  1,  GONTRAT  JUDIClAlRE,  1,  SOCIÉTÉ,  1. 
OPPOSITiON.  V.  JUGBMENT  PAR  DÉFAUT,  2,  3. 


POLÏCE  Dü  PORT.  V.  Port  d'Anvbrs,  2,  3. 

PORT  D'ANVERS. 

Droits  de  lestage,  —  Lest.  —  Sahle  hlanc  de  la  Campine.  —  L*art.  21  du 
reglement  coromunal  d^Anvers  du  14  décembre  1851,  Gxant  les  droits  delestage, 
frappe  généralement  tout  ce  qui,  pierres  ou  sables,  est  employé  comme  lest  pro- 
premeDt  dit. 

Au  point  de  vue  de  ce  reglement  doit  étre  considéré  comme  lest  le  sable  blanc 
de  la  Campine  (zilverzand).  —  Trib.  civil  d'AnTers,  13  février  1874.     1.  —  145 

3.  Police.  —  Reglement  communal  du  ié  mars  1871,  —  Abandon  de  mar-^ 
chandises  sur  la  voie  publique,  — Quai,  —  Loyer,  —  Emmagasinage  d' office.  — 
Responsabilité.  —  Est  légal  le  reglement  communal  qui  détermine  le  temps  pen- 
dant lequel  les  marchandises  débarquées  peuyent  séjourner  sur  le  qoai,  qui  fixe 
le  loyer  qui  sera  dü  si  on  les  y  laisse  au-delè  du  temps  accordé  pour  les  enleyer 
et  qui  va  méme  jusqu'è  autoriser  Tadministration  k  les  faire  enlever  d'office,  aux 
frais,  risques  et  périls  des  contrevenants. 

L*administration  communale  a  le  droit  de  retenir  jusqu'au  paiement  du  loyer 
les  marchandises  qu'elle  a  fait  emmagasiner  d*office. 

Elle  u'est  tenue  de  restituer  que  la  quantité  de  marchandises  qu*elle  a  fait  em- 
magasiner, quelle  que  soit  celle  qui  a  été  abandonnée  sur  le  quai.  —  Trib.  civil 
d'Anvers.  18  janvier  1872 I.  —  73 

3.  Police.  -^  Reglement  communal  du  15  juillet  1818.  —  Fonctionnaire  pu- 
blic. —  Responsabilité.  —  Ordre  de  Vautorité.  -*  Avaries  —  L'art.  2  dn  jègle- 
ment  de  police  du  port  d'Anvers  du  15  juillet  1818  est  encore  en  vigueur. 
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L*agent  de  Tautorilé  qui  donne  des  ordres  pour  faire  exécuter  un  reglement  de 
police  n'est  pas  respousable  du  dommage  qui  a  pu  Irésulter  rexécutioo  des  ordres 
qu'il  a  donnés. 

11  en  est  de  mérae  de  ceux  qui  ont  prété  leur  concours  k  I'agent  de  Faatorité 
pour  assurer  Texéculion  du  reglement  de  police. 

Le  pouvoir  au  nom  duquel  I'agent  a  agi  doit  indemniser  ceux  qui  ont  assislé 
Tagent  de  toutes  les  conséquences  domraageables  qu'a  pu  avoir  pour  eux  Taide 
qu'ils  ont  donnée  è  Tautortté. 

Celui  qui  par  sa  résistance  a  rendu  nécessaires  les  mesures  prises  contré  lui, 
doit  garantir  Fautorité  contre  toutes  les  condamnations  prononcées  contré  elle 
au  proGt  de  ceux  qui  lui  ont  prété  assistance.  —  Trib.  civ.  d'Anvers,  25  janvier 
1872 i...     1.  — 70 

POSTE.  V.  VtMTÜRIER,  17. 

PRESCRIPTION,  V.  Cautionnement,  i ;  Effets  de  commerce,  4. 
PREÜVE. 

1 .  Mattere  commerciale,  —  Tribunal  civil  saisi.  —  Le  tribunal  civil  saisi 
d'une  contestation  commerciale  doit  appliquer  les  régies  dn  droit  commercial,  en 
ce  qui  éoncerne  le  mode  dep  reuve.   —  CBruxelIes,  22  juillet  1873.  .     II.  18 

2.  Office  dejuge,  -— Le  juge  doit  s*abstenir  d'admëltre  d*oflSce  tnie  partie  a 
teoter  une  preuve  contraire  qu'elle  n*a  [pas  offerte  et  qui  concerne  d'ailleurs  un 
pofnt  qui  n'a  donnélieui  aucune  contestatipn  Spéciala  entre  partie^.  —  C.  Bnix. 
28  juillet  1873 !.  «20 

3.  V.  Charte-pahtie,  5,  U,  15,  16,  17;  Transaction,  1. 

3.  Preuve  liitérale,  —  Doublé  original.  —  Mattere  commerciale,  —  L^article 
1325,  §  1,  n*est  pas  applicable  en  matière  commerciale.  —  Trib.  commeroe  de 
Tournai.  19  février  1873 ü.  —  122 

PREÜVE  TESTIMONIALE.  V.  Aéórdage,2;  Capitaine,  8 ;  Charte-partie, 
17;  Fin  de  non-recevoir,  4. 

PRIVILEGE. 

1 .  Gage.  —  Terres  i  briques.  —  La  cortvention  par  laqueHe  un  propriétiiire 
stipule  que  les  briques  faites  ou  a  faire  par  un  tie^s  sur  són  terrain,  resteront 
déposées  sur  le  dit  terrain  en  quantité  sufHsante  pour  répondre  du  paiement  do 
prixdes  terres  li vrees  pour  la  fabrication,  constitue  un  véritable  gage.  —  T. 
comm.  Tournai,  ÖO  février  1874 11.-115 

2.  Navires.  —  Frais  de  sauvetage.  —  Doublé  sinistre  et  sanvetage,  —  Loyert 
de  téquipage.  —  En  principe,  les  frais  de  sauvétagé  doivent  étre  payés,  avant 
les  loyers  des  gens  de  Téquipage.  Art.  191,  259  et  268  da  Code  de  conH 
merce. 

Les  frais  de  sauvetage,  relatifs  ah  dernier  siriistre,  prirtient  ceiix  qui  conoer- 
nent  un  siiiistre  antérieur.  Art.  323  dU  Code  de  colhmerce.  —  AnVérs,  28  nor. 
1873 K  —  <«4 


3.  ^  Navire.  —  Victuailles.  —  Les  victuaiHes,  dont  question  dans  Tart.  191 
DO  8  du  Code  de  commerce.  comprennenl  non-seulemenl  les  provlsions  poiir  ie 
voyage,  mais  encore  celles  qui  sont  consommées  dans  Ie  port  d'amiement.  — 
Trib.  civ.  Anv.,  13  raars  1874 1.  —  139 

PROPRIÊTÉ  INDUSTRIELLE. 

1.  Dessin  de  dentelle,  —  bépóL  —  Fahricant  franoais.  —  Succursale 
beige.  —  Pour  s*assurer  en  Belgique  Ia  propriété  d'un  dessin  de  dentelle,  Ie  Fran- 
cais doit  faire  Ie  dépöt  de  son  dessin  en  doublé  exemplaire  au  greffe  du  tribunat 
commerce  deBruxelles,  bien  qu'il  ail  en  Belgique  un  élablissemenl  industriel.  Il 
ne  peut  faire  de  dépdt  utile  au  greffe  du  Conseil  de  prud'bommes.  —  Trib.  córr. 
Turnhout,  20 juin  1873  et  C.  Brux.,  23  aoüt  1873 II.  —  58 

2.  Enseigne,  — Confusion. —  Concurrence  deloyale.  —  Dymmages-intérêts , 
—  Constitue  une  concurrence  deloyale  donnant  lieu  k  des  dommages-intéréts,  Ie 
fait  par  un  commer^ant  de  prendre  pour  enseigne  une  dénomination  qui  est  de 
nature  k  établir  une  confusion  intenlionnelle  avec  Tétablissement  déjè  connu  d'un 
autre  commer^ant.  Il  ne  faut  pas  qu'il  existe  entre  deux  eoseignes  Une  identité 
complete  pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  è  une  action  en  dommages-intérêts  du  chef 
de  concurrence  deloyale ;  il  sufilt  d'une  simple  ressemblancc,  quand  elle  porie  sur 
les  élémenls  et  les  caraclères  distinctifs  essentiels  des  enseignes.  —  Trib.  comm. 
Gand,  5  nov.  1873 II.  —45 

3.  Marques.  —  Dénomination  d'un  produit  naturel.  —  Guano  du  Pérou.  — 
Le  guano  n'est  pas  un  produit  fabriqué,  soumis  aux  formalités  que  la  loi  prescrit 
pour  les  marques  de  fabrique.  11  doit  étre  assimilé  aux  produits  naturels  du 
sol,  et  comme  tel,  emprunte  sa  dénomination  spéciale  du  terrain  qui  Ie 
fournit. 

Le  propriétaire  exclusif  de  ce  terrain  a  seul  le  droit  de  faire  usage  de  cette  dé- 
nomination spéciale,  qui  apparlient  au  produit  lui-méme.  —  Spécialement,  leGou- 
Yernement  pérovien  a  seul  Ie  droit  de  faire  usage  de  la  dénomination  Guano  du 
Pérou.  Partant,  le  traite  qui  attribue  è  un  particulier  le  droit  exclusif  d'exporter 
ce  produit,  lui  attribue  oécessairement,  exclusivement  k  tous  autres,  le  droit  de 
vendre  le  Guano  du  Pérou.  —  C.  Brux..  13  juin  1874 I.  —  218 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRALE  ET  ARTISTIQÜE . 

Droits  de  P auteur.  —  Publication  non  autorisée.  —  Dommages^intérêts .  — 
L'éditeur  qui  insère  dans  une  publication  I'oeuvre  dont  un  auteur  s'est  réserve  Ia 
propriété,  conformément  aux  lois  des  25  janvier  1817  et  i^'  avril  1870,  et  m 
sans  Tautorisalion  de  celui-ci,  n*est  pas  fondé  k  exciper  de  sa  bonnc  foi,  méme 
au  point  de  vue  de  Ia  détermination  des  dommages-intérets.  —  Trib.  comm. 
Brux.,  lerdéc.  1873 II.  —160 

QUAl.  V.  Port  d'Anvers,  2 ;  Risqübs  dequai,  1. 
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RECONVENTION.  V.  Fin  de  non-recevoir,  3. 

RÉFÉRÉ.  V.  GOMPÉTENCE  COMMERCIALE,  11,  12. 

RENSEIGNEMENTS  GOMMERGIAUX.  V.  Responsabilité,  3. 

RÉPÉTITION  DE  LUNDU. 

Escompte.  —  Perception  ilUcite.  —  Paiement  volontaire,  —  Renonciation. 

—  Banqw  Nationale.  —  Comptoirs  (Tescompte,  —  Les  comptoirs  d^escompte 
de  Ia  Banque  Nationale  ne  peuvent  percevoir  un  taux  d' escompte  supérieur  k  celui 
fixé  mensueiiemenl,  aux  termes  de  Tart.  8  de  l'arrété  royal  du  5  septembre  1850. 
Loi  du  5  mai  1850  art.  8  et  9. 

L'escoropte  qu'ils  prélèvent  au-del&  de  ce  taux  est  per^u  sans  cause.  Art.  1131 
et  suivants  du  Gode  ei  vil. 

En  cons^quence,  eet  escompte  extra-réglémentaire  peut  étre  répété,  alors  roéme 
quMI  aurait  été  payé  volontairement,  ou  que  Tescompteur  aurait  renonce  k  récla- 
mer  de  ce  chef.  Art.  1376  du  Gode  civil.  —  Tr.  Malines,  14  aoüt  1873  et  19 
avril  1871 II.  -  5 

RÉSERVES.  V.  ACQUIBSGEHENT,  1 . 

RESPONSABILITÉ. 

1 .  Brevet,  —  Concession  du  droit  de  vendre  Ut  produits  brevetés  — 
Annulation  du  brevet,  —  Dommages-intérêts.  —  En  these  générale,  Ie  conces- 
sionnaire  exclusif  du  droit  de  vendre  certains  produits  brevetés  n'a  pas  droit  k 
des  dommages-intérêts,  quand  Ie  brevet  vient  a  étre  annulé. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  Ie  breveté  n*a  pas  garanti  vis-è-vis  du  conces- 
sionnaire  la  validité  du  brevet,  et  que  Ia  bonne  foi  du  breveté  n'est  pas  suspectée. 

—  Anvers,  28  octobre  1873 l.  —  111 

2.  Maitres  et  commeltants,  —  En  principe,  la  responsabilité  civile  des  com- 
mettants  n'est  pas  limitée  aux  seuls  actes  du  préposé  qui  rentraient  dans  Texer- 
cice  réel  de  son  mandat,  mais  elle  s*applique  également  et  surtout  aux  dommages 
résultant  d'abus  qualifiés  crimes,  délits  ou  quasi-délits  par  la  loi  pourvu  que  Ie 
fait  doromageable  ait  été  commis  dans  les  fonctions  auxquelles  Tagenl  était  em- 
ployé. 

Il  en  est  spécialeroent  ainsi  du  mattre  dont  Ie  commis  a  fabriqué  au  nom  de 
son  patron  des  traites  fausses  qui  ont  été  escomptées.  Le  mattre  doit  indemniser 
Ie  banquier  qui  a  escompte  ces  traites,  alors  que  le  commis  inBdèle  était  habituel- 
lement  chargé  de  présenter  les  traites  k  Tescompte  et  d*en  toucher  le  montant. 
La  responsabilité  du  mattre  est  encore  rooins  discutable  si,  aprèsavoir  eu  connais- 
sance  de  Tinfidélilé  de  son  employé,  il  lui  a  néanmoins  continue  ses  fonctions 
sans  avertir  le  banquier. 

Lorsque  Temployé  était  le  préposé  commun  de  deux  personnes  dont  il  a  succes- 
sivement  falsifié  les  signatures,  1'obligation  de  ces  deux  personnes  est  indivisible 
et  elle  engage  la  responsabilité  de  chacune  pour  le  tout  Yis-&-vis  du  banquier 
victime  des  faux.  —  Gand,  14  aoüt  1873 II.  179  — 


—  XXXIII  — 

4.  Usage  d^une  firme  commerciale,  —  Dettes  contradées  par  un  liers.  — 
Celui  qui  laisse  faire  Ie  commerce  sous  son  nom,  par  un  autre,  est  responsable 
vis-a-vis  destiers  de  toutesles  dettes  contractées  par  ce  dernier,  pour  Texcrcice 
de  ce  commerce  — Anvers,  24  seplembre  1873 l.  —  9 

5.  V.  Capitaine,  7,  8;  Charte-partie,  2:  Commissiünnaiue,  3;  Douanes,  1; 
FoNCTiONNAiHE  PUBLIC,  1 ;  PoRT  d'Anvers,  2,  3;  SociÉTÉ,  5,  7;  Vente,  9, 14, 
17.  20,  21,  22;  Voiturier,  3.  8,  9,  10,  12,  13,  14,  15,  16,  18. 

•  REVENDICATION.  V.  Faillite,  20  i  23. 

RISQUES  DE  QUAI, 

Incendie.  — Flammèches  sorties  d'unecheminée. —  Dolt  êlre  considéré  comme 
uu  cas  fortuit,  Tinccndie  allumé  par  des  flammèches  sorties  de  la  cheminée  d'un 
bateau  k  vapeur  ou  d'une  maisnn  et  poussées  par  Ie  vent  sur  des  marcbandises  se 
trouvant  sur  quai,  si  aucunc  fautc  prccise  n*est  articulée.—  Anv.  24  février  1874. 

I.— 176 

SAISIE-ARRÊT. 

Concurrente  de  plusienrs  saisies.  —  Délai  utile,  —  Jusqu'au  jngement 
validant  la  saisie-arrét,  les  créancicrs  pen  vent  utilemonl  recourir  sur  les  deniers 
saisis.  —  Tribunal  civil  d'Anvers,  27  février  1874 1.  —  151 

SAÜVETAGE  (FRAIS  DE).  V.  Privilege,  2. 

SERMENT. 

Serment  lilisdécisoire.  —  Fait  du  mandataire.  —  Le  scrmenl  ne  peul  être 
déféré  sur  un  fait  personncl  au  mandataire  de  la  parlie  a  laquclle  on  le  défère.  — 
Anvers,  24  février  1874 II.  —  175 

SOCIÉTÉ. 

1 .  Association  momentanée.  —  Solidarilé.  —  Les  personnes  qui  ont  contractc 
une  association  momentanée  sont  solidaires  de  leur  engagements  vis-a-vis  des 
liers.  (Loi  du  18  mai  1873,  art.  108.)—  T.  comra.  Bruxelles,  1  décembre  1873. 

11.  —  160 

2.  Bénéfices  nets,  —  Calcul.  — Amorlissement  des  construclions  des  et  ma- 
chines,—  Bilans.  —  Conventions.  —  Dans  toute  ontreprise  induslrielle,  le  bene- 
fice net  ne  s'entend  qu'après  déduclion  de  loutes  les  charges  quelconques  qui 
grèvent  Tactif  de  celte  entreprise. 

Indépendamment  de  toutes  les  dettes,  on  doit  ranger  parmi  les  charges,  une 
certaine  somme  h  prélevcr  annnellement  pour  ramurlissement  des  constructions 
et  des  machines. 

Cette  somme  d'amortissement  doit  représenter  la  diminulion  de  valeur  du  ca- 
pita! social  résultant  de  I'usure  des  constructions  et  machines,  et  de  Téventualité 
de  devoir  les  réaliser  h  vil  prix  par  suite  de  perfectionnements  dans  Tindustrie, 
OQ  par  suite  de  la  dissolulion  de  la  société  avant  terme. 
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II  est  permis  do  déroger&  ces  principes  en  faveur  d'un  associé  h  Tégard  des 
autres,  mais  cettc  dérogation  exorbitante  doit  ét  re  clairement  manifestée. 

Intcrprétalion  do  conventions  prétcnduemcnt  dérogatoires. —  Anvers,  20  joiliet 
i 874 I.  —  285 

3.  Nullité,  —  Mandataire.  —  Obligation.  —  Lc  directeur  d'une  sociélé 
commerciale,  nulle  par  défaut  des  publicalions  iégaics  est  presumé,  vis-ft-vis  des 
liers,  poser  en  nom  personnel  et  pour  son  complc  tous  les  actcs  résultant  du 
mandat  quMI  tientde  Ia  sociélé.  — T.  eoram.  Brux.,  10  nov.  1873.     II.  —  \ik 

4.  Publicalions.  —  Effets  entre  associés.  —  Les  ariicles  11  et  137  de  la  loi 
sur  les  sociétés  ne  comminent  plus,  entre  associés,  Ia  nuiliié  d'un  contrat  de 
sociélé  non  publié.  —  Anv.,  14  aoüt  1874 1.  —  295 

5.  Sociélé  anonyme.  —  Administrateurs.  —  Responsabililé.  —  N'enlrainent 
point  responsabililé  des  administrateurs  d'une  sociélé  anonyme  vis-^i-vis  des 
souscriptcurs  d'aclions  nouvelles  dans  Ia  réorgnnisation  de  cette  sociélé: 

Ni  des  combinaisons  et  des  calculs  erronnés,  fondés  sur  de  fauses  espérances, 
lorsque  ces  erreurs  sont  exemptes  de  dol; 

Ni  Tengagement  de  libérerles  aclions  souscrites  parcertaine  banque  que  celle- 
ci  ne  parviendrait  pas  k  ptacer  dans  un  certain  délai,  quoique  la  souscription  de 
cette  banque  ait  été  de  nature  è  déterminer  la  souscription  de  ticrs ; 

Ni  des  prospectus  non  signés  et  enlachés  d'erreurs,  s*il  n'existe  que  des  induc- 
tions  insufTisantes  sur  Ia  part  de  responsabililé  de  chaqne  administrateur  dans 
rémission  de  ces  prospectus. 

Ni  Ie  fait  d'avoir,  dans  un  bilan  public  et  cerlilié  conforme  aux  livres,  con- 
fondu  dans  Tapport  en  immeubles,  dout  Ie  chiiïre  est  gonflé  d'autant,  Ie  montant 
des  frais  de  premier  établissement  qui,aux  livres,  formaienl  dans  Pactif  un  article 
distinct. 

Est  spécialement  non  fondé  a  rcclamcr  des  dom magcs- interets  raclionnaire 
qui  ne  prouve  pas  que  sa  souscription  h  de  nouvelles  actions  a  été  Peffet  d'erreurs 
dans  lesquelles  il  aurait  été  entratné  par  les  administrateurs  et  qui  se  tronvait 
d'ailleurs  en  position  d'étrc  renseignè  sur  la  situation  vraie  de  la  société.  —  C. 
Gand.  15  mai  1873 II.    71 

6.  Société  anonyme.  —  Défaut  d'autorisalion.  —  Obligation  des  action- 
naires.  —  Dans  une  société  anonyme  non  aulorisée  qui  ne  constitue  qu'une 
communaulé  de  fait,  les  actionnaires  qui  ont  régutièrement  pcr^u  les  dividendes 
qui  leur  élaient  attribués  doivent  étre  réputés  avoir  invcsti  d'un  véritable  man- 
dat les  administrateurs,  si  ceux-ci  ont,  sans  aucune  protestation  de  leur  part, 
géré  les  affaires  de  Tassociation  dans  les  limites  Iracées  par  les  staluts. 

Ets'ilssont  tenus  de  remplir  jnsqu'a  concurrence  de  leur  mise  les  engagemenls 
contractés  dans  ces  limites  par  leurs  représentants,  ils  ne  sont  pas  en  droit  de 
repousser  la  demande  en  payement  de  leurs  mises,  formée  par  les  créaociers  de 
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rassociation,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'onl  pas  contraclé  personoellement  avec 
lesliers.  —  C.  Gand,  11  décembre  1873 H.  —  153 

7.  Sociélé  anonyme,  —  Slatuts.  —  Opéralions  non  prohibées.  —  Acies 
eantraires  aux  statuts.  —  Responsabilité  des  gérants.  —  Assemblee  générale. 
Approbation  du  bilan.  —  Conséquences.  —  Les  opéralions  qui  ne  sont  pas 
interdttcs  par  les  statuts  d'une  société  anonyme  et  qtii  rentrent  dans  1'objet  de 
celte  société  ne  pcuvent  étre  considérées  comme  prohibées  par  cela  seul  qu'clles 
ne  sont  pas  expresséraent  autorisées. 

Les  acles  contraires  aux  statuts  ne  lient  pas  la  société  et,  s'il  en  résuite  un 
domroagé,  les  gérants  sont  tenus  de  ie  réparer. 

Les  gérants  qui,  sans  violer  les  staluts.  font  avec  un  tiers  un  contrat  ruineux 
pour  la  société,  échappent  a  toule  responsabilité,  si  Ie  conseil  de  surveillance, 
connaissant  Ie  contrat  et  scs  conséquences,  garde  de  silence  devant  Passemblóe 
générale,  et  si  celle-ci  donne  son  approbation  an  compte  de  gestion. 

L'approbation  dn  bilan  implique  Tapprobation  du  compte  de  geslion  si,  d'après 
les  statuts,  ce  compte  doit  étre  soumis  è  l'approbation  de  Tassembtée.  Gelle-ci 
snrveitle  Ia  gestion  par  ses  délégués  et  doit,  en  Tabsence  de  réserves,  étre  censée 
avoir  approuvé  lout  acte  qui,  n'étant  pas  contraire  aux  slatuts  et  n'ayant  pas  été 
celé  au  conseil  de  surveillance,  est  de  simple  administralion.  —  C.  Liégc,  9 
juillel  1873. IL  —  51 

8.  Sociélé  de  Crédit  foncier.  —  Opéralions  de  banque.  —  Prêis  hypolhé- 
cairei.  —  Une  société  de  crédit  foncier  est  commercial  e  de  sa  nature.  Et  il  en 
est  ainsi  bien  qu'elle  soit  sans  existence  legale  et  ne  constitue  qu*une  communauté 
de  fait  a  défaut  d^avoir  élé  autorisée  par  Ie  gouvernement,  s'il  est  p:issé  en  force 
de  chose  jugée  qu'elle  est  en  état  de  faillite. 

La  circonstance  que  les  préts  faits  par  la  société  sont  garanlis  par  des  hypo- 
tbèques  ou  des  ventes  è  réméré  n'eniève  pas  k  ses  opéralions  leur  caractère 
d'opérations  de  banque.  —  C.  Gand,  11  décembre  1873 II.  —  153 

9.    V.  COMPÉTENCE  COMMERCIALB,  7,  13,  U;    EXPLOIT,  2;   FaILLITE,  21. 

SOLIDARITÉ.  V.  Ghosb  jugée,  1  ;  Faillite,  7,  8 ;  Obligation  solidaire, 
1  ;  Société,  1. 
STARÏE. 

1 .  Délais  d^ usage.  •  -  Sureslarie.  —  Taux.  —  Bateau  du  Rhin.  —  II  y  a 
lieu  d'admettre  un  délai  de  starie  de  cinq  jours  pour  effectuer  ie  déchargement 
d'aoe  cargaison  d'environ  170  lonneaux  de  charbons. 

Pour  les  bateaux  du  Rhin,  il  y  a  lieu  de  fixer  Ie  taux  de  la  surestarie  a  20 
centimes,  par  tonneau  et  par  jour.  —  Anvers,  29  aoüt  1873 1.  —  53 

2.  Délai.  —  Üsages  d^ Anvers.  —  11  n'existe  pas  k  Anvers,  en  matière  de 
délai  de  starie,  un  usage,  réunissant  les  conditions  requises  par  la  loi,  pour  pou- 
yoir  suppleer  aux  clauses  d*an  contrat. 
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Dés  lors  81  les  parties  contractantes  s^en  sont  simplement  référées  snr  ca  point 
aux  usages  du  port,  Ie  délai  de  starie  doit  étre  délerminé  par  Ie  tribonal,  d*après 
les  régies  de  féquité,  eu  égard  au  tonnage  et  au  genre  de  navire,  k  la  nature  do 
cbargeroent,  au  mode  de  débarquement,  et  k  la  saison  pendant  laquelle  se  débar- 
quement  s'effectue.  —  Auy.,  23  mars  1874 I.  —  267 

3.  Force  majeure.  —  DifficuUés  pour  débarquer.  —  L'encombrement  k  quai 
et  la  difficuUé  d'obtenir  des  Yoitures  pour  recevoir  les  marchandises  débarquées, 
ne  constituent  pas  un  cas  de  force  naajeure  empécbant  les  surestaries  de  courir. 
—  Anfers,  H  décerabre  1873 1.  —  272 

4.  Force  majeure.  —  Jours  courants.  —  Jours  ouvrables.  —  La  force  ma- 
jeure suspend  Ie  délai  de  starie,  que  ce  délai  soit  slipulé  par  jours  courants  oa 
par  jours  ouvrables. 

L'expression  de  jours  courants  signiBe  simplement  que  les  jours  de  föte  ne 
seront  pas  déduits  du  délai  de  starie.  —  Anvers,  21  juillet  1874. . .     L  —  279 

5.  Indemniié  de  surestarie.  —  Taux.  —  Bateau  du  Rhin.  —  Pour  les 
bateaux  fesant  la  navigation  du  Rhin,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  suresta- 
rie k  20  centimes  par  tooneau  et  par  jour.  —  Anvers,  21  janyier   1874. 

I.  -133 

6.  Interruption.  —  Samediet  dimanche.  —  Faculté  pour  Ie  destinataire.  — 
Non  expiration  du  délai.  —  Indemnité.  —  Si  dans  une  cbarte-partie  ou  un  con- 
naissement,  il  est  stipulé  que  Ic  samedi  et  Ie  dimanche  seront  exceptés  dans  la 
computalion  du  délai  de  planche,  et  si  Ie  destinataire  décharge,  pendant  ces  jour- 
nées,  elle  ne  doivent  pas  étre  comptées  comme  jours  de  planche. 

En  conséquence,  Ie  destinataire  a  droit  k  Tindemnilé  stipulée  pour  les  heures 
employees  en  moins  au  déchargement,  méme  si  toute  la  parlie  a  été  débarquée 
Ie  samedi  et  Ie  dimanche.  —  Anv.,  9  juillet  1874 1,-307 

7.  Mise  en  demeure.  —  Époque. —  Est  une  mise  en  demeure  valable,  un  ex- 
ploit  signiGé  deux  jours  avant  Texpiration  du  délai  de  starie.  —  AnY.,  29  a?ril 
1874 1.-258 

8.  Surestaries.  —  Mise  en  demeure.  —  Protêt  faita  Vétranger.  —  Absence 
de  notification.  —  Une  mise  en  demeure  est  indispensable  pour  faire  courir  les 
surestaries.  Art.  1146  et  1230  du  Code  civil. 

N'est  pas  une  mise  en  demeure  sufisante,  un  protêt  fait  en  pays  étranger  devaot 
un  consul,  si  ce  protêt  n*a  pas  été  notifié. —  Anv.,  12  février  1874.    I.  —  159 

9.  Point  de  départ.  —  Déclaration  en  douane.  —  La  clause  portant  qoe 
Ie  délai  de  starie  courra  è  partir  du  lendemain  dn  jour  oü  Ie  navire  aura  été 
déclaré  en  douane,  oblige  Ie  destinataire  k  débarquer,  avant  que  Ie  navire  ail 
obtenu  place  a  quai.  —  Anv.,  29  avril  1874 I.  258 

10.  Point  de  départ.  —  Usage  ^Anvers.  — Changement  de  législation.  ^ 
Jnlerruption  des  staries  et  surestaries —  Pour  un  navire  dont  Tentrée  au  bassin 
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est  ioterdite,  les  staries  commencent  h  conrir  du  lendemaio  de  la  déclaralion  en 
douane.  Si  raulorité  competente  au torise  ensuite  Tentrée  au  bassin,  en  changeant 
Ie  reglement  primitif,  les  staries  et  surestaries  sont  interrompues  depuis  Ie  moment 
oA  ce  changement  est  porté  k  la  connaissance  du  capitaine,  jusqu'au  moment  oü 
il  a  obtenu  dans  Ie  bassin  place  utile  a  quai.  —  Anvers,  11  décembre  1873. 

I.  -  308 

1 1 .  Surestaries,  —  Répartition  entre  les  destinataires.  —  Les  divers  destina- 
taires  doiven  contribuer  au  paiement  de  Ia  surestarie,dans  la  proporlion  desqnan- 
lités  qu'ils  avaient  k  bord  lorsque  la  surestarie  a  commencé,  si  d'ailleurs  on  ne 
reproche  a  aucun  d*eux  une  lenteur  exagérée.  — Anvers,  11   décembre  1873. 

1.  —  272 

12.  Surestaries. —  Taux,  — Evaluation  ex  aequo  et  bono.  —  Évaluation  ex 
cequo  ei  bono  d'un  jour  de  surestarie.  —  Anv.,  11  décembre  1873. .     1.  —  272 


TABAC  PICADURA.  Y.  Obligations,  2. 

TERRES  A  BRIQÜES.  V.  Privilege,  1. 

TRANSACTION. 

Preüve,  —  MatUre  commerciale.  —  Jugemenl  interlocutoire,  —  La  transac- 
tion  ne  peut  étre  prouvée  par  témoins  en  matière  commerciale. 

Le  jugement  purement  interlocutoire  ne  lie  pas  Ie  juge ;  il  n*y  a  donc  pas  k 
rechercher  si  Tenquéte  ordonnée  a  établi  Texislence  et  les  conditions  de  la  (run- 
eaction.—  T.  Charleroi,  1  aoüt  1873 H.  «-  151 

TRANSPORT- CESSION. 

Droits  litigieux.  —  Pactede  quota  litis;  vented*une  quotitéde  droits sucees- 
sifs,  —  Défenseur  officieux,  —  Agréé  devant  un  tribunal  de  camtnerce,  —  Inter- 
potition  de  personne.  —  Débours  et  salaire.  —  Les  mois  droits  litigieux.  dans 
Tart. 1597  du  Codecivil,  comprennent  non  seulementles  droits  sur  lesquels  il  y  a 
proces  entamé,  mais  tous  ceux  dont  la  reconnaissance  doit  donner  lieu  a  con- 
testations,  et  aussi  une  quotité  de  ces  droits :  pacte  de  quota  litis. 

Les  mots  défenseur  officieux  de  Tart.  1597  du  Code  civil  comprennent  les 
avocats  et  les  agréës  devant  un  tribunal  de  commerce . 

La  qualité  de  personne  inlerposée  invoquée  par  l'acquéreur  de  droits  litigieux 
ne  couvre  pas  la  nullité  de  son  achat,  surtout  si  la  personne  pour  laquelle  il  ache- 
tait,  était  elle-méme  incapable.  —  Anv.,  15  juillet  1873 I.  104 

IJ. 
USAGE.  V.  Gapitainb,  4 ;  Ghartb-partie,  2  ;  Starie,  1.  2,  10 ;  Vente,  5. 
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VENTE. 

1 .  Abftnflon  du  marché,  —  Exécution  partielle.  —  Terme  expiré.  —  En  cas 
de  vente  de  marchnndises  a  livrcr  dnns  nn  délai  dé(erminé,d'une  maniere  regu- 
liere et  par  qunntités  mensuelles,  si,  après  Ia  livraison  du  tiers  de  ces  mar- 
chnndiscs,  tout  cnvoi  a  cessé  sans  aucune  réclamation  et  si  Ie  comptc  entre  par- 
lips  a  été  réi^lé  définitivemenl  pour  solde  et  sans  aiicune  réserve  après  Ie  délai 
fixó  pour  rachèvemcnt  des  livraisons,  I'acheteur  peut  étre  considéré  coisme 
ayunt  renonce  Incitement  a  se  prévaloir  de  ce  contrat. 

Et  il  est  non  recevable  k  réclamer  nitérieurement  l'exécution  de  ce  marché 
ainsi  abandonné.  —  C.  Bruxelles,  29  mai  1872 II.  —12 

2.  Agréaiion.  —  Franco  d  bord.  —  Coke.  —  Livraison.  —  Lieu  de  tagréa* 
tion.  —  Dans  nne  vente  faitc  livrable  franco  a  bord,  cette  clause  signifie  que  les 
frais  de  transport,  jusqu'au  navire  sont  k  charge  du  vendeur;  elle  est  uniquement 
écrite  en  faveur  de  I'acheteur. 

Le  vendeur  ne  peut  pas  obliger  Tachcteur  en  verlu  de  cette  clause  k  oe  recevoir 
Ia  marchandise  que  devant  un  navire. 

L*acheleur  peut  exiger  la  livraison  dans  les  magasins  oü  elle  se  troave.  II  peut 
demander  k  Vy  examiner  et  agréer  préalablement. 

La  livraison  est  distincte  de  Tagréation.  —  Cour  de  Bruxelles,  24  avril  1873. 

I.  —  98 

3.  Agréaiion.  —  Résiliation pour  défaut  de  qualiié.  —  Fin  de  tion-^rtcevoir. 
—  Une  réclamation  pour  défcctuosité  de  la  marchandise  vendue  doit  étre  déclarée 
non  recevable,  lorsqu'il  y  a  agréation  étahlie. 

N'emporte  pas  agréation,  la  simple  réceplion  de  la  marchandise  vendue. 

II  en  est  surtoul  ainsi  quand  il  y  a  eu,  sans  retard,  refus  exprimé  de  conserver 
la  marchandise ; 

Et  plus  encore  quand  cc  refus  a  été  réiléré. 

N'empnrle  pas  non  plus  agréation,  Temploi  de  parlies  de  Ia  marchandise  fait  i 
tilre  d'cssai  et  pour  vérifier  de  plus  prés  la  marchandise. 

II  en  esl  surtout  ainsi  quand  il  a  eu  lieu  sur  invitation  du  vendeur.  —  Cour 
de  Bruxelles,  tO  février  1873 I.  —  9J 

4.  Clause  d'expédiiion  dans  un  délai  fixe.  —  Interprétation.  —  Rèsolulion 
de  plein  droit.  —  Offre  tardive.  —  Faits  de  renonciation.  —  Dans  les  vcntcs 
de  marchandisesatlendups  d'outre-mer,  la  clause  d'expédition  dans  un  délai  détp^ 
mine  s'entend  en  ce  sens  qn'avanl  Texpiration  du  délai  conveou,  la  marchandise 
doit  élrc  embarquée  et  Ie  navire  pret  k  parlir. 

Faute  d*accomplissement  de  cette  condilion,  il  y  a  demeure  du  vendeur,  solo 
lapsu  temporis,  determinant  au  profit  de  1'achelour  la  résolutiun  de  la  vente 
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et  rendant  par  conséquenl  toute  offre  ultérieure  de  Ia  chose  venduc  inlcnipes- 
tive. 

Ledéfaut  de  réponse  heette  offre  ou  même  la  promesse  faite,  mais  non  réaliséo. 
de  se  rendre  sur  Ie  lieu  du  débarquement  de  Ia  marchandise,  h  Teffet  de  procéder 
a  leur  délivrance  n'impliquent  pas  a  suffisance  de  droil  la  renoncialion  de  Tache- 
teorau  benefice  de  la  résiliaüon  dn  contrat.  —  Cour  de  Bruxelles,  19  mai  1873. 

1.  —  38 

5.  Commismnnaire  a  Vachat.  —  Commettant  étranger.  —  Usage  de  HoUer- 
dam.  —  Sucre.  —  Aflading  dans  un  délai  flxe.  —  Ezpèdiiïon.  —  Les  iriar- 
cbës  fails  par  un  commissionnaire  a  Tacliat  pour  compte  d'un  cominctiant 
étranger,  doivent  se  regier  d\iprès  les  usages  de  la  pluce  oü  Ie  commissionnaire 
a  opéré. 

Les  usages  commerciaux  de  Rotterdam,  en  ce  qui  conccrne  les  cargaisons  de 
SQcre  de  la  récolte  de  Java  en  destinalion  de  Rotterdam,  attribuent  nu  mot 
aflading  dans  un  délai  déterminé,  la  signification  de  chargement  ou  enibarque- 
ment  complet  de  Ia  marcbandise  dans  Ie  délai  voulu,  mais  non  d'expédition  ou 
de  chargement  complet  du  navire  pret  a  partir  dans  Ic  méme  délai. 

Cette  interprétation  doil  surtout  étre  admise  lorsque  les  marchandises  faisant 
Tobjet  du  marché  ne  formaient  pas  Ic  chari^ement  complet  d'un  navire  et  nc  de- 
vaient  pas  s'expédier  par  Ie  méme  navire. 

Le  commissionnaire  qui,  en  communiquant  Tachat  h  son  commettant,  a  tra- 
duit Ie  mot  aflading  par  celui  d'cxpédilion,  ne  peut  étre  ceiisé  avoir  garanti  Tex- 
pédition  du  navire  dans  Ie  délai  couvenu,  ni  iuduit  son  commettant  en  etreur, 
lorsqu'il  lui  a  donné  connaissance  de  Ia  convention  originale.  —  C.  Bruxelles, 
2  aoül  1873 l.  --  47 

6.  Consentement.  —  i4t;i«  de  résiliation,  —  Dé  faut  d'improbation.  —  Accep- 
tation  tacile,  —  Silence.  —  L'acheteur  auquel  le  vendeur  signiBe  par  écril  qu'il 
considère  Ie  marché  comme  annulé,  pour  telle  ou  telle  cause  sérieuso,  quoique 
contestable,  nepeut  garder  un  silence  prolongé,  pour  réclamer  ensuite  rcxécution 
de  la  vente. 

II  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  sujeltes  k  de  rapides 
fluctuations  de  prix. 

Le  silence  de  Tacheteur,  dans  un  pareil  cas,  doit  étre  interprélé  comme  une 
adhésion  k  Taonulation  du  contrat.  a  moins  de  circonstances  exceptionnelles.  — 
Anvers,  27  décembre  i873 I.  —  12 

7.  Contrat  inexistant.  —  Désaccord  sur  les  conditions  esseiitielles.  >- 
Courlier.  —  Mandat  excédé.  —  Est  inexistante,  la  vente,  sur  les  conditions 
essentielles  de  laquelle  le  vendeur  et  Tacheteur  n'ont  jamais  été  d'accord. 

Est  passible  de  dommages-intéréts  envers  l'acheteur,  Ie  courtier  qui  s'est  prévalu 
pourvendrei  certaines  conditions,  d'une  autorisation,que  le  vendeur  ne  Ini  avait 
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pas  domiéc.  —  Anvers,  17  novembre  1873 I.  —  118 

8.  Dé  faut  de  rctiremenl.  —  Résolulion  de  plein  droil.  —  L*arl.  1657  qni 
dispose,  en  malière  de  venle  de  denrées  et  e(fels  mobiliers,  que  la  résolulion  aura 
licii  do  plein  droil  et  sans  sommaiion  nu  profil  du  vendeur,  après  reipiration  do 
tonne  convenu  poiir  ie  reiircmenl,  est  applicabie  en  matière  commerciale  comme 
matière  civile.  —  C.  Gand,  2  janvier  1874 II.  —  l68 

9.  Üummages-intérêls.  —  Quotité.  —  CalcuL  —  Exploit.  —  Acquiesct' 
ment,  —  Evaluation.  —  Dale.  —  Est  salisfacloire,  l'offre  du  vendeur  de  payer 
les  dommagcs-intéréls  dós  potir  inexécution  parlielle  d'une  venle  de  marchan- 
disos,  sur  Ie  picd  de  révaluatiou  conlenue  dans  Pexploit  d'assignalion  ou  de  mise 
en  demeurc  signifié  a  la  requête  de  Tacheleur.  —  C.  Bruxelles,  31  juillet  1873. 

I.  —  199 

10.  Enlèvement.  —  Délivrance.  —  Reiard,  —  Mode  de  transport.  —  Force 
majeure.  —  Preuve.  —  Le  vendeur  de  marchandises  ou  denrées  qui  slipule  Tab- 
sence  de  responsabilité  au  cas  oü  les  moycns  de  transport  de  la  chose  vendue  vien- 
draicnt  a  faire  défaul  rcconnait  par  Ia  son  obligation  de  procurer  ces  moyens 
d'eulèvement  a  Pacheleur. 

Le  vendeur  n'est  décharge  de  celte  responsabiiilé  qu'en  prouvant  que  les 
moyens  de  transport  ont  fait  défaut  par  une  cause  inJépendante  de  sa  volonté. 

Le  vendeur  tenu  de  procurer  les  moyens  d'enlèvement  de  la  chose  vendue,  est 
en  faule,  si,  pouvant  expédier  par  batcau,  ce  que  Ic  manque  de  matériel  Teinpé- 
chait  d'expédier  par  chemin  de  fcr,  selon  la  convenlion,  il  s'est  abstenu  de  le 
faire,  méme  sans  avis  de  Tacheleur.  —  Cour  de  Bruxellcs.  13  novembre  1873. 

11.  —  102 

1 1 .  Expèdition  de  la  marchandise.  —  Reiard,  —  Résolution.  —  La  venle  de 
marchandises  non  encore  sur  place,  avec  indication  d'unc  époque  d'expédition.  ne 
duit  pas  élre  déclarée  résolue  au  profu  de  Tacheteur  d'uue  maniere  absolue  el  tuu- 
jours,  par  ccla  soul  que  rexpédition  n'a  pas  élé  faite  dans  ie  délai  indiqué.  — 
C.  Brux.,  4  mars  1873 1.  —87 

12.  Erpódition  de  la  marchandise  vendue.  —  Condilionnement  des  colts,  — 
La  siipulation,  que  la  marchandise  voyagc  anx  risqnes  et  périls  du  destinataire, 
n'a  nullemenl  pour  eITul  d'exonérer  le  vcndeur-expéditeur  de  Pobligation  d'en- 
voyer  a  l'acheteur-dcslinalaire  des  colis  (dans  Tespèce  des  futailles)  bicn  condi- 
lionnés.  —  Anvers,  13  ocl.   1873 I.  —  99 

13.  Fin  de  uon-recevoir  —  Absence  de  dépól  en  Heu  neulre.  —  Est  non  re- 
ccvabic  en  ses  réclamations  pour  défaul  de  qnalilé,  i'acheleur  qui  a  regu  la  mar- 
chandise dans  son  niagasin,  sans  en  demander  immédiatement  le  dépöl  ea  lieu 
iieulre,  alorssurtout  que  le  vendeur  Ta  informé  qu^il  n'cnlendail  pas  reprcndre  la 
chose  vendue.  —  Anvers,  9  décembre  1873 1.  — 112 

14.  Grain.  —  Semailles.  —  Responsabiiilé,  —  Le  raarchand  qui  a  livré  a  uo 
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ciiltivateur  du  grain  pour  reDsemencement,  et  qui  Tinduit  en  erreur  sur  les  qua- 
liiés  essentielies  de  Ia  chose  vendue,  qui  ont  été  la  condition  déterminante  du 
marché,  est  responsable  du  préjudice  qu'il  lui  a  causë,  bien  qu'il  ait  ëté  de  bonne 
foi.  —  C.  Brux.,  29  juillet  1873 11—107 

15.  Indivisibiliié.  —  Graines  de  lin  a  semer.  —  Assortiment,  —  Indivisibi-' 
lité,  —  Est  indivisible  dans  son  oxécution  un  marché  de  graines  de  lin  k  seiner, 
de  qualités  et  de  prix  différents,  si  Ie  vendeur  n'ignorait  pas  qu'il  était  conclu 
pour  avoir  un  choix  è  offrir  aux  cultivaleurs.   —  Anvers,  7  novembre  1872. 

I.  —244 

16.  Lettre  missive.  —  Défaut  d'improhation.  —  Conclusions,  —  Modifications, 
—  Réserves,  —  Exécutionde  la  vente,  —  Résolution.  — En  cas  de  venle  com- 
merciale,  si  Ie  vendeur  a  furmulé,  dans  une  leltre  è  racheleur,  les  conditions  de 
Ia  convention  verbale  conclue  entre  eux,  Ie  silence  de  Tachcteur  sur  Ie  contenu 
de  la  lettre,  implique  l'adbésion  de  sa  part  aux  conditions  qui  y  sont  Tela- 
tées. 

Il  en  est  surtoul  ainsijorsqu'ils'agitde  marchandises  sujettes  è  des  fluctuations 
constantes  dans  les  prix. 

Le  vendeur  qui  poursuit,  par  son  exploit  introductif  d'inslance,  l'exécution  d'un 
marché.  sous  réserve  de  modifier  sa  conctusion,  est  recevable  a  conclure  a  la  ré- 
siliution  de  la  vcnte  avec  dommages-intéréts.  si,  dans  le  cours  du  proces,  la 
livraison  est  devenue  impossible  dans  les  conditions  prévues  par  les  parties. 

II  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  le  debat  n'a  pas  été  limité  par  Tadhésion  de 
Tacheteur  a  la  demande  primitive  formée  contrc  lui.    -  Bruxelles,  13  mai  1873. 

I.  —321 

17.  Lin.  —  Vice  rédhibitoire.  —  Vente  suréckanlillon.  —  Dommages^inté" 
réis.  —  Dans  des  ventes  de  certaines  espèces  de  lin  de  Russie  sur  la  récolte  k 
venir,  bonne  quaiité  moyenne  de  Ia  saison,  quel  est  Técart  de  qualité  qui  suflira 
pour  entrainer  la  résiliaiiou  de  la  vente  et  sur  quelic  quantitédela  marchandlsecet 
écart  doit-il  porler? 

Si  une  partie  de  ia  marchandisc  vendue  et  livréc  est  conforme  è  Téchantillon  et 
une  aulre  point,  qiiand  le  marché  devra«t-il  étre  résilié  pour  le  tuut,  quand  pour 
une  partie? 

L'infériorité  dans  la  qualité  du  lin  de  Russie,  comparalivemcnt  a  la  qualité 
stipulée,  constitue  un  vice  caché  qui  peut  donner  ouverture  è  l'action  réhibi- 
loire. 

Le  négociant  de  Riga  qni  cxpédie  en  Bolgiqne  du  lin  de  Russie  présentant  des 
vices  cachés,  doit  éire  prcsumé  avoir  connu  ceux-ci,  se  truuvanl  lui-méme  au 
lieu  de  la  provenance. 

11  doit  donc  des  dommages-intéréls,  outre  Ia  restitution  du  prix  k  Tacheteur. — 
C.  Gand,  4  décembre  1873 II.  —  86 
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18 .  Non  oonformiU,  —  Fin  de  non^ncevair,  —  BéfmU  ^expertiêettdedépéi, 

—  fist  nofi-recevabfie  la  réelamation  et  Tachetenr  du  chef  de  non-confonnité, 
lorsquUl  D^a  pris  aucune  mesure  propre  è  faire  constater  ifnmédiatement  la  mau- 
i^raise  qualité  de  la  marchandise. 

Pour  coDserver  ses  droits  contre  son  vendeur,  Tacheteur  doU  aussildt  après 
Farrivée  lie  ia  marchandise,  en  examiner  la  qualité  et  s'il  ne  la  trouve  pas  con- 
forme k  réchantillon  sur  lequel  la  vente  a  eu  lieu,  il  doit  sans  retard  Csire  or- 
donner  une  expertise  judiciaire  et  Ie  dépöt  de  la  marchandise  dans  un  masasia 
neutre. 

L*acheleur  est  non-recevable  è  faire  ordonner  utte  expertise,  plusieurs  mois après 

-avoir  garde  la  roarohandise  en  sa  possession  exclUsive,  de  maniere  qu'ii  soit  im- 

possible  de  faire  constater  la  parfaite  identilé.  —  Anvers,  31  octobre  i873. 

1.-27 

19.  iVbft  conformité.  —  Obligation  du  vendeur  de  provoquer  une  expertise.  — 
Lorsque  Ie  vendeur  est  en  proces  avec  Tacheteur  au  sujet  de  la  non-conformité 
'd^iine  marchandise,  c'est  au  vendeur  è  provoquer  une  expertise  poor  démoatrer 
que  la  marchandise  a  la  qualité  stipulée  lorsde  la  vente.  —  Anv.,  17avril  1874. 

I.-127 

20.  Prix.  -^  Lettres  de  ckange.  —  Acceptatitm  par  un  tiers,  —  OhligaHont 
^de  Paeketeur,  —  Responsabilité  en  cos  d'insolvabilité  de  Vaccepieur  paurcompU. 

—  LóTsque  des  lettres  de  change  sönt  tirées  par  Ie  vendeur  sur  nne  tieree  per- 
sonne  qui  accepte,  et  ce  du  consentement  de  Tacheteur,  Taccepteur  peurcompte 
qni  a  re^  les  connaissements  de  la  marchandise  achetée,  est  autorisé  i  ne  déli- 
vrer  cette  marchandise  è  Tacheteur  que  contre  paiement  comptant  du  prix  par  ca 
itémier.  ou  tout  autre  reglement,  ^t  ce  même  avant  l'échéance  des  traites  aceep- 
'tées  poür  cottpte  de  Pacheteur ;  Ie  tout^sauf  convention  contraire. 

L'acheteur  des  marchandlses  est  en  outre  garant  du  paiement  des  lettres  de 
cbange-i  récbéance.  —  Anvers,  6  avril  1874 1 .  —  i84 

21 .  Résiliation,  —  Dommages-intéréts.  —  Benefice  sur  la  revente,  —  Le  vea- 
'deur  peut  dlre  condamné,  en  cas  de  résiliation  de  la  vente  pour  défaut  de  livraisoa 
au  lemps  convenu,  k  indemniser  Tacheteur  du  benefice  que  celui-ci  aurait  lait 
par  la  revente  déjè  conclue,  s'il  a  pu  et  dü  prévoir  ce  dommage  extrinsèqoe  et 
s'il  ne  s^agit  pas  de  marchandises  courantes,  qu'il  est  facile  de  remplacer,  conme 
celles  don t  le  prix  se  régie  par  les  mercuriales.  —  C.  Brux.,  27  octobre  1873. 

I.-255 

22.  Résiliation.  —  Dommages-^intéréts  pour  inexéculion,  —  Les  dommages- 
interets  pour  inexécution  d*un  marché  consistent  dans  la  différence  entre  le  prix 
d'achat  et  le  prix  au  moment  de  la  résiliation.  — Fixation  de  ce  prix.  —  Abv.. 
15  juillel  1873 1.  —  67 

23.  Transfert  de  propriéié.  —  Marchandise  livrable  a  bord,  payable  per 


—  XLlIl    — 

traite  accéptéê  cantre  remise  du  corindissétfiént,  —  Moment  du  transfert.  —  La 
inarchandise  livrable  &  bord,  et  payable  par 'traite  acceplée  conire  remise  dü  con- 
naissement,  reste  la  propriété  du  vendeur,  et  est  a  sa  libre  dispósition,  quóiqu'elle 
soit  traiisportée  a  bord  du  navire,  si  fe  vendeur  garde  dcvers  lui  Ie  connals- 
sement. 

Peu  innporie  que  Tacheteur  se  soit  trouvé  chargé  de  soigner  Ta'ssurance.  —  Tr. 
ei V.  Anv.,  29  mars  1874 1.  —  114 

24.  Venle  conire  bon.ne  arrivée  du  navire.  — Faillite  du  vendeur  primilif. — 
Evénements  obstatifs  ó  la  bonne  arrivée.  —  En  cas  de  ve'rite,  pour  qu'il  y  ait 
bonne  arrivée  du  navire^  la  marchandise  doit  parvctiir  saiiie  et  sauvc  dans  les 
délais  d*une  navigation  ordinaire,  è  daler  de  Ia  venle. 

Par  ceUe  clause,  Ie  vendeur  est  dégagé,  si,  par  fortune  de  mer,  te  navire  por- 
tant  la  marchandise  vendue  rie  parvient'pas  i  sa  destination. 

IHais  cetle  clause  ne  saurait  avóir  pour  effet  de  Ie  délicr  de  ses  dbligatiohs,  si, 
par  suite  de  Ia  faillite  desun  propre  verïdeur,  la  marchandise  n*est'pas  embarqiiée 
et  s'^il  se  irouve  émpiSclié  d^exéciiter  Ie  coHirët.  —  C.  Gand,  18  juin  1874. 

II.  —  145 

25.  Vente  sur  éthantillon,  —  Vériftcation  de  la  qualité  par  vn  tiers,  —  Ar- 
bitrage. —  Expertise,  —  Formalités.  — Prèuve.  — 'La  conveiltion  par  laquelle 
un  vendeur  et  un  acheieur  s'en  rapportienl  tSi  Tavis  d'un  tiers  désigné,  quant  'k 
la  conformilé  de  la  marchandise  offerte  avec  échaiitillon  agréé,  constilue  ce  tiers, 
non   pas  arbitre-juge,  mais  simple  expert. 

Cette  convention  Ie  dispeiise  de  toutes  formalités  et  la  recónnaissancc  de  Tin- 
dentitc  de  Ia  marchandise  peut  étre  prouvée  par  tóules  v(^ics  de  droit,  témoins 
compris.  —  C.  Bruv,,  lOfévrier  1873 1.  —72 

.26.  V.  Expertise,  2. 

'VICES  RÉDHIBITOIRES.  V.  Vente,  17. 

VICTUAILLES.  V.  Capitaine.  8;  PmviLéGB,  3. 

VOITÜRIER. 

1.  Chtmindefer.  —  As.wrance  contre  Ie  retard.  —  Lindemnité  poiir  retard 
stipulée  a  Pavance,  n'csl  encourue  que  si  Ic  retard  cxcèdc  six  heures,  par  larifl. 

Ce  délai  n'esl  pas  inlerrompu  pendant  (es  heures  de  fermetnre  de  Tentrepöt  oiü 
se  trouve  Ie  colis,  qnand  'd''ailieurs  rèxpóditcnr  n'a  pas  doniié  Pordre  de  Ie  dé- 
poser  i  Tentrepöl.  —  Anvcrs,  1  septembre  1874 L  —  293 

2,  Chemin  defer. —  Avaries,  —  Présomption  de  faiiie.  —  Le  voilurier  est 
garant  des  avaries  auircsquc  celles  qui  proviennerit  du  vice  propre  ou  delaforce 
majeure. 

Le  voiturier  qui  n'a  fait  aucune  réserve,  lorsqu'il's^est  chargé  du  transport  de 
la  marchandise  est  présumc  avoir  re^u  célle-ci  en'hon  éiat.  Cesl  donc  k  lui  a 
prouver  que  Pavaric  ne  lui  est  pas  imputable.  (Art.  10?  'du  Cbdé  dé  commerce.) 
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—  Anvers.  23  mars  1874 1.  —  217 

3.  Chemin  de  fer.  —  Avaries.  —  Responsabilité.  —  L*expéditeur  répond  des 
avaries  qui  sont  la  conséquence  de  son  fait. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  bris  des  vitres  du  wagon  et  de  la  mouille 
qui  en  est  la  conséquence. 
Part  conlribulive  fixée  ex  cequo  et  bmo.  —  Anv..  27  déc.  1873. .     I.  —  238 

4.  Chemin  de  fer. —  Chómage. —  Retard.—  Demeure.—  Tableaux  indicatift 
de  remplacement  des  wagons,  —  Lorque  Tadministration  de  chemin  de  fer  a 
donné  avis  de  Tarrivée  d'une  marchandise,  le  relard  qu*éproave  le  destinataire  i 
pouvoir  en  prendre  livraison,  n'autorise  celui-ci  k  réclamer  une  indemnité  du 
chef  de  ce  relard,  qu*après  une  mise  en  demeure. 

L*Etat  ne  peut  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  mise  en  demeure,  en  soute- 
nant que  le  destinataire  pouvait  connaitre  remplacement  et  le  moyen  de  décharger 
en  consultant  un  tableau  afBcbé  dans  des  bureaux. 

Le  destinataire  qui  arefusó  une  marchandise  que  Tadministration  doit  par  suite 
faire  transférer  dans  les  magasins  de  douane,  ne  peut  étre  tenu  d'aucune  indem- 
nité de  chömage,  du  chef  du  retard  apporté  par  Tadministration  au  déchargement. 

—  C.  Bruxelles,  24  novembre  1873 I.  —  282 

5.  Chemin  de  fer.  —  Destinataire.  —  Retard.  —  Action.  —  Expediteur.  — 
Contrat.  —  Livret  réglementaire.  —  Le  destinataire  qui  re^oit  des  marcbandises 
par  chemin  de  fer,sans  avoir  lui-méme  traite  avec  Tadministration,  et  qui  reclame 
des  indemnités  pour  cause  de  retard,  se  met  au  lieu  et  place  de  Pexpéditeur  seul 
contractant  et  est  Hé  par  les  conditions  du  contrat  fait  par  celui-ci.  En  consé- 
quence, si  Texpédileur  s*est  soumis  aux  dispositions  des  règlements  en  vigueur 
qui  déterminent  les  indemnités  dues  en  cas  de  retard,  le  destinataire  ne  peut 
réclamer  d'autres  indemnités,  si  le  retard  se  produit.—  C,  Liége,  2  juillet  1873. 

IL -49 

6.  Chemin  de  fer.  —  Force  majeure.  —  Événements  politiques  en  Franee. 

—  Incendies  après  la  commune.  —  Depuis  le  2  septembre  1870  jusqu'au  t6 
mai  1871,  la  force  majeure  a  empèché  la  Compagnie  du  Nord  Francais  d*expédier 
de  Paris  h  Anvers  une  marchandise  déposée  aux  magasins  de  la  Villette  et  qui  y 
fut  détruite  par  Tincendie  ie  26  mai  1871.  —  Appréciation  des  circonstances.  — 
Auvers,  23  décembre  1873 L  —  235 

7.  Chemin  de  fer.  —  Frats  de  ehargement  et  déchargement,  —  Fin  de 
non-recevoir.  —  Un  entrepreneur  de  transports  a  qualité  pour  agir  en  justice 
contre  un  chemin  de  fer  quand  les  lettres  de  voiture  sont  faites  en  son  nom. 

Quand  un  destinataire  fait  lui-méme  le  déchargement  des  marcbandises  arrivant 
a  son  adresse,  le  chemin  de  fer  n'a  pas  droit  de  compter  les  frais  de  décharge- 
ment. —  Tarif  réglementaire  du  chemin  de  fer  de  TÉtat,  art.  19.  —  Anvers,  12 
aoat  1873 L  -  108 
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8.  Ckemin  de  fer,  —  Intermediaire.  —  Avaries  non  apparenles.  —  Respon- 
sabilité,  —  Faute.  —  Waggon  plombe.  —  Le  dernier  commissionnaire  de  trans- 
port est  responsable  des  avaries  méme  non  apparentes,  sauf  son  recours  conlre 
les  commissionnaires  précédents. 

La  circonstance  que  les  plombs  de  la  douane  fermaot  le  waggon  ont  été  recon- 
nu8  iotacts  n'est  pas  de  nature  k  faire  déroger  a  ce  principe.  —  Tribunal  civil 
d'Anvers,  12  février  1874  I.  —  U8 

9.  Chemin  de  fer.  —  Lettre  de  voiture,  récépissé.  —  Obli gation  du  chemin 
de  fer.  —  Responsabilité.  —  La  lettre  de  voiture  délivrée  par  un  chemin  de 
fer  a  IVxpéditeur,  est  transmissible  k  un  tiers  lequel  peut  s'en  prévuloir  contre  ie 
chemin  de  fer.  —  Si  celui-ci  restitue  la  marchandise  k  Texpéditeur  sans  exiger 
la  restitution  de  la  lettre  de  voiture  (ou  du  récépissé,  qui  est  assimilé  k  la  lettre 
de  voiture  sous  ce  rapport),  il  est  responsable  vis-&-vis  du  porteur  de  cette 
pièce. 

Le  chemin  de  fer  est  obligé  d'obtempérer  anx  ordres  de  Texpéditeur,  et  de  lui 
restituer  la  marchandise  k  sa  demande,  mais  moyennant  la  restitution  de  la  lettre 
de  voiture  ou  du  récépissé  délivré  par  la  chemin  de  fer.  —  Anvers,  26  aoüt  1873. 

L  —  101 

10.  Chemin  de  fer,  —  Récépissé.  —  Marchandises  chargées  par  r expediteur. 

—  Responsabilité.  —  Le  chemin  de  fer  est  responsable  des  marchandises  portant 
les  marques  et  numéros  que  porte  le  récépissé  qu*il  délivre  k  l'expédileur,  méme 
si  ce  dernier  a  chargé  lui-méme,  en  présence  des  agents  du  chemin  de  fer.  La 
preuve  testimoniale  du  contraire  n'est  pas  admissible. 

Convention  entre  les  compagnies  de  Chemin  de  fer,  quant  k  la  transmission 

des  waggons.  Transbordement.  —  Anvers,  11  avril  1874 L  —  191 

A 1 .  Chemin  de  fer.  —  Réceplion  de  la  marchandise.  —  Fin  de  non-recevoir. 

—  La  reconnaissance  de  réception  de  la  marchandise  donnée  par  le  destinataire, 
D*élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  lui,  quand  le  chemin  de  fer  n'a  pas 
fait  la  délivraison  réelle. 

Cette  reconnaissance  ne  constitue  pas  une  réception  véritable.  —  Anvers,  19 
mai  1874 L  —  292 

12.  Chemin  de  fer.  —  Responsabilité.  —  Manque  de  ma  tériel.  — Faute.  — 
Un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  contracte  par  le  fait  de  la  concession  qu'il 
obtient  Tobligation  d'opérer  exactement  et  avec  célérité  les  transports  qui  lui  se- 
roDt  confiés  par  le  public  et  d^établir  des  convois  en  rapport  avec  les  besoins  du 
commerce  et  de  Tindustrie. 

S*il  manque  k  cette  obligation  par  sa  faute,  il  est  responsable  vis-&-vis  des  ex- 
pediteurs et  tenu   de  les  indemniser.   —  Trib.  Charleroi,   12  aoüt   1873. 

11.  —67 

i3.   Chemin  de  fer.  —  Responsabilité.  —  Perte  d^un  colis.  —  Faute.  —  La 
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perte  d*un  colis  par  Ie  chemin  de  Ter  chargé  de  Ie  transporler,  constitue  ce  der- 
nier en  (unie,  larsqiio  d'ailieurs  In  perte  nc  pculétre  altribuée  a  des  circonsUnces 
particuliéres  dont  rexpéditcur  doit  répondre. 

Le  chemin  de  fer  doit  donc  payer  la  valeur  enlière  du  colis  perda.  —  Anvers, 
Icrsepl.  187i ï.  —296 

ii,  Ckemin  de  fer.  —  Reiard  dans  la  remise  de  la  marckandise.  —  Assu- 
rance  conlre  le  reiard,  —  Cas  forluit.  —  Responsabililé.  —  Le  voilurier  n'esl  pas 
responsable  du  retard  dans  la  remise  de  la  marcliandise.  lorsquc  ce  retard  résulte 
d'un  cas  forluit. 

L*as3urance  coatre  Ie  retard,  faite  conformémcnl  k  Tart.  65  du  livret  rëgleroen- 
taire  du  chemin  de  fer  de  PËlat  belj^e.  ne  rend  pas  le  voilurier  responsable  du  re- 
tard résiiltant  d*un  cas  fortujt.  Celte  assurance  n'oblige  Tadminisiration  que  de 
garantir  è  Texpéditeur  unc  indemuiié  complete,  en  cas  d'incxéculion  du  contrat 
imputable  k  faute  au  transporteur.  —  Tribuiial  comm.  Namur,  15  mai  1873. 

II.  -  10 

15.  Expédileur.  —  Transport  de  marchandises .  —  Perle.  — BesponsabiliU. 
—  L'expéditeur  est  responsable  de  la  perte  des  objets  expédiés,  en  cours  de  voyage, 
s*il  s'est  servi  d*un  autre  mode  de  transport  que  celui  qui  a  èté  indiqué  par 
Tacheteur,  alors  méme  que,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il  n  était 
pas  possible  de  faire  Fenvoi  par  rentremise  désignée.  —  Trib.  civ.  Anv.,  31  jan- 
vier 1873 I.  —  326 

16.  Intermediaire.  —  Retard  —  Responsabililé,  —  Le  voiturier  interme- 
diaire, en  sa  qualité  de  représentant  dn  voittirter  precedent,  est  responsable  è 
regard  du  destinataire  du  chef  de  retard  dans  Tarrivée  des  marchandises. 

Il  De  doit  pas  étre  établi,  dans  ce  cas,  que  le  retard  est  imputable  k  Tiuter- 
médiaire  ou  qu'il  est  survenu  pendant  que  la  marchandise  était  confiée  a  ses 
soins. 

L' intermediaire  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  en  qualité  de  représentant  do 
voiturier  precedent.  —  Anvers,  31   décembre  1873 I.  —  83 

17.  Postes.  — Jourmux.  —  Affranchissement,  —  Droit  a  percevoir,  — 
Base,  —  Le  port  des  journaux  affranchis  doit  étre  per^u  par  numero  du  jouroal 
et  non  par  feuiile  d'impression  ;  ainsi,  est  frappée  d'un  doublé  port,  la  feuille 
d'impressioD  contenant  deux  numéros  d'un  journal.  —  Trib.  comm.  Alost,  19 
novembre  1873 11.-47 

18.  Retard,  —  Laissé  pour  compte,  —  Dommages-intéréls,  —  Tart  f  régie- 
mentaire.  —  Dans  Ie  cas  de  retard  apporté  par  un  commissiounaire  de  transport 
dans  Texpédition  des  marchandises  k  lui  conQées,  il  apparticnt  aü  juge  d*appré- 
cier  selon  les  circonstances,  si  le  commissiounaire  dolt  étre  condamné  k  garder 
ces  marchandises  pour  son  compte  et  k  en  payer  la  valeur,  ou  si  le  destinataire 
doit  les  recevoir,  sauf  &  étre  indqmnisépar  le  commissionnaire  du  préjudise  caiisé 
par  Ie  retard. 
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Le  laissé  pour  compte  est  permis  lorsque  la  marchandise  devait  étre  fournie 
en  vue  d'iine  circonstance  spéciale  d'urgence,  et  lorsque  A  raison  de  ia  nature 
de  ses  affaires  et  de  la  marchandise  roéme,  le  destinataire  ne  pourrait  plus  en 
faire  un  usage  utile  dans  son  coromerce. 

En  cas  de  retard  dans  Tarrivée  de  marcbandises  confiées  au  chemin  de  fer, 
l'administration  est  tenue  de  payer  a  Texpéditeur  tous  les  dommages-intéröts  ré- 
sultant  du  préjudicequi  lui  a  élé  causë  par  ie  retard,  a  moins  que  celui-ci  n'ait 
acoeplé,  soit  expressément,  soit  tacitement,  les  dispositionsdu  tarif  réglementaire 
qui  fixent  Tindemnité  du  chef  de  retard  dans  Ie  transport,  lorsque  la  marchandise 
n*a  pas  élé  assurée  a  un   taux  dóterminé.  —  G.  Liége,  20  novembre  1873. 

II.  —24 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 


1874. 


Mois  de  Janvier. 

SOaÉTÉS. 

l.~Du  31  décembre. —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Eugène  Vanden 
Wyngaert,  h  Anvers  et  Hyacinthe  Van  den  Wyngaeri,  k  Lierre,  pour  la  création 
d'une  maison  d'agence  et  de  commission  pour  Tachat  et  la  vente  de  toutes  espèces 
de  roarchandises  pour  comple  de  tiers.  —  Tous  achats  et  ventes  pour  compte 
propre,  do  méme  que  toutes  aulres  opérations  qui  ne  se  rattacheraient  pas  direc- 
tement  ^l'objet  de  ia  société  sont,  formellementiolerdites.  —  Firme  :  E.  Vanden 
Wyngaert  &  H.  Vanden  Wyngaert,  —  Cbacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature.  —  Siége  social  è  Anvers.  --  Durée  :  5  ans,  a  daler  du  ir  janvier  1874. 

2.  —  Du  2  janvier.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Henri  Vander 
Schrieck,  particulier,  et  Joseph  De  Ridder  ^  comrnis-négociant,  tous  deux  k 
Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  et  de  commission.  —  Siége  a 
Anvers.  —  Firme  :  Jos.  De  Ridder  ét  Co.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du  1^  jan- 
vier 1874.  —  Cbacun  des  associés  a  la  signature  sociale,  mais  a  cbarge  de  n'en 
faire  usage  que  pour  les  affaires  de  la  société. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  pour  Fexploitation  d'une  raf- 
finerie  de  sucre  entre  1»  Jean-Olivier  Lejeune,  raffineur  ,  2o  a)  Jean-Frangois- 
Olivier  Lejeune,  raffineur,  b)  Vinceni-Charles  Hyacinihe-Lejeune ,  rentier, 
c)  George-Consiant'Gustave  Lejeune ,  d)  Prosper-Joseph-Henri-Charles-Marie 
Lejeune,  rentier,  3^  a)  Antoine-Fran^ois-Charles  Spruyt,  raffineur,  b)  Charles 
Spruyt,  raffineur,  c)  Gustave  Spruyt  ^  rentier,  (ï)  Jules  Spruyt,  rentier,  tous  a 
Anvers.  —  Siége  a  Anvers.  —  Firme  :  Lejeune  &  Spmyt.  —  La  signature 


—  «  — 

sociale  appartient  k  JtanrOlivier  Lejeune,  Vincent  Lejeune  et  Gustave  Sprw/t. — 
Dorée  :  6  ans,  a  dater  du  18  octobre  1873.  —  CapiUl  social  fr.  1.200,000. 

4.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  ia  société  en  oom  collectif  Klockhof,  Vam 
Minden  &  C^  k  Anvers ,  formée  Ie  30  roai  1872.  —  Salomon-Hartog  Van 
Minden  sera  seul  chargé  de  la  liquidation. 

5.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre-CorneiUe  De 
Bie,  agent  d^affaires  et  d'assurances ,  Jean-Charles  5e/,  sans  profession, 
Henri-JosephUiens ,  agent  d^assurances ,  toos  trois  k  Anvers  pour  Tagence  et  Ie 
courtage  de  toute  espëce  d^assurances  et  toules  au  tres  affaires  qu^ils  jugeront 
convenable  d*y  joindre  et  notamment  la  continuation  de  Tagence  principale  des 
deux  compagnies  belges  d*assurances  générales  contre  les  risques  d'incendie  et 
sur  la  vie  établies  k  Bruxelles.  —  Firme  :  P.  C.  De  Bie.  —  Siége :  k  Aovera. 
—  Chacun  des  trois  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  10  ans  a 
dater  du  1  janvier  1874. 

6.  —  Du  5.  —  Nouveaux  statuts  de  la  Banque  de  Crédit  commercial^  k 
Anvers.  —  Elle  a  pour  objet  toutes  les  opérations  de  banque,  telles  que : 
escompte  et  recouvrement,  paiemcnts  et  recettes,  avances  de  fonds  par  comples- 
courants,  ouverture  de  crédit,  émission  de  cheques,  achat,  souscription  et  émis- 
sion  d'actions  et  obligations.  —  Durée:  30  ans.  qui  ont  pris  cours  Ie  19  mars 
1865.  —  Le  capital  social  est  de  fr.  25,000,000  représenlés  par  50,000  actions 
de  fr.  500  chacune.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  de  sept 
membres,  dont  le  nombre  peut-étre  porté  k  neuf,  par  décision  du  conscil  générai. 
Le  conseil  d*administration  choisit  dans  son  sein  un  président.  —  Les  opérations 
sont  surveillées  par  8  commissaires.  —  Le  conseil  peut  choisir  dans  son  sein 
un  OU  plusieurs  administrateurs  délégués.  —  II  peut  nommer,  en  debors  de 
Tadministration  et  d*accord  avec  les  commissaires,  un  directeur-gérant.  —  Les 
administrateurs  ne  jouissent  d'aucun  trailement.  Il  est  prélévé  en  leur  foveur 
20  p.  %  des  bénéfices  nets.  —  Les  commissaires  ne  jouissent  d*aucun  traite- 
ment.  —  Sur  les  bénéfices  nets  il  est  prélevé  en  leur  faveur  5  7o-  —  Admi- 
nistrateurs :  Victor  Lynen,  Louis  Falcon,  Dumercy-Heirman^  Gustave  Lysen, 
Ch.  Leckat-Francotte  et  Alfred  Magis. 

7.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  de  Browne^  Menzel 
±  Co,  k  Anvers,  entre  Tropkime  de  Browne,  Otto  Menzel,  tous  deux  négociants 
k  Anvers,  la  société  Deutsche  Seekandlung  k  Manheim  et  Charles  Langsdorff 
négociant  &  Anvers,  pour  reprendre  et  poursuivre  les  affaires  de  la  maison  Meister 
&  Langsdorff,  ainsi  que  traiter  toutes  affaires  de  coromerce,  de  commission  et 
de  banque.  Capital  social  fr.  2,150,000.  —  La  Deutsche  Seehandlung  et  Langs- 
dorf  ne  sont  que  commanditaires.  —  Chacun  des  commandites  a  la  gestion  et 
la  signature  sociale.  —  Durée  :  6  ans  è  dater  du  1  janvier  1874. 

8.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  Emile  Ehters  &  C»,  k  Anvers,  ayant 
existé  entre  fjmile  Ehlers  et  F.  De  Leeuw, 
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9.  —  Du  8. —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Wilhelm  Dulheuer,  pro- 
priétaire  k  Harkorten  (Prusse),  commanditaire,  et  AdalbertCoppenratk,  négociant 
è  Aovers,  commandité,  pour  les  affaires  d'agence  et  de  commission.  —  Firme  : 
A.  Coppenratk  &  O*.  —  Siège  :  è  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  è  dater  du  1  jan- 
vier 1874. 

10.  —  Dtt  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Bel  et  Ma- 
thieu  Bastin,  tous  deux  k  Anvers  pour  Ie  courtage  des  laines.  —  Firme  :  Bel  & 
Bastin. —  Ghacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée  :  10  ans. 

11.  —  Du  12.  —  Acte  de  prorogation  et  modifications  aux  statuls  de  la 
société  anonyme  :  Compagnie  d'Assurances  maritimes  Ie  Cercle  d^Assureurs.  — 
La  société  est  prorogée  pour  un  terme  de  SO  nns  k  dater  du  1  Janvier  1874.  — 
Le  capital  de  la  société  est  de  frs.  800,000  divisé  en  260  aclions  nominatives 
de  frs.  5,000  chacune,  sur  lesquels  frs.  1,000  ont  été  versés. 

12. — Du  1 3. — Acte  de  société  en  commandite  entre  John  Fleming,  commerpant. 
Georges  Allan,  ingénieur  civil,  tous  deux  k  Londres  et  William  Walker,  indus- 
triel  k  Anvers  pour  la  fabrication  d'articles  brevetés  pour  les  chemtns  de  fer  et 
les  mines.  —  Firme  :  Walker  &.  C^.  —  Fleming  el  Allan  sont  simples  com- 
manditaires.  —  W.  Walker  est  associé  en  nom,  solidairement  responsable.  Il  a 
la  signature  et  la  gestion  des  affaires  sociales.  Toulefois  il  ne  pourra  faire  usage 
de  la  signature  sociale  que  pour  les  affaires  journalières  et  courantes.  Tout  enga- 
gement qul  s*écarterait  de  celte  limite,  tout  emprunt,  tout  conlrat  liant  la  so- 
ciété pour  une  certaine  durée,  toute  affaire  excédant  frs.  25,000,  ne  sera  obli- 
gatoire  vis-è-vis  de  la  société  qu*avec  Tautorisalion  de  John  Fleming.  —  Durée  : 
10  ans,  k  dater  du  1  mars  1873. 

13.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Edmond  De  Man, 
négociant  k  Anvers,  et  divers  commanditaires.  —  Firme  :  E,  De  Man  &.  C^.  —  • 
Durée  :  5  ans  è  dater  du  1  janvier  1874.  —  Capital  fr.  100,000. 

14.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste-Corneille- 
FranQois  Van  Beeck  et  Jaeques-Boniface  Vanden  Oever ,  pour  le  commerce  de 
sacs  et  objets  d'emballage,  de  voilerie  et  de  cordage.  —  Firme  :  A.  Van  Beeck 
&  Co.  —  Capital  social  fr.  10,000.  —  Durée  :  5  ans,  a  dater  du  U  janvier  1874. 
—  Chaque  associé  a  la  signature.  Aucun  achat  au-dela  de  fr.  ICJOO  ne  pourra 
étre  fait  par  Tun  des  associés  sans  Tavis  et  le  consentement  par  écrit  de  son 
co-associé. 

15.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Abraham  Horch , 
consul  de  Belgiqne,  rentier,  k  Leer  (Prusse)  et  Théodore  Ubbehhde  et  Johannes 
Horch,  négociants  a  Anvers,  pour  les  affaires  d'agence  et  de  commission.  — 
Ubbelohde  et  J,  Horch  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Abr.  Horch  en 
sa  qualilé  de  commanditaire  versera  fr.  50.000.  —  Firme  :  Ubbelohde,  Horch 
&  C^.  —  Durée  :  5  ans,  k  partir  du  1'  janvier  1874. 

16.  —  Du  28.  —  Modifications  des  statuts  de  Ia  société  en  commandite  par 


aclions,  GusUve  Blyckaerls  &  C^,  établie  a  Aovers.  —  Eugène  Eiikamp  est 
nommé  directeur-|;éraDt.  —  Nouvelle  firme  :  Eugènê  Ehlmmp  é  C«. 

17.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  nom  oollectif  eotre  Henri  BêlUmatu  el 
Eugène  Van  Camp,  toufi  deux  k  Anvere,  pour  Tacbat  et  la  Y«nte  tn  comtttttion 
de  fonds  publics  et  valeurs  industrielies  et  placement  d'argent.  —  Firne  :  Bet^ 
lemans  &  Van  Camp.  —  Siége  :  Anvere.  —  Dorée  :  5  ans,  k  datèr  dn  l^f*  fëfrier 
187i.  —  Ghacun  des  associiés  a  la  signature. 

18.  ~  Du  31.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Leen  PoUaris,  nég(H 
ciant  et  Louis  De  Ley,  particulier,  tous  deux  è  Anvers,  pour  led  afiaires  de 
commission.  —  Firme  :  Leen  Pollam  k  C».  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Durée  : 
5  ans.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature. 

PROCÜRATIONS.  —  CIRCULAIRES. 

1 .  —  Du  2.  -—  Circulaire  par  laquelle  Ch.  Langêdorff,  Troph,  de  Brmime  et 
Otto  Menzel ,  annoncent  que  la  firme  Meister  &.  Langsdorf ,  n'existêra  plus  que 
pour  sa  liquidation. 

2.  —  Du  2.  —  Circulaire  par  laquelle  Trophime  de  Browne  et  Olfo  Menzei 
annoncent  qu'ils  ont  repris  pour  leur  compte  les  affaires  de  la  maison  Meieter  êc 
Langsdorff,  qu'ils  continueront  sous  la  raison  sociale  de  de  Broume  Menzel  èC^. 
Charles  Langsdorff  les  commandite  avec  un  capital  de  fr.  S00,000 ;  la  Deutsche 
Seehandlung  k  Mannheim  avec  un  capital  de  fr.  1,000,000. 

3.  —  Du  2.  —  Circulaire  par  laquelle  G.-L.  Stuyck  annonce  qo'è  dater  4e 
1«r  janvier  il  a  donné  sa  procuration  a  son  filsG.-L.  Stnyck. 

4.  _  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  W.  Lynen  &  O  annoncent  que  Fré-- 
déric  Lynen  est  entre  comme  associé  dans  la  maison  k  dater  du  1«f  janvier. 

5  _-  Du  7.  —  Procuration  par  laquelle  L.-Aug.  Muller  &  C®,  constitoeot 
pour  leur  roandataire  général  el  spécial  Max.  Wolfang,  k  Teffel  de  gérer  teiites 
les  affaires  et  tous  les  interets  de  leur  maison  de  commerce. 

6.  —  Du  7.  —  Circulaire  du  Ier  janvier  par  laquelle  W^.-C.  K^usler  annoiMe 
qu'il  donne  sa  procuration  k  C-Const.  Reynwit. 

7.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  Wittemans- Hallo  annonce  qu'&  dater 
du  6  janvier  il  a  donné  sa  procuration  k  C.  Sckwartihavpt. 

8.  —  Du  12.  —  Lettre  par  laquelle  Ie  Allgemeine  Transport  Versiehemnys 
Gesellschaft ,  de  Vienne ,  annonce  qu'elle  relire  la  procuration  par  elle  dontiée  k 
Louis  Haug,  son  agent  k  Anvers. 

8bis.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  G.  &  C.  Kreglinger  k  Francs 
Pittevil .  commis-négociant  k  Anvers,  pour  les  représenter  pendant  leur  absence 
dans  loutes  les  opérations  de  commerce  donl  s*occupe  ladite  firme. 

9, Du  24.  —  Procuration  par  laquelle  Thomas  Cheesman  ie  C*,  coraraer- 

canis  k  Newcasüe  on  Tyne ,  donnent  pouvoir  k  Jules  Lejeune ,  commer^ant  a 
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AnTers,  de  coatracter  tous  marchés  ayaot  pour  objet  les  produits  des  usines  y 
dénommées. 

iO.  —  Du  3f .  —  Circulaire  en  date  du  8  janvier,  par  laquelle  Adenaw  ól 
Delvaux  annoncent  qu'a  partir  de  ce  jour.  ia  raison  sociale  Adenaw  &  Delvaux 
sera  dissoute  et  n'éxcitera  plus  que  pour  sa  liquidation,  k  laquelle  il  sera  procédé 
par  les  deux  associés. 

11.  —  Du  31.  —  Circulaire  en  date  du  8  janvier  1874,  par  laquelle  Robert 
Adenaw  annonce  qu'a  dater  de  ce  jour,  il  continue  sous  la  firme  Robent  Adenaw 
&  C® ,  ld  méme  genre  d'affaires  qne  celles  traitées  par  la  maison  Adenaw  & 
Delvaux. 

12.  —  Du  31.  —  Circulaire  en  date  du  8  janvier  1874,  par  laquelle  A,  Del- 
vaux annonce  qu'il  vient  de  s'établir  k  Anvers  en  qualité  de  courtier. 

13.  —  Du  31.  Procuration  par  laquelle  Ie  baron  Constantin  Pierre  Be  Caters^ 
banquier,  sous  la  firme  de  C.-J.-M.  De  Wolf,  a  Anvers,  Bomme  pour  ses  man- 
dataires  généraux  et  spéciaux  Amédée  De  Caters  et  Edouard  De  Calers,  ban- 
quiers  k  Anvers. 

14.  —  Du  31.  —  Acte  en  date  du  9  décembre  1873  ,  par  lequel  la  Banca 
Generale  di  Securita,  k  Milan,  déclare  révoquer  la  procuration  Qu*eile  a  donnée  k 
F.  Monheim  &  C®,  k  Anvers. 

15.  —  Du  31.  —  Procuration  en  date  du  6  décembre  1873,  donnée  par  la 
Banca  Generale  di  Securita,  k  Louis  Pierre  Lairet,  agent  d'assurances  k 
Anvers ,  pour  et  au  nom  de  ladite  compagnie ,  souscrire  sur  la  place  d' Anvers , 
tous  contrats  d'assurances  contre  risques  marilimes  et  fluvials ,  etc. 

SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

1.  — Du  21.  —  Jugementdu  tribunal  civil  d' Anvers  en  date  du  9  janvier 
dernier,  pronoo^ant  ia  séparation  de  corps  et  de  biens  au  profit  de  Anne  Marie 
Krynen,  sans  profession  k  Anvers  contre  son  mari  Jean  Bapiisle  Laureysen^ 
marécbal-ferranl  k  Anvers. 

2.  —  Du  26.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  25  aoüt 
1873  prononcant  la  séparation  de  corps  et  de  biens  au  profit  de  Jeanne  Catké- 
rine  Barbe  BroeckXy  sans  profession,  contre  son  époux  Charles  Vervliet^  tailleur, 
k  Anvers. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  15.  —  Jean-Frangoii  Lauwers,  sans  profession  k  Anvers,  autorise 
son  fils  Jean.  Lauwers  k  faire  Ie  commerco. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 
1.  —  Du  10.  —  Entre  Frangois-Pierre-Henri-Jaequei  Deheus,  menuisier  Ji 
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Borgerhout,  veuf  de  Joséphine  De  Ridder  et  Jeanne-Eugènie  De  Riddere,  cou- 
turière  a  Borgerhout.  —  Cominunaulé  d'acquéts. 

2.  — Du  12.  —  Enire  Joseph-Théodore  Lamot  briquetier  et  Rosalie  Struyf^ 
boutiquière,  tous  deux  k  Boom.  —  Communaulé  universelle. 

3.  —  Du  16.  —  Entre  Michel  Claessens  sans  profession  et  Angèle  Braek- 
mans  boutiquière,  tous  deux  è  Capelle.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  16.  —  Entre  Corneille-FranQois  Remaelk  Anvers  elElisabeth  Ver- 
bert,  sans  profession,  k  Hoboken.  —  Cominunaulé  universelle. 

5.  —  Du  15.  —  Entre  Eugène  Broeckx,  sacrislain  et  fabricant  de  cierges  et 
Joséphine-Cathérine  Mertens,  sans  profession,  veuve  de  Jean  Baptisle  De  Jongh, 
tous  deux  a  's  Gravenwezel.  —  Communauté  d*acquéts. 

6.  —  Du  21.  —  Entre  Désiré-Emmanuel-Joseph  Janssens^  particulier  et 
EmÜie^Marie-Huberline  Vander  Stucken,  particuliere,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

7.  —  Entre  Guslave-Jacques  Verbert,  négociant  et  Emma-Marie  Falcon, 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Entre  Joseph-Marcel  De  Wit,  commis  et  Anne  Emilie  Van  Mildert, 
boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

9.  Entre  Jean-Louis  Van  de  Poel,  voiturier  et  Mathilde  Mertens,  boutiquière, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Entre  Norberlh-Marie-Joseph  Wagemaekers,  commissionnaire  en 
roarchandises  et  Anne  Joséphine  Posenaer,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Communauté.  universelle. 

11.  —  Entre  t/ean-fiap/i5^e /ler^jjen^  menuisier  et  cabaretier,  k  Wilmars- 
donck,  veuf  de  Jeanne-Marie  Lemmers  et  Jeanne-Cathérine  Maes,  sans  profes- 
sion k  Wilmarsdonck.  —  Communauté  d'acquéts. 

12.  —  Entre  Jean-Constantin  Van  Winkel  chef  de  corporation  k  Anvers  et 
Marie- Angèle  Simons,  sans  profession  k  Eeckeren.  —  Communauté  legale. 

13.  —  Enire  Jean-Baptiste  Snyers,  commis,  k  Bruxelles,  veuf  de  Marie-Anne 
Van  Die  voort  et  Marie-Thérèse  Van  Dievoort,  veuve  de  Pierre-Joseph-Cloots.  — 
Communauté  d'acquêts. 

Hoifl  de  Fémer. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  T.  C,  Baines,  gérant  et 
Ch.  Waulers  avocat,  a  Anvers,  commanditaire.  —  Firme  :  T.  C.  Baines,  — 
Le  capital  fourni  en  commandite  est  de  frs.  40,000,  dont  frs.  30,000  ont  été 
versés,  et  les  frs.  10,000  restants  seront  fournis  è  mesure  des  besoins  de  la 
société.  —  La  société  a  pour  objet  toutes  opérations  commerciales  ouiodustriel- 
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les  quelconqoes.  Tootes  spëculations  en  fonds  publics  sont  interdites.  —  Durée  : 
15ans,  k  dater  du  1  janvier  1874. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph-Franoois-An- 
toine  BaUUé,  négocianl  a  Anvers  el  Edouard-Guillaume-Joseph-Félix  Desguin, 
chef  de  Ia  Maison  F.  Desguin  &  George,  k  Mazagan  (Maroc)  ayant  pour  objet 
principalement  Ie  commerce  avec  Ie  Maroc  et  généralement  les  achats  et  les 
Tentes.  —  Firme :  Baleite  et  Desguin.  —  Chacun  des  associés  a  ia  signature. 
—  Durée  :  9  ans,  k  dater  du  2  fevrler  1874. 

3.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  société  de  fait  qui  a  existé  k  Anvers  entre 
Charles  et  Comeille  Satens,  industriels,  sous  la  firme  Satens  frères.  —  La  liqui- 
dation  sera  faite  par  les  deux  associés. 

4.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Edouard  Schoolt,  né- 
gociant  en  tabacs  et  Comeille  Bulens,  rentier,  tous  deux  k  Anvers  pour  Ie  com- 
merce des  tabacs  en  feuilies.  —  Firme  :  Ed.  Schools.  —  Siége  :  Anvers.  — 
Durée  :  5  ans  i  dater  du  26  janvier  1874.  —  C.  Bttlens,  commanditaire  a 
verse  frs.  80,000. 

5.  —  Du  1 1 .  —  Dissolution  de  la  société  De  Wolf  frères,  k  Anvers,  ayant 
existé  entre  Jules  De  Wolf  et  V.  De  Wolf 

6.  —  Du  11.  —  La  Deutsche  Handelsgesellschaft  établie  k  Francfort  sur  Mein 
est  devenue  membre  commanditaire  de  la  société  W^  Bom  ^  C^,  établie  k  An- 
vers, suivant  acte  du  31  décembre  1872,  moyennant  une  mise  de  frs.  500,000. 

7.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Guillaume  BrentUy  in- 
dustriel  k  Bruxelles,  gérant,  et  Emile  Van  Aerschot,  cour  tier  en  bois,  Aimé 
Dailly,  Guillaume  Gysen,  Clement  Roseau,  Louis  Fléran,  lous  quatre 
négociants  en  bois  k  Anvers,  et  Viarie-Clara  Brenta,  épouse  de  G.  Brenta, 
commanditaires,  ayant  pour  objet  Ie  Iravail  et  Ie  sciage  a  la  vapeur  de  tous  bois 
de  construction  et  autres.  —  Firme  :  Scierie  k  vapeur  anversoise,  G.  Brenta 
&  Co.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans,  a  daler  du  t^  février  1874.  —  La 
société  est  commanditée  pour  frs.  150,000. 

8.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Tépouse  Edouard 
Lenaerls  née  Marie  Bocqué  et  Albertine  Bocqué,  toutes  deux  k  Anvers, 
pour  rétablissement  d*un  café-estaminet,  nommé  :   Café  de  TEtoile.  -     Firme  : 

Vrouw  Lenaertsk  zuster,  Durée  :  2  ans,  a  daler  du  1  janvier  1874.  —  L'ép»« 
Bocqué  a  seule  Ia  signature. 

9.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph-Antoine 
Aertsens,  et  26  autres,  tous  chefs  de  corporation.  —  Firme  :  Kraan  Natie,  Nys 
en  Broek,  —  Siége:  Anvers.  —  Durée :  60  ans,  k  dater  du  15  février  1874.  — 
La  direction  est  composée  d*un  doyen,  d'un  comptable,  d'un  caissier  et  d'un 
paardendeken ,  lesquels  auront  a  deux  la  signature  de  la  firme.  Gelie-ci  sera 
précédée  des  mots,  Voor  de  Kraannatie.  Gependant  Ie  doyen  et  Ie  caissier  auront 
séparément  Ie  druil  de  signer  les  quittances. 
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iO.  —  Du  't 8.  —  Aete  de  société  en  non  'eoHectif  entffe  êmtoU'-Früttp^U 
Vatiden  Bergh,  et  33  autres,  tous  chefs  de  corporation.  —  Yirme:  HominóiU 
No  i ,  Van  Den  Bergh  &  Co.  —  Siége :  Anvers.  —  Dnrée  :  è  perpémfté.  —  La 
direction  est  composée  d'un  doyen,  d*un  Tice-dayen,  dun  ))aardeiidêkeo,  et 
d*mi  caissier;  ils  ontchacun  la  signature  sociale.  Ce)le<«i  seraprécédée  des  moto: 
'Voor  de  Houtnatie  N°  1 . 

11.  —  Du  ^.  —  Acte  modiBcatif.de  la  soeiété  en  commandite  Ch^  Peeher 
Sc  File,  a  Anvers.  —  Par  suite  du  décès  de  Tun  des  associés  gérants,  ÉmiU 
'Peeher,  sa  veuve  Jenny  Pecher^  devient  associée  commanditaire  pour  fr. 
800,000. 

12.  —  Du  23.  —  Acte  de  soeiété  en  nom  collectif  entre  Hippolyle,  Jean  et 
Charles  Willems,  tous  trois  courtiers  d*assurances  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
courtage  d*assurances.  — Firma :  H.  l^illems.  —  Siége :  Anvers.  —  La  signature 
et  la  gestion  appartiennent  è  Hippolyte  Willems.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du 
1  janvier  1874. 

13.  —  Du  27.  —  Acte  de  soeiété  en  nom  collectif  entre  Théophile- Pierre- 
Joseph  Oiien,  commissionnaire  et  Pierre-Henri  Van  Assche,  sans  profession, 
tous  deux  &  Anvers,  ayant  pour  objet  Ia  commission  en  denrées  colooiales.  — 
Tirme  :  Th.  Otten,  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  9  ans,  è  dater  du  1  janvier 
1874.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signature. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  6.  —  Procuration  générale  donnée  par  £.  Ehlers&C^^  négociant 
è  Anvers,  a  J.-D.  des  Ruelles,  ingénieur  k  Anvers,  poUr  toul  ce  qoi  conceroe 
leur  commerce. 

2.  —  Du  7.  —  Retrait  par  E.  Ehlersêc  C®,  de  la  proctrration  par  eux  donnée 
a  FranQois  De  Leeuw  et  k  Emile  Van  Hoegaerden. 

3.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laqueite  Clerk,  Dixon  &.  C^  annoncent  que  leur 
firme  a  cessé  d*exister  k  Anvers  k  dater  du  31  décembre  1873  et  que  Dixon  est 
chargé  de  sa  liquidation. 

4.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laquelle  C-E.  Dixon  annonce  qu'il  continue 
les  affaires  de  Ia  maison  Clerk^  Dixon  &  Co.  —  H.  Van  Assche  signera  par 
f)rocuration. 

5.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  De  Leeuw,  Philippsen  &  Itose  k 
Emile  Van  Hoegaerden  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  commerce  de  métaux. 

6.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  De  Leeuw,  Philippsen  &  Bose,  k 
Oscar  Molkau  pour  tout  ce  qui  concerne  Ie  courtage  maritime. 

CONTRATS  DE  MARIAGES. 
1.  —  Du  7.  —  Entre  Henri-Charles-Théodore  Coulomb,  roarchaod  de  nou* 
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^veautds  6t  ^HéUne-'^GaroHn^eanm'De  Jonfe^  mus  pro£esftion>  tous  dwix.è 
Anv«rs. —  GomoMifiauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  10.  —  Eflire  Gérard-Charles  Donas,  agent  de  commerce,  et  Elm- 
Mane-Jóiêphine  Btutiaensens,  mereière,  tous  deux  &  Anvers.  —  GomBSAiaaiUé 
uttirerselle. 

3.  —  Du  1'4.  —  Eirtre  FranQois-Victar  Roosens,  oeunier  k  Meüxem,  et 
Jeanne^Cathérine  Sprufi,  saas  profession  k  *s  GraTenwezel.  —  Goimnuoauté 
'  uBiversèlle. 

i.  —  Du  14.  —  Entre  Franoois-Henri  Markelbach,  cenmissionnaire  en  mar- 
cbaffclises,  et  Hélène-L<mi$e  Hermans,  saus  prófession,  ious  deux.è  Anvers.  — 
Communauté  'd'acquéls. 

5. —  Du  14.  —  Entre  Jean-Baptisle  Kuiper,  capitaine  de  navire,  et  Marie- 
Cüthérine-Pkiiomène  Ceudyser,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
'iBunanté  universelle. 

6.  —  Du  18.  —  Entre  Frangon  Biels,  lonnelier  et  cabaretier,  et  Jeanne^ 
'Marie  Dierckx,  cultivatrice,  tous  deux  a  Linth,  --  Gommunauté  universelle. 

7.  —  Du  18.  —  Entre  Jean-Bapiisie  Hens,  fneunier  a  Lintb,  et  Jeanue- 
'Jüsephine  Van  Boy,  cultivatrice  è  Gonticb.  —  Gommunauté  universelle. 

8.  —  Du  19.  —  Entre  Fran^is  Birgel,  gar^on  de  bureau,  el  CcUkériue 
Lvyckx,  servante,'  tous  deux  a  Anvers. —  Gommunauté  universelle. 

9.  —  Du  19.  —  Entre  Charles  Vloemans,  chef  de  Corporation,  et  NatkaUe 
-Vanden  Driessche,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  24.  —  Entre  Léon-Albert-Marie  Moris,  négociaot,  ,et  Améli^ 
Clémence-Mêrie  Resier,  tous  deuxi  Anvers.  ^  Gommuoanté  d'acquéts. 

11.  —  Du  25  —  EnlreJÉ^i(ie  Vermeiren,  graveur,  et  Marie-Thérèse-José^ 
phine^Vkminx,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — Gommunauté  d'acquèts. 

1^.  — Du  28.  —  Entre  JacqueS'Hubert'Pierre  Mertens,  boulanger^  el  Ma- 
'fianne'^ÈlarieFritz,  boutiquière,  tous  desxè  Anvers. —  Gommunauté  d'acquèl?. 

Hois  de  Mars. 
SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  modificatif  de  Tacte  de  société  en  nom  collectif  établie  k 
Anvers  sous  Ia  raison  sociale :  Josepk  Van  Hoof  et  Louis  Van  Riel.  —  Doré- 
navant  Van  Riel  aura  seul  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  John  P.  Best,  courlier 
de  navires,  Eugène  Laureyssens  et  Alphonse  Schippers,  employés  de  commerce, 
tous  trois  è  Anvers.  — -  Firme  :  John  P.  Best  &  C".  —  Siége :  k  Anvers.  —  La 
flociété  a  pour  objet  Ie  courtage  maritime,  Texpédition  et  la  réexpédition  de 
.oarchandises,  ainsi  qua  tout.  forfait  ou  contrat  de  transport. dQ  roarchandises,  Ie 
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commerce  de  sei  et  de  charbons,  Ie  tout  è  exercer  sur  la  place  d*AnT«8 
seulement.  —  Les  trois  associés  sont  autorités  chacun  k  gérer  et  administrer  et 
ils  aaront  la  signature  sociale.  La  signature  de  John  Best  est  cependant  indis- 
pensable  pour  la  validité :  1^  de  toule  convention  ou  forfait  qudconque  dont 
Texécution  doit  élre  échelonnée,  répartie  ou  se  faire  sur  ou  k  de  certaines  époques 
successives ;  2«  de  toutes  assignations  de  banque,  lettres  de  change,  billets  k 
ordre,  etc,  et  endossemcnts  de  connaissements ;  3o  de  toutes  opérations  en  sel 
OU  charbons  autres  que  les  affaires  ordinaires  ou  de  détail.  —  Durée :  21  aos,  k 
dater  du  i  janvier  1874. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Lauis-Chrétien  Lemmé, 
Louis'Camille  Falcon,  tous  deux  négociants  k  Anvers,  Henri  Pellzer^  rentier 
k  Spa,  Jacques  Meytr,  rentier  k  Bruxelles,  Clément  Desamaud,  rentier  k  Paris 
et  Jean-Jacques  Melges-FalcoUy  courtier  k  Anvers.  —  Firme :  Mdges-Faleon 
&  Co,  Dénomination  :  Société  des  Magasins  Argentins.  ^  J.  J.  Melges-Falcon 
est  seul  associé  responsable  et  directeur-gérant.  —  La  société  a  pour  objet : 
Tacquisition,  la  construction  et  Texploitation  de  propriétés  situées  k  Anvers, 
propres  k  Temmagasinage  de  toutes  sortes  de  marchandises  ;  la  location  de  ces 
locaux ;  la  manutention  des  marcbandises  placées  ou  k  placer  dans  ces  locaax  et 
toutes  autres  opérations  qui  s'y  rattachent  ;  et  Témission  de  warrants  sur  les 
marchandises  déposés  dans  les  magasins  de  la  société.  —  Siége :  k  Anvers.  — 
Durée :  20  ans,  k  dater  du  21  févner  1874.  —  Capital  social :  un  million  de 
francs,  que  les  associés  paieront  dans  les  proportiens  suivantes  ;  Lemmé  '^/«o, 
chacun  des  autres  associés  V^o- 

4.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  société  Boter kruidersnatie, 

5.  —  Du  13.  —  Acte  modificatif  de  Tacte  de  société  en  commandite  De 
Gruytters,  Simons  &.  C^,  k  Anvers.  Jean  Franoois  Joseph  Monheim,  agissant  en 
nom  propre  et  comme  père  et  tuteur  légal  de  ses  trois  enfants  mineurs,  comme 
étant  seuls  aux  droits  de  leur  épouse  et  mère  dame  Monheim,  née  Meeussen,  se 
retirent  de  la  dite  société. 

6.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Henri  De  GruyUers, 
négociant,  Ifme  Henri  De  Gruytters  née  Georgine  Ellerman,  Prosper  De 
Gruytters-Simons,  négociant,  M^^  Prosper  De  Gruytters,  née  Léonie^Mari^ 
Anioinette  Simons,  Émile-FranQois-Ernest  Simons,  fabricant,  et  Ie  comte 
Alberi'Philippe-Josepk'Marie  Vander  Stegen,  propriétaire,  tous  k  Anvers.  — 
Henri  et  Prosper  De  Gruytters  sont  les  seuls  associés  solidairement  respon- 
sables.  —  Chacun  d*eux  a  la  signature.  La  société  a  pour  objet  la  transfor- 
roalion  du  riz  en  amidon.  —  Firme  :  De  Gruytters,  Simons  &.  C». 
—  Siége  :  k  Anvers.  —  Durée  :  12  ans,  k  dater  du  1  mars  187i.—  Capital 
frs.  225.000. 

7. — Du  13.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Aloys  de  Gomague  Mei- 
nertxhagen,  FranQois  Antoine,  Pierre  Brees,  Jean-Comeille  Hommes^  diaman- 


—  11  — 

taires,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Tinduslrie  des  diamants. —  Siége:  a  Anvers. — 
Firme  :  Meinertxhagen  en  Antoine  &  Co.  —  Durée  :  3  aos,  k  dater  du  1  février 
1874.  —  Meinerlzhagen  et  Antoine  ont  seuls  la  signature. 

8.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri-Joseph  Mor- 
rens  et  Antoine  Grube,  lous  deux  négociants  a'  Anvers,  ayant  pour  objet  les  ar- 
mements  maritimes,  les  afirétements,  la  consignation  et  Texportation.  —  Siége  : 
a  Anvers.  —  Firroe  :  Morrens-Grube.  Chacun  des  associés  a  la  signature.  — 
Durée  :  9ans,  9  mois,  6  jours,  k  dater  du  25  mars  1874. 

9.  —  Du  28.  —  Exploit  parlequel  Pierre  EUen  notifie  k  Albert  Eisen,  négo- 
ciant  k  Anvers,  qu'il  renonce  au  renouvellement  de  la  société  en  nom  collectif 
existant  entre  eux. 

10.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  Minnaert, 
Louis  Giliams,  Eugène  Vaessen,  Charles  Janssens,  et  Jean  Serjacques,  tous 
fabricants  de  tabac  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Fachat,  la  ven  te  et  la  fabrication 
de  tabacs  et  cigares.  —  Firme :  Ch,  Minnaert  &  Co,  —  Minnaert  et  Giliams 
ont  seuls  la  gestion  et  la  signature.  En  cas  d^cmprunt,  la  signature  de  tous  les 
associés  sera  nécessaire.  —  Durée  :  15  ans,  k  daler  du  1  mars  1874. 

1  i .  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Baptiste  Van 
Hemeldonckj  tailleur  de  pierres  k  Anvers  et  Pierre- Ferdinand  Vereecken,  tailleur 
de  pierres,  k  Berchem,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  et  Ie  faconnage  des  pierres 
et  des  marbres.  —  Firme :  Van  Hemeldonck  et  Vereecken.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature.  En  cas  d'emprunt,  la  signature  des  deux 
associés  sera  nécessaire.  —  Durée :  5  ans,  a  daler  du  1  avril  1874. 

CIRCULAIRES  ET  PROCÜRATIONS. 

• 

1 .  —  Du  2.  —  Acte  par  lequel  Ernest  Van  Honsebrouck  faisant  Ie  commerce 
sous  Ie  firme  E.  Van  Honsebrouck  &  C»,  k  Anvers,  voulant  éviter  des  confu- 
sions  qui  pourraient  s'établir  avec  les  autres  firmes  commerciales  dans  lesquelles 
il  se  trouve  étre  intéresse,  déclare  qu'il  continue  k  traiter  sous  la  firme  E.  Van 
Honsebrouck  &  G^,  toutes  les  affaires  d'agences,  de  commission  et  d'expédition 
et  dont  il  s'est  occupé  exclusivement  jusqu'è  ce  jour. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  par  lequel  Germain-Joseph  Essingh,  négociant  k 
Cologne  déclare  !<>  maintenirle  mandat  qu'il  a  donné  k  Léopold  Hanssens  comme 
gérant  de  la  dite  firme  k  Anvers  pour  agir  seul  et  sans  Tassistance  des  autres 
mandataires,  2<^  révoquer  les  mandats  qu'il  a  donnés  k  Alois  Mayer,  3»  constt- 
tuer  pour  gérants  de  la  dite  maison  k  Anvers  Victor  Pauwels  et  Charles 
Huth  pour  agir  et  signer  conjointement  par  procuration. 

3.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  Eugène  Davidis  et  Adolphe  Davidis 
annoncent  qu'ils  viennent  d'établir  k  Anvers  une  maison  de  commission  sous  la 
firme  E.etA,  Davidis. 
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4.  —  Du  16.  —  Pr^ooration  donné  t^t  Louis  Schkicher  oégociant  k  Anvert, 
seul  propriétaire  de  Ia  firroe  Louis  Schleieher  &  C^  k  Eraesi  Tournay  particiüier 
k  Ixelles,  pour  gérer  les  affaires  de  ladite  firme. 

5.  — Du  17.  — Jugemeiit  du  tribunal  civil  d'Anvers  duSnovembre  1873  pror 
Dongant  la  séparaiion  de  biens  entre  Jeanne-Eulalie^Emma  Jaspers,  saos  pro- 
fession,  et  Henri  Cormon,  ouvrier  k  Anvers. 

6.  —  Du  19.  —  Procuration  donaée  par  Ruys  &  C*',  cotnmissionDaires-expé- 
diteurs  a  Anvers,  k  Jean-Louis  Dekkers,  k  Anvers,  pour  gérer  les  affaires  de  ladite 
firme. 

7.  —  Du  31 .  —  Procuration  donnée  par  Wiüiam  Inman,  directeur  de  la 
Liverpool.  New-York  and  Philadelphia  Steamship  Company,  k  Liverpool,  k 
Théodore^Peter  Vogel,  k  Anvers,  pour  représenter  ladite  Compagnie  k  Anvers. 

• 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  6.  —  T.^F.  Galler,  négociant  k  Anvers,  autorise  son  fils  Pierre^ 
Josepk  Galler,  k  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  20.  —  Eugène- Pier  re- Josepk  Leys,  mécanicien  a  Anvers,  autorise 
son  fils  Edmond- Pierre- Joseph  Leys  k  faire  Ie  eommerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  6.  —  Entre  FranQois-Jean  Stoop,  cabaretier,  el  Calhérine  Keers- 
maeckers,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Pierre  Vermeiren,  boulanger  k  Borgerhout,  et  Isahelle 
Kenis,  boulangère  k  Anvers,  veuvo  de  Jacques  Hendrickx.  — Communauté  d*a€- 
quéts. 

3.  —  Du  11.  —  Entre  Josse-Jacques-Marie-Victor  Van  den  Broeck,  rentier, 
et  Marie-Jeanne-Henriette  Schceffer,  sans  professioa,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

i.  —  Du  17.  —  Entre  Alexandre-Louis-Charles  Coulomb,  roarchand  de 
nouveautés,  et  Marie-lsabelle-Zépkirine  Robiets,  demoiselie  de  magasin,  tous 
deux  a  Anyers.  -^  Séparation  de  biens. 

Mois  d'Avril. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  iO.  —  Circulaire  par  laquelle  Charles-Hm.  Havenith,  annonce  qu*il 
établit  a  Anvers  avec  son  frère  John  Havenith,  comme  commanditaire,  une 
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maisoD  de  banque  et  de  commission,  sous  la  raison  sociale  :  Havenith  &  C<*.  — 
De  Beaune  est  intéresse  dans  la  firroe. 

2.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  pourle  commerce  en  vins  et 
spiritueux  entre  Henri  Maithes,  agent,  et  Hubeirt  Breuer^  commis-négociant, 
tous  deux  h  Anvers. —  Firme :  Matthes  ét  Breuer.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Durée 
3  aos,  a  datcr  du  1>^  avril  1874.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signature. 

3.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Benri-Jacques  Gevers, 
raffineur  desucre,  Barbe-Rebecque-Livine  Coveliers,  veuve  de  feu  Jean  Gevers, 
rentière,  Ernest  Gevers,  Gustave  Gevers,  Ludovic  Gevers,  coromis-raffineurs| 
tous  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  la  raffinerie  de  sucre  de  1'an- 
cienne  société  qui  a  existé  sous  la  iirme  Gevers  frères.  —  La  nouvelle  société 
conserve  la  méoie  firme.  —  Durée  5  ans,  a  dater  du  Ir  avril  1874.  —  Henri  et 
Ernest  Gevers  ont  la  signature. 

4.  — Du  15.  — Dissolution  de  Tassociation  en  nom  collectif.  établie  è  Anvers, 
sous  la  firme  :  Van  den  Peereboom  &  Ceulemans.  —  Émile  Geulemans  est  chargé 
de  la  liquidation. 

5.  —  Do  15.  —  Circulaire  par  laquelle  E.  Van  Boriel  fils  annonce  que  Jos. 
Landtmeiers  et  Paul  Herring  entrent  comme  associés  dans  sa  maison.  —  Firme  : 
E.  Van  Bortel  &  Co. 

6.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Juste  Van  Siraium  & 
Alphonse  Craen,  tous  deux  h  Anvers,  ayant  pour  objet  la  commission  de  toutes 
les  branches  d'assurances.  -—  Siége  k  Anvers.  —  Durée,  20  ans  h  datcr  du  l' avril 
1874.  -—  Firme  :  Van  Stratum  A  Craen.  —  Ghacun  des  associés  a  la  signa- 
ture. 

7> —  Du  15. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  DeSmedt  et  Gode- 
froid-'Hubert  Castelli,  autrefois  commis,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tétablisse- 
ment  et  Texploitation  d'une  maison  de  commission  et  d'expédition  k  Anvers.  — 
Durée  10  ans,  a  dater  du  U  avril  1874.  —  Firme  :  Ch»  De  Smedt  &  C».  — 
Ghacun  des  associés  è  Ia  signature. 

8.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ferdinand  Moris-Van 
den  Bussche,  Constant  Schaan,  négociants,  et  son  épouse,  née  Marie  Moris,  tous 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'articles  de  Ghine  et  de  Japon  et  acces- 
soires. —  Durée  5  ans,  k  dater  du  1^  janvier  1874.  — Firme  :  FerdinandMoris, 
—  Siége  k  Anvers.  —  Les  deux  premiers  associés  ont  Ia  signature. 

9.  —  Du  24.  •-  Dissolution  de  la  société  en  commandite  Armand  Auger  fils, 
k  Anvers.  —  Armand  Auger  fils  est  chargé  de  la  liquidation. 

10.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  veuve  C.  Steyaert, 
négociante,  et  René  Steyaert,  particulier,  tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet 
la  fabrication  des  toiies  d'eraballage  et  des  sacs  et  la  location  des  sacs.  —  Firme : 
Veuve  C.  Steyaert  &  fils.  —  Siége  k  Anvers.  —  Durée  5  ans,  k  dater  du  Ir  mai 
1874.  —  Chaque  associé  a  Ia  signature. 
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CmCOLAlRtó  ET  PROCSmATIORS. 

1.  -^  Du  1,  *-  Circulaire  annoncant  que  la  umiaou  4e  banque  Banmtk  &  0^ 
entre  eu  liquidation  par  «uite  du  déoès  de  Charlw  B%v^üh*  Ce(U)  UqudaCiM 
se  (era  par  Jean  Ëvefaerts  et  de  ooncef I  avec  M<n«  veuve  li&venitb,  oée  FHcht. 

2.  —  Du  6.  —  Circulaire  anooD^nt  rélablissement  k  Anvers  d'une  maisoa  de 
commerce  soua  la  firme  de  Hemch  &  C»,  qui  eVcupera  de  teutes  les  afbirea  dont 
la  place  est  sQsceptihle. 

3.  -*-  Du  7.  -^  ProcuratioD  doouée  par  Prospmr  Cosieif^  oeurtier  de  namea, 
k  AOTers,  k  J$an  Boert,  emplojfé  de  cenamerce,  k  Anvers,  pour  Ie  repréeeoter 
da^s  tous  les  actes  se  rattachant  k  Texercice  de  la  profeesiou  exeroée  par  h  oob* 
stituant,  au  courtage  luaritime,  k  la  cemoiiasioQ,  cousignatten»  expéditions  el  i 
leurs  dépendances. 

4.  —  Du  7.  "^  Circulaire  aonon^nt  que  Thmnaa  D.  Gibk,  ayaot  cessó  de 
représenter  Willütai  JnmWt  celui^ci  a  nominé  Th.  P.  Vo^a/f,  son  agaat,  foor  k 
place  d'Anvers. 

5.  —  Du  8.  ^  Retrait  de  la  procuratioQ  douné  par  Qumer  E,  Nmst  k  Pierre 
Melius,  -^  HafM  Nces  sign^ra  seul  par  precumtion.-4i  a  plein  fouvoird'afrêter 
toutes  les  affaires  au  nom  de  Gunner  E.  Noes. 

Q.  -^  Da  8.  -^  Cirqulaire  de  Mori^-Vm  den  Suêsoke  anoon^nt  qu%  naat 
de  ceder  k  son  fils  Léon  Van  den  Bussohe  aon  comnieree  de  oigarea  &  Aavevs, 

7.  -^  Du  8.  —  Circulaire  de  Léan  Moris  aanou^at  qu'il  eentinue  pour  mh 
coippte,  soua  Taacienne  firoie  M^rü-Vm  4^  SuMcAe,  Ie  commerct  de  dgaiea 
que  son  père  a  fondé  en  cette  ville. 

8.  '^  Du  U.  <^  Procurationdonnéea  fl,  Ueidehroek,  eourtierd'asiüradcee,  I 
Anvers.  par  la  Compagnie  d'assuraooes  conUe  Tineendie  Berlin^Cohpt»^  pow 
représenter  ladite  compagnie  dans  la  provipoe  d* Anvers. 

9.  -^  Du  15.  -^  Circulaire  de  E.  Van  Hon^ebrotek  &  C^,  ageftts^co«iiii8Sion<^ 
naires  è  Anvers,  annoncantqu'ils  ont  étabii  k  Rubrort  (AUemagne),  uoe  sueounale 
de  leur  maisos»  pour  traiter  lea  affaires  d^agence,  etc.  -^  Cette  succursale  sera 
gérée  par  Henri  BfnUe,  lequel  signera  par  procnratiea* 

10.  —  Du  29.  —  Circulairede  hNederküuUekeAlgemeene  VeraeheringsmÊMi^ 
schappii^  anoou^nt  que  Jeen  Von  d$n  Bol,  cesse,  sur  aa  demande,  de  reprisenicr 
ladite  Compagnie,  qui  a  désigné  Bippeljfle  Wi^tmermame  peur  Ie  rempiaGer. 

11.  —  Du  30.  *--  Circulaire  de  J.  Kakkheff,  aanoncaiit  qu*Ü  vieat  d*dtablir  I 
Anvers,  une  maison  de  commissiom  et  d*expéditian. 

AUTQBISATIONS  DE  FAIRB  L£  GOMM£Ra& 

1 .  —  Adèl^Albertine-Julie  Fuchs,  propriétaire  j^  Anvers,  veuve  de  Gbarlea- 
Jo^ph-Antóine  Havedith,  autorise  son  fils  Jean^oseph^Marie-Roch  Ravcnith,  i 
faire  Ie  commeree. 
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2.  —  Dn  23.  —  Pterre-^otepk  BaMe,  eeortier  k  Anven,  autoiiM  son  fils 
Paulii^ean^osepk-Marie  Boeide  k  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i;  -^  Da  fi.  ^  Entre  ieaihGommaire  Gyeeiings,  botitiquier,  feuf  de  Mérié 
Verbert,  et  Mliriê-Cathérin»  De  Bie,  eans  profession,  tous  denx  k  Boribeeck.  — 
Commnnauté  d*acqaéts. 

i.  -^  Du  9.  -^  Entre  Joseph  Jacoheen,  mareband  d^annages,  e}\Cathérihe- 
LoiUêe^'JioséfMne  GaJeic;aefl,  venf  de  Hicbel-Edroond  Paridaeos,  fflarcbadde  dè 
guano,  leus  déui  k  Anvers.  —  Gottunnnaaté  d'acquéts. 

3.  —  Du  13.  —  Entre  hseph-Jean  Van  der  Linden,  cbapelier,  et  Merk*- 
AnUnMtU-Tkéo&ofé  LixolU,  sana  profession,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gdmitau- 
Btuté  legale. 

i.  —  Du  ii.  --^  Entre  Jean-^Bêptiete  Dykers^  boneber  k  Deume,  et  Mari^ 
Élieabeik  Crois^  aane  profesaioti,  k  Turnhout.  —  Gommunauté  nniveraelle. 

5. —  Entre  CharUs-Louis^islam  Verhofstede, chef  de  Corporation  è  Borgerbout^ 
^ïFrmk^ièe-Sidomie  YanBreedtim,  aans  profession,  &.Hoboken.  •—  Gommunauté 
universelle. 

6.  —Du  Si.  -^  Entre  Friix  Sieger,  négociant  k  Anvers,  et  MadeleiheReuês, 
sans  profession,  k  Rudesbeim.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

7.  —  Do  23.  -^  Entre  Paul  Herring^  sans  profession,  et  PéironUle-Jeanne 
Pierre,  négoeianto,  teufe  de  Pierre  Van  Bortel,  tous  deux  k  Ahvers.  —  Connu- 
nauté  d^acquèts. 

8.  —  Du  2i.  -^  fiilre  Comeille  Van  Gastel,  domestiqné,  et  Anne^Cornélie 
Janseens,  trèttve  de  Nicolas  Bogaèrts,  boutiquière,  tous  deux  k  AnvérSi  —  Gom*^ 
nmnauté  d'aequéts. 

9.  —  Dn  24.  —  Entre  Loute-Adrien  Mtttens,  mennisier  k  Wemmelghem,  «t 
Ann»4}oUette  Corlug,  ser^ante  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

10.  -^  Du  25.  —  Entre  Albert'^Ferdifiand  Lyn«n,  commisstonnaire^xpédK^ 
teur  k  Esscben,  et  Jeanne-Marie  Hens,  sans  profession,  k  Anvers^  —  SéparattoÉ 
de  biana. 

11.  —  Du  80.  —  Entre  Afikwr  Gomaere^  dis^acbeur,  èt  Gabtiélh^ikri^ 
Jaeépkiké  Be  Sèyèer^  eemA  piofesinon,  töus  deux  k  Anvers.  -^  Gomffitttténté  d^èe- 
i|aéu. 

12.  —  Du  30.  —  Entre  Édouard-Pierre  Verhaert,  particulier  k  Benreren,  €t 
ihnê^Élieabélk  Van  Lmty^  particuliere  è  Anvers.  -^  Gommunauté  Mgale,  Sauf 
que  les  dettes,  rentes  ei  tontes  antres  charges  qai  grdveraient  Tvn  ou  Tanire 
immeitUe,  appartenant  aux  futurs  époux  lors  du  mariage,  ou  que  Tun  d*enx 
acqueifait  durant  Ie  maria|e,  tfe  quelque  maniere  (pie  ce  soit,  resttroUt  è  la  cbarge 
OBolasivn  de  réjioOèe  propriétairè  de  ces  biens. 
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Mois  de  Mai. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  5.  —  Déclaration  de  retraite  d'associé  de  la  firme  :  Owm,  Cox  dk  C». 
a  Anvers.  —  Georges^Skolfield  Curtis  a  cessé  de  faire  partie  de  la  dite  firine 
depuis  Ie  18  octobre  1873  et  il  n'est  intéresse  en  rien  dans  la  firme  nouvelle 
Owen,  Cox  et  Kelly. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  sociélé  eih  nom  coUectif  entre  Christophe-Edouard 
Dixon,  courtier  de  navires,  et  Georges-Skol field  Curtis,  commercant,  tous  deox 
k  Anvers.  ■—  Firme  :  C.  E.  Dizon  è  Co.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du  1  juillet 
1874.  —  Chaque  associé  a  la  signature. 

3.  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  M,  A.  Venkeleer  et  16 
autres,  ayant  pour  objet  T établissement  d'une  corporation  ouvrière  pour  Ie  charge- 
ment  et  Ie  déchargement  des  navires.  —  Firme  :  Venkeleer  k  C%  sous  la  déno- 
mination  de :  Vereenigde  Stouwers.  —  siége :  Anvers.  —  Durée :  10  ans,  i 
dater  du  1  septerobre  1873. 

i.  —  Du  8.  —  Circulaire  annon^ant  la  dissolulion  de  la  firme :  J.  Carpen- 
tier  et  Lize. 

5.  —  Du  11.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Van  Noten  ei 
Van  Broekhoven,  k  Anvers,  formée  Ie  22  décembre  1869. 

6.  "—  Du  15.  —  Dissolution  do  la  compagnie  d'assurances  maritimes :  La 
Meuse,  k  Anvers.  La  liquidation  se  fera  par  G.  Hagenaers,  Rimbaux  et  J.  Groe- 
taers. 

7.  —  Du  19.  —  Acte  de  prolongation  de  la  société  en  commandite  par  actions 
Jos,  Isenbaert,  G.  Lagye  &  Co,  k  Anvers,  formée  Ie  7  novembre  1873. 

8.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Athanase  Merttns, 
négociant  k  Anvers,  et  Gustave  De  Manet,  sans  profession,  ayant  pour  objet  des 
opérationsde  commission,  d'expédition,  d'agence,  d'achats  et  ventes.  —  Firme  : 
Atk.  Mertens.  —  Siége :  Anvers.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature.  — 
Durée  :  4  ans,  a  daler  du  5  mai  1874. 

9.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  sociélé  Segers  et  Dillen,  k  Anvers, 
formée  Ie  14  aoüt  1866.  —  Dillen  eslseul  chargé  de  la  liquidation. 

10. -^  Du  27.  — Dissolution  de  la  société  5/rae/man,  Mogin  et  Urbig,  è  Anvers, 
formé  Ie  3  aoüt  1866.  —  Dirickx,  comptable  k  Anvers,  a  été  désigné  en  qualité 
de  liquidaleor. 

11.  —  Du  29.  —  Dissolulion  de  la  société  F.  Heumann  &  Co,  constitoée 
Ie  14  décembre  1868,  k  Anvers.  —  La  liquidation  sera  faite  par  Heumann. 

12.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Félix  Heumann, 
induslriel  è  Anvers  et  Florentine  Alexandrine  Bigot-Saint-Ange  épouse  de 
Charles  Pompée  Balthasar  Melchior,  marquis  Sampieri,  k  Paris,  ayant  pour 
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objet  la  fabrication  et  la  vente  des  amidons.  —  Durée  :  20  aas,  k  dater  du  10 
juin  1874.  —  Firme  :  F,  Heumann  &  Co.  —  Siége  :  AoTers.  —  La  marquise 
Saropieri  n*esk  que  commanditaire  et  apporte  k  ce  titre  Tusage  et  Ia  jouissance 
de  la  moitié  de  la  propriété  de  la  fabrique  de  Rosendael ;  elle  versera  en  plus  fr. 
200.000. 

13.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  LouU  Peeiers, 
menuisier,  et  Léandre  Latente,  tailleur  de  pierres,  tous  deux  k  Anvers,  ayant 
pour  objet  l'eiécution  et  Tentreprise  de  constructions  pour  compte  de  la  société 
OU  de  tiers.  —  Firme  :  Peetere  et  Latenie,  —  Siége  :  Anvers.  —  Chaque  associé 
a  la  signature.  Toutefois  la  signature  de  cbacun  d'eux  est  nécessaire  pour  Tachat 
et  la  vente  d*immeubles,  les  emprunts  et  les  prèts.  —  Durée :  1  an,  k  dater  du 
1  mars  1874. 

CIRCULAIRES  ET  PROCÜRATIONS. 

1.  —  Du  1.  —  Circulaire  de  Paulin  Boeide,  annon^ant  qu'il  vient  d'ouvrir  k 
Anvers  un  bureau  de  change. 

2.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  J,'W.  Dormans,  annon^nt  qu*il  vient  de  fonder 
k  Anvers  une  maison  de  commerce  sous  la  firme  F.-W.  Dormans  6l  CP,  qui  s'oc- 
cupera  d'affaires  de  commission  et  d*agence. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Xavier  Carlier  &.  C<^,  fabricants  k  Anvers, 
a  Jean  Roeiers  leur  employé,  pour  pendant  leur  absence  gérer  leurs  affaires,  etc. 
Cette  procuration  annule  les  procuratioos  données  antérieurement  k  F,  Lejeune 
et  a  F.  Lejeune  et «/.  Roeiers  collectivement. 

4.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  E.  Isenbaert,  courtier  maritime  a 
Anvers,  è  son  frère  Benoit  Isenbaert. 

5.  —  Du  7.  —  Acte  par  lequel  the  Commercial  Union  Company  de  Londres, 
nomme,  comme  son  agent  et  mandataire  légal  pour  les  provinces  d'Anvers  et  des 
deux  Flandres,  Emile  Ceulemans  k  Anvers. 

6.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Fréd.  Rummel,  marchand  de  musique 
k  Anvers  a  son  épouse  H.  Hofman. 

7.  —  Du  15.  —  Acte  par  lequel  la  Britannia  Fire  associatum,  de  Londres, 

nomme  Gerrit  Antony  Stemvers  k  Anvers,  comme  agent  de  ladite  compagnie,  a 

Anvers. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Da  1 .  —  Gustave  Jacques  Polydore  Michielsens  est  autorisé  k  faire  Ie 
commerce. 

2.  —  Du  9.  —  Frangois  Jules  Van  Beygaerden  est  autorisé  k  faire  Ie  com- 
merce. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

1. — Du  I.  — Entre  Sébastien  Edouard  Van  ^ej^efonc^,  commis-négociant,  et 
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Philomèné^lBanne  CrdbeeU,  mafcfaande  dé  lingeridë,  toM  deui  è' Anvèi*.  — 
Communauté  aohrersêlte'. 

9.  —  Da  S.  —  Entre  Juteê  Jean  Bogaërté,  Mnrorier,  «t  J»«iifM^CalAeHiM 
Botieyn$,  sftnd  pfofesdkyn,  t<oii9  deux  è  Anvers.  —  ComnintBUlé  antvenéKe. 

3.—  Du  5. —  Entre  Emmanuel'Marie'Alphonse''Antoinn6-Hiibert  de  BtfUom 
ds  Tiègé,  )altixx(^et,  ft  AiiT^r»,  ét  Mnri^Ftan^ité^'LéóMé  Pouppez  de  KUttmiM 
dé  HoHaefifett,  sans  pMftesiMy,  &  Malitites'.-^  Sépatatiou  diö  Mens.  II  y  aara  SKieiété 
edtire  les  futurd  pour  les  ac(]Uêl9  dés  biens  meuMes  et'  immeubles  qo*iia 
p(HirroA«  ftiire  pendant  \t  mariagè,  et  qui  pfotiéndraiéRt  tani  da  prodait  de-  leors 
tra^attx  <p&  de«  éoononliea  faitesf. 

4.  —  bu  6<  —  Entre  Ckaries'-Evgène'Jtan^Bttpêiitê'Marie^öiiépk  B^Ugètlé, 
fabricant  de  gants  et  Marie- Aimée-Théodtde  De  Wit,  sans  profession,  teasdevx 
k  Anvers.  —  Communaaté  d^atquéts. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Joseph  Vanden  Brande ,  marchand-tailleur,  et  Jeanne 
SHoeck,  sans  professiotf,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commtmanté  d^acqüéts'. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Auguste  Goelx^  chef  de  Corporation,  k  Anvers  et  PM- 
lomène-Thétèse^ffenrietieMéiUms,  sans^ profession ,  k  Borgerhoot.  -~  GofDimi» 
nanté  universele. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Fran^is-Marie^Alphonse  Sthnybroeck,  imprimeur,  et 
Corhéiie'LotHse  Sfóreelt,  sans  profession,  k  Anvers.  —  Gomraunauté  imivefselle. 

9.  -^  Du  9:  -^  Entre  Joiepk  Van  Camp,  voiturier,  veof  de  Joséphine  Feys 
et  Emüie  Van  Lint,  sans  pröféssion ,  tous  denx  k  Anvers.  -^  Gomnioiiadté 
d'acquéts. 

9.  -«  Da  13.  -«  Entre  HettruGuillaume  Vl'et/fer,  serrurier,  tï  Marie-hateUe- 
Suxanne  Van  Oosterwyck ,  sans  profession ,  tous  detrx  k  Anvers.  -^  SéparaCtmi- 
de  biens. 

iO.  —  Ba  1$.  —  Entre  Jean^lfübert-Éd&nard  Springael,  peintre  et  Jeanne- 
Marit'Mathilde  Wyckmans,  sans  profession ,  toos  deax  k  RoAtpst.  —  Gommu- 
naoté  uttWerseile. 

11.  —  Du  15.  —  Entre  Clément^oseph-Pterre^Désiré'-AlaCênênt  Merttnt, 
indtistriel,  k  Anvers  et  Marie^Hélène-Adolphine'Catkérine'-Gkistqifie  Dtmortier, 
sans  profession,  k  Tournai.  —  Communauté  d'acqnéts. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Pierre-Jean  Hendricks ,  chef  de  Corporation,  et  Of- 
thérine-Francoise  Janssens,  cabaretière,  veuve  de  Modeste-César-Louis  Beckers, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Communaaté  d'acquéts. 

13.  —  Du  16.  —  Entre  Jacques-JSicolas-Albert  Rymenans ,  négociant,  et 
CéciU'Marie'Michel''Jesépkin&-Hubertine  Dhanis,  tous  deux  k  Anvers.  —  Cook 
munaulé  d'acquéts. 

U.  —  Du  28.  —  Entre  Bitué-CkaHotie^J&tepk' Sieyaert,  négociant,  etlforie- 
CathérinerHenriette  Cordemans ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
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moDSÉQté^  d>acM|iiilèv.  sauif  qme  lai  eMnmunaukéi  coiiKpreë<M*a  auséiM  menbiès 
maübilinis  préseats  etfirtvrs  dé  chieoif  des^  époux ,  ainci'qOe'léfS  (KmenüeBis ,  1«8 
tableaui,  les  livres  et  objets  d'art ,  l*argenterie  et  les  bijoux ,  et  généralemenf 
touB^lètf  objete  et  effeifi  quü  gafoirenl  la;  maisoniCMijugalef  on  qui  sertotf^  destinés 
k  1'iis^Qf  pentonne}  d«  I'ud  o»  de  l'-alitFe  épöilx.. 

16;  -^  Du  36.  -^  Ëatre  Rhil^p»4<eam  De  Gmeff^^  briqiMtitr,  è'Ni»!  etJUiiré»^ 
Ro9wli9iGo<maerU,,aAUH^titèce  èiSdiifde:  —  GooMDvnittté  unm^^ell8^ 

1j&  -^  Dn  28.  -^  Entre:  Bèftot^'Jaatolf^,  irnpribeur,  veirf  dë  iMaHtf  Wbu^ 
ten,  et  Mafie*^He^nieiH  De  }^^iti.  sane  profession,^  vKifAr»  de  J^an^Baf^lirte*  Dilisi 
toim  dèiixi  &•  AnYeivi.  ^  SépantiOD'  de  biens» 

f7.  -^Dü'28i  -*-  Entre  ComeÜle-Louis  Hiti§enf ,  oömmissfonnaire,-  ^tifde 
PaBlhef-Jeanne^Virgiaie  Meuictiaer .  et  Afarie^Looue  Wblfé^  sant  prelMBionj  v>eiifV 
de  Michel  Visschers,  tous  deux  è' Aavep».  —  Séparalibn  de  btedl5.> 

18v—  Du  29>.  -^  EntM  Pierre  /itor»-,  afenl  d'assunMes-  et  eab^etier  k 
Stabroeck,  et  InbeUe  JcnUetU ,  san»  pntfession ,  k  SantvlWti  ^  GMmaniatifé 
unifrenieHèi^ 

■ 

19.  —  Du  29.  —  Entre  Frattoois-Xavier  Samen,  meniiislar ,  er  Mmiè-^ 
CaÜhér^i&^Virginié  D$  Htfdt ,  saa»  profesaioa  ,>  to«6:deuc'&  Rumpst.  -^  Gom- 
mmrauté)  utoiVeraeile. 

20>.  ^  Du  30v  —  ËMe  Cotnéilh  Bóutien ,  chef  de  corpenition ,  et  ÜMol- 
phatié4êcqiieline  SefvetnWy  «MitprofesttMii  taas^deaOL  ki  Anvev».  -^  GoimDttmluté' 
legale. 

Moift  d»  Jniü. 

S9GIÉTÊS. 

1.  —  Du  4.  —  Statuls  de  la  Société  anonyme  du  Sud  d'Anvers,  ayant  poun 
objet  la  reprise  et  rexécutiou  du  conirat  intervenu  eutre  Ie  gouvernement  d'uoe 
part  et  la  Compagnie  immobilière  de  Belgique  et  B.  A.  Strousberg  d'autre  pari; 
ie  10  janvier  1874^  modifié  Ie  18  mars  1874  et  toutes  upéralions  dont  Ie  carao- 
töreou  Ie  but  principal  serait  de  faire  valoir  les  terrains<  de  la  dtadella-  du 
Sud  d'Anvere.  —  Durée  :  30  ans.  —  Siéga  :  Anvers.  —  Capital  social  : 
fr.  25,000,000.  —  L'adfflinistration  estcoofiédè  un  conseil,  assisté  d'un  direc^ 
teur.  Les  opérations  sontcontrölées  par  des  commissaires. 

2;-^  Du  4.  -^  Procè»- verbal  de  Tassemblée  g/^érale  de  la  Société  anonymê 
du  Sud  d' Anvers  constatant  que  chacuu  des  souscripteurs  aux  actions  privilé- 
giées  a  efectué  un  premier  versement  de  frs.  100  sur  cliacune  des  souscrip*- 
tions,  et  que  les  actions  ordinaires  se  trouvent  libérées  par  1'apport  menlionné 
aux  staiuts. 

3.  -^  Du  8.  —  Acte  de  retrait  de  V.  B,  Peetere  de  la  Société  E.  Van  Bonte" 
brouck,  formée  Ie  20  avril  1873.  —  La  société  continue  a  exister  entre  les  2 
autres  associés. 
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i,  —  Du  10.  —  Acte  de  dissoIulioQ  de  Ia  société  Peeliaert  &  Baikim^ 
k  Anvers,  formée  \e  it  aoüt  1867.  —  Edouard  De  Coster  sera  chargé  de  U 
liquidation. 

5.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Fran^is  Wem, 
lesteur,  Louis  Verbeeck,  briquetier,  Charles  Van  Steen,  négociant,  Joseph  JanS" 
sens,  propriétaire,  Joseph  Goossens,  propriétaire,  Eugène  Jacobs,  chef  de  Corpo- 
ration, Antoine-Joseph  Tenvoorden,  expediteur,  Jean^^oseph  Landmeiers, 
représentant  la  firme  Pierre  Van  Bortel  &  Co,  négociant  et  Marie-Caroline  Six, 
veuve  de  Comeille  De  Backér,  imprimeur,  tous  k  Anvers,  sauf  Ie  2«  et  Ie  3*  k 
Boom,  ayant  pour  objet,  I'établissement  de  briquetteries.  —  Firme  :  Wens  ie  C; 

—  Siége :  Anvers.  —  Durée  :  indéfinie.  —  Capital  sociai  :  fr.  50,000.  — 
Les  affaires  sociales  sont  gérées,  par  un  conseil  de  direction  composé  de  Wens, 
Landmeters,  Van  Beeck,  et  Van  Steen,  pour  ia  1<^«  année. 

6.  —  Du  13.  -^  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Fran^is  Van  Koet- 
sem  et  Joseph  Leyssens.,  pour  Tachat  et  la  vente  de  bois  de  tous  genres.  —  Firme : 
J.  Leyssens  &  C^.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  8ans,  è  daler  du  1' juin  I87i. 

—  Ghaque  associé  a  Ia  signature. 

7.  —  Du  15.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  L,  Berard  6c  C*, 
k  Anvers,  constituée  Ie  1  septembre  1865.  —  La  firme,  L.  Berard  &.  G^,  esl 
maintenue  k  Ia  disposition  exclusive  de  Ludovie  Lejeune  qui  continue  pour  son 
compte  personnel  sous  la  dite  firme  Ie  commerce  qu'avait  pour  objet  la  société 
dissoute. 

8.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri-Féliz-Théodore 
Tierenteyn  et  Jean-^harles-Joseph  Tierenteyn,  tous  deux  fabricants  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  fabrication  de  moutarde.  —  Firme  :  Gebroeders  Tierenteyn. 

—  Durée  :  15  aus,  k  dater  du  1  juin  1874.  —  Siége  :  Anvers.  —  Ghaque  asso- 
a  Ia  signature. 

9.  —  Du  23.  —  Acte  de  retrait  de  Jean  Laroye  de  ia  société  Jos.  &  Th,  Stout, 
k  Anvers. 

10.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Guillaume  Linszen- 
Cleszens,  négociant,  et  Émile  Linsien,  commer^nt,  tous  deux  k  Anvers,  ayani 
exclusivement  pour  objet  les  affaires  du  commission.  —  Firme :  G^^  Linszen^ 
Cleszens,  —  Siége :  Anvers.  —  Les  affaires  de  détail  traitées  par  la  maison 
Linszen-Cleszens,  Marché  aux  (Eufs,  41,  k  Anvers,  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  société.  —  Ghaque  associé  a  la  signature.  —  Durée  10  ans,  k  dater  du  1  fé- 
vrier  1874. 

11.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Friling  &.  Carpay, 
formée  Ie  4  juillet  1872.  —  La  liquidation  sera  faile  par  les  deux  associés. 

12.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Félix^ean-Henri 
Quakkelaar,  p&tissier,  Jeanne-Cornüie  Quakkelaar,  sans  profession,  Henri-Cor^ 
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neilk-Adrim  GillemanSf  p&tissier,  tous  k  Anfers,  ayant  pour  objet  rindostrie  de 
p&lissier.  —  Durée  40  ans,  k  dater  du  1  juillet  1874.  —  Siége:  Anvers.  — 
Firme :  Quakkelaar  &  Gillemans.  —  Le  premier  et  Ie  qoatriöine  ont  seuls  Ia 
signatore. 

13.  —  Du  30.  —  Statuts  de  la  sociélé  anonyme  Compagnie  beige  des  mines 
de  Frankenberg,  ayant  pour  objet  Textraction  des  minerais  renfermées  dans  les 
coDcessioDs  des  mines  de  Frankenberg  (Hesse  electorale).  —  Siége:  Anvers.  — 
Durée  :  30ans,  k  dater  du  18  juin  1874.  —  Capital  social:  2  millions  de  francs, 
divisé  en  4000  aclions  de  fr.  500  chacune.  —  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  d*administralion  composé  de  4  membres.— Elle  est  surveillée  parScom- 
missaires. 

CIRCULAIRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  3.  —  Acte  par  lequel  VUnion,  compagnie  générale  d'assurances  a 
Berlin,  donne  procuration  k  FranQois  Génicot  a  Anvers,  de  gérer  les  affaires  de 
rUniondans  le  district  de  TAgence  générale  d' Anvers  et  environs. 

2.  —  Du  3.  —  Jugement  du  Tribunal  ei  vil  d'Anvers  en  date  du  22  roai  1874 
pronon^nt  Ia  séparation  de  biens  entre  Marie-Louise  Anionissen,  sans  professióh 
et  Jean-BaptisU  Verhulst,  agent  d'affaires,  a  Anvers. 

3.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  W,  Kennedy  annoo^ant  que  Élienne  Girard  se 
retire  de  la  6rme  W^n  Kennedy  et  que  les  affaires  de  celle-ci  reprises  par  John 
W,  Hunter  seront  continuées  sous  la  firme  Kennedy  et  Hunter. 

4.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  Kennedy  et  Hunter  annon^ant  qu'ils  continuent 
pour  leur  compte  les  affaires  de  Tancienne  Brme  W,  Kennedy,  sous  la  firme 
Kennedy  el.  Hunter.  —  F.  A.  Retsin  qui  a  eu  jusqu'ici  la  procuration  pour  les 
affaires  ilaliennes  et  fran^aises  aura  la  signature  de  la  nouvelle  firme  pour  les 
les  mêmes  affaires. 

5.  —  Du  24.  —  Circulaire  de  N.  Josson  et  De  Langle  annon^ant  qu'a  parlir 
du  10  juin  1874,  la  vente  des  articles  ciment  etc,  de  leur  magasin  (station  du 
pays  de  Waes)  sera  contlnuée  par  D.  Bal  qui  seul  sera  chargé  de  vendre  leurs 
arlicles  pour  son  compte  dans  le  susdit  magasin. 

6.  —  Du  30.  —  Circulaire  de  P.  Schioind  annon^ant  qu'il  donne  sa  procura- 
tion a  Ad.  Woywod,  k  dater  du  l^r  juillet  prochain. 

CONTRATS  DE  MARUGE. 

1.  —  Du  3.  — Entre  Jean-Van  Lommei,  chef  de  corporation,  veuf  de  Thérèse- 
Adrienne  Loomans,  eiAdrienne  Loomans,  servante,  tous  deux  k  Anvers.  — Com- 
munauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Louis-Edouard  Oedenkoven,  industriel  a  Borgerhout,  et 
Marie-Hortense-Frangoise-Caihérine-Pierre  Huger,  sans  profession,  k  Anvers. 
—  Séparation  de  bieos. 
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3^  ^  Da  4.  -*-  Altre  A%9uü^^4m^h^wn  Vb^  hi^^  bMMii  At  tabaM^  «t 
Angèk-Funnff-^Henrietiê'^AntoiMUe  Verbmd^n^  mds  ^roüMsteli,  toua  éÊOk  k 
AnverSi  —  SéparMioo  de  bien». 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Maurice-Antoine-Joseph  Ransceht^  négociaot  &  Leii- 
drest  at  Uariê-^L6uiêê-4iénrietl6  Sirybas^  sans  pr«fessaoB»  k  Aoters»  *-  Commo- 
luuté  d'acquétSi 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Serverin  PinÊrbai»,  veuf  de  Sophie  VerhoeveA*  meonier, 
4  Wuestwezel,  et  Coméüe-Mêthilde  De  CUrek,  sans  profession,  &  Brecbt.  -«^ 
Commuoauté  uniTerselle. 

6. '—  Du  11.  —  Entre  Constani^am^Louiê  Pharazifn^  agent  d'assunuieaei 
veuf  de  Marie-Jeanne-Cornelie  Van  der  Straelen,  et  Victoire-Cathérine-CkarkUe 
Van  der  Stratlen^  sans  professiimt  lous  den  k  AineiBi  •>—  Gommunauté  d'ac- 
quéts. 

7.  —  Dtt  15.  -^  Entre  Piertt^tan  OÈêsmiwe^i,  ffiapon,  et  Sophiê-CathéHne 
hoaiers,  cabat^etière,  toud  deux  k  Hobokefi.  —  Goriiiiiutiatilé  tiniverseOe. 

8.  —  Du  15.  —  Entre  Jean^Baptiste  Helkmans,  boulanger,  et  Jtêslhte-Thi^ 
rèêe  Van  ck  Wouwer,  sans  prefdssion,  tene  deux  k  Hoboken.  ^  Gomiiranauté 
d'aeqtfèts. 

9.  —  Du  15.  —  Entre  Pieft^acqüu^Louis  Dé  BMe,  négochiM  eti  beb,  et 
Emma^mê'Éiisabéth  SehoUe,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  -^  Gom- 
munauté legale. 

10.  —  Du  15.  ^  Bntró  J^êeph  fenvo&tmt  bijoutier,  ét  PauliM  fittyimont, 
cabaretière,  veuve  de  Joseph  Provo,  tone  deux  k  Anf evs.  -—  Gomminiaitté  lé^ 
gale. 

11«  --  Da  17.  -^  Entre  Fran^is-CénÊtantin  Lixén,  phtfbaBiMr,  et  P&ntiük 
Van  Zurk,  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Goinmuna»té  unWèrseUe. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Joseph-Louis  Meeussen,  boutiquie^el  sacristaiA,  et 
Marie^AntoineUe  Kans9hir9f  sans  profeseion,  tous  deux  k  Ativers  (Riel)i  —  Gem- 
munavté  universette. 

13.  -^  Du  19.  ^  Entre  Ckarlèê  Dé  Bruyn,  sans  p^efsssioii,  et  GatkéHné 
Verschueren,  boutiquière,  veuve  de  Pierre-Jean  Vernedt^ii,  tevs  deux  k  WürytlL 
-^  Cemttniiaaté  d*aequéts. 

Mois  de  JniUet. 

SOCIÈTÉS. 

1.  —  Du  1.  -^  Acte  de  sodété  en  commandite  simple  entre  Gustdve  Zeym 
et  déüx  associés  commanditdires,  ayant  pouf  objet  Tachat  et  la  vente  des  cotoue 
bruts.  —  Firme  :  G.  Zeyen  &  C°.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  9  ans,  &  dater 
du  ir  juillet  1874.  —  Gapital  social  :  fr.  10D»000»  dont  üti  tiere  fburni  par 
cbftcuDi  des  associés. 
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f.  «^  Du  3.  —  Disscdtttion  (to  la  société  «n  iiöm  cofl«etif  A.  Aff,  Coulaoib, 
è  AftT^rs,  fbrméis  Ie  Si  man  i8?S.  •*-  Alexaoêre  Goulomb  sera  seul  chaifé  de  la 
liqoidttiov, 

3.  —  Du  4.  —  Dissolution  de  la  société  formée  entre  Georges  BerdoH  et 
GeoTffes  von  Bimuih  sovia  la  firme  BerdoH  è  €<>,  Ie  H  joitr  1869.  —  La  liqui- 
datien  se  lera  par  les  detix  asaoeiëfr. 

4.  --^  Du  4.  —  Mo^fieatioD  &  Tart.  6  deft  statnts  de  la  société  en  commandite 
FiffiUt  &.  C^  k  Anvers*  constituée  Ie  %  mai  i  872.  —  L'associé-commandité  est 
spéciaknent  autorisé  k  denner  mainlevée  avant  ou  après  paiement,  de  toutes 
saisies ,  oppositioBB  et  de  toutes  inscriptions  bypofhécaires  d'office  ou  aulres , 
prises  DD  k  preodre  au  nofii  et  ponr  la  sAreté  des  droits  et  créances  de  la  société, 
reMDcer  a  toua  privileges ,  droits  d^hypotbèques  et  actions  recursoires ,  et  k 
passer  toos  aetes  k  ce  nécessaires.  —  Il  pent  également  intenter,  suivre  et  re-^ 
pousMr  tontee  actions  en  justice,  traiter,  transiger,  composer  sur  tous  les  interets 
de  ka  so^té. 

5.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  firme  Peeters  Vande  Wiel  Si  Co,  k  Anvers. 
—  V«ode  Wi«l  est  chargé  de  )a  liqoidation. 

6.  •--  Du  11.  ~  Retrait  de  Ad,  Wafelaerts  de  la  soeiété  de  Roy  &  Wafe- 
laerUy  k  Aftvers.  -^  Les  afiaires  traites  aprës  Ie  1' janvier  1874,  seront  pour 
compte  eielusif  de  Pierre  de  Roy  on  de  ses  ayants  droit. 

7 .  —  Du  i  1 .  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Adolphe  Wafelaerts 
et  Josepk  Bulens,  commis-négociant  k  Anvers,  comme  associés  commandites 
et  un  tiers  comme  associé-commanditaire  pour  Ie  commerce  de  denrées  colo- 
niales.  —  Firme  :  Bulenê,  Wafehertè  &  Co.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  : 
10  ans,  k  dater  du  Ir  aofit  1874.  —  Ghacun  des  gérants  a  la  signature  sociale.  — 
Capital  social  fr.  125,000.  dont  fr.  50,000  versés  en  espöces  k  la  date  ducontrat 
de  société. 

8.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frédéric-Adolphe* 

■Augnste  Bartser  et  F rédéric-Godefroid- August  Triebsees,  ayant  pour  objet  les 

affaires  d'agence  et  de  commissioo.  —  Firme  :  Bartser  &,  Triebsees,  —  Siége  : 

Anvers.  —  Chaque  associé  a  la  signature.  —   Durée  :  ^  ans ,  k  dater  du 

ir  juillet  1874. 

9.  —  Du  15.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif  Löwener  Bartsth 
ét  Co.  k  Anvers,  formée  Ie  16  décembre  1870.  —  La  liquidation  se  fera  par  les 
deux  associés. 

)0.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  C.-E.  MiüUr^  arma'- 
teur  k  Middlesbro  on  Thees,  commanditaire  et  Ernest  Van  Honsebrouck,  agent- 
commissionnaire  k  Anvers,  commandité,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  maritime , 
Texpédition  et  la  réexpédition  de  marchandises.  -~  Firme  :  E*  Van  HoMebrouck* 
Siége  :  Anvers.  —  La  commandite  est  de  fr.  100,000.  —  Durée  :  10  ans,  k 
dater  du  15  juillet  1874. 


11.  —  Du  24.  —  Jugement  du  Tribuoal  de  commerce  d^Anvers,  en  date  du 
7  juillet  1874,  prononcant  la  dissolaüon  de  la  société  en  commandite  Verstappen^ 
Vandepaer  &  C® »  et  noramant  M*  Bosmans ,  avocat  a  Anvers .  en  qualité  de 
liquidateur. 

12.  —  Du  29.  —  Staluts  de  VAntwerp  Tramways  Company  limiied,  cod- 
stituée  en  Angleterre.  — Le  siége  légal  est  en  Angleterrc.  —  La  compagnie  apoar 
objet  l'acquisitiou  et  Tacliat  des  voies  ferrées  roulières  ou  tramways  actuellement 
existant  dans  et  au-dela  de  la  ville  d' Anvers  et  de  ses  faubourgs.  fexploilation  et 
Fentretien  desdils  tramways ,  etc.  —  Capital  :  £  120,000,  divisé  en  12,000  ac- 
tions.  —  Félix  Neurenberg  est  directeur-gérant  de  la  compagnie  a  Anvers. 

13.  —  Du  31.  —  Acte  par  lequel  Jean  Vanden  Bemden  déclare  s'étre  retiré 
de  la  firme  J.  Vanden  Bemden  frères  ,  depuis  le  15  juin  i874,  date  k  partir  de 
laquelle  Jacques  Vanden  Bemden  reste  seul  intéresse  dans  tout  cc  qui  concerne 
cette  iirme,  sauf  pourtant  en  ce  qui  concerne  le  commerce  en  poisson  frais,  dans 
lequel  Jean  Vanden  Bemden  continue  k  garder  sa  part.  —  Jacques  Vanden  Bemden 
conserve  Ia  firme  J.  Vanden  Bemden  frères. 

14.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Jouvet  y  négo- 
ciant,  k  Anvers  et  Adolphe  Lippmann,  négociant  a  Paris,  ayant  pour  objet  ie 
commerce  de  jouets,  quincailleries ,  etc.  —  Firme  :  L.  Jouvet  &.  Co.  —  Siége  : 
Anvers.  —  Chaque  associé  a  la  siguature.  —  Durée  :  9  ans,  a  datcr  du 
27  juillet  1874.  —  Capital  fr.  20,000,  a  verser  par  les  associés. 


CIRCULAIRES  ET  PROCÜRATIONS. 


1 .  —  Du  2.  —  Circulaire  de  Hirsch  frères  &  Co,  annon^ant  qu'ils  viennent 
d'établir  en  cette  ville  une  maison  de  commerce  et  de  commission. 

2.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  Louise  Oboussier,  née  Kreglinger  annongant 
que  Ia  firme  C.  A.  Oboussier,  a  cessé  d'exister,  a  partir  du  30  juin  d'.  — 
Albert  Oboussier  est  chargé  de  la  liquidation. 

3.  —  Du  2.  —  Circulaire  de  Alb,  F.  Oboussier,  annongant  qu'il  continue 
sousson  nom  et  pour  son  compte  les  affaires  traitées  précédemment  par  la  maison 
CA.  Oboussier. 

4.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  C.  De  Beys,  annoncant  qu'il  vient  d'établir  en 
cette  ville  une  maison  de  commerce  qui  s'occupera  principalement  d'affaires  en 
grains  et  graines. 

5.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  H.  Coquillon,  annoncant  que  depuis  le  l» 
juin  dernier,  il  a  cédé  sa  maison  de  commerce  k  son  firére  Émile  Coquillon^ 
lequel  prend  k  sa  charge  la  liquidation  des  affaires  de  H.  Coquillon  jusqu*è  cette 
date. 
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6.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  E.  CoquilUm,  aunoncant  que  depuis  Ie  i^  juin 
dernier,  il  a  repris  la  maison  de  commerde  de  son  fröre  H^olyU  CoquiUont 
et  qu*il  reste  seul  chargé  de  la  liquidalion. 

7.  —  Du  11.  —  Acte  par  lequel  la  Compagnie  d'assurances  maritimes  et 
contre  Fincendie  Jakor  de  Moscou,  nomme  Auguste  Beim  son  agent  sur  la  place 
d*Anvers,  avec  pouvoir  d'y  souscrire  en  son  nom  et  pour  son  compte  tous  les 
risques  de  mer  et  fluviaux«  etc. 

8.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  P.  «/.  Baelde,  agent  de  change  k 
Anvers,  k  son  fils  Eugène  Boeide  de  signer  en  son  nom  pour  toutes  les  opérations 
relatives  aux  affaires  de  change  ou  de  fonds  publics. 

9.  —  Du  27.  — Jugement  du  Iribunal  de  première  instance  d'Anvers,  en  date 
du  18  juillet  demier,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  au  profit  de  Rosalie 
Strauss^  sans  profession,  contre  son  mari  Alfred  Jacoh,  marchand,  k  Anders. 

10.  —  Du  27.  —  Acte  par  lequel  C.  E.  Dixon^  courtier  de  navires,  k  Anvers 
déclare  révoquer  la  procuration  qu'il  avait  donnée  a  Henri  Van  Assche,  son 
employé,  lequel  quitte  de  commuo  accord  ses  bureaux. 

AUTORiSATlONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  11.  —  Bemard  Sioffelen^  decorateur  è  Anders,  autorise  son  fils 
Gustave  Stoffelen  k  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  13.  —  Henri-^oseph  Hendrickx  est  autorise  k  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1? —  Entre  LouU^Jean  Van  Schaeren^  ouYrier,  et  Marie-Èlisahetk 
Verlinden,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Jean^Louis  Rooflhooft,  batelier,  k  Boom  et  Jeanne^ 
Cathérine-Rosalie  Van  den  Wyngaert,  servante,  k  Liége.  —  Communauté 
universelle. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Fran^is^oseph-Phüipp^Alphonse  Staes,  ébéniste,  et 
Marie^Philamène  Mertens,  tailleuse,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Communauté 
universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Fran^-Joseph  Hendrickx,  chef  de  corporation,  et 
Cathérine  Pyck,  demoiselle  de  comptoir,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

5.  —  Dn  10.  —  Entre  Édouard-Pierre  MellaerU,  peintre,  veuf  de  Anne-Cathé- 
rine  Exsteen,  k  Borgerhout,  et  Jeannt-Marie  Hermans^  particuliere  k  Waerloos. 
—  Communauté  legale. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Francais  De  MeuUmeester,  magasinier,  k  Anvers,  et 
Jeann^Amélie  Van  Ael,  servante,  k  Borgerhout.  —  Séparation  de  biens. 
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7.  -—  Du  10.  —  Entre  Philippe-LavrefK  Henderickx,  professeor,  et  VicUrire- 
Clémenee  Levert,  teinturière,  tous  deux  S  Anvers.  —  Communaulé  universelle. 

8.  —  Du  13.  —  Entre  Louis-Josepk-André  Beerts,  imprimeur,  et  Iforie- 
Jo8éphine~Cornélie  StoekmanSf  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  Louis-Alóts-Comeille  Becker,  agent  en  fonds  publics, 
ei  Marie-Cornélie-Louise  Witteveen,  sans  profession,  tous  deux  iAnvers.  •  — 
Communauté  legale. 

10.  —  Du  17.  —  Entre  Adrien  Van  Rysewyek^  marchand  de  pommes  de 
terre,  k  Bergen-op-Zoom,  et  Adrienne  De  Meyer,  veuve  de  Louis  Kramer,  sans 
profession,  k  Anvers.  —  Communauté  d^acquéts. 

11.  —  Du  17.  —  Entre  Joseph-Franoois  Willems  ei  Marie  Lamot,  tous  deux 
limonadiers.  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  17,  —  Entre  Frangois-Louis  Meriens,  brasseur  et  cultivateur, 
veuf  de  Jeanne-Ëlisabeth  Van  Laerhovco,  et  Marie-Thérèêe  Schilders  ^  saos 
profession,  tous  deux  a  *s  GraTenwezel.  —  Communauté  d*acquéts. 

13.  —  Du  17.  —  Entre  Jeari'Baptiste  Goossens,  boulanger,  ei  Marie-Madeleine 
Anthoni,  servante,  tous  deux  k  Anvers,  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Égide-Augustin  Van  Ranst ,  briquetier,  et  IsabeUe 
Mathilde-Ursule  De  Boeck,  sans  profession,  tous  deux  a  Boom.  —  Commu- 
naulé d'acquéts. 

15.  —  Du  22.  —  Entre  Charles  Govers,  ébéniste,  et  Marie  Peetere,  sans 
profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d^acquéts. 

16.  —  Du  24.  —  Entre  Albert-Félix  Ohoussier,  courtier  en  change,  &  Anvers 
et  Charlotte-Julie  Kreglinger,  sans  profession,  k  Cologne.  —  CAnmunaulë 
d'acquéts. 

17.  —  Du  24.—  Entre  Jean-Henri  Sanders,  commis-négociant  k  Borgerhout, 
et  Joséphine-Marie-Angélique  Lambrechts,  particuliere,  k  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquéts. 

18.  —  Du  24  —  Entre  Pierre-Frangois  Cleiren,  mareband,  et  Marie-Anne 
Royers,  sans  profession.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  24.  —  Entre  Louis-FranQois  De  Houwer,  charron,  et  Jeanne 
Mortelmans,  veuve  de  Jean-Joseph  Thys,  cabaretière,  tous  deux  k  Contich.  — 
Communauté  d'acquéts. 

20.  —  Du  25.  —  Entre  Jean  Luymoeijen,  commissionnaire,  et  Jeanne  Van 
Rykevorsel,  sans  profession.  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Communauté  d'acquéts. 

21.  —  Du  29.  —  Entre  Antoine-Louis  Myin,  coiffeur.  et  Marie-Louise  be 
Mey,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

22.  —  Du  30.  —  Eulre  Henri-Félix  Moestermans,  droguiste,  k  Anvers,  et 
Anne-Marie  Taeymans,  particuliere  k  Borgerhout.  —  Communauté  de  bieos 
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dan9  laqnelle  seront  compris  tpus  les  biens,  meubles  et  argent,  snns  exception, 
que  les  futurs  possèdent  actuellement,  ainsi  que  tous  les  biens,  meubles  et  im- 
meubles  et  argent,  qu'ils  acquerront  durant  Ie  mariage,  par  achat,  succession, 
donation,  legs  ou  autrement. 

23.  —  Du  31.  —  Entre  Gtutave  Ryckaert,  cabaretier,  k  Eeckeren,  veuf  de 
Sopbie-Garoline  Bomardeaux,  et  Henriette-Félicitée  Schutters,  sans  profession, 
a  AaYcrs.  —  Communauté  universelle. 

Mois  d'Aoüt. 
ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1 .  —  Du  1 .  —  Dissoiution  de  la  firme  Rubbens-  Vander  Snickt,  a  Anvers, 
formée  Ie  1«r  juillet  1869.  La  liquidation  se  fera  par  Alphonse  Rubbens. 

2.  —  Du  U.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  i4.  MundeiH.  Fester, 
tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  et  Tagence  d^assurances 
maritimes,  contre  incendie  et  sur  la  vie.  —  Firroe  :  Mund  k  Fesier,  —  Chaque 
associé  a  la  signature.  —  Durée  :  5  ans,  a  dater  du  Ier  aoüt  1874.  • 

3.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  entre  FranQois-Joseph  Michiels  et  vingt  au  tres, 
tous  cbefs  de  corporation  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  cbargement  et  Ie  déchar- 
gemenl  de  navires,  Ie  pesage,  la  conduite  et  la  manipulation  de  marchandises, 
remmagasinage  et  Pexécution  de  tous  autres  travaux  pour  Ie  commerce  et  Tin- 
dustrie,  dont  les  sociétés  d^Anvers,  vulgairement  noromés  nations,  se  cbargent, 
ainsi  que  Texécution  k  l'entreprise  des  susdits  travaux.  —  Dénominatiou  : 
Waagnatie,  firme  :  P.  Dierckx  &  C®.  —  Siége  :  Anvers.  —  Le  doycn,  sous- 
doyen,  paardendeken  et  caissier  forrnent  la  commission  administrative  et  sont 
gérants  de  la  société :  seuls,  ils  ont  cbacun  en  particulier  la  signature  de  la  firme. 
Leur  signature  sera  précédée  des  mots  :  Voor  de  Waagnatie.  —  Durée  :  30  ans, 
k  dater  du  20  aoüt  1874. 

i.  —  Du  25.  —  Dissoiution  de  la  société  en  nom  collectif  L.  Jouvet  ét  Co.  a 
Anvers,  formée  le  31  juillet  1874.  — <  L.  Jouvet  est  chargé  de  la  liquidation. 

5.  —  Du  27,  —  Dissoiution  de  la  société  en  nom  collectif  G.  Van  Malder  &  C», 
k  Anvers,  formée  le  Ier  février  1872.  —  Baston  est  seul  chargé  de  la  liquidation. 

6.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Sophus  Löwener, 
négociaut,  a  Gand  et  Roelof-Roelofs  Viervaut,  négociant,  k  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  affaires  d'agence,  de  commission  et  d'expédition.  —  Firme  :  Löwener 
AC".  —  Siége  :  Anvers.  —  Chaque  associé  a  la  signature.  —  Durée  :  10  ans, 
k  dater  du  l«r  octobre  1874. 

7.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Charles  Corty,  com- 
mandité et  Charles  Michiels,  commanditaire,  tous  deux  négociants,  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  commission  et  le  commerce  en  général.  —  Firme  :  Corty  ét  Co. 
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—  Siége  :  Anvere.  —  Cb.  Corty  a  seul  Ia  signatore.  —  Cb.  Ificbiels  commao- 
dite  la  sociétó  de  tr,  50,000.  —  Durée  :  6  ans,  k  dater  du  1«r  septembre  1874. 

CIRCULAIRES  ET  PROCÜRATIONS. 

1 .  —  Du  1 .  —  ProcuratioD  donnée  par  Émile  Ehlers  6l  C^,  négociants,  è 
Anvers  a  Jean  De  Vos^  comptable,  pour  gérer  les  afiaires  de  ladite  firme,  faire 
tous  acbats  et  ventes,  etc. 

2.  —  Du  3.  —  Jugement  dn  tribunal  de  première  iDStance  d^Aovers,  en  date 
dn  5  juin  demier  prononcant  la  séparation  de  corps  el  de  biens  en  fiYeur  de 
Marie^Louise-Eugénie  Ruyssens,  sans  profession,  contre  et  a  cbarge  de  son 
époux  Émile'JuleS'Antoine  Noircain,  cororois,  k  Anvers. 

3.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  J.-F.  Flemmieh,  annon^nt  qut  Adolpke  Mund, 
désirant  s'étabiir  comme  courtier  d*assurauces,  cesse  d'avoir  la  procoratioo.  — 
Amold'Fr,  Engels  aura  désormais  la  signature.  —  En  cas  d*absence  ou  d'em- 
pécbement  d^  celui-ci,  Gustave  Baelde  Ie  remplacera  et  signera  par  dél^tion. 
Flemmicb  conserve  dans  les  affaires  1'intérét  qu*il  y  avait  précédemment  et  les 
garanties  restent  les  mémes. 

i.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Léon  Van  derMeersch,  agent  d'assu- 
rances  et  fondé  de  pouYoirs  de  Ia  Norwich  Union  pre  Insurance  Society,  de 
Norwich,  a  Anvers,  k  son  beau-père  Frangois  Steenveld,  courtier  d*assurances, 
k  Anvers,  k  Teffet  de  souscrire  toutes  assurances,  comme  aussi  de  faire  rentrer 
les  primes  et  regier  tout  sinistre  cooformément  aui  slipulations  con tenues  dans 
la  procuration  que  Ia  susdile  société  lui  a  donnée  Ie  28  janvier  1867. 

5.  —  Du  1 1 .  —  Circulaire  de  Bernstein  et  Faider,  annoo^ant  qu'a  partir  du 
10  aoüt  dernier,  ils  ont  donné  leur  procuration  k  Oscar  SteUer  et  k  Léon  Pailester, 
qui  signeront  collectivement. 

6.  —  Du  18.  ^  Circulaire  de  Corty  Fester  &  C*,  annoncant  qu'i  partir  du 
Ier  aoüt  dernier,  cette  maison  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation,  laqnelle  sera 
soignée  par  </.  Corty  et  H»  FesUr.  —  Charies  Corty  signera  comme  par  Ie  passé 
par  procuration. 

7.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Léon  Van  der  Meersck,  agent  fondé 
de  pouvoirs  de  la  compagnie  d'assurances  contre  Tincendie  La  Belgique.kFran^is 
Steenveld,  courtier  d'assurances,  k  Anvers,  k  I'effet  de  souscrire  toutes  assuraoces, 
comme  aussi.de  faire  rentrer  les  primes,  conformément  aux  stipulalions  contennes 
dans  la  procuration  que  la  susdite  compagnie  lui  a  donnée  Ie  13  mars  1873. 

8.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  par  Jacques  Storms,  agent  de  change,  a 
Anvers,  k  son  fils  Raymond  Storms^  pour  signer  pour  toutes  les  opérations 
relalives  aux  affaires  de  changes  ou  de  fonds  publics,  les  mandats  sur  la  Banque 
Nationale,  les  assignations,  les  lettres  chai^ées,  etc. 
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AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

i,  —  Du  4.  —  Pierre-Augustin  Boonroy  el  Anne-RosaJie  Boonroy  sont 
autorisés  k  faire  Ie  commerce. 

-    2.  —  Du  7.  ~  Égide-Seraphin  Van  Reeth,  briquelier,  a  Boom.  autorise  son 
fils  Camille-Théodore  Van  Reeth,  a  faire  ]e  commerce. 

3.  —  Du  14.  —  Anne-Angèle  Van  Reeth,  sans  profession  h  Anvers,  veuve 
de  Jeao-Baptiste  Vinoelst,  autorise  son  fils  Pierre-Jean-Baptiste  Vinoelst,  k 
faire  Ie  commerce. 

4.  Du  25.  —  Guillaume-Charles  Van  de  Velde,  pharmacien,  k  Anvers,  auto- 
rise son  fils  HéliodBré'Guillaume'Florent  Van  de  Velde,  k  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  i .  —  Entre  Jean-Joseph  Reusens,  menuisier  et  cabaretier  k  Bors- 
beeck  et  Maria-Elisaheih  Van  den  Wyngaert,  cullivatrice  k  Turnhout.  — 
Gomrounauté  universelle. 

2.  —  Du  1.  —  Entre  Jean-Frangois  Mylemans,  cordonnier  k  Vremde  et 
Virginie  Van  Trier,  servanle,  a  Deurne.  —  Communauté  uni?erselle. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Hertnan-Joseph  Druyti,  cbimiste-industriel,  et  Marie- 
Thérèse-Justine-Albertine  Vermeulen,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts.  —  Appartiendront  aussi  k  cetle  communauté,  k  Texcep- 
tioD  des  deniers  comptants  tous  les  meubles  corporels  que  Tuo  ou  Tautre  des 
faturs  possède  actuellemenl,  ou  que  Tun  ou  Tautre  d'entre  eux  acquerrail  durant 
Ie  mariage,  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  FranQoü-Benoit  Vanden  Bergh,  chef  de  Corporation 
et  Marie-Elisabeth  Vroom,  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
legale. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Guillaume  Vermeulen,  valet  de  ferme,  el  Lucie  Van 
Gestel  cullivatrice,  veuve  de  Jean  Embrechts,  tous  deux  a  Deurne.  —  Commu- 
nauté legale. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Sébastien-Gommairè  Vercammen,  veuf  de  Marie- 
Thérèse  Vermanen,  négociant,  et  Marie-Tkérèse  Van  Hoof,  servante,  tous  deux 
k  Bouchout.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Joseph-Charles  Peeters,  chef  de  Corporation,  et  Marie- 
Caroline  Goos'sens,  sans  profession  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'ac- 
quéts. 

8.  —  Du  13.  —  Entre  Lambert-Guillaume  Gerardis,  ébéniste  cl  marchand 
de  lableaux,  et  Constance-Victorine-Mélanie  Verherseeke,  sans  profession,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  FranQois-Joseph  Megens,  cbef  de   Corporation   el 
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Marie-CathérineSaumin,  sans.profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commnnaiité 
uoiverselle. 

10.  Du  14.  —  Entre  FranQois-Michielssen,  mareband  de  bétail  et  Anue- 
Marie-Ermine  Kolde,  sans  profession,  tous  deux  k  Brasscbaet.  —  Communauté 
d'acquéts. 

11.  —  Du  20.  —  Entre  Francois-Joseph  Nyen^  commis  et  Eulalie-Marie 
Joseph  Moreau,  modiste,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

12.  —  Du  21.  —  Entre  Fran^ois  Van  Rompaey,  tonnelier  è  Reeth,  eiMarie- 
Thérèse  Aerts,  boutiquière  a  Boom.  —  Communauté  universelle. 

13.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre-Gommaire  Gallens,  sabotier,  et  Jeanne-Ca- 
thérine  Servaes,  servantc,  tous  deux  k  Bouchout.  —  Communauté  universelle. 

ii.  —  Du  24.  —  Entre  Joseph- Anioine  Van  Slappen,  négociant  è  Anvers,  et 
Marie-Sophie  Pauwels,  veuve  de  Charlcs-Jean  Van  Stappen,  particuliere  a 
Nieukerken.  —  Communauté  legale,  sauf  que  Ie  futur  époux  déclare  ameublir 
certains  iromeubles. 

15.  —  Du  27.  -  Entre  Léonard-^oseph  Kempeneers,  négociant  en  graios  a 
Anvers,  et  Eulalie-Léonie  Anne,  sans  profession  k  Scbaerbeeck.  —  Régime  ex- 
clusif  de  communauté.  —  Art.  1530  code  civ. 

16.  —  Du  28.  —  Entre  Charles- Jean-Franqois  De  Koek,  el  Marie-Tkérèse- 
Philomène  Struyf,  veuve  de  Ernest-Franoois-Marie  Tbys ,  tous  deux  briquetiers 
a  Boom.  —  Communauté  d'acquéts. 

17.  —  Du  31.  —  Entre  Pierre  Thklt,  veuf  de  Marie-Tbérèse  Mellema,  mar- 
eband et  batelier  a  Anvers,  et  Frangoise  Daij,  cabaretière  et  boutiquière,  veuve 
de  Franoois  Lauwers,  a  Bruxelles.  —  Séparation  de  biens. 

18.  —  Du  31.  —  Entre  Jean-Joseph  Berstraets,  tonnelier  k  Eeckeren,  et 
Marie-Thérèse  Hes^  sans  profession,  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

Hois  de  Septembre. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  3.  ^  Acte  de  sociélé  en  nom  coUectif  entre  GomeilU  Bukns, 
propriétaire-rentier  et  Louis-Alphonse  Berckmans,  agent  d'affaires,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  bois  en  détail,  Pacbat  et  la  vente  de 
ces  marchandises  et  en  général  toutes  opérations  relatives  au  dit  commerce.  — 
Firme :  C.  Bulens  è  C».  —  Siége :  Anvers.  —  Durée :  10  ans,  a  dater  du 
l«r  aoüt  1874.  —  Bulens  a  seul  la  signature.  —  Capital:  fr.  75,000. 

2.  —  Du  3.  —  Acte  de  sociélé  en  commandite  entre  Albert-Jean-Adrien 
Eisen,  seul  commandité,  V^  J.-A,  Eisen,  Henri-Alexandre  Eisen,  Edmond- 
Charles-Joseph  Eisen,  commandilaires.  —  Firme;  A.-J.-A,  Eisen  AC*.  — 
Siége :  Anvers.  —  La  société  a  pour  objet  la  construction  et  l'exploitation  d'one 
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usine  k  décortiquer  Ie  Hz.  —  Capital  social,fr.  i  ,000,000  don t  Ie  moilié  h  verser 
par  les  comniandiUires.  —  Albert  Eisen  a  seul  la  signature.  —  Durée  :  10  ans, 
a  dater  du  !«'  septembre  1874. 

3.  —  Du  9.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre-Jean-Antoine 
Eisen  et  ses  deux  fils  Maurice  et  Léon  Eisen,  tous  trois  négociants  et  indusiriels 
k  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  la  rizerie  appartenant  au  premier 
associé  et  toutes  autres  affaires  commerciaies  et  industrielles  que  Ie  premier  associé 
jugera  k  propos  d'entreprendre.  —  Siége  :  Anvers.  —  Firmé:  P.  Eisen  &pk.^ 
Gbaque  associé  a  Ia  signature.  —  Durée :  7  ans,  k  dater  du  l*)^  septembre  1874. 

i.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  I<»'on  Pollaris  &  Co,  k  Anvers,  formée 
Ie  20  janvier  1874.  —  Léon  Pollaris  est  chargé  de  la  liquidation. 

5.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  existant  entre  Joseph  Dartnsladter  et 
Nicolas  Van  der  Zee,  tous  deux  commissionnaires  è  Anvers.  —  A.  Timmermans, 
comptable,  est  cbargé  de  la  liquidation. 

6.  —  Du  1 1 .  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Frangois  De  Bèche, 
négocianl,  a  Anvers,  commandité,  et  un  commanditaire,  ayant  pour  objet  fachat 
et  la  veote  de  toutes  marcbandises  pour  compte  propre  ou  pour  comple  de  tiers  et 
tout  ce  qui  y  a  rapport.* — Firme:  F.  De  Bèche  &  C»:— Siége:  Anvers.— Durée : 
1  ans  9  mois,  k  dater  du  31  aoüt  1874.  —  Capital  social :  fr.  50,000,  dont 
fr.  40,000  versés  par  Ie  commandité,  et  fr.  10,000  a  fournir  par  Ie  comman- 
ditaire. 

7.  — Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Amédée  Mees,  k 
Anvers  et  Florent  Mees,  k  Rupelmonde,  architectes-enlrepreneurs,  ayant  pour 
objet  Tentreprise  de  bètiments  et  constructioos  de  toute  cspèce.  —  Firme  :  Mees 
frères.  —  Siége:  Anvers.  —  Durée:  indéfinie.  —  Chaque  associé  a  la  signa- 
tore ;  cependant  certains  actes  exigent  la  signature  des  deux  associés. 

8.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charks  PtUoors- 
HerkenSy  k  Merxem  et  Félix  Francken,  k  Anvers,  tous  deux  industriels,  ayant 
pour  objet  Texploitatiou  d'un  moulin  k  vapeur  pour  la  fabrication  de  farines  et  Ie 
commerce  de  grains  qui  y  ont  rapport. — Siége  :  Merxem.  —  Firme:  PiUoors  &. 
Francken.  —  Durée:  30  ans,  a  dater  du  l^^*  janvier  1875.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature ;  cependant  certains  actes  exigent  la  signature  des  deux 
associés.  —  Capital  social :  fr.  200,000. 

9.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Hermes, 
affréteur  de  navires  et  Herman  Wolff,  employé  de  commerce,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  agences  d'assurances,  et  Tachat  et  la  vente  des  bières.  vins 
et  liqueurs  et  autres  marcbandises  similaires.  —  Siége :  Anvers.  —  Firme : 
Hermes  i  Wolff.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée :  6  ans,  k 
dater  du  15  septembre  1874. 

10.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  J.-A.  Kkckhoff, 
négociant  et  Ernst  Lagermart,  commis-négociant,  tous  deux  k  Anvers,  ayant 
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pour  objet  de  trailer  loutes  affaires  généralemenl  quelconques,  spécialement  les 
bois,  a  1'exclusion  seulement  des  spéculutions  a  terme  qui  devraient  se  liquider 
par  diiférences.  —  Firme:  J.-A.  Klockhoff.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  signa- 
ture.  —  Dnrée:  li  ans,  a  daler  du  21  septembre  1874. 

CIRCULAIRES  ET  PROCÜRATIONS. 

1 .  —  Du  1 .  —  Procuration  donnée  par  La  Patrie,  compagnie  anonyme 
d'assurances  contre  Tincendie,  établie  ci  Paris,  a  Jules  Monheim,  négociant  a 
Anvers,  qu'eile  conslitue  comme  son  agent  général. 

2.  —  Du  1.  —  Procuration  donnée  par  Ie  compagnie  d'assurances  Yakor  ét 
Moscou,  k  Florent-G.  Huysmans,  qu'elle  conslitue  comme  son  agent  sur  Ia  place 
d'Anvers. 

3.  —  Du  1 .  —  Procuration  donnée  par  Ludwig  Frankenfeldt,  agent-commis- 
sionnaire,  a  Anvers,  a  Edmond  Janssens  commis  a  Anvers,  a  Teffet  de  Ie  repré- 
senter  dans  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  Ie  cadre  des  affaires  traitées  par  Ie 
mandant,  a  Texclusion  des  affaires  de  spéculation. 

4.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Ia  compagnie  d'assurances  Le  Midi 
de  Paris,  a  Emile  Vanden  Bemden,  k  Anvers,  a  Teffet  de  la  représenter  dans  ia 
province  d' Anvers. 

5.  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  P.-/.-.4.  £/5en  annonce  qu*ii  continue 
sous  la  firme  P.  Eisen  et  fils,  Texploitation  de  sa  rizerie ;  ses  deux  fils  Maurice 
et  Léon  Eisen,  qu*il  associe  k  ses  affaires,  auront  également  Ia  signature. 

6.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  P.  Eisen  &C^  annon^ent  qu*a  daterdu 
l*r  septembre,  leur  firme  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation,  dont  P.  Eisen,  et 
Albert  Eisen,  sont  conjointemeot  cbargés. 

7.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  Albert  Eisen  annonce  que  Tassocia- 
tion  P.  Eisen  &.  C»  étant  dissoute,  il  fera  désormais  le  méme  genre  d*affaires 
sans  la  firme  A,-J.-A.  Eisen  ét  Co. 

8.  —  Du  17.  —  Jugement  du  Tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  11  juillet 
1874,  pronon^ant  Ia  séparation  de  biens  entre  Jeanne-Marie  SergyseU,  sans 
profession  et  son  mari  Mathieu  Van  Gansen,  ci-devant  cordonnier,  k  Anvers. 

9.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Kennedy  et  Hunter,  courtiers  de 
navires  k  Anvers,  k  Max,  Moreau  et  Aug.  Anthonis,  tous  deux  employés  dans 
leurs  bureaux,  pour  signer  conjointement  tous  actes,  pièces  et  documents  quel- 
conques  coucernant  les  affaires  de  leur  bureau  de  courtage  et  d'agence  maritimes. 

10.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  hqueWe Kennedy  et  Hunter,  annoncent  qu*ils 
ont  donné  leur  procuration  k  Max,  Moreau  et  k  Aug.  Anthonis  qui  signeront 
coUectivement. 

11.  —  Du  26.  —  Acte  par  lequel  Ia  compagnie  d'assurances  VAbeüle  de 
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Paris,  constitne  pmnr  ses  BModataim  géDéraox  et  spéciaux,  Camilk  Anthèón  et 
Samuêl  Limuig,  k  Anvers. 

12.  —  Du  26.  —  Acte  par  lequel  Ia  Banque  Eurepéênne  d'aiiurance9  $ur  la 
vie  et  de  rentes  viagères  de  Stuttgard,  constitue  comme  ses  agents  généraux  pour 
ia  Belgique,  Herme$  et  Wolff^  k  Anvers. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

i .  <—  Da  5.  —  Entre  Phüippe-Louis  AntiumiSf  veuf  de  Matbilde-Marie  Sol, 
■archand  et  aeeordeur  de  piaaos,  k  Anvers,  et  Marie-Georgine-Henriette- 
BemaréUne  Rnymakers,  sans  proiession,  k  Lierre.  —  Gommunauté  d'acqudts. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Francois-Joseph  Hauieur^  cordonnier,  et  Anne- 
Comélie  Gommers,  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

3.  —  Du  8.—  Entre  Fran^ti  Janssem,  chef  de  Corporation,  et  Jeanne  Ver- 
fliéifefi,  cabaretière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Jean  Vanden  Broeek,  voiturier,  et  Anne^Comêlie 
Remis,  cabaretière,  veuve  46  Jacques  Vermonden,  tous  deux  ft  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

5.  —  Du  il .  —  Entre  Jacques^Fran^ie  Baeyens,  meunier,  ft  Santboveo,  et 
Jeanne Lauwereys,  cultivatrice,  ft  Pulle.  — GommunaSté  legale. 

6.  —  Du  14.  —  Entre  Joeeph-ComeUle^Guillaume  Schwind,  négociant,  ft 
Anvers,  et  Anne-Léonie  Piron,  particuliere,  ft  Tirlemont.  —  Gommunauté  legale. 

7.  — Dtt  14.  —  Entre  Frangois  Kooien,  instituteur,  et  Jeanne-Ro$alie  Boef- 
mans,  boiitiquière,  tous  deux  ft  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

8.  -^  Du  15.  —  Entre  Fran^ü-Antotne  Langhetée,  commis,  et  Marie 
Weeremans,  cabaretière,  veuve  de  Jean  Poupaert,  tous  deux  ft  Anvers.  —  Gom- 
munauté univeKBoIIe. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  Adrien  Somers,  boulanger,  ft  Santvliet,  et  Angèle 
Smolders,  sans  profession  ft  Stabroeck.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

10.  —  Do  24.  —  Entre  Andrè-Auguste  Ocket,  armaleur,  ft  Anvers,  et  Marie- 
JosejAine^FramQois^  De  Veirman,  sans  profession,  ft  Lokeren.  —  Gommunauté 
d*acquöts. 

14.  --«-Du  29.  —  Entre  Adrien  Van  Beurden,  voiturier,  et  Jeanne  Van 
Bueren,  boutiquière,  veuve  de  Pierre  Driessens,  tous  deux  ft  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'aequdts, 

12.  —  Du  30.  —  Elntre  Jean^Comeille  Rommes,  diamantaire,  veuf  de 
Gathérine-Louise  Draeck,  et  Jeanne  Verbist,  sans  profession,  tous  deux  ft  Anvers. 
o—  Gommunauté  legale. 

13.  ^-  Du  30.  —  ^niteJules^AndréSoly,  négociant  en  fer,  et  Eulalie-Anne- 
Catkérine  Franek,  sans  profession,  tous  deux  ft  Anvers.—  Gommunauté  d'acquéts. 
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14.  —  Du  30.  —  Entre  Fran^-Albert  Nagels,  marchand  de  bois.  et 
Josépkine-Thérèse-Bemardine  Van  der  Vleet,  sans  profession,  tous  deux  k 
Anven.  —  Commuhauté  d'acquêts. 


lis  d'Octobre. 

AGTES  DE  SOGIÉTÉ. 

1.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Herman  Druytt, 
Victor  Doom  et  Henri  Nauwelaerts ,  ayant  pour  objet  Ia  fabrication  et  la  vente 
de  cristaux  de  soude,  savons  et  tous  autres  produits.  —  Firme  :  H.  DruyU  éc  C^. 
—  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  20  ans,  k  daler  du  1'  septembre  1874.  — 
Gbaque  associé  a  la  signature. 

i.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  coUeclif  entre  Gustave  Mellaerts  et 
Pierre  Frangois  De  Schutter^  lous  deux  négociants  k  Anvers ,  ayant  pour  objet 
Ie  commerce  des  cuirs.  —  Firrac  :  Mellaerts  &  De  ScktUter ,  —  Siége  :  Anvers. — 
Durée  :  9  ans,  k  dater  du  Ir  octobre  1874.  —  Gbaque  associé  a  la  signature.  — 
Gapital  social  :  fr.  60,000. 

3.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  Ia  société  en  nom  collectif  Bormann,  Oomen 
&  Co,  formée  a  Anvers  Ie  17  juillet  1872. 

4.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis  Schaap  et 
Nicolas  Johan  Boer,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Tachat ,  Ie  raffinage 
et  la  vente  de  sucre.  —  Firme  :  Schaap  &  Johan  Boer,  —  Siége  :  Anvers.  — 
Durée ;  du  15  septembre  1874  au  1'  juillet  1884.  —  Gbaque  associé  a  la  signature. 

5.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  M,  Matthys  et  un  com- 
manditaire ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  et  Ia  commission.  —  Gapital  social : 
fr.  45,000.  —  Firme  :  M.  Matthys.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  6  ans,  & 
dater  du  Ir  octobre  1874. 

6.  —  Du  16.  —  Nouveaux  statuts  de  la  Société  Anversoise  de  Bateaux  a 
vapeur,  établie  a  Anvers  (société  anonyme).  —  La  société  est  prorogée  pour  un 
terme  de  20  ans,  k  partir  du  15  novembre  1875.  Ëlle  a  pour  objet  rexploitation 
de  lignes  de  bateaux  a  vapeur,  spécialement  entre  Anvers  et  Londres.  —  Gapital 
social  :  fr.  1,000,000.—  Elle  est  administrée  par  cinq  administrateurs,  assistés 
d*un  directeur-gérant.  —  Il  y  a  cinq  commissaires. 

7.  —  Du  20.  —  Dissolution  de  la  société  A.-B,  Blaess,  k  Borgerhout,  formée 
Ie  1'  novembre  1871.  —  La  liquidation  sera  faite  par  Blaess. 

8.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Gustave  Verbert,  com- 
mandité et  LouiS'Camille  Falcon,  commanditaire»  tous  deux  négociants  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  tannerie ,  la  maroquinerie  et  Ia  mégisserie,  et  en  générai  tout 
ce  qui  concerne  Ie  commerce  et  Tindustrie  des  peaux  et  des  laines.  —  Firme  : 
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Gustave  Verbert.  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  9  ans,  &  dater  du  15  octobre 
1874.  —  Capital  social  :  fr.  i  00,000,  k  fournir  par  Ie  commanditaire. 

9.  —  Du  22.  —  DissolutioQ  de  la  seciété  en  nom  collectif  E,  &  H.  Vanden 
Wyngaert,  formée  k  Anvers,  Ie  18  décembre  1873.  —  La  liquidation  sera  faite 
collectiYement  par  les  deux  associés. 

10.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  F.  DesporteS'- 
Declercq^  k  Anvers,  formée  Ie  18  juillet  1873.  —  Ferd.  Desportes  est  seul  chargé 
de  la  liquidation. 

11.  —  Du  24.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  P.  Vanden  Eynde 
&  Constant  Trogh,  k  Anvers,  formée  Ie  Ir  aoüt  1871. 

CIRCULAIRES  ET  PROCÜRATIONS. 

1.  —  Du  1.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  /.  Meeus  k  J,  Damtnan, 

2.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  H.  Dntyts,  V,  Doom  et  H.  Nauwelaerts,  an- 
non^ant  qu'ils  viennent  de  constituer  sous  la  firme  H.  Druyts  &  Co,  une  société 
pour  Texploitation  d'une  fabrique  de  produits  chimiques. 

3.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  la  société  anonyme  Le  Lion  beige, 
service  de  navigation  de  Tintérieur  è  Anvers ,  k  Charles  Dumon ,  employé  de  la 
société  a  Anvers ,  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  dévolues  par  les 
statuts  au  directeur-gérant  de  la  société,  ce  poste  étant  actuellement  vacant. 

4.  —  Du  15.  —  Circulaire  de  Edmond  Pitttvil,  annon^ant  qu'il  vient  d'établir 
a  Anvers  une  maison  d*agencc  et  de  commission ,  sous  la  firme  Edmond  Pittevil 
ét  Co. 

5.  —  Du  15.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  C.-y.  Sasse^  courtier 
de  navires  k  Anvers,  a  F.  Hoffman,  son  employé. 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  9.  —  Joseph-Frédéric  Van  Loon^  négociant  ii  Anvers,  autorisc  son 
fils  Alexandre-Marie-Frédéric  Van  Loon,  k  faire  le  commerce. 

2.  —  Du  13.  —  Marie^Thérèse  Collette,  sans  profession,  k  Berchem ,  veuve 
de  Jean^Baptiste  Van  Thillo»  autorise  son  fils  Bartholomé-Marie-Jean  Van 
Thillo,  k  faire  le  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  3.  —  Entre  Pierre-Joseph-Fran^is  Cools ,  droguiste ,  et  Jeanne- 
Marie^Théodore  Bohuen,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Louis-Joseph  Roffelion,  sans  profession  et  Isahelle  Van 
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Brmdt,  veu?e  d'Henri-Antoine  Verbert,  cabaretière  et  boutiquière,  toos  deux  è 
Wommelgbem.  «^  Gommunautë  «niverselle. 

3.  *-  Du  3.  —  Entre  Adolphe-Jo$epk-Antoine  Yteboot,  liqueriate,  veuf  de 
Lueie^Jeanne  De  Wit  et  Comélie  Van  Cani,  sans  profession,  tous  deux  k  An?trs. 
—  Communauté  d*acquéts. 

é.  *«-  Du  8.  -^  Entre  Pierre^Anioine  Fran««en,  chef  de  corporatioo,  iAuTers 
et  Emma-^Benritite  Theeus ,  servante  k  Overpelt.  —  Gommuoauté  legale. 

5.  —  Du  10.  —  EniTB  ComeilU  Quirynen,  boutiquier,  veuf  de  Marie-Thdrèse- 
Albertioe  Huybena,  et  MarterMélanie  VanAibroeck,  demoiselle  de  magasin,  toos 
deux  k  Anvers.  —  Goramunanté  d'acquéts. 

6.  —  Du  iO.  —  Entre  Guillaume-Constantin  Vermeulen,  entrepreneur,  et 
Marie-Thérèse-Joséphine  Moras ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Borgerhoat.  — 
Gommnnauté  univcrselle. 

7.  ^  Du  16.  —  Entre  BuherUFran^-Joseph-Füix  Pewn^  coromi$  et  Jfarte- 
CharUitU  Seger^f  négocianta,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acqnéts. 

8.  —  Du  16,  -^  Entre  Comeille  Avonis,  ouvrier  ma^on,  et  Lucie  Van  Roekn, 
servante,  tous  deux  k  Aertselaer.  —  Gommunauté  universelle. 

9.  -^  Du  16,  —  Entre  Jean^Lmiü  Martin^  forgeron ,  et  Anne^Marie^PhUo 
mène  Comelis^  cultivatriee,  tous  deux  k  Gonticb.  —  Gommunauté  universelle. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Frangoü-Alphonse  Luykens,  briquetier,  et  habelk- 
Comélie  De  Pooter,  ménagère,  tous  deux  k  Rumpst.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

11.  —  Du  16.  -^  Entre  FranQois-CorneiUe  De  Bie ,  mareband ,  et  PoMline- 
Marie^Thérèie  Puers,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

12.  —*  Du  19.  —  Entre  Mathieu  Van  Cammerent  gar^on-boulanger,  et  Jtfone- 
Antoinette  Van  Wallendael,  boutiquière,  veuve  de  Pierre-Francois  Rombouts, 
tous  deux  k  Hoevenen.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

13.  —  Du  !27.  —  Entre  Théodore-Joseph  Scheys ,  négociant  k  Anvers,  et 
Hermana-Joséphine  Van  Bamme,  sans  profession,  k  Beauvechain.  —  Gommu- 
nauté d*acqudts. 

14.  —  Du  29.  —  Entre  Napoléon  Hermaw,  employé  k  la  Banque  Nationale, 
et  Prudence'Amélie  Vanderoost,  veuve  de  Pierre-Jean  Beuckeleer,  marcbande  de 
cigares,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  30.  —  Entre  Jean-Gommaire  De  Vo£,  employé  au  chemin  de  (er, 
et  Livine-Marie  Jacobs,  cabaretière,  veuve  de  Hoooré  Ducobu ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Gommunauté  d*acqoétd. 

16.  —  Du  30.  —  Entre  Fran^is-Antoine  Vereycken,  tailleur,  et  Jfarie- 
Joséphine  De  Belder,  eoutnrière,  tous  deux  k  Schelf  e.  —  Gommnnauté  uni- 
verselle. 

17.  —  Du  31.  —  Entre  Alphonse-Aloys  Verhert,  boulanger»  veuf  d*Isabene- 
Marie  Avonts ,  et  Louise  Cop ,  servante ,  tous  devx  k  Anvers.  —  Gonimaiiattté 
d'aecquéts. 
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ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1 .  —  Da  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frangois  De  Leeuw  et 
Emest  Philippsen,  tous  deux  courtiers  de  navires .  k  Anvers ,  ayant  poor  objet 
les  affaires  de  courtage  et  transports  maritimes.  Firme  :  De  Leeuw  èiPhilippsen. 
—  Siége  :  Anvers.  ~  Durée  :  10  ans,  k  dater  du  Ir  janvier  1875. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  Alfred  Rosé,  déclare  se  retirer  de  la  firme 
De  Leeuw^  Philippsen  &  Rose^  k  dater  du  ir  janvier  1875. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  par  lequel  L.  Berard  &  C^,  négocianls  en  tabacs  et 
fabricants  de  cigares  k  Anvers,  déclarent  donner  procuration  a  Pierre  Vanden 
Bosch,  leur  commis,  pour  gérer  toutes  leurs  affaires  commerciaies.  —  Pour  tous 
actes  d*un  import  supérieur  k  fr.  20,000  la  signature  de  L.  Berard  &.  C^  restera 
requise. 

6.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Alexandre^,  Maffu' 
niadès  et  /.-£/.  Wybauw  ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  commission 
de  Texportation  pour  Ie  Levant.  —  Firme  :  Mafluniadès  &  C».  —  Siége  : 
Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  signature.  Cependant  la  signature  des  deux 
associés  est  nécessaire  pour  la  validité  de  tout  eroprunt  ou  pret.  •—  Durée  : 
10  ans,  k  dater  du  20  novembre  1874. 

7.  —  Du  21. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  FranQois- Vincent 
UHooghe  et  Charks-Auguste  Baele,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  des  denrées  coloniales.  —  Firme  :  D^Hooghe  &  Baele.  —  Siége  : 
Anvers.  —  Cbacun  des  associés  a  la  signature.  —  Durée  :  6  ans,  k  dater  du 
16  novembre  1874. 

8.  —  Du  21.  —  Acte  par  lequel  la  corporation  Houtnatie ,  N^  i,  établie  sous 
la  firnae  Van  den  Bergh  &  Co,  déclare  prendre  pour  firme  celle  de  Fram  Van  den 
Bergh  en  consoorten. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS.  ETC. 

1.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  F,  Raemaeckers  annonce  quMl  vient  de 
donoer  la  signature  de  sa  firme  k  Jean-Baptiste  CeiUemans, 

2.  —  Du  7.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  29  octobre  1874  pro- 
noncant  la  séparation  de  biens  au  profit  de  Dorotkée  Smolders ,  sans  profession, 
contra  Jean-Baptiste  Van  Ast^  ci-devant  négociant-commissionnaire,  tous  deux 
è  Borgerhout. 

3.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Vander  Slik  &  Co,  courtiers  de  na- 
vires k  Dordrecht  k  Gustave  AhUtröm,  courtier  de  navires  k  Anvers,  k  Teffet  de 
diriger  la  succursale  qu'ils  viennent  d'établir  k  Anvers. 

4.  —  Du  13.  —  Circulaire  par  laquelle  Van  Loy  Frères  annoncent,  qu'indé- 
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pendamment  de  leur  manufacture  de  cigares ,  ils  s*occuperont  du  commerce  des 
denrëes  coloniales. 

5.  —  Du  18.  —  Circulaire  par  laquelle  Le  Lloyd  beige,  compagnie  d*assu- 
raooes ,  annonce  que  /.  Van  Baer  et  CA.  Moreels ,  ont  été  délégués  poor  signer 
coUectlvement  en  cas  d*absence  ou  d'empéchement  du  directeur. 

6.  —  Du  26.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  19  novembre 
1874,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Mane-Anne-tiuberline  Vander 
Stucken,  sans  profession  et  Alphome-Jncques-Marie  Verycken ,  négociant,  tous 
deux  k  Anvers. 

7.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Ferdinand  Desportes-De  Clercq , 
négociant  k  Anvers  k  son  épouse  Marie  De  Clercq ,  k  l'effet  de  gérer  ses 
affaires. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  2.  —  Acte  autorisant  le  mineur  Jean-Gommaire  Fouquet ,  k  faire  le 
commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  9.  —  Entre  Frangois-Dominique-Marie  Verpoorien^  chef  de  Corpo- 
ration et  Emüie-Caroline  GeeraerU ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  nniverselle. 

2.  —  Du  9.  —  Entre  Edouard^oseph-Marie-Augwie  De  Meyer,  aaas  pro- 
fession et  Jeanne^'Marie^Louise-Jacqueline  Jacobs^  sans  profession»  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  11 .  —  Entre  Pierrt^osepk-Godefroid  Feyens ,  cabaretier,  veuf  de 
CaUiérioe-Hubertine  Meeuwis  et  Fiddit  ThoeUy  servante,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  13.  —  Entre  Georges-Constant-Gtutave  Lejeune,  rafiineur  de  sucre 
k  Anvers,  et  Jeanne^Marit  Blffckaerts,  particuliere  k  Tirlemont. —  Communauté 
d'acquéts. 

5.  —  Du  19.  —  Entre  Jules-Henri  Quanonne ,  négociant  en  bois ,  veuf  de 
Marie-Jeaone  Gysels  et  Jeanne-Caihérine  Jaspers^  servante,  tous  deux  k  Anvers. — 
Communauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  20,  —  Entre  Pierre-Jean  De  Bruycker,  particulier,  k  Wiebelen* 
Scboonaarde,  veuf  de  Cécile  De  Hauge  et  Jeanne  Van  DongKen^  entrepreneur,  & 
Anvers,  veuve  de  Jeaq-Baptiste  De  Bruycker.  —  Communauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  20.  —  Entre  Jean^Frangois  Van  den  Bergh,  chef  de  corporaüon 
et  Antoinette  Wegge^  servante»  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  legale. 

8.  —  Du  20.  —  Entre  Jonas^Andrê  Blockkoff^  négociant,  et  C/ementtiie 
Vanden  Brande,  particuliere,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéls. 
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9.  —  Du  20.  —  Entre  Godefroid  Neefs,  relieur.  veuf  de  Isabelle-Barbe  Van 
Veltheni  et  Man&^Thérèse  Erkens,  cabaretière  k  Winxele.  —  Gommunauté 
cfticquéts. 

40.  —  Du  26.  —  Entre  Bemard  Auihoons,  employé  k  Ia  minqne,  veuf  de 
Anne-Amélie  Broeckx,  et  Colette  Aldernaght,  poissoDnière,  feuve  de  Hobert 
Noê.  ~  Gommunauté  B'acquèts. 

11.  —  Du  26,  —  Entre  Alfred-Hippolyte^Evrard  Beaujean,  négociant,  et 
Emesiint'Elise'SéraphineJoseph  fksguin^  sans  profession,  tous  deuxè  Anvers. 
—  Régime  exclusif  de  communauté. 

J 2.  —  Da  26.  —Entre  Louis-Jean  Vanden  Wyngaert,  marchandde  gibier,  k 
Aertselaer,  et  Marie-Thérèse  Vloeberghs,  veuve  de  Joseph  De  Bie,  sans  profes* 
sion  a  Hemixem.  —  Gommunauté  d'acquèts. 

Mois  de  Oécembre. 

AGTES  DE  SOGIÉTÉ. 

1.  —  Du  Ir.  —  Modifications  aux  slatuts  de  la  société  anonyme :  Gompagnie 
d'assurances  maritimes  et  d'incendie  d'Anvers,  sous  la  dénomioation  :  Seeuritas, 
établie  k  Anvers.  —  La  gérance  est  coniiée  k  Arthur  de  Prelle  seul,  sous  Ie  titre 
d'agent  général. 

2.  — .  Du  2.  —  Dissolution  de  la  société  en  oom  coliectif  Grein,  Linzen  <£  C», 
a  Anvers*  —  La  liquidation  sera  faite  par  jP.  Grein, 

3.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Alberi  Nagels,  négo- 
ciant et  Guillaume  Voet,  commis,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  ebjdt  Ie  com- 
merce  de  bois.  Firme  :  A.  Nagels  &  Voet,  —  Siége  :  Anvers.  —  Ourée:  lOans» 
k  dater  du  1  er  décembre  1 874.  —  Gbaque  associé  a  la  signature. 

i.  -^  Du  11.  ~  Dissolution  de  la  société  en  commandite  J.  De  Deken  Si  C^ 
établie  è  Anvers,  pour  la  publication  d'un  journal  quotidien»  intitulé  :  De  Kooj^ 
kandei  —  La  liquidation  a  été  cldturée  en  méme  temps. 

5.  —  Du  1 1 .  —  Acte  de  société  en  commandite  par  actions  sous  la  6rme  : 
J.  De  Deken  &€<>,  pour  la  publication  du  journal  quotidien  :  DeKot^hündeL-^ 
Siége  :  Anvers.  —  Jacques  De  Deken  est  seul  gérant  respoosable.  —  Durée  : 
20  ans,  a  dater  du  19  décembre  1874.  —  Gapital  social :  fr.  150,000.  ^  Divisé 
eu  600  actions  de  fr.  250  cbacune,  souscrites  en  totalilé.  —  Le  gérant  ne  peut 
apposer  la  signature  sociale  sur  aucun  effet  de  commerce.  —  Il  y  a  uo  comité 
de  surveillance  composé  de  5  membres. 

6.  —  Du  12.  —  Gontinuation  de  la  société  en  nom  coliectif  G.&C  Kreglinger 
k  Anvers.  —  Malgré  le  décés  de  Hermann-Charles-Philippe  Kreglinger,  Tun  des 
associés,  la  société  sera  contiouée  entre  les  trois  associés  surviyants  jusqu*i  soa 
expiration,  soit  le  31  décembre  1877.  —  Etsgène-Hippolyte-Jos^h  Kreglinger  a 
setii  la  signature. 
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7.  —  Du  12.  —  Acte  par  Icquel  Eugène-Hippolyle  Kreglinger ,  négociantè 
Anvers,  associé  de  la  maison  G.  ét  C.  Kreglinger,  coostitue  pour  son  mandalaire 
général  et  spécial  Frédéric  Lynen,  négociaai  k  Anvers,  pour  Ie  représenter  pen- 
dant son  absence  a  toutes  les  opéralions  de  commerce  dont  8*occupe  ladite  firme 
G.  &  C.  Kreglinger.  Ges  pouvoirs  ne  révoquent  en  rien  ceu\  donnés  k  Franfou 
PiUevH,  commis-négociant  k  Anvers. 

8.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  FranQois^osepk 
Lalmand,  decorateur  a  Bouchout,  Guillaume  Focketyn  el  Jean^Franoois-Gré^ 
goire  Bilmeyer,  tous  deux  plafonneurs  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  ie  plafonnage 
et  renlreprise  de  travaux  publics.  —  Firme  :  Lalmand,  Focketyn  &  C^.  — 
Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans,  a  dater  du  2  mai  1874. 

9.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  noro  collectif  entre  Félix  Washer ,  in- 
dustriel,  a  Rupelmonde et  Jea»  PauweU,  négociant,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  charbons  et  accessoirement  d'autres  marchandises.  —  Firroe  : 
Félix  Wasker  &  J.  Pauwels.  —  Siége  :  Anvers.  —  Capital  social  :  fr.  100,000. 
•—  Durée  :  tO  ans,  k  dater  du  20  décembre  1874.  —  Chaque  associé  a  la  signa- 
ture.  Toutefois  les  engagements  excédant  fr.  5,000  devront  étre  signés  par 
les  deux  associés  conjointement ,  pour  étre  opposables  par  les  tiers  k  la 
société. 

10.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Marie  Vanden  Maeg- 
denbergh  et  Lucie-Comttance-PétroniHe  De  Decker,  marchandes  k  Anvers  pour  Ie 
commerce  de  rubans,  fils ,  lingeries  et  merceries.  —  Firme  :  Vanden  Maegden- 
bergk  &  De  Decker.  —  Siége  :  Anvers.  —  Chacune  des  associées  a  la  signature. 
—  Durée  :  illimitée,  k  dater  du  19  décembre  1874. 

11.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  par  actions  entre  Jaeques 
De  Kuyper,  industriel,  k  Anvers,  seul  commandité,  et  Altxandre  de  Brmone  de 
Tiége,  particulier,  Henri  Jaeques  Gevers,  industriel,  Joseph  De  Bom,  agent  d'as- 
surances,  Charles  De  Bruyn,  courtier  d'assurances,  Léon  Solvyns,  rentier,  Emest 
Paul  Grisar,  courtier,  Edouard  Antotne  Keiler,  capitaine  d'artillerie.  Constant- 
Joseph-Victor  Janssens,  négociant,  Louis  Keusters,  agent  de  change,  Albert' 
FéliX'Huberl-Antoine  Havenith,  rentier,  Constant-Emmanuel  Van  Geetruyen, 
industriel,  Joseph  Van  Geetruyen,  négociant,  Frangois-Héliodore  Le  Clef, 
rentier,  Olivier  Van  Stratum,  avocat,  et  Arthur  Benard,  négocianl-commis- 
sionnaire,  tous  a  Anvers,  commanditaires,  pour  la  création  et  Texploitation  d'une 
meunerie  et  boulangerie  k  vapeur.  —  Firme  :  Jaeques  De  Kuyper  &  C»,  sous  la 
dénomination  de  :  Les  grands  moulins  et  boulangeries  k  vapeur  d'Anvers  t  de 
Koombloem.  •  —  Siége  :  Anvers.  —  Durée  :  15  ans,  a  daler  du  15  décembre 
1874.  —  Capital  social  :  fr.  500,000.  —  Représenté  par  100  actions  de 
fr.  5000  chacune. 

12.  —  Du  26.  —  Acte  de  dissolution  de  la  communauté  de  fait  ayant  existé 
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entre  Joseph  Vermeiren  et  Comeüle  Van  Loon,  menuisiere,  a  Anvere,  sous  la 
firtne  Van  Loon  &  Vermeiren, 

13.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Guillaume  Van 
Ryswyck,  commandité,  et  Jean  Vanden  Bergh-Elsen,  industriel,  Edouard 
Coremans,  avocal,  Fr.  DeTArbre,  négociant,  el  J.  De  Winter-Lauwers  ^ 
négociant ,  k  Anvers ,  commanditaires ,  pour  Texploitation  d*une  meunerie  k 
vapeur.  —  Firme  :  Willem  Van  Ryswyck  &  Co.  —  Siége  :  Borgerhont.  — 
Capital  social  :  fr.  200,000.  —  La  société  a  commencé  comme  commandite  par 
aclions,  Ie  12  mai  1873  et  continuera  depuis  Ie  l«r  janvier  1875  jusqu'au 
12  mai  1893,  comme  commandite  simple. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  J.  Retsin-Steppe,  négociant  en  char- 
bons  k  Anvers,  k  son  épouse  Octavie-Philomène  Steppe^  pour  Ie  représenter 
dans  tout  ce  qui  concerne  son  commerce. 

2.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  la  O*  d'Assurances  fitwiales  du  Nord 
de  Lille,  k  Alphonse  De  Paepe,  k  Anvers,  a  Teffet  de  recevoir  les  propositions 
d^assorances,  délerminer  les  primes  et  les  conditions  des  assurances,  etc. 

3.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  la  O^  d* Assurances  maritimes  Nep- 
tune, k  Gustave  Baelde,  employé,  pour  remplacer  Ie  directeur  en  cas  d'absence 
OU  d'empéchement. 

4.  —  Du  21 .  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  Ie  Globe,  k  Louis  Sirauss 
&  Co,  k  Anvers,  pour  souscrire  toutcs  assurances,  signer  toutes  polices,  etc.  — 
La  compagnie  fait  élection  de  domicile  chez  Louis  Strauss  &  C^  pour  toutes  les 
affaires  conclues  en  Belgique,  et  elle  s'engage  k  reconnaltre  la  compétence  des 
tribunaux  belges,  pour  toutes  les  coiitestations  qui  pourraient  survenir  au  sujet 
des  assurances  conclues  en  Belgique. 

5  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  la  Transatlantische  Gulerversiche- 
rungs  Gesellschaft,  de  Berlin ,  a  Euyène  Vanden  Wynyaert,  k  Anvers,  k  Teffet 
de  conclure  des  contrats  d'assurance  directe,  d'opérer  les  encaissements  et  d'en 
donner  quitlance,  etc. 

6.  —  Du  28.  —  Circulaire  par  laquelle  CA.  Vanden  Driesscke,  négociant ,  è 
Anvers,  annonce  que  sa  maison  de  commerce  n'existe  plus  que  pour  sa  liquida- 
lion ,  laquelle  sera  faite  par  Auyuste  Timmermans. 

7.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  Frédéric-Adolphe  De  Bruyne^ 
négociant,  k  Anvers,  a  son  frère  ThéophiL-Alber  I-Er  nest  De  Bruyne,  sans 
profession,  a  Anvers,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  commerce. 

8.  —  Du  31.  —  Circulaire  par  laquelle  De  Winter-De  Coster,  annonce  que 
FranQoiê  Van  de  Put,  se  retire  de  sa  maison. 
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AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  GOMMERGE. 

1.  —  Du  8.  —  Marie-Tkérèse-Henriette  De  Koek,  fille  mineure,  k  Boom,  est 
aulorisée  k  Hiire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  22.  —  Anne-Jacqueline'Hubertine  Olten,  sans  profession,  a  Anvers, 
veuve  de  Jean-Conieille  Seldenslach.  autorise  son  fils  mineur  Alphonse-Joseph- 
Pierre  Seldenslach ,  a  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  1 .  —  Entre  Pierre  Van  Regemorler,  chef  de  Corporation  et  Anne^ 
Cathérine  Meeussen,  cabaretière,  veuve  de  Joseph  Augustyns,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Adrien  Der  Kinderen,  mattre  ma^on,  veuf  de  Jeanne 

r 

Van  der  Velden  et  Elisaheth  Van  Loon^  particuliere,  veuve  de  Wauthier  Van 
Hoydonck,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Constant  Wesemael,  capitaine  de  navire,  a 
Duükerque  et  Horlense-Pauline-Tkérèse  De  Kemel,  sans  profession,  k  Anvers. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Louis-Bemard-Charles  Godderis,  banquier,  et  Marie^ 
Cathérine-Jeanne  Mintjens,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquêts, 

5.  —  Du  18.  —  Entre  Jean^Louis  Ryssens,  négociant,  et  Emérence-Mari»' 
Catkérine  Stockmans,  sans  profession,  tous  deux  k  Mortsel.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

6.  —  Du  19.  —  Entre  Émile  Schaeps,  négociant,  et  Marie-Louise-Maihüde 
Cuppens,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

7.  •  Du  19.  —  Entre  Louis-Jean  Bruynseels,  boucher,  et  Cathérine" 
Caroline  Soetewey,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté 
uuiverselle. 

8.  —  Du  26.  —  Entre  Jean-Fran^ois  De  Winter  ei  Pauline  Maes,  tous  deux 
bateliers,  kRumpst.  — Gommunauté  universeile. 

9.  —  Du  30.  —  Entre  bominique  Cassimon,  marchand  et  cabaretier,  veuf 
de  Marie-Gornélie  Geefs,  et  Jeanne-Marie-JosephineMichielsen,  sans  profession, 
veuve  Raes,  tous  deux  a  Galmpthout.  —  Gommunauté  d'acquêts. 


